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AVERTISSEMENT, 


ES  queftions  de  droit  qui  intéreffent 
le  Domaine  de  la  Couronne  font,  de 
Taveu  de  tous  les  Jurtfconfiiltes ,  les 
plus  importantes  &  les  plus  difficiles:  elles 
exigent  une  fagacité  peu  commune  &  un  examen 
approfondi  des  Loix  &  des  monumens  hifto* 
riques.  Rienne  leprouve  mieux  que  les  Requêtes 
contenues  dans  le  volume  précédent ,  &  les 
ouvrages  raifemblés  fur  la  même  matière  dans 
le  volume  que  nous  donnons  au  Public. 

Chargé  de  remplir  les  plus  auguftes  fondions 
de  laMagiftrature  en  qualité  de  Procureur  Géné- 
ral au  Parlement  de  Paris ,  M.  d* Agueffeau  fut 

Tom  FIL  a 
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i]       A  FER  TISSEMENT. 
obligé ,  par  état,  de  veiller  à  la  coniervation  du 

Domaine  de  la  Couronne ,  de  revendiquer  ce 
qui  ea  ^voit  été  ufurpé  ou  aliéné  contre  les 
règles  de  Tordre  public ,  dalTurer  ainfi  les  droits 
du  Prince  contre  les  nifes  de  la  cupidité ,  &  de 
rendre  inviolable  le  patrimoine  de  l'Etat. 

Pour  remplir  un  miniftere  fi  important ,  il 
fallut  fe  livrer  aux  difculTions  les  plus  épineufes 
des  titres  fur  lefquels  on  avoit  répandu  tant  de 
nuages ,  réfuter  les  moyens  que  la  chicane  ne 
ceffoit  de  muit-plier,  &  quelquefois  fe  démêler 
avec  habileté  du  labyrinthe  d^une  procédure 
opiniâtre  &  tortueufe,  M.  d' AguefFeau  s'acquitta 
de  ces  devoirs  avec  le  zèle  d'un  Magiftrat  cons- 
tamment attaché  aux  mtérêts  de  la  patrie ,  ton- 
jours  inféparables  de  ceux  du  Souverain  »  & 
avec  les  lumières  &  lerudition  du  Jurifconfulte 
le  plus  confommé* . . 

Uempreflement  avec  lequel  le  Public  a  defiré 
de  recueillir  tous  les  fruits  des  veilles  de  cet 
illuftre  Ecrivain  »  ne  nous  a  pas  permis  de  retran- 
cher du  corps  de  fes  Œuvres  certaines  pièces 
qui ,  au  premier  coup  d'œil  »  femblent  n'ofirir  au 
leûeur  quQ  des  queiliuas  peu  intéreiraiites ,  5c 
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AVERTISSEMENT.  iij 

qui  cependant  répandent  une  grande  lumière 
fur  les  matières  domaniales.  Telles  font  en  paitie 
celles  qui  roulent  fur  differens  Fiefs  dépendans 
du  Domaine ,  ou  qui  ont  pour  objet  des  dii^ 
cuflions  de  titres  qu'on  s*eft  efForcé  d'éluder 
par  des  interprétations  arbitraires.  Nous  ne 
donnerons  de  celles-ci  qu'une  idée  très-fuccinte  ; 
mais  nous  analyiérons  avec  plus  d'étendue  celles 
qui  nous  paroitront  beaucoup  plus  importantes. 

La  première  des  Requêtes  *  comprifes  dans 
ce  volume  concerne  une  Sdgneurie  appellée  de 
la  Planque'VEftrem  ^  lituée  en  Artois.  On  y 
trouve  une  diiTertation  fçavante  fur  les  démem- 
bremens  des  Fiefs ,  dont  le  principal  objet  eft  de 
prouver  que  la  Coutume  d'Artois  na  fur  cette 
matière  aucune  difpoûtion  contraire  att  droit 
commun  du  royaume. 

Dans  les  deux  Requêtes  qui  fuivent ,  où  il 
s'agit  de  la  mouvance  d'une  terre  de  Long- 
viUiers  »  régie  par  U  Coutume  d'Amiens  > 
V  Auteur  examine  fi  deux  portions  indivifes  d'un 

*  Elle  cù.  intitulée  dans  volmne  fixieme  Requête,  parce  qu'elle 
éevoit  fuivre  la  ctaqaîeme  dayolume  précédent  ^  où  Ton  uaite  de? 
Matières  domaniales. 

aij 
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iv  AVERTISSEMENT. 
même  Fief  peuvent  relever  de  deux  Seigneurs 
différens.  Après  avoir  écarté  toutes  les  fubtilités 
qui  ne  fervoient  qu'à  obfcurcir  la  queftion ,  U 
prouve  que  cette  indivifibilité  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  droits  du  Souverain. 

On  trouve  dans  les  deux  Requêtes  fur  la 
mouvance  de  la  Terre  Argentan  des  faits 
curieux  fur  le  Duché  de  Chdieauroux  »  fur  les 
Fiefs  du  Chdteletfde  la  Châtre,  &  autres  de  la 
province  de  Berry  ;  &  Ton  recomuÀra  par  les 
obfervations  que  FAuteur  y  fait  fur  les  Fiefs 
jurabUs  &  rendabUs ,  qu'il  regardoit  comme 
un  de  fes  premiers  devoirs  de  ne  ries  omettre 
lorfqu'il  s  agilToit  des  intérêts  de  la  Couronne  , 
dont  le  Procureur  Général  eil  >  comme  il  le  dit 
lui-même ,  le  Défcnfeur  &  non  le  Juge. 

Il  efl  queftion  de  prouver  dans  la  Requête 
qui  a  rapport  au  Fief  de  Murci ,  qu'il  eft  dans 
la  mouvance  immédiate  du  Roi  à  caufe  de  Ion 
Comté  de  Marie ^  M.  d'Agueffeau  j  pour  rendre 
la  difcuflion  qu  il  y  fliit  des  titres  relatifs  à  fon 
objet  >  auffi  claire  qu'exaâe»  les  divife  en  trois 
époques.  Dans  la  première  ,  il  fait  voir  que  ces 

titres  établiffem  foUdement  les  droks  du  Prince  ; 


Digitized  by  GoOgle 


AVERTISSEMENT.  v 

dans  la  féconde ,  il  prouve  qu'ils  ont  été  confer- 
\éSf  &  dans  la  troiixeme  j  qu'ils  ont  réûAé  à  tous 
les  efforts  que  l'on  a  fait  pour  y  donner  atteinte. 
•  L'objet  de  la  douzième  Requête  eft  d'établir 
que  le  droit  de  pêche  fur  une  portion  de  là 
rivière  de  Boutonne  appartient  au  Roi,  non- 
feulement  par  le  droit  commun,  mais  par  des 
titres  particuliers  encore  plus  forts  que  la  pré- 
iomption  quife  tire  de  ce  droit.  Uilluftre  Auteur 
înfifte  {ur  la  qualité  de  cette  rivière ,  qui  devient 
navigable  quelques  lieues  au-dellous  de  Fendroit 
où  Von  conteftoit  au  Prince  le  droit  de  pêche, 
&  fur  ce  que  la  Jurifprudence  Romaine,  ainiî 
que  les  livres  des  Fiefs,  dont  une  partie  de  nos 
ufages  eft  tirée ,  ont  étendu  les  droits  du  Sou- 
verain aux  rivières  que  leiu:  jonûion  à  d'autres 
rendoit  navigables  :  il  en  tire  une  forte  préfomp* 
tîon  pour  foutenir  qu'une  rivière  qui  devient 
navigable  dans,  une  partie  de  fon  cours  appar* 
tient  dans  toute  fon  étendue  au  Roi  ou  à  fon 
Domaine.  Mais  il  démontre  en  même  temps  que 
ceux,  q uftavoient  ofé  ufurper  ce  droit  n*avoient 
adcun  titre  pour  foutenir  ou  colorer  leur  ufur- 
padon  ^  &  même  que  les  titres  qu'ils  avoient 
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vj  AVERTISSEMENT. 
produits  leur  étoient  plus  contraires  que  br 

vorables, 

La  treizième  Requête  traite  de  la  madère 

de  rimprefcrlptibilité  du  Domaine.  II  s'agiffoit 
de  taire  rentrer  dans  celui  du  Bourbonnois  des 
droits  qui  en  dépendoient  originairement ,  & 
qui  avoient  été  ufurpés  par  les  Abbé  &  Reli- 
gieux de  Bellaigne.  Ils  invoquoient  la  prefcrip- 
rion,  &  faiibient  remonter  leur  polieiiion  à  une 
époque  antérieure  à  la  réunion  du  Domaine  du 

Bourbonnois  à  la  Couronne.  Ils  fixoient  cette 
époque  à  la  condamnation  du  Connétable  de 
Bourbon,  en  1 5299  ou  du  moins  à  la  mort  de 
Louife  de  Savoye,  mere  de  François  premier 9 
arrivée  en  1531. 

M.  d'Agueffeau  prouve  au  contraire  que  dès  - 
fan  1400  refpece  d'échange  portée  au  contrat 
de  mariar^e  de  Jean  de  Bourbon  &  de  Marie  de 
Berryavoit  imprimé  au  Duché  de  Bourbonnois 
le  caraâere  &  la  qùalité  dW  véritable  appa- 
nage  ;  qu'ainfi  les  droits  des  Ducs  de  Bourbon- 
nob  étant  devenus  les  droits  du  Roi ,  vavoient 
çeiTé  dès  cette  époque  d  être  fujets  à  la  pref^ 
cription. 


AVERTISSEMENT.  vîj 
Ce  (ut  par  la  difcuiTioii  des  monumèns  de 

notre  Hiftoire,  &:  de  divers  actes  qui  portoicnt 
la  lumière  fur  un  point  de  fait  ii  eiTentiel,  que 
M.  d'Agueflèau  parvint  à  faire  rentrer  dans  le 
Domaine  du  Roi  des  droits  qui  avoient  été 
anciennement  ufurpés. 

La  quatorzième  Requête  rappelle  en  peu 
de  mots  les  principes  qui  étabMent  que  les 
communautés  Religieuies  ne  peuvent  fe  fouC» 
traire  à  l'obligation  de  fournir  au  Seigneur  &r 
zerain ,  &  à  plus  forte  raifon  au  Roi ,  un  homme 
vivant- &  mourant,  même  dans  le  cas  où  elles 
ne  feroient  affujetties  à  aucun  droit  de  rachat, 
parce  que  ramortiffement  ne  peut  jamais  les  dif- 
penfer  de  la  foi  &  hommage  ;  ainfi  elles  font 
•  toujours  obligées  de  préfenter  au  Seigneur  fu- 
zerain  une  perfonne  qui  ait  qualité  pour  s*ac- 
quitter  de  ce  devoir  inhérent  à  Teffence  &  à  la 
nature  des  Fiefs ,  qu'elles  ne  peuvent  remplir  ni 
par  elles-mêmes ,  ni  par  leurs  Supérieurs ,  puifque 
ïefpece  de  mort  qui  les  retranche  de  la  iociété 
les  rend  inhabiles  aux  aâes  qtn  exigent  une 
capacité  civile. 

Les  deux  Requêtes  fuivàntes  ont  pour  objet 
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viij  AVERTISSEMENT, 
d'ailiirer  au  Roi,  comme  Vicomte  de  Bayeuxi 
la  mouvance  du  Fief  des  Londes ,  revendiquée 
par  le  Seigneur  de  Ruberey.  M.  d'AguelFeau  y 
fait  voir  d*abord  que  la  mouvance  du  Fief  des 
Londes  n  avoit  jamais  appartenu  au  Seigneur  de 
Kuberey  :  il  prouve  enfuite  que  quand  on  iup- 
poferoit  que  dans  loriginc  cette  mouvance  lui 
auroit  appartenu,  il  ne  pouvoit  la  redamer  fans 
contredire  le  titre  même  de  (k  poflèffion ,  8r  Ton 
trouvera  dans  cette  féconde  partie  une  dilierta- 
tion  intérefTante  fur  la  différence  qui  doit  être 
faite  entre  les  Appanagilles,  les  Echangiftes  &les 
Engagiftes  relativement  à  la  réception  de  la  foi 
&  hommage  des  arricres-Fiefs  de  la  Couronne. 

L  appanage  eit  le  titre  de  propriété  le  plus 
refpeâable  &  le  plus  folide.  Les  Princes  qui  en 
jouiiTent  font  véritables  propriétaires  des  biens 
dont  ils  Ibnt  appanagés;  &  s'ils  les  pofiedent 
fous  la  condition  de  reverften  à  la  Couronne  , 
cette  charge  >  inhérente  à  tous  les  biens  qui 
compofent  le  Domaine  du  Roi ,  ne  s*oppofe  pas 
plus  à  leur  propriété  éventuelle ,  que  la  fubfli- 
tution  ne  s'oppofe  à  celle  des  pofiefieurs  de  biens 
fubiUtués. 
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La  propriété  des  Echangiiles  eft  pleine  & 
entière ,  puifque  Téchange  a  diftrait  du  Domaine 
la  terre  échangée  ;  mais  il  faut  que  Téchange  ait 
été  revêtu  de  toutes  fes  formes»  &  qui!  ùt  été 
pleinement  confommé. 

Quant  aux  Engagiftes ,  ils  n'ont  qu  une  pof- 
feflion  précaire  &  révocable:  la  jouiflancé  du 
Domaine  engagé  repréfente  les  intérêts  des 
fommes  qui  ont  été  payées  au  Roi  :  Tengage- 
ment  eft  k  titre  exclufif  d'une  vraie  propriété, 
n  n'afllire  que  la  perception  des  droits  réels  ÔÇ 
utiles  du  Domaine  t  &  quelquefois  aufli  celle 
des  droits  honorifiques  ;  mais  le  Roi  feul  rdle 
vraiinent  propriétaire* 

Dans  la  première  partie  ,  M.  d'Aguefleau 
avoit  démontré  que  la  manière  d'envifager  la 
Terre  de  Ruberey ,  la  plus  iavorable  pour 
celui  qui  la  poiTédoit  >  étoit  de  la  regarder 
comme  Domaine  engagé»  ce  n'étoit  même»  à 
proprement  parler,  qu'un  Fié-ferme  ou  ferme 
à  longues  années ,  eipece  de  tenure  connue  en 
Normandie ,  &  dont  il  explique  Torigine ,  la 
nature  Ôc  les  effets  avec  cette  lumière  qu'il  fçait 
répandre  fur  les  matières  les  moins  connues» 
Tome  VIL  '  * 


X  AVERTISSEMENT. 

La  queftion  traitée  dans  les  trois  autres 
Requêtes  eft  fort  épineufe.  Il  s'agit  de  fçavoir  fi 
le  parage  doit  être  admis  datis  le  pays  d^Aunis, 
dont  la  Coutume  ne  contient  aucune  difpoiiuon 
iiir  cet  objet. 

Le-Parage  eft  un  partage  de  Fief  entre  co- 
héritiers ,  eny  ertu  duquel  les  portions  partagées  , 
à  mefiire  qu'elles  fortent  de  leurs  mains ,  ceflent 
de  relever  direfkement  du  Seigneur  dominant , 
&  deviennent  mouvantes  de  la  portion  poffédée 
par  Tainé,  qui  ne  les  lui  reporte  plus  alors  que 
comme  arriere-Fie£ 

M.  d'Agueffeau  démontre  que  cet  eft 
contraire  au  droit  commun,  qu'il  eft  incompar 
ttble  avec  les  vrais  principes  de  la  féodalité  > 
parce  qu'après  un  petit  nombre  de  générations , 
le  Seigneur  dominant  peut  à  peine  retrouver 
quelques  veftiges  du  Fief  fervant» 

U  £ût  voir  enfuite  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  ce  droit  bizarre  6c  le  jeu  Je  Fief  admis  par 
la  plupart  des  Coutumes»  qui  laiflent  toujours  la 
totalité  du  Fief  dans  la  mouvance  direûe  & 
immédiate  du  fuzerain. 

Un  droit  il  oppofé  à  la  naturel  aux  règles  & 
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aux  ulkges  anciens  des  Fiefs ,  n  eft  pas  fans  doute 
du  nombre  de  ceux  que  Ton  doit  fuppléer  dam 
le  ûleiice  des  Coutumes ,  &  Ton  réclaraeroit  en 
vain  l'autorité  de  celle  de  Poitou ,  la  plus  proche 
de  celle  de  la  Rochelle ,  puifque  s'il  eft  jufte  & 
naturel  de  recourir  à  une  Coutume  voiiuie  pour 
expliquer  lesdifpoiidons  d'une  autre ,  ce  ne  dok 
être  que  fur  des  points  qui  leur  font  communs;: 
mais  étendre  de  Tune  à  l'autre  des  difpofitiôns 

contraires   à   la  règle  gc  ne  raie  ,  lorlquc  la 

Coutume  dans  laquelle  on  veut  les  fuppléer 
n'en  contient  aucune  du  même  genre ,  c  eft  ce 
que  M.  d'Aguelfeau  combat  comme  une  pré- 
tention qui  tend  bien  moins  à  éclairdr,  inter- 
préter &  perfe£Honner  les  Coutumes ,  qu'i 
détruire  l'autorité  excluûve  &  indépendante 
qiie  idiacune  d'elles  doit  avoir  dans  (on  territoire. 

Ces  moyens ,  déjà  fi  puiflans  par  eux-mêmes , 
Acquièrent  encore  une  nouvelle  force  par  l'ha- 
bileté avec  laquelle  M.  d'Aguefleau  fçait  unir 
les  intérêts  du  Roi  au  droit  commtm  dé  lâ 
France ,  à  l'autorité  du  plus  grand  nombre  deis 
Coutumes ,  &  à  celle  des  Ordomiances  dont 
l'empire  s'étend  iiir  toutes  les  Provinces ,  êc  qui 

b  ij 
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feules  peuvent  fuppléer  par  leurs  dHpofItions 
au  iilence  des  autres  loix. 

Les  Provinces  qui  étoient  réumes  au  Do- 
maine de  la  Couronne  lorfque  les  Ordonnances 
ont  été  données,  font  Ibfunifes  à  leurs  di^o- 
fitions  plus  flriâement  que  celles  qui  n'y  ont  été 
réunies  que  depuis  ;  ainû  le  pays  d' Aunis  ne  peut 
avoir  d'autre  loi  fur  les  devoirs  &  la  mouvance 
des  Fiefs  que  rOrdonnance  de  Philippe- Auguft^ 
de  l'an  1 209  »  qui  recette  abfolument  le  parage» 

La  difcuflion  &:  le  développement  de  toutes 
ces  grandes  queftions  font  Tobjet  de  trois  Re« 
quêtes  ^dàns  leiquelles  M.  d'Agueflèau ,  fuivant 
pas  à  pas  fon  adverfaire  ,  ne  laiiTe  fubûiler 
aucune  partie  du  fyftéme  élevé  contre  les  prin- 
cipes dont  il  prend  en  main  la  défenfe» 

La  dernière  Requête  eft  ime  des  plus  inté- 
reflantes.  Ce  fçavant  Ma^ftrat  étabEt  »  Hur  des 
preuves  viûorieuiès  »  que  la  (ucceiTion  des 
Bâtards  appartient  au  Roi  à  Texclufion  des 
Seigneurs  :  il  pofe  pour  principe ,  d  après  les 
k>ix  qui  ré^iTent  la  France ,  que  ce  qui  n'appai^. 
tient  point  aux  Particuliers  appartient  à  TEtat  ; 
ainfis  n'y  ayant  pj^onne  qui  ait  droit  de 
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AVERTISSEMENT.  xiij 
leca^Uir  les  biens  d'un  Bâtarde  ils  doivent  fe 

réunir  de  plein  droit  à  la  Seigneurie  publique  » 
concentrée  dans  la  perionne  du  SouveraÛL 
L'an  içait  que  daiis.  la  décadence  de  la  feconde 
race  de  nos  Rois  une  partie  de  cette  Seigneurie 
publique  fut  ufurpée.  Le  temps  feul  a  fait  rei(^ 

pefter  à  quelques  égards  cette  ufurpation  , 
contre  laquelle  la,  vérité  des  maximes  a  perpér 
tuellemenf  rédaméi 

Pour  démontrer  le  vice  d'une  pareille  pof- , 
feffion ,  M*  d'Aguefleau  a  le  courage  de  pé- 
nétrer dans  la  Juriiprudence  de  ces  temps 
barbares  :  il  y  trouve  la  preuve  que  la  pré? 
tention  des  Seigneurs  n'a  pas  eu  pour  unique 
fource  leurs  entreprif^  fur  les  droits  du  Sout 
versun.  A  un  titre  fi  peu  âyorable  s*eft  jointe 
encore  la  fervitude  odieufe  dont  ils  accabloient 
leurs  Vaffiuix,  &  dont  le  droit  de  bâtardife  a 
été  regardé  comme  une  fuite  &  une  dépen- 
dance. Ainfi,  taire  valoir  aujourd'hui  les  droits 
des  Seigneurs  fiir  la  (ucceffion  des  Bâtards  >  c'eft 
conferver  le  refte  d'une  Servitude  h^ureufement 
abolie,  &  foutehir  Ifis.conféqueAces  ;eiï  abasb- 
donnant  le  prApçjpe.      : .   ,  ;  , 
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M.  cl' Agueflfeau  fait  voir  enfuite ,  par  quelques 
1  exemples  célèbres ,  que  dans  le  temps  même 
de  faflbibitllèmeiit  de  Pautoiité  royale  &  de 
fuiurpation  la  plus  caraâëniëe  des  Seigneurs, 
leur  droit  fur  la  fiicceffion  des  Bâtatds  eft  tou* 
jours  demeuré  incertain,  quoique  le  fait  ait  été 
jugé  plufieurs  fois  eâ  leur  faveur  :  il  développe 
enfin  les  di<Férens  moyens  qui  étoient  dès-lors 
ouverts  aux  Bâtards  pour  fefouftraîrè  à  la  vexa- 
tion des  Seigneurs  &  pour  faire  rentrer  le  Roi 
dans  la  plénitude  de  fes  droits  ;  &  il  conclut 
de  ces  ïcavantes  &  laborieufes  i*echerche!$ ,  que 
ce  n'eft  que  par  une  eipece  de  tempérament 
d'équité,  plutôt  que  parfîguêur  de  droit,  que 
ion  eft  parvenu  à  letabtiflement  de  la  règle  des 

mbîfsTfii  »  fotte-  de  compenfadon 

tuation  des  dans  laqucUc  le  Roi  a  plus  perdu  que  gagné , 
tarddansré-  puifqueo  fuivamt  les  anciennes  maxmies,  il  ny 

tendue  de  la  •  r  ^  •  /l  *  i 

Seigneurie,  auroit  prciquc  pius  aucune  circonltance  ou  les 
Seigneurs  euâènt  quelque  droit  fur  la  fuccelîion 
d'un  Bâtard.  Telles  font  les  réfieidons  qui 
forment  la  première  partie  de  cette  Requête. 
'  Dan^  la  fécondé  parde ,  M.  d'Aguefleau 
démontre  que  les  Seigneurs  de  la  province 


Digitized  by  Google 


AVERTISSEMENT.  xv 

de  Bretagne  n  ont  ni  titre  ni  privilège  particulieif 
à  oppofer  au  droit  du  Roi ,  tx  quikue  peuvent 
fe  difpenfer  de  reconnoître  fur  ce  point  la  même 
règle  que  les  autres  Seigneurs  du  royaume. 
Lliluflre  défeiifenr  des  prérogatives  de  la  Cou- 
tonne  fait  éclater  dans  cette  occafion  fon  zèle 
pour  tes  intérêts  dVi  Prince  9  en  mettant  dans 
tout  leur  jour  les  maximes  les  plus  importantes 
de  notre  droit  public.  Une  des  principales,  qu^il 
appuyé  des  autorités  les  plus  refpeftables ,  eft 
que  les  Coutumes  ne  régnent  que  lur  les  peuples 
Qui  Ibnt  affujettis,  &  que  la  majefté  royale 
n'eft  point  foumiie  à  ces  Statuts  purement  muni- 
cipaux. Si  rintérêt  particulier  a  (buvent  combattu 
cette  madame,  la  voix  du  minifterc  public  sert 
toujours  élevée  avec  force  pour  la  défendre,  & 
plus  elle  a  été' approfondie ,  plus  (bf^ triomphe  al 
été  certain.  Que  l'on  remonte  en  etiet  à  l'origine 
des  Coûtées,  on  y  verra  de  fimjdes  ufages 
locaux  introduits  par  Fautorité  arbitraire  des 
Sei^euTS ,  bu  par  le  (èul  confentement  des 
peuples  ;  les  Roi  les  ont  revêtus  du  fceau  dé  leur 
approbadk>Di' Mais,  pour  parier  le  langage  de$ 
Magiftrats  -  &  deli  Juiiicoufultes  ^  èlUs  font 


xvj  AVERTISSEMENT. 

*autorifees  dans  VEtat  fans  être  devenues  loix 
de  l'Etat:  elles  régifTent  les  biens  qui  font  fitués 
dims  leurs  diftriâs ,  &  les  Citoyens  qui  y  font 
domieiliés  ;  mais  la  perfoiuie  &  les  droits  du 
Prince  font  aurdefltis  de  leur  empire.  Il  fufiit  de 
jetter  les  yeux  fur  les  procès-verbaux  de  leur 
rédaâion  pour  être  convaincu  de  cette  vérité  : 
le  Roi  n'y  parle  point  en  Légifldteur ,  il  laiffe  à 
fes  Sujets  la  liberté  de  âxer  eux-mêmes  les 
ufages  qu'ils  veulent  fUivre^  de  les  modifier  ou 
deles  changer  ;  ôcs'ils  eleve  quelques  difficultés^ 
ce  n'eft  point  à  l'autorité  du  Souverain  que  Ton 
doit  avoir  recours ,  mais  aux  Parlemens ,  parce 
qu'il  n  eft  queftion  que  de  fixer  un  uÊige ,  àc 
d'homologuer  une  convention  entre  Particu- 
liers. Comment  feroit-il  poffible  que  cette  cott* 
vention  dei>  Sujets  devînt  la  loi  du  Prince  &  de 
la  CourQuiie  ?  Le  Roi  s  y  conforme  iàns  doute 
quand  il  n'exerce  que  les  droits  qui  lui  apparn 
tiennent  ,  à  cauie  de  quelque  Seigneurie  parti- 
culière, parce  que  cette  Seigneurie  étant  fituéci 
dans  le  reiTort  de  k  Coutume  •  elle  a  reçu  Tim^ 
prefiion  de  la  loi  adoptée  par  tôut  k.  çaatoa^ 
mais  toutes  les  fois  qu'il  agit  comme  Souverain , 

les 
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les  droit»<|u'il  exerce  en  cette  qualité  u'onc  nen 
à  redoutar  des  difpoûtioiis  des  Coutumes  à 
l'empire  .defquelles.  il^  aoat  jam^ûs  pu  être 
Ibuniîs. 

Un  fécond  principe  également  cligne  d'at^ 
tentiQU  établix  la  mamex^e  dont  fe  léuniiTeiit 
à  la  Couronne  les  provinces  qui ,  oomme  h 
Bretagne ,  ont  toujours  fait  partie  de  la  rou- 
veraineté.  M  d'Agùefleau  réfute  avec  force  le 
ientiment  de  ceux  qui  avancent  que  le$  cou- 
yentions  .auxquelles  nos.  Rois  foufcrivirent  lors 
de  ces  réunions  doivent  être  regardées  comme 
.  traites  d'égal  à  égal^.^  comme.ii  la  Fraace 
ocquéfoit  un  droit  tout  nouveau  fiur  une  }m>  ^ 
vince  étrangère  :  il  prouve  que  ces  conventions 
tasA  tou^uis^  volQ0t9ires  de  la  f>jtrt  d'un  Roi 
qui  traite  avec  fes  Sujets,  5c  qu'aiiifi  elles  ne 
peuvent  jamaisL  être  interprétées  contre  les.in^ 

térêts  du  Prince.  Ce  fut  par  cette  défenfe  lumi- 
neuiè  que  »  malgré  tous  les  eiforts  des  Etats 
de  Bretagne  qui  étôiént  intervenus  dans.  Tinf- 
tançe,  il  aâuca  le  triomphe  du  Donat^r^  du 

Ce  Magiilrat  »  qui  joignoit  à  rérudition  la 
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plus  vaHe ,  la  confcience  la  plus  délicate ,  fe  faî* 
Ibit  un  devoir  de  rafTembler,  iur  les  queftions  . 
qtrïl  avok  à  traiter ,  toutes  les  loix  &  les  dédfions 
des  Juriiconlultes,  Accoutumé  à  les  enviiager 
fous  leurs  différens  rapport»  j  il  les  péneh-e ,  il 
les  analyfe.  Quelque  reiTemblantes  que»  pa-^ 
foiiTent  les  efpeces  ^  il  fçait  y  difcemèr  les 
nuances  les  plus  imperceptibles  :  d'un  même 
cx>up  d'œti)  il  faifit  le  point  de  la  difficulté  & 
le  principe  de  la  décifion  ;  mais  avant  que  de  fe 
£xe]:f  ' il  pouiTe  fes  recherches  fi  loin  qu'elles^ 
loi  fervent  nétne  pour  les  queftions  qui  n'ont 
qu'un  rapport  éloigné  avec  celle  qu'il  difcute; 
•On  en  trouverai  des  preuves  dans  la  Diflertaiaon 
^ue  nous  avons  cru  devou-  joindre  à  la  dernière 
S^ëquète  ;^pour  fidre  connottre  lâ*fcrupuleuiê 
attention  avec  laquelle  ce  Magiftrat  f ormoit  & 
-propofoit  fes  avis.  £lle  préfente  un  ailemblag^s 
-prodigieux  de  loix  &  d  autorités  fur  les  fuccef- 
fions  des  Bâtards^  &des.recherches  profondes 
en  faveur  même  de  l'opinion  des  Jhirifconfultes 
.  qui  •  pour  en  exclure  le  Roi ,  s'autorifent  des 
difpofitions  de  la  Coutume.  U  la  rejette ,  parée 
^qu'il  la  croit  contraire  aux  vrais  principes.  Mais 
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len  Ja  combattant  il  fait  voir  commiem  il  iaut  di(^ 
cater  lés  queftions  de  drdit'pDur'  arriver  i  dèl 
déciûons  sûres.  Ce  n'étoit  pas  ailez  pour  lui 
d!exaniinèr  le  point  précis  de  la  qtnffion 

laquelle  il  avoit  à  le  déterminer  ;  il  embraÛbit 

la  matière  dans  tout«  ion  étendue;  il  la  cou- 
ûiérck  ààm  tous  ies  rapports  ,  &  pefoit 
toutes  les  raifons  qui  pcéièntoient  pour,  ou 
contre. 

Préfentons  en  raccourci  le  plan  de  la  Diiîer- 
tation  dont  nous  venons  de  padeiu:  L'Auteur 
commence  par  iexamen  des  Loix  d'Athènes 
qui  nous  relient  fur  les  Bâtards  ;  il  diicuteienfutte 
les  Loix  Romdnes,  les  Loix  canoniques  ,  nos 
Ordonnances  6c  nos  Coutumes  :  ious  chacun  de 
ces  àrtxcleli ,  il  cohfidere  les  Bâtards  par  rapport 
i  l'Etat ,  à  l'Eglife,  à  la  famille  dont  ils  font  îonïs , 
&  aux  droits  de  fuçceffion  aâi&  ou  pafiifs.  Rien 
n'échappe  à  fes  recherches.  Il  range  dans  la 
même  dalle  les  Coutumes  qui  {bnt  uniformes  ; 
U  répare  celles  dont  les  difpofidons  font  diAlë- 
rentes  ou  oppofées  les  unes  aux  autres  ;  il  dif> 
lingue  dans  la  diicui&on  des  Coutumes  les  diffé- 
jrpns  âges  de  notrje  Juniprudence ,  &  il  raÛemble 
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les  décifions  &  les  autorités  qui  s  appliquent  à 
chacuae  d'elles  ;  enân  il  explique  &L  définit 
toutes  les  diffi§rentes  efpecès  de  lé^timatioiu 
Cependant  ce  recueil  immenfe  de  Loix  &  d'au* 
tentés  y  que  les  Jurîfconfultes  les  plus  profonds 
regarderont  comme  un  traité  complet ,  n'étoit 
à  fes  yeux  qu  une  lûnple  compilation  de  tout 
ce  qui  pouvoit  fixer  fon  opinion  ÔL  lui  fervir  à 
la  défendre. 

.  Les  MiMOiREsdont  nou&aUons  donner 

une  courte  analyfe  ne  font  pas  moins  intérejûTans 
que  les  Requêtes ,  par  la  variété  des  matières 
que  rAutéur  y  traite ,  &  par  la  fageife  de  (es 
dédûonSr  Dans  le  premier ,  il  ioutient  que  la 
province  du  Bourbotinois ,  ^pioîqu  elle  n*eût 
point  été  regardée  autrefois  comme  une  partie 
de  Fancien  Domaine  de  la  Couronne ,  en  étdit 
néamnoins  un  démembrement,  Ceft  ce  qu*il 
prouve  9 1^.  par  les  Lettres  de  Louis  II,  Duc  de 
En  Mai  Bourbon,  ratifiées  par  celles  de  Jean  premier 
^  fon  fils  elles  portent  expreffément ,  que  le 
Bourbofinois  &  lé  Comté  de  Clermont,  qui 
iétoiem  de  leur  ancien  Domaine  ,  appartieu- 
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droiem  à  la  Couronne  en  cas  queux  ou  leurs 

hoirs  mâles  vinjftnt  à  mourir  fans  enfans 
mâles  ;  par  la  traniaâion  paiTée  entre 
François  premier  &  Louife  de  Savoye  fa  mere  *, 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  Parlement  qui 
prive  du  Duché  de  Bourbonnois  le  Conné* 
table  de  Bourbon ,  accufé  de  rébellion  &  de 
félonie. 

M.  d'Aguefleau  établit  dans  le  fécond  Mé- 
moire que  la  Terre  de  Breval  »  aliénée  par 
Charles  VII  en  1444,  eft  un  Domaine  de  la 
Couronne^  &  ne  peut  être  aliénée  de  nouveau 
pour  récompénfe  de  fervices  rendus  à  l'Etat. 

Il  prouve  d'abord  par  des  dtres  inconteir^ 


*  Madame ,  mere  du  Roi ,  comme  héridere  &  plus  prochaine 
Ijgnagere  de  la  Maifon  de  Bourboilf  décbra  dans  cet  aôe  que  les  biens 
dé  cette  iUoceffion,  fçavoir,  Dombes,  BeaujoUois,  Forez,  Rouannois,» 
feoicat  i^tés  imis  appanages  delalf^ofon  de  France ,  fous  la  réfcrvc 
delalbiiiinc  de  tsooo  liTfes.qtt*cUe  vouloit  employer  en  «euvres  pîct. 
La  iênle  dilKrence  qu'il  y  avoit  entre^ces  Terres  coniUloit  en  ce  que 
les  unes  ^toâentde  Pancien  Domaine  de  la  Msifen  de  Fnnee,  an  lien 
qne  les  antres  éCoienrdnDooiaiiie  dclaMaifcndeBourbon.Iiaclanfe 
Suivante  qiu  eft  dans  cette  pièce,  de  qui  défend  de  dimmihnrUs  ptfis 
pièces  &  Châtellenîes  du  Duehé  dt  Bourbon.  &da  Conui  de  ta  Marche  ^  ne 
peut  être  priie  pour  une  permii&on  tacite  d'aliéner  Ubfe^ntlesportions 
moins  confidérables  de  ce  Duché,  de  ne  peut  écre  appliquée  qu'à  la 
léicrve  de  difpofer  d'une  fosune  en  ceurres  pies. 
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tables  que  cette  Terre  étoit  un  ancien  Do- 
maine de  la  Couronne:  il  expofe ^nfuite  que 
dans  la  circonftance  qui  doniioit  lieu  à  la  de- 
mande d'une  nouvelle  aliénation  de  la  Terre  de  . 
Breval  ** ,  il  auroît  bien  deiiré  de  trouver  des 
raifonsd  exception  ailez  fortes  pour  fe  iouilraire 
à  la  rigueur  des  maximesr  générales  du  Domaine  ; 
mais  l'obligation  étroite  de  veiller  au  maintien 
des  Loix  &  aux  intérêts  du  Fiic  le  détermina^ 
qaoiquavec  répugnance,  à  défendre  les  droits 

de  la  juilice  du  ^oi  i^ontre  les  içiiets  de  fa 
|M>ntë. 

L'Auteur  obferve  que  les  aliénations  faites 
pour  prix  i^s  fervices  rendus  à  l'Etat  n'ont  eu 
lieu  que  rarement ,  &  en  iàveur  de  Seigneurs 
étrangers  ;  mais  que  des  fervices  rendus  par  des 
Sujets ,  loin  de  pouvoir  être  récompenfés  aux 
dépçns  du  Domaine  de  TËtat,  font  plutôt  une 
dette  qu'ils  ont  acquitté  envers  leur  patrie. 

*  Acquifition  faite  par  Phi!ippe-A\tguflc  en  i  î  ry  ;  Don  fait  au  Comte 
d'Evreux,  fils  de  Phllippc-le-Hardi,  en  1318;  Echange  que  !♦?  Roi  de 
Navarre,  qui  ne  la  tenoit  qu'ea  appanagc^ôc  qui  décéda  ian$  hoirs 
mâles,  en  fit  avec  Charles  VI. 

**  Il  s'agifToir  de  récompenfer  les  fervices  éclatans  de  la  MaiTon  de 
Hnrlny,       ea  particulier  ceux  d'un  Magiilrat  de  la  m^me  ianiiUif  g 
^xxà.  U  collègue  de  M.  d'AgueiTeau. 
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P!ailleurs^, J'Ordonnance  de  1566  a  fixé  les 
idées  fiir  cette  matière  en  ne  permettant  les 
aliénations  que  pour  Fappanage  des  Enfans  de 
f  rance ,  toujours  réverfible  à  la  Couronne,  ou 
dans  le  cas  d*une  guerre  preilknte,  à  la  charge 
que  ces  aliénations  ioient  faites  en  dcjoiers 
comptans:  ces  deux  cas  font  entièrement  étran- 
gers à  la  queilion  dont  il  s  ^giiToit  dans  ce 
Mémoire. 

On  voit  dans  le  Mémoire  fur  la  difcuffion  dei  . 
Lettres  Patentes  que  M.  le  Duc  de  Vendôme 
avok  obtenues  de  Louis  XIV,  que  ce  Prince  .y 
ayoit  renoncé  au  droit  dans  lequel  il  avoit  été 
maintenu  par  un  Arrêt  du  Parlement ,  de  ^^Septm- 
rentrer  dans  le  Vicomte  de  Martigues  toutes 
&  qualités  fois  qu'il  lui  plairoit  de  l'unir  4 
fon  Domaine^  en  ricompenfant  le  poffejfeur 
de  pareille  valeur  que  fe  trouveroit  être  alors 
ledit  Vicomte  9  &  en  même  titre  &  qualité. 

Mr  d'Aguefleau  y  prouve  que  cette  claufe 
furprife  àla  bonté  du-Souverain*  ne  deroitavoif 

*  M.  d'AguelTeau  obferve  que  la  fervituJe  que  s'împofent  les  Rob 
^ur  le  h'icn  &  la  confervation  de  leur  Domauic  tait  partie  do  leur 
grandeur,  &  qu'elle  n'ell  préciftment  que  l'impuiffauce  gloneufe  de  fe 
suiire  d  eux-mêmes  &  à  leur  Comonne»  Il  y  a  des  oçcaûons  où  cet» 
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aucun  effet,  i*^.  par  Torigine  du  Vicomte  de 
Martigues ,  qui  n  etoit  qu'une  portion  du  Do- 
maine du  Comté  de  Provence ,  incorporé  à  celui 
de  la  Couronne  par  la  réunion  de  cette  province 
à  la  France  fous  Louis  XI ,  en  vertu  du  teftament 
de  Charles  UI,  dernier  Comte  de  la  féconde 
Maifon  d'Anjou  ;  2^  par  la  renonciation  que 
François  de  Luxembourg ,  Auteur  de  M.  le  Duc 
.  de  Vendôme  y  ût  de  fes  droits  au  profit  de 
]Loub  XI ,  à  qui  il  abandonna  la  Terre  de  Mar* 
tigues  purement  &limplement;  3*^.  par  la  Sen- 
tence de  la  Chambre  du  Tréfor ,  de  Tan  1 505 , 
laquelle  adjugea  au  Roi  Louis  XII  la  Vicomté  de 
Martigues;  4^.  par  T Arrêt  qui,  en  adjugeant  la 
poffeffion  de  cette  Terre  à  Sébaftien  de  Luxem- 
bourg ,  rtferva  expreffément  au  Roi  le  droit  d  y 
rentrer ,  en  Tindemnilànt ,  claufe  qui  le  mettoit 
dans  le  rang  des  Engagiftes  contre  lefquels  le 
droit  de  rachat  perpétuel  eft  imprefcriptible. 
M.  d'Aguefleau  tire  de  toutes  ces  diiTërentes 
pièces  les  induâions  qu'on  ne  peut  lui  contefter  » 

efpece  de  contrainte  cft  pénible  à  la  géoérofité  d'un  Prince  toujours 
attentif  à  récompcnfer  le  mérite  &  la  vertu ,  &  c*eft  ce  que  Louis  XIV. 
éprouva  dans  cette  occafion  où  il  s'agifibit  de  rcconspenTer  les  grandi 
iêrvices  de  M.  le  Pue  de  Vendôme. 

& 
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bc  d-joute  des  réilexions  folides  fur  les  diilraâions 
qui  peuvent  être  fiûtes  du  Domaine  de  la 
Couronne  9  &L  fur  la  réunion  de  ce  qui  en  a  été 
diibaît* 

Le  Comté  de  Rouci  avoit  toujours  été  regardé 
comme  un  Fief  dépendant  de  la  mouvance  du 
Comté  de  Champagne.  M.  d'Agueflèau  attaque 
cette  opinion  prefqu'uiiiveriéilement  adoptée* 
Une  de  fes  principales  preuves  eft  tirée 
de  FHiflûire  de  l'Eglife  de  Rheims  ,  où 
Raynauldy  quiât  bâtir  le  Château  .de  Rouci» 
eft  appellé  Comte  du  Roî  Louis,  Cornes  Lu- 
dpvici  Régis.  Mais  il  ne  fe  borne  pas  à  réfuter 
le  femîment  de  ceux  à  qui  cette  expreffion  a  . 
paru  trop  équivoque  pour  fonder  un  titre  légi- 
time ;  U  diffipe  tous  ks  nuages  en  démontrant 
par  des  preuves  inconteflables  que  les  Comtes 
de  Rouci ,  fous  le  règne  de  Philippe- Auguûe,  , 
étoient  Barons  du  royaume      qualités  qui, 

*  On  peut  ajouter  à  la  preuve-tirée  de  l'Hiftoirc  de  Flodoard  ,  i^.  le 
témoignage  du  Roi  Louis  d*Outre-mer  qui,  dans  une  charte  de  l'an 
949,  met  le  même  RaynauW  au  nombre  des  principaux  Barons  du 
royaume,  voyei  le  Recueil  des  Hiftoriens  de  France  de  Dom  Bouquet, 
tOOi.9,pag.  606  ,  i**.  celui  de  l'Abbé  Suger  (Vie  du  Roi  Louis-le-Gros) 
qui ,  cent  cinquante  an-s  après,  donne  également  k  qualité  de  grand 
Msuou  de  Fiance  à  Ebles ,  Comte  de  Rouci.  . 
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félon  tous  les  Publicifles  »  défignoient  les  Vaflaux 

immédiats  de  la  Couromie. 

Le  cinquième'  Mémoire  renferme  une  quef* 
tion  neuve*  Il  s  agiifoit  de  fçavoir  fi  les  meubles 
dont  Louis  XIV  avoit  enrichi  fon  Château 
de  Marly  pouvoieat  être  vendus. 

Notre  Droit  public  ne  foumiflant  aucun 
principe  de  décifion  fur  cette  madère ,  le  fçavant 
Ma^ftrat  ne  manqua  pas  de  confidter  les  Loix 
Romaines  9  dont  il  fçavoit  faire  un  excellent 
ufage  dans  toutes  les  queftions  fur  lefquelles 
notre  Jurifprudence  étoit  muette.  Comme  ces 
Loix,  fi  juftement  appellées  la  Raifon  écrite 9 
ont  affimilé  les  meubles  précieux  des  mineurs 
aux  immeubles  »  M.  d' Agueifeau  en  conclut  que 
les  meubles  précieux  de  la  Couronne  doivent 
également  entrer  dans  la  claffe  des  immeubles  » 
&  jouir  du  même  privilège. 

D'ailleurs  c'eft  une  maxime  reconnue  en 
France ,  qu'un  Roi  n'y  tranfinet  rien  à  fon  fuc- 
celFeur  que  comme  Roi,  parce  que  le  Domaine 
privé  de  la  perfonne  royale    n'y  eft  jamais 

•  *  Cbilperic  premier  &  Fredegonde  tnanercnt  leur  âiie  Rigoote  à 
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diftingué  du  Domaine  de  TEtat.  Le  Roi,  félon 
tous  les  Publiciftes ,  devient  l'homme  de  Ton  £tat 

à  rinftant  qu'il  en  devient  le  maître  :  il  contraûe 
avec  la  Couronne  une  fociété  perpetujelie.y 
indiflbluble  qui ,  en  communiquant  au  Prince 
tous  les  avantages  attachés  à  la  Royauté  ^ 
communique  à  la  Royauté  tous  les  droits  & 
les  biens  propres  à  la  perfonne  du  Prince.  Cetie 
nuudme ,  née  avec  la  Monarchie  Françoifè  » 
fût  la  maxime  des  bons  Princes  dans  l'Empire 
Romain  *.  J*ai  perdu  la  propriété  de  tous  mes 
biens  s  dit  Marc*  Aurele  lorfquil  monta  (iir  le 
Trône  ,  cefi  de  la  République  /euLe  que  je 
tiens  U  Palais  mime  que  j* habite. 


Recarede ,  Prince  d'Ei'pagne,  fils  du  Roi  Leovigilde ,  &  lui  donneront 
une  prodigieufe  quantité  d'or  Ô£  d'argent  ;  fic  de  crainte  d'offenfer  en 
cela  les  François  »  Fredegonde  déclara  en  pleine  a(rem!)lcc  des  Seigneurs 
que  de  tout  ce  qu'elle  donnoit,il  n'y  avoir  r\cn  qui  eut  été  pris  dans  les 
coffres  du  Roi.  Childebcrt  il,  Roi  d'Auftraiie  ,  envoya  de  ioii  cùtc  des 
Aflibaffadeurs  à  Chilperic  Ton  Qnde  pour  lui  déclarer  qu*i]  s'oppofoit  à 
ce  qall  doooflt  en  dot  à  ià  fiUe  des  villes  du  royaume ,  des  cerfs ,  des 
dievanx  Se  des  boeufit  da  Domaine  royal  :  Chilperic  proteAa  aux 
Anbafiàdears  de  Cbîldebert  qu^l  iTavoit  rien  donné  db  femblable. 
Creg. de  Tours*  Dom  Bouquet,  tom.  z.  pag.  289. 

•  Nos  enim ,  inquiL  Senetium  alioquens ,  tifjue  aiùà nihil îudftmus proprium  , 
ut  etiam  vtfiras  aits  habiumus,  Dion»  HifioK  Rom»  lib»  7/.  Mar,  AiUon, 
philof,  $om.  x*p,  i'S7'  HMitburgi^  q6x,iïi-foli  -         *        ■  •  . 

d  ij 

m 


Digitized  by  Gopgle 


xxW)  AVËktlSSEMENT. 

On  examine  dans  le  Mémoire  fuivant  fi  ta 
Grand*Chambre  du  Parlement  de  Paris  doit 
ibule  juger  les  affaires  du  Domaine.  L'Auteur» 
verfé  dans  l'hiftoire  des  différens  Tribunaux  du 
rojraume»  obferve  d'aberd  qu'ayant  François 
premier  on  portoit  indifférenrment  à  toutes  les 
Chambres  du  Parlement  Tappel  des  Sentences 
de  la  Chambre  du  Tréfor.  Mais  ce  Monarque, 
Qnl'apptl  Edit,  créa  une  nouvelle  Chambre  des 

loitlaCham-  Enquêtes»  à  laquelle  il  attribua,  privativement 
flttiaç»  aux  autres  Chambres  du  Parlement ,  la.connoiP- 
£tnce  de  ces  appels.  On  rétablit  peu  à  peu 
Tordre  ancien.  La  Grand'Chambre  devint  le 
feul  Tribunal  du  Domaine ,  &  cette  compé- 
tence fut  fixée  d'ime  msmiere  irrévocable  & 
exclufive  par  l'Ordonnance  de  Henry  III  ^ 
donnée  à  Toccafion  des  plaintes  des  États  de 
Blois  contre  la  multiplication  des  Comniiilions 
^(bTdâdiP  P«^^^^-  Un  re^fbe  particulier,,  confervé 

tra»«.  des  au  Greffe  du  Parlement ,  fournit  une  nouvelle 
£)oinaiiie.  preuve  que  la  connoiilance  du  Domaine  des 
Rois ,  &  de  tout  ce  qui  le  concerne,  ne  peut 
refTortir  qu  a  la  Grand'Çhambre  ;  ainfi ,  rén 
dépouiller  ce  feroit  donner  atteinte  aux  -Lpix 
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de  l'Etat ,  &  fubftituer  un  ordre  nouveau  a 
Tanden  Droit  public  du  royaume 

Une  queftSon  des  plus  intérefliantes  fur  le 
Droit  féodal  eft  l'objet  du  feptieme  Mémoire, 

Plufîeurs  Jurifconfultes  célèbres  avoiene 
foutenu  que  les  Fiefs  les  Offices  des  accufés 
condamnés  pour  crime  de  Lèze-Majefté  ne 
pouvoient  appartenir  au  Rai  qu'à  la  charge  dti 
payement  de  leurs  dettes.  M,  d'Aguefléau  a 

*  AndenneiiNiit,  dit  CUopia,  le  Parlement  de  Pans  Gonnoillbit  dt 
tout  le  Domame  de  France.  Ituaim^  ^uand^m  Senatus  pteuUatiar  jus  "* 

dixit  dt  univcrfo  gaUîca  reipuhlîcz  patrimofào,  U  cite  rOrdannance  du 
Roi  Xean,  de  136) ,  &  de  Charles  VII,  de  I4f3,  ielon  lefqueUes  ki 
propriété  du  Domaine  devoît  être  «^reâenent  traitée  au  Parlement. 
hem  caupt  proprietaum  nofiram  ta/^ettut, .....  Ce  qiii  fait  l'objet  de  la 

jiirifdîftion  contentieufe  du  Domaine  ,  qiû  embraffe  principaleineiït 
la  matière  des  Fiefs  prife  clans  toute  fon  étendue  ,  c{\  fans  contredit  ce 
qu'il  y  a  de  plus  ditHcile  dans  h.  Jtirifprudence.  AulTi  Chopin  remarque 
que  tous  les  Princes  ont  toujours  eu  attention  que  les  caufes  de  leur 
Domaine  ne  fuflent  jugées  définitivement  qne  par  leur  Cour  majeure, 
celle  qui  ctoit  la  plus  diilinguée  par  fon  ancienneté ,  par  Tes  lumières  &c 
par  l'importance  de  fes  foné)ions,  C'ell  vraifemblablement  fur  ce  prin- 
cipe que  l'on  trouve  dans  les  Ordonnances  du  Roi  Jean  ,  de  l*an  1363  , 
art.  XIX,  que  le  Procureur  du  Roi  au  Parlement  éioa  la  feule  parac  5^'**  îlî'f'' 
légitime  pour  ce  C|ui  regarde  le  patripuoine  du  Prince  &  fon  Domaine;  ^^q*  ^^^^ 
€c  cette  tradirîott  étoîe  encore  fi  confiante  en  ^^65 ,  qu'il  paroît  par  im 
reg^Ûre  du  Parlement  de  Bordeaux  que  Charles  IX  y  tenant  ùl  Séance  » 
Hf.  le  GianceUer  dé  THôpiul  y  dit  quefinlKtution  du  Procurenr  dit  Roi 
av^Piarleiiient  fet  faite  pour  l'intérât  iêul  du  Domaine,  <C  que  ce  ne  fiit 
que-dans  laiiute  des  tempt  qull  fiit  chargé  de  la  pourfiiîte  des  procès 
aîninels» 


s 
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cru  devoir  combattre  cette  opinion,  en  laiflant 
toutefois  à  l'humanité  &  à  la  généroûté  de  nos 
Rois  le  foin  d'accorder ,  en  certains  cas  ^  des 
indemnités  équivalentes  au  préjudice  caufé  par 
la  rigueur  de  la  Loi.  Ce  Magiftrat  démontre , 
d'après  les  principes  du  Droit  féodal,  que  il  la 
fimple  félonie  envers  un  Seigneur  le  £iit  rentrer 
dans  le  Fief  fans  aucune  charge  de  dettes ,  le 
crime  de  Lèze-Majellé  doit  à  plus  forte  raifon 
faire  rentrer  les  Fiefs  &  Offices  entre  les  mains 
du  Roi  tels  quils  en  font  fortis,  &  conféquem- 
ment  afltanchis  de  toutes  charges. 

Il  eft  queftion  d'examiner  dans  le  huitième 
Mémoire  9  fi  le  Roi  peut  difpofèr  des  Charges 
des  perfonnes  condamnées  pour  crime  de  Lèze- 
Majefté  »  &  de  leurs  gages  échus  avant  la  con* 
damnation. 

UEdit  du  mois  d'Avril  1633  ,  conforme  4 
Fancien  ufage  de  la  France ,  porte  non-feule- 
ment que  le  Prince  a  droit  de  diipofer  des 
Charges  des  Officiers  condamnés  pour  ce  crime , 
fans  attendre  Texpiradon  de  cinq  ans ,  mais  il 
prononce  encore  Fexdnâion  &  la  fuppreflton 
de  ces  Charges,  Malgré  les  exemples  célèbres  , 
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qui  oift  dérogé  à  ceue  dernière  difpofition, 
M.  d' Agueffeau ,  rempli  de  zèle  pour  la  vindiôe 
publique,  foutient  que  la  Charge  doit  être  fup- 
primée  par  un  Edit ,  fauf  au  Souverain  à  là  ré- 
tablir lorfque  le  bien  de  l'Etat  l'exige.  En  effet, 
un  Office  que  Ton  regarde  conune  profané  par 
un  crime  dont  on  ne  Içauroit  trop  inlpircr  Thor- 
reur  doit  rentrer  dans  le  néant  pour  recouvrer , 
en  fortant  des  mains  du  Roi ,  fa  première  pureté. 
Il  prétend  même  que  les  gages  de  rOâider , 
échus  depuis  fa  condamnation,  font  acquis  au 
Roi,  quoique  ceux  qui  font  échus  avant  le  crime 
appartiennent  à  TOfficier. 

Le  neuvième  Mémoire  renferme  une  diiler- 
tadon  très-curieufe  fur  les  effets  de  la  confif* 
cation  prononcée  contreun  mari  ou  contre  une 
femme ,  relativement  aux  droits  de  celui  des 
deux  qui  eft  innocent. 

Le  {gavant  Magiftrat  obferve  dabord  que 
dans  le  cas  dé  confifcadon  des  biens ,  ibit  du 
mari  ,  foit  de  la  femme ,  les  Coutumes  pro- 
noncent unanimement  la  confiication  de. leurs 
propres  ;  mais  qu'à  Fégard  des  effets  de  la  com- 
munauté, il  y  en  a  qui  admettent  le  Fifc,  ài 


AVERTISSEMENT. 
d'autres  qui  Texcluent  II  obferve  encore  qu*il  y 
a  fur  ce  point  diverûté  cl  avis  parmi  les  Jurifcon- 
fuites;  mab  il  foutient,  que  la  femme  n'a 
aucune  proprictc  dans  les  biens  communs  au 
)our  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle , 
2*^.  que  cette  propriété ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  ^ 
qu'après  la  diiiblution  du  mariage  ,  ezifle  par 
une  efpece  de  fiâion  de  droit  qui ,  prévenant 
l'ordre  des  temps»  fuppofe  ce  qui,  peut-être» 
n'arrivera  point  »  &  ne  peut  par  conféquent 
tranfmettre  au  Fifc  un  droit  qui  ne  fe  réalifera 
jamais  ;  &  il  ajoute  que  fi  Ton  vouloit  abfolu- 
ment  fixer  Fétat  de  la  communauté  au  jour  de  la 
condan^n^tipn  »  le  mari  »  en  devenant  iunple  ad~ 
miniftrateur  ou  non-ufufruitier ,  feroit  dépouillé 
du  droit  que  lui  donae  la  Coutume  ,  d'étrje 
maître  ^olu  de  la  commun$iuté ,  qu'en  ce 
cas  rinnocent  foufiriroit  pour  le.  çoupable ,  & 
que  Iç  Fifc  même  y  perdrôk;  car  les  conuhu- 
nautcs  étant  fouvent  plus  oncreufes  qu'utiles , 
il  feroit  alors  obligé  d'abandonner  les  biens 
propres  de  la  femme,  de  peur  de  porter  les 
charges  de  la  Communauté*  D'après  ces  ob* 
iiçrvatjion^  »  M.  d'Aguefleau  conclut  que  la 

communauté 
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communauté  étant  le  fruit  du  matiage ,  &  n  étant 
accordée  que  par  grâce'  à  la  femme  &  à  (es 
héritiers,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Fifc  fut 
appellé  au  partage ,  &  que  cefl  cet  efprit 
d'équité,  fupérieur  à  toutes  les  Loix,  adopté 
par  la  plupart  des  Coutumes  &  par  pluQeurs 
lutifconfiiltes ,  qui  l'exclut  de  la  communauté. 

L'Auteur  examine  dans  le  dixième  Mémoire 
(i  Ton  a  droit  de  prononcer  la  confifcatioii  des 
biens  des  perfonnes  qui  ont  été  condamnées 
par  Jugement  militaire.  Il  envifkge  cette  quleftion 

fous  deux  faces  différentes,  d'abord  fuivant  les 
Loix  Romaines ,  enfuite  fèlpn  nos  mœurs  nos 
ufkges.  On  difUnguoit  chez  les  Romams  deux  > 
fortes  de  crimes  dans  un  hqmme  de  guerre;' 
les  uns  qui  étôieht  purement  ndlitàires ,  &  les 
autres  qu'on  appelloit  communs ,  parce  qu'ils 
violent  moins  là  dUciplinem^itaire  que  les  Loix 
de  la  Société  civile.  Ceft  de  cette  difliridion  que 
les  Juriiconiultes  ont  tirée  celle  des  biens  acquis 
au  camp ,  appelles  caftrerifes ,  des  biens 
communs.  On  confiiquoit  à. Rome,  fans  avoir 
^gard  aux  privilèges  militair^s^  tous  le$  biens 
des  Soldats  qui  ctoient  coupables  de  crime 
Tome  VIL  e 
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contre  la  Société  civile  ;  mais  on  y  exemptoit 
de  cette  peine  les  biens  qui  n'étoient  pas 
cajlrenfes  lorfque  le  délit  du  coupable  étoit 
purement  militaire. 

'   Le  Maglftrat  remarque  à  ce  fujet  que  la 
confifcation  avoit  toujours  paru  odieufe  aux 
Romains  »  &  que  leurs  Jurifcoi^ultes  Tavoient 
reflreinte  autant  qu'ils  l'avoient  pu ,  cherchant 
toujours  à  adoucir  la  rigueur  des  peines ,  & 
préférant  fouvent  la  voix  du  lang     de  la  na- 
ture à' la  ièvénté  de  la  loi ,  comme  s'ils  avoient 
voulu  mériter  cette  louange  que  Tite-Live 
Ghùan    donne  aux  Romains  ,  qu  aucune  Nation  na 
établi  des  peinês  plus  douces  &  plus  modérées. 
j^jwwï»/^  ;  -  -Les .  Jurifconfultes  François  fe  partagent 
€wià  cfueKtioh  confidérée  relativement  à  nos 
,  mœurs,  parce  qu'elle  na  été  décidée  par  au- 
^ne  Ordôjananàe.  M.  d' Aguefleaa ,  après  avoir 

diicuté  leurs        érentes  opinions  ,  décide  ^ 

<l'àprès  les  Loix  Romaines  ^  que  la  conôfcation 
iie  doit  pas  avoir  lieu  en  France  quand  il  s  agit 
'd*un  crime  purement  militaire  ;  mais  àTégard  des 
trimes  non  n^itâires,  il  penfe  que  ce  li'eft  point 
au  Confeil  de  guerre ,  mais  au  feul  Prévôt  gé-; 
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néràl  de  Tarmée  quil  appartièntide  prmK>tic0t  k 

peine  de  la  confifcation.  Le  ûlence  des  Loix  fur 
cette  queilipn  $  le  défaut.de  pdavcor  dati»  ie^ 

Officiers  militaires,  &  lesi  raifons  d'dquité  fonp 
les  principaux  moûts  de  fa  décUion.  * 

■  • 

.  Oit.  a  réuni  aux  diiîérens  cmvrages  fur  ie 
DoAiaîne ,  que  nousyeoQii^d'aii^yfer,  p]«fieur$ 
pièces  importantes  fur  la  Pairie,  qui  n'avoient 
point  été  d  abord  defliiiées  à  ïbapse&OîL  Is, 
première  contient  des  obfervatiom  fur  le  cin- 
quième attide  du  P]xijet:dedL%dit:des  Bairies» 
fur  lequel  le  Minillere  prit  l  ayis  de  M.  d*Aguef- 
feau  q\à.étQit^iUQ£s  £rQau'eur. Générai 
attide  |>ort^t^  que  h:  fawfmffîoÀ  -dés  dPatries 
iemeHesau:mari  de  k  fille  d«  de];;nf6r.  descendant 
niâle  d'iatt  Paie  dieviM  lui  cox^nrver  le  ra»g  de 
ïére£Uou  prinritiye  déia.  Pairie;  >i  dlAgu.effe^u 
démomre  quecetieidifporiûooiiisrektmi 

lefTence  de  la  Pairie  &  à  la  quaKté  de  Toffide 
^  perfosmel  ÔOf^lic quilea  tA  ioféparable «  tant 
par  i:apport  \asai  choix  qtie  le  iRiincef  a  ^âit  lè  la 
peribnne  du  Pair&^ç  celie  de^idefcendai!^^ 
qu'à  caufe  du  caraâere  dQâjtçi^  ^^ibUçquiileur 

eij 
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eft  imprimé  par  Féreftion  primitive.  Il  foutient 
que  les  femmes  étant  abfolument  incapables  de 
pareilles  fondions ,  les  Pairies  s'éteignent  en  leur 
perfonne ,  &  qu*elles  ne  confervent  que  les  hon- 
neurs de  la  Cour,  le  reffort  au  Parlement,  & 
autres  avantages  de  cette  nature.  Auffi ,  depuis 
long-temps ,  les  filles  ou  femmes  propriétaires  de 
la  Terre  érigée  en  Pairie  ne  font  plus  admifes  à 
fiéger  au  Parlement  comme  Juges  dans  les  pro- 
cès criminels  des  Pairs  * ,  ni  à  remplir  les  fonc- 
tions de  la  Pairie  au  facre  des  Rois  **. 
t-  Il  eft  en  effet  inconteftable  que  ces  droits  font 
perfonnels ,  &  participent  à  la  puiffance  pu- 
blique ;  d*où  M.  d'Agueffeau  conclut  que  fi  la 
fille  du  dernier  defcendant  mâle  d'un  Pair  en 
eft  dépouillée  ,  le  Roi  feul  peut ,  en  vertu  de 
nouvelles  Lettres ,  les  tranfmettre  à  fon  mari , 
qui ,  par  ce  titre  même ,  n'obtient  rang  &  féance 
au  Parlement  que  du  jour  que  ces  Lettres  y  ont 
été  enregiftrées.  C  eft  d'après  ces  réflexions  que 
l'article  5  de  l'Edit  des  Pciiries  a  été  rédigé. 
M.  d'Agueffeau  examine ,  dans  Touvrage  qui 

•  n  y  en  a  des  exemples  fous  Charles  V» 
^*  Mabaud^  CoiO^teiTe  d'Artois» 
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fuît,  fi  iinDuc,  fur  la  tête  duquel  fe  réunifient 

pluiieurs  Duchés  ,  peut  en  faire  pafler  un  à  fon 

fils  puîné  ùns  le  confentemem  exprès  de  fou 
filsaké^ 

L'£dit  de  171 1  venoit  de  le  permettre  indé- 
finiment à  ceux  des  Princes  légitimés  qui  (è 
trouvoient  dans  ce  cas.  M.  d'Aguefieau  en  avoît 
conclu  dans  un  premier  Mémoire  t  que  le  Roi 
pouvoit  le  permettre  de  m^ine  à  un  fimple  Duc 
par  des  Lettres  fpéciales,  &  que  tout  fe  rédui- 
roit  à  Icavoir ,  non  fi  le  Prince  avoit  pu  le  faire, 
mais  s*il  Vavoit  fait  effeûivement.  On  avoit  au 
contraire  ibutenu  qu'il  ne  s'agififott  que  d'une 
queftion  de  pouvoir ,  parce  que  le  confentement 
de  l'aîné  étoit  abfolument  nécefiaire ,  &  qu'il 
avoit  été  préfuppofé  tacitement,  à  l'égard  des 
Princes  légitimés,  dans  l'Edit  de  171 1. 

Après  avoir  âit  voir  que  la  nécefiité  de-  ce 

*  M.  le  Duc  de  laRochegpiyoa  troit  deux  fils.  Vénl,  ^  ëtoît 
CAbbd  de  k  Rochcteeult,  ae  yoolaat  ptt  ledmicer  il  Ui  ddtkat^ 
^tnpger  dans  les  Ordres ,  n'étoit  pas  difpofé  à  abandonner  fim  droit 
d'aîné  fur  les  deux  Duchés  poffédés  par  Ton  pere*  M.  d'Agueflbeu  croyoî^ 
^'uae  nmyelle  coDvendon  entre  le  Roi  de  M.  le  Duc  de  la  Rocher 
gt^oa  ponvoit  tirer  celui-ci  d*embams  ians  £trç  contraire  aux  r^les^ 
paive  que  rinféodation  fe  trouvoit  au  premier  degré  «  &A*aYoit  pas 
cacofe  âit  fbttcbe  dans  k  ^nuUet. 
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confentement  n'étoit  point  indiquée  par  TEcUt 

de  1711  ,  M.  d'Aguelleau  démontxe  qu'elle 
feroit  même  contraire  aux  règles ,  tant  parce 
que  ce  confentement  donné  avant  Touverture 
du  droit  feroit  nul  fuivant  tous  les  principes, 
que  parce  que  toute  la  defcendance  de  Tainé 
étant  appeliée  après  lui»  il  ne  peut  lui  préju- 
dicier  par  fon  cotiièntement  perfoimel  ;  qu'au 
furplus ,  {bit  qu'on  i^garde  la  Pairie  comme  une 
efpece  de  fubfUtution,  ou  comme  une  infiioda- 
tion  conditionnée ,  le  conientcment  de  l'aîné  ne 
peut  être  nécdOTaire ,  &  que  le  Duché  étant  dans 
le  premier  degré  de  rinféodation ,  &  n'ayant 
pas  encore  fait  fouche  dans  la  &nûUe,  on  na 
befoih  que  de  la  vo^té  noovdie  dû  &bfti- 
tuant ,  &  d  une  nouvelle  convention  entre  le 
Seigneur  inféodant  &:  l'mféodé^ 

H  ajoute  que  l  aifeftation  du  Duché-Pairie  à 
la  defpBndancê  mafculine  du  Pair  ne  peui.èue 
regardée  comme  fubflitution  ,  dont  elle  ne  porte 
aucun  caraâere^  mais  qu'elle  n'eÛ  réelleoient 
qu'une  infëodatioll  conditionnée  :  enforte  quil 
ne  faut,  pour  autorifer  la  traiiûniliion  d'un  des 
Duchés  au  fils  puîné ,  que  k  volonté  nouvelle 
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des  deux  pardes  »  c'eft-^-dire ,  celle  du  Roi  & 

celle  de  la  perfonne  en  ta\  eur  de  laquelle  Térec- 
tien  a  été  Êdte.  Si  le  danger  de  multiplier  les 
dignités  a  fait  defirerqtfefles  fuflent  inféparables 
de  la  perfonne  de  Taîné ,  c'eft  au  Roi  qu*il  appar- 
tient de  remédier  à  cet  inconvénient ,  &  de  me* 
furer  fes  grâces  aux  befoins  de  Tintérét  public. 

On  a  ]omt  aux  deux  pièces  précédentes 
fur  la  Pairie  le  Procès  -  verbal  dans  lequel 
M.  d'Aguefleau  expofe  tout  ce  qui  s'eft  paiTé 

dans  VHhkt^  de  M.  le  Duc  de  &  de  M.  le 

Comte  de  Il  y  réduit  à  deux  queilionsles 

difficultés  que  M.  le  Régent  lui  avoit  commu* 
niquées.  La  première  roule  fur  la  différence 
qu'il  pouvoir  y  avoir  entre  les  Pairs  de  France 
qui  font  reçus  en  la  Cour ,  &  ceux  qui  ne  le  font 
pas.  Il  examine  dans  la  féconde  s'il  eft  néceilàire 
que  le  Roi  âfle  expédier  des  Lettrés  Patentes 
pour  mettre  le  Parlement  en  état  de  iaire  le 
procès  à  un  Pair ,  ou  s'il  n  a  befoin  potir  cela 
d  autre  titre  que  celui  qu'il  trouve  dans  (on 
propre  cara£):ere. 

M.  d'Agueffeau  difcute  ces  deux  queftions 
en  Jurifconfulte  coofommé  »  &  fait  voir  que  le 
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titre  augufte  de  Pair  *  ne  peut  être  affimilé  à  la 
propriété  d'un  Fief  ou  d  une  Seigneurie  mou- 
vante nuement  de  la  Couronne.  H  prouve  au 
contraire  quil  confifte  efTentieliement  dans  le 
caraâere  de  la  perfonne  ôcdans  l'office  qui  y  eft 
attaclié,  quen  matière  de  dignité,  la  propriété 
de  l'office  ne  donne  point  le  caraâere  à  TOffir 
cier ,  &  que  ce  caraâere  n'eft  acquis  pleinement 
que  par  une  réception  ou  preftadon  de  ferment. 
D'ailleurs  »  il  réfulte  d'une  ancienne  règle  de 
notre  Droit  François ,  qui  veut  que  chacun  foit 
jugé  par  fes  Pairs,  qu'un  Pair  non  reçu  ne 
peut  réclamer  le  privilège  d'être  jugé  par  fes 
Pairs ,  n'ayant  pas  acquis  le  droit  de  les  juger 
lui-même  ;  en  effet ,  ce  font  deux  droits  relatifs  y 

'  *  Depuis  que  Ton  a  commencé  d'approfondir  la  tnatiere  de  la  Pairie, 
on  eft  convenu  que  la  dignité  en  étoit  la  partie  la  phis  noble.  Se  que 
dans  cet  office  y  mêlé,  pour  ainfi  dire,  de  perfoonel  &  de  réel»  le  per^ 
fiond  doit  remporter.  Ce  feroîc  mal  entendre  let  intéféti  de  oei»  qui 
po0cdettt  une  dignité  fi  éninente ,  que  de  vouloir  les  ramener  à 
l'wcîeo  droit  des  Flefi»  U,  de  prétendre  ,  fuivant  les  ula^  des  Looip 
bards  ou  des  Francs  »  que  la  leuie  poflêffiou  d\ine  Terre ,  quelque 
noUe  qu'elle  foit ,  puiiTe  donner  le  caraâere  de  Juge  le  droit  de 
remplir  les  fonûions  les  plus  éaûnentes  de  la  Pairie.  Dès  le  fluuuent 
ipie  la  Pairie  eft  considérée  comme  une  véritable  dignité ,  on  ne  peut 
eu  juger  que  par  les  principes  qui  règlent  le  fort  des  grandes  dignités 
çomp^    (elles  qui  le  font  mc^, 

dont 
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dont  run  peut  être  regardé  comme  le  fonde- 
ment de  Tautre. 

M  d'AgueiTeau  ajoute  que  la  formalité  de  la 
réception  au  Parlement ,  inutile  à  legard  des 
Princes  du  Sang  qui  font  Pairs  nés,  devient  né- 
ceflaire  pour  ceux  qui  ne  font  que  Pairs  créés* 
Cette  différence  qu'il  eft  fi  jufte  de  conferver , 
s'évanouiroit  au  moins  -en  parde  il  tous  jouif- 
foient  pleinement  des  mêmes  avantages.  Les 
raifons  que  M.  d'Agueifeau  développe  dans 
ton  Difcours  font  (butenues  par  Tautorité  de 
Texemple,  qui  eft  la  règle  la  plus  sûre  dans  ce 
qui  regarde  Tordre  public» 

M.  d'Agueffeau  difcute  dans  le  dernier 
Mémoire  une  queftion  relative  à  la  même  afiaire 

du  Duc  de  &  du  Comte  de ....  D  s*agiflbit 

defcavoir  fi  cette  afiaire  pourroit  être  comprife 
dans  l'attribution  de  tous  les  procès  dvik  & 
criminels  de  ce  Duc  au  Grand-Confeil. 

Il  approfondit  cette  queftion  »  &  il  établit , 
i"".  que  quand  même  l'objet  de  l'accufation  ne 
ièroit  qu'un  crime  ordinaire  9  l'attribution  au 
Grand-Confèil  ne  pourroit  s'y  appliquer ,  parce  ^ 
que ,  fuivant  les  règles  de  la  julUce  &  l'efprit 

Tome  VIL  f 
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même  des  Lettres  d'évocation  »  elle  ne  doit 
s'entendre  que  des  procès  criminels  incidens  aux 
procès  dvils  ;  2^  que  le  Roi  ne  peut  donner 
de  privilège  contre  lui-même  dans  Taccufatioa 
du  Duel  »  réputé  crime  de  Lèze-Majefté  félon 

tMM'^A'  les  Ordonnances  qui  en  ont  donné  la  connoif- 
&t^sl^'''  fanceexcluûve  au  Parlement  9  nonobfiant  touus 
attributions  contraires, 

M.  d'AgueiTeau  conclut  que  non-feulement 
on  ne  peut  renvoyer  cette  allure  au  Grand-* 
Conieil  en  vertu  de  l'évocation  générale ,  mais 
quefon  ne  pourroit  enaccoiderune  particulière 
pour  cette  accufation  fans  contrevenir  à  toutes 
les  Ordonnances  rendues  iiir  cette  matière» 
fans  attaquer  un  ufage  jufqua  préfent  invio- 
lable »  &  fans  entreprendre  de  faire  fous  la 
minorité  du  Souverain  ce  que  le  Roi  majeur 
lui-même  ne  fe  feroit  jamais  permis. 

Ce  Mémoire  ,  prédeux  par  les  principes 
qu'il  contient  fur  la  faveur  du  droit  commun  & 
fur  la  néceflité  de  reflreindre  les  privilèges  » 
montre  auiH  les  inconvéniens  qui  naiflem  de 
la  fufpicion  d*un  Plaideur  contre  des  Juges 
*choifis  par  fa  partie  adverfe,  &  ia  dureté  qu'il 
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y  auroit  fur-tout  à  le  forcer  de  fe  défendre 
devant  eux  d'une  accufation  de  laquelle  peut 
dépendre  fa  fortune  ,  fon  honneur  &  fa  vie. 
Les  prindpes  renfermés  dans  ce  Mémoire  & 
dans  ceux  qui  le  précèdent  furent  adoptés ,  & 
l'aâ^e  refta  au  Parlement  où  elle  fut  )ugée. 

La  variété  des  queftions  difcutées  dans  les 
pièces  que  nous  venons  d'analyfer ,  lerudition 
que  Ton  y  remarque  »  la  force  de  raifonnement 
qui  s'y  fait  fentir,  l'ordre  &  la  clarté  des  idées  ^ 
f  élégance  &  f  hatmome  du  ftyk  {Hrouvent  à  la 
fob  &  Timmenfe  étendue  des  connoiflances  de 
M.  le  Chancelier  d'Agueifeau  »  &  la  prodigieuiè 
fadlkë  de  fon  génie.  Mais  ce  qui  doit  frapper  le 
leûeur ,  c'eft  cette  fcience  des  Loix  qui  diftoit 
fes  avis ,  cet  e^rit  d'équité  qui  le  dirigeoit  dans 
la  diicuffion  des  moyens,  &  cet  enchaînement 
de  principes  &  de  conféquences  qui  produifoit 
la  conviftion  &  entraînoit  les  fuf&ages.  Tant 
de  rares  qualités  ont  mérité  à  ce  g^rand  Magifirat 
d'être  regardé  comme  l'Interprète  de  la  raifon 
&  rOracle  de  la  Juftice. 

Parmi  les  pièces  réunies  dans  ce  volume ,  il 
en  eft  quelques-unes  qui  ont  été  écrites  à  la 
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hâte.  PrefTé  par  les  circonftances ,  &  partagé 
entre  des  devoirs  de  toute  efpece ,  M.  d'Aguef- 
feau  n'avoit  pas  eu  le  loifir  de  revenir  fur  ces 
produGions.  Critique  févere  de  fes  propres 
ouvrages ,  il  n  auroit  jamais  conienti  de  livrer  à 
l'impreffion  ceux  auxquels  il  n*avoit  pas  mis  la 
dernière  main  :  mais  comme  les  efquiffes  même 
des  grands  hommes  portent  l'empreinte  de  leur 
génie ,  le  digne  héritier  de  fon  nom  &  de  fes 
vertus  y  moins  jaloux  encore  de  la  gloire  de  fon 
pere  que  de  l'utilité  dont  ces  pièces  pourroient 
être  aux  Jurifconfultes,  cédant  enfin  à  nos  inf- 
tances,  a  bien  voulu  nous  communiquer  tous 
les  ouvrages  d'un  Chancelier  de  France  dont  le 
nom  fera  toujours  cher  à  la  patrie* 
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£N  qUALlJÈ  DE  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

SIXIEME  REQUÊTE, 

Au  fujet  du  démembrement  de  Fief  opéré  par  taliénation  de 
plujieurs  portions  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Planque- 
l'Ejlrem,  Jîtuée  dans  la  Coutume  d'Artois, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

UP.PLIE  le  Procarear  Général  du  Roi: 
Disant,  qu'ayant  pris  communication  du 
Procès  qui  eft  pendant  en  la  Cour,  entre  Michel 
Courtier  »  ci-devant  Sous-Fermier  des  Domaines 

 ^  ,  de  Bethune,  Appellant,  de  François  de  Leiez, 

Rjeceveur  sfSnéraldes  Domaines  d'Artois,  Flandre ,  Hatnault» 
&  Cambreus ,  Intimé ,  &  plufi^  autres  Parties  »  il  a  reconna 
Tome  VIL  .     .  A 


à 

1  SIXIÈME  REQUESTE 

que  le  Roi  y  avoir  un  double  intérêt.  Le  premier, de  le  moins 
conhdcTable,  efl  de  réprimer  la  fraude  que  Toa  y  a  voulu  faire 
à  l'es  droits  j  le  fécond ,  beaucoup  plus  imponant ,  eil  de  pré- 
venir les  confcquences  dangereufes  que  l'exemple  de  ce  qui 
•  s'eft  pafic  dans  cette  affaire  poiirroit  avoir  contre  tous  les  Sei- 
gneurs dominans  ,  &:  contre  le  Roi  même ,  fi  cet  exemple 
paroiffoit  avoir  été  autorile  par  un  Arrêt  de  la  Cour. 

Pour  donner  une  jufte  idée  de  ce  double  intérêt  que  le  Roi 
a  dans  cette  affaire,  il  ell  néceffaire  d  en  retracer  ici  quelques 
circonftances,  en  s'attachanr  uniquement  à  celles  qui  peuvent 
fervir  à  la  défenfe  des  Droits  du  Roi. 

En  l'année  1 699  ,  le  Sieur  Comte  de  Hornes,  pere  ,  forme 
le  deffein  de  vendre  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Planque- 
rElliem.  Vdns  cette  vue ,  il  paflb  une  Procuration  par-devant 
Notaires  le  12  O^lobrei^çç,  par  laquelle  il  donne  pouvoir  à 
Martin  Rivage  eie  \  cadre  la  i  erre  Seigneurie  de  laPlanque- 
rEftrem ,  fes  appcndanccs  dépendances ,  avec  toute  Juilice 
Vicomtiere,  comme  aufll  les  petits  Fiefs  y  joints,  &  qui  font 
exprimés  dans  la  Procuration ,  tout  ou  enr  partie  j»  'enfemble  ou 
féparément  à  telle  perfoune  »  &  pour  tel  prix  que  Rivage  le 
jugera  à  propos» 

£n  vertu  de  cette  Procuratton^  Rivage  vend ,  par  différens 
contrats ,  les  Dixmes  dépendantes  de  cette  Seigneurie  à  plu- 
âeurs  particuliers  ,  qui  en  achètent  chacun  une  portion  éiC* 
tinâe  &  féparée  1  enforte  que  par  un  démembrement  réel  & 
efTeélif  ^  il  fe  formé  d'un  feul  corps  de  Fief,  huit  ou  neuf  Fie6 
diiFérens  qui  dévoient  exider  chacun  en  particulier  ,  divifés 
les  uns  des  autres ,  &  du  refte  de  la  Terre  de  L*Eilrem  »  qui 
avoit  déjà  été  vendu  féparément. 

Tous  ces  Contrats  font  paffés  dans  le  court  intervalle  qui 
'   e(l  entre  le  3  Décembre,  &  le  24  du  même  mois* 

Le  premier  effet  de  ce  démembrement  en  a  découvert  la 
fraude ,  par  rapport  aux  Droits  du  Roi  ;  car  au  lieu  que  Ci  ce 
Dixmage  avoit  été  vendu  par  un  feul  Contrat,  le  Sous-Fermitr 
du  Domaine  n*auroit  eu  que  le  tiers  de  la  fomme  de  onze  mille 
&  tant  de  livres  à  laquelle  feroient  montés  les  droiu  feigneu- 
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rîaiiz  do  total  de  la  vente  ;  il  Ce  trouve  au  contraire  »  que  comme 
par  la  divifion  de  cette  Ddxme  en  huit  on  neuf  portions  diffé- 
rentes ,  qui  ont  chacune  été  vendues  féparément ,  il  n'y  a 
qu'une  feule  portion  dont  les  droits  feigneuriauz  excédent  la 
iomme  de  deux  mille  livres*  Le  Sous-Fermier  qui  ^  fuivant  les 
Réglemens  faits  par  le  Roi  pour  la  régie  de  Ton  Domaine , 
doit  avoir  les  droits  en  entier,  lorfqu^ils  n*excédent  pas  cette 
fomme ,  profiteroit  par  cet  artifice  de  prefque  tous  les  droits 
feigneuriaux  de  la  Terre  de  l'Eflrem^au  Heu  que  fans  cela  , 
ils  n*auroit 'eu  que  le  tiers  de  la  femme  à  laquelle  ces  droits 
fe  montent ,  eu  égard  au  prix  total  des  différentes  ventes. 

Le  Receveur  Général  des  Domaines  crArtois ,  excité  par 
fon  intérêt  particulier  ,  à  prendre  foin  de  celui  du  Roi  ,  dé- 
couvrit tout  ce  myllere  ,  &  fit  aflîgner  fucceffivement  au 
Conleii  d'Artois ,  les  Acquéreurs  des  portions  de  la  Terre  de 
rEftrem  ainfi  démembrée  ,  &  leur  demanda  le  payement  des 
droits  feigneuriaux  dûs  au  Roi  pour  leur  acquifition. 

Deux  fortes  de  défenfes  lui  fijrent  oppofées  par  ces  Acqué- , 
reurs. 

Les  uns  alléguèrent  qu'ils  avoicnt  paye  à  Courtier ,  Sous- 
F.ermier  des  Domaines  de  Bethune ,  les  mêmes  droits  que  le 
Receveur  Général  demandoit. 

D'autres  ajoutèrent  qu'ils  n'étoient  plus  propriétaires  des 
portions  de  Fief  qu'ils  avoient  acquiles ,  parce  que  Meffire 
•Philippe -Emmanuel  de  Hornes^oc  Dame  Antoinette  de 
Ligne  fon  épouiè  >  les  avoient  retirées  fur  eux  par  retrait 
lignager.  • 

Sur  cette  dernière  défenfe  ,  le  Confeii  d'Artois  ordonna 
que  le  Retrayant  feroit  ims  en  Caufe. 

Le  S*^  Comte  de  Hornes,  ailigné  en  exécution  de  ce  Juge- 
ment ,  foutint  que  Courtier  avoit  pu  valablement  recevoir  les 
droits  feigneuriaux  du  Fiefder£ilrem,&quele  Receveur  Gé- 
néral ne  pouvoit  demander  ces  mêmes  droits  une  féconde  fois. 

Toutes  ces  proccdnres  furent  dénoncées  à  Courtier ,  qui 
prétendit  aufTi  que  les  droits  lui  appartenoient ,  &  qu'il  avoit 
pu  les  recevoir  légitimement* 

Aij 
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Enfin  ,  nne  dernière  Partie  furvint  dans  le  cours  de  la 
Comeftacion»  &  ce  fut  le    d' Aigrement ,  Donataire  da  Roi 

de  ces  mêmes  droits. 

Entre  toutes  ces  Parties ,  il  fe  forma  plufieurs  queftions. 

Les  Acquéreurs  &  les  Rerrayans,  tous  liés  d'intérêt  avec 
Courrier ,  Si  réunis  contre  le  Receveur  Généra! ,  qu'ils  regar- 
doicut  comme  leur  ennemi  commun ,  foutinrent  que  les  diffé- 
rences aliénations  des  portions  de  la  Terre  de  l'Eitrem  étoient 
régulières ,  ôc  que  les  droits  dûs  pour  ces  aliénations,  n'excé- 
dant pas  la  fomme  de  deux  mille  livres,  à  la  réferve  d'une 
feule ,  Courtier  avoit  été  en  droit  de  les  recevoir  en  entier. 

Le  Receveur  Général  &  le  Donataire  du  Roi,  prétendirent 
^lu  contraire  ,  que  toutes  ces  aliénations  particulières  étoient 
fiaudulcuitis ,  qu'on  ne  les  pouvoii  regarder  que  comme  un 
démembrement  de  Fief  ^  prohibé  en  général,  par  le  droit 
commun  du  Royanme ,  Se  en  particulier ,  par  la  difpofitton 
de  la  Coutume  d'Artois  ;  que  révénement  avoit  fait  voir  à 
découvert  la  mauvaife  foi  du  Sous-Fermier  y  &  l'inteUigence 
qui  étoit  entre  lui  &  le  S' Comte  de  Homes  »  puifque  ce  Fief» 
qui  n'avoit  été  divifé  en  plufieurs  portions  que  pour  fruftrer 
le  Roi  des  droits  qui  lui  étoient  dûs ,  s*étoit  réuni  auffi-tôt 
après  par  le  retrait  lignager  que  le  S*  Comte  de  Homes 
avoit  exercé* 

A  cette  première  queflion ,  on  en  joignît  une  autre  qui  ne 
regardoit  que  l'intérêt  particulier  du  Receveur  Général  &  du  « 
Sous-Fermier^  &  qui  con(iiloit  à  fçavoir  ,  û  le  Sous*Fermier 
ne  pouvoit  recevoir  ce  qui  lui  appartenoit  dans  les  droits 
feigneurîaux  dûs  au  Roi^  que  par  les  mains  du  Receveur  Gé* 
néral  ;  ou  (î  ,  au  contraire ,  il  pouvoit  recevoir  direftement 
ce  qui  lui  a})partenoit,  à  la  charge  de  remettre  l'excédent  dans 

le  dépôt  de  la  recette  générale. 

Enhn  ,  entre  le  Comte  de  Hornes  retrayant ,  &  le  Sous- 
Fermier  du  Domaine  de  Bethune ,  il  fe  forma  une  rroifiéme 
ueftion,  qui  confiftoit  à  fçavoir,  Ci  le  Retrayanc  pouvoir  pro- 
ter  d'une  remife  du  tiers ,  que  le  Sous-Fermier  avoit  promis 
de  faire  aux  Acquéreurs  du  Fief  de  I  Mrem. 
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Tels  étoient  les  principaux  chefe  de  Conie/lation  qui  furent 
portés  au  Confeil  d'Artois  1  &  U  Caufe  y  ayant  été  appointée 
entre  toutes  les  Parties ,  ce  Tribunal  rendit  une  Sentence 
.coDtradiéèoire  le  1 1  Janirier  1 701 ,  piïir  laquelle } 

A  l'égard  da  premier  chef -de  Conteftation»  le  Receveur 
Génial  &  le  Donataire  du  Roi  perdirent  leur  Caufe ,  pui^ 
qu'on  jugea  que  le  Sous-Fermier  étoit  bien  fondé  à  prétendre 
les  droits  feigneuriaux  en  entier  de  chaque  portion  du  Fief 
de  rË{l;rem  qui  avoir  été  vendu  féparément ,  à  la  réferve  de 
celle  dont  les  droits  excédoient  lafomme  de  deux  mille  livres* 

A  Végatd  du  fécond  chef,  qui  conûfloit  à  fçavoir ,  fi  tout 
les  droits  feigneuriaux  dévoient  d*abord  être  remis  entre  les 
mains  du  Receveur  Général ,  avant  que  le  Sous-Fernaicr  pût 
recevoir  ce  qui  devoir  lui  revenir  de  ces  droits ,  le  Receveur 
Général  gagna  ion  procès ,  &  il  fut  ordonné  que  les  femmes 
entières  auxquelles  fe  montoient  les  droits  dus  pour  les  dilTc- 
rentes  ventes  du  Fief  de  l'Eftrem  ,  feroient  remifes  entre  les 
mains  du  Receveur  Général  ,  qui  rendroit  enfuite  au  Sous- 
Fermier  ce  qui  lui  appartenoit  dans  ces  droits ,  c'eft-à-due  , 
les  droits  en  entier  ,  à  l'égard  des  ventes  donr  le  droit  n'excé- 
doit  pas  la  iomme  de  deux  raille  livres  ;  &c  deux  nulle  livres 
feulement  à  l'égard  de  la  feule  portion  dont  droite  étoient 
plus  forts. 

Enfin  ,  à  régard  du  troifiéme  chef  qui  regaidoit  unique- 
tnent  le  S' Comte  de  Hornes,  il  fiit  ordonné  que  les  Panies 
conteÛeroient  plus  amplement  fur  l'effet  de  la  remife  que 
Courtier  avoit  promis  de  fidre  aux  Acquéreurs  de  la  Terre 

de  VEfirem. 

£t  la  Contefiation  plus  ample  ayant  été  infiruite ,  le  Confeil 
d'Artois  à  Jugé  depuis  par  une  Sentence  du  23  Juillet  1701 , 
que  le  Retrayant  étoit  en  droit  de  profiter  de  la  remife  qui 
n'avoit  été  promife  qu'aux  Acquéreurs. 

II  fembloit  qu'après  la  décifion  prononcée  par  la  Sentence 

du  11  Janvier  1701  ,  dont  le  Receveur  Général  n'étoit  pas 
Appcliant ,  rien  ne  dut  Tempécher  de  jxu  er  a  Courtier  la 
foxome  que  cette  Sentence  lui  avoit  adjugée  daus  les  droits 
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feigneuriaux  -,  cependant  tm  nouvel  incident  furvenu  de  la  part 
du  Receveur  Général  en  l'année  1 703 ,  a  fufpendu  jufqu*à  pré- 
fent  Texécution  de  cette  Sentence. 

Ce  Receveur  prétendit,  que  furies  plaintes  qu'il  avoit  faîtes 
da  préjudice  que  ce  Jugement  ^ifoit  aux  droits  du  Domaine 
de  la  Couronne,  l'affaire  ayant  été  une  fois  portée  pardeveis 
le  Roi ,  il  ne  pouvoit  plus  exécuter  la  Semence  du  Confeil 
d'Artois. 

Et  en  effet  «fur  cette  remontrance  le  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi,  en  ce  Con{eil>  ayant  adhéré  à  la  prétention 

du  Receveur  Général ,  &  déclaré  qu  il  avoit  été  averti  par 
une  lettredu  CommifTaire  départi  dans  les  Provinces  de  Picar- 
die &  d'Artois ,  que  le  Roi  avoit  pris  connoiflance  de  cette 
affaire  ,  &  devoit  h  décider ,  le  Confeil  d'Artois  rendit  une 
dernière  Sentence  le  to  Février  1703 ,  par  laquelle  il  ordonna 
que  les  Parties  fe  retireraient  pardevers  le  Roi  aux  fins  de  ladite 
décifion  ,  pouricelle  faite  pourfutvre  le  procès  fur  leurs  demande* 
& défenfeSf  cânfi quelles  trouveraient  convenir. 

Courtier  a  interjetté  appel  fucceflîvement  de  ces  trois 
Sentences  ;  d'abord  de  hfeconde,  qui  ne  regarde  que  le  Sieur 
Comte  de  Hornes  ;  enfuite  de  la  première  par  rapport  au  chef 
qui  porte,  que  les  droits  feigneuriaux  feront  remis  entre  les 
mains  du  Receveur  Général  ;  &  enfin  de  la  troiiiémc  qui  fup- 
pofe  fans  aucun  fondement  folide ,  que  le  Roi  même  a  voulu 
prendre  connoiiTance  de  la  queihon  du  démembrement  de 
■  fief. 

Le  procès  par  écrit  auquel  les  deux  premières  appellations 
ont  donné  lieu  ,  ayant  été  communiqué  au  Procureur  Général 
avec  tous  les  incidens  qui  y  ont  été  joints ,  entre  lelqucis  on 
ne  doit  pas  oublier  l'intervention  d'un  nonv'eau  Donataire  du 
Roi ,  le  Procureur  Général  a  oblcn'c  d'abord  ,  que  ii  le  Re- 
ceveur Général  du  Domaine  d'Artois  n'a  pas  interjette  appel 
de  la  Sentence  du  12  Janvier  1701  ,  en  ce  qu'elle  autori(è 
indireôement  le  démethbrement  du  Fief  de  TEftrem  \  c'eft 
(  conune  cet  Officier  le  dit  lui-même  dans  fes  écritures  )  parce 
qu'il  a  cru  avectaifon  qu'il  n'étoit  pas  partie  capable  de  dé- 
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fendre  la  cauiè  du  Roi  9  dans  une  quefUon  de  cette  nature  ; 
ainfi  il  s*eû.  contenté  d'expliquer  les  principes  généraux  qui 
fuffifent  pour  détruire  cette  Sentence ,  &  d'exercer  par-là  la 
vigilance  de  l'Office  public  j  à  entreprendre  la  défênfe  d'une 
caufe  qui  ne  peut  être  foutenue  que^ar  celui  qui  a  l'honneur 
de  l'exercer. 

Et  comme  la  juilice  de  cettt;  Caufe  a  paru  entièrement 
évidente  au  Procureur  Général  du  Roi»  il  a  cru  qu'il  étoic  de 
fon  devoir  d'y  intervenir,  &  pour  le  pouvoir  faire  fuivant  les 
règles  ordinaires ,  d'en  demander  le  renvoi  en  la  Grand'Cham* 
Jbre»  fuivant  le  privilège  des  caufes  du  Domaine  dans  lefquelles 
le  Procureur  Générai  eft  partie  ^  c'eft  ce  que  la  Cour  a  or- 
donné. 

Après  avoir  ainfi  expliqué  &  le  fond  de  la  Conteftnticn  ,  Se 
l'ordre  de  la  procédure ,  il  ne  fera  pas  difficile  au  Procureur 
Général  du  Roi  de  faire  connoître  fenliblement  le  double 
préjudice  que  les  droits  du  Roi  fouffriroient ,  fi  la  Sentence 
du  Confeil  d'Artois,  rendue  le  12  Janvier  1701 ,  pouvoir  ja- 
mais être  confirmée. 

Trois  propofitions  également  firaples  &  faciles  à  établir , 
comprennent  tout  ce  qui  ellnéceiluite  dans  cette  Cduie  pour 
id  défenfe  des  intérêts  du  Roi. 

La  première  eft  ^  que  la  divifîon  &  le  démembrement  des 
Fie6  font  défendus  par  le  Droit  commun  du  Royaume  $ 

La  féconde ,  que  la  Coutume  d'Artois  n*a  nen  de  contraire 
au  Droit  commun ,  &  que  fes  difpofitîons  bien  entendues  ne 
tendent  qu'à  le  confirmer  }  . 

La  ttQfliîéme  enfin ,  que  dans  le  fait  particulier  ,  il  n'y  a 
aucune  des  diipofitions  de  la  Coutume  d'Artois»  fur  cette  ma- 
tière ,  que  Ton  puiiTe  appliquer  à  i'efpece  préiênte  avec  la 
moindre  vraifeinblance. 

La  première  propofîtion  dk  fi  certaine  ,  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  ne  croit  pas  qu'il  foit  néceflaire  de  s'attacher 
à  l'établir. 

Elle  eft  écrite  dans  plus  de  quarante  Coutumes  du  Royaume, 
OA  la  fuppiéée  dans  celles  qui  n'ont  pas  )ugé  à  propos  d'en  faite 
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une  mention  expreiTej  la  maxime  con traire eftregardëecomme 
fingulierefic  comme  odieufepar  les  Commentateurs  même  du 
très-petit  nombre  de  Coûtâmes  quirautorifent  i  en  un  mor^cette 
propoiition  eft  un  de  ces  premiers  principes  qu'on  aâbibiiroit 
peut-être  ,  fi  1  on  s*arrêtoi^  inutilement  à  vouloir  les  prouver* 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs ,  que  le  Sous-Fermier  des  Domaines 
de  Bethune  ,  que  Ton  intérêt  oblige  à  foutenir  la  validité  du 
démemljremcnt  du  Fief  de  TEllrem,  ait  ofé  avancer ,  que  le 
Droit  commun  ne  loit  pas  contraire  à  fa  prétention. 

AindjTans  vouloir  traiter  ici  des  queitions  fuperflues ,  il 
fuffit  d'avoir  pofé  d'abord  ,  pour  fondement  de  la  juftice  des 
droits  du  Roi ,  que  la  divifion  ou  le  démembrement  des  Fiefs, 
eft  entièrement  contraire  au  Droit  commun  ;  toute  la  quef- 
tion  fe  réduit  à  exammer,  s  il  eft  vrai ,  comme  on  vient  de 
l'avancer  dans  la  féconde  propc^linon  ,  que  la  Coutume  d'Ar- 
tois n'ait  rien  de  contraire  à  ce  DiOU  commun. 

Pour  établir  cette  propofition ,  le  Procureur  Général  du 
Roi  le  renfermera  dans  ce  feul  raifonnement. 

Une  Coutume  u  a  rien  de  contraire  au  Droit  commun  ,  qui 
défend  le  démemlHrement  des  Fieh  >  lorfqne  i^.on  n'y  trouve 
ftucune  difpofition  qni  admette  Se  qui  autorife  en  général  ia 
,    liberté  de  divifer  &  de  démembrer  les  Fiefs  -, 

z\  Lorfqufau  contraire ,  elle  n'accorde  cette  liberté  que 
dans  certains  cas  fingulieis  auzqueb  elle  reâreint  fa  difpoH** 
dpn  y  &  que  par  ces  exceptions  même ,  elle  confirme  la  règle 
dans  tout  le  refte } 

,  3**.  Lorfqn'en  efiet ,  il  paroît  par  Vuùtge  de  la  Province  i 
^e  dans  tous  les  autres  cas  »  on  obiêrve  éxaâement  la  dii^ 
'portion  du  Droit  co  m  un  : 

-Q^f-ces  trois  earaâeres  conviennent  également  à  la  Cott«  ^ 
tumed'Anois  ;  Se  par  conféquent  cette  Coutume  n'a  rien  de 
-eontraire  au  Droit  commun|,  au  moins  dans  les  cas  qu'elle  n'a 
pas  nommément  exceptés  de  larr^le  générale. 

C>ft  ce  qu'il  faut  prouver  en  entrant  dans  reiamen  de 
l^hacun  de  ces  trois  caraâeres. 

te  premif  r     déjà  certain  |  paifque  le  Sous*Fermier  du 

Domaine 
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Domine  de.  Bechune,  n  a  allégué  jufqu à  préfetit, &  ne  fçau- 
ffoît  alléguer  dans  k  fuite  aucun  article  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  <iui  décide  en  général,  que  le  déirtembrement  des  Fiefs 
ipit  permis  dans  cette  Province  ,  &  qu'il  eH  libre  à  chaque  • 
Seigneur  de  vendre  fa  Terre  par  portions ,  en  telle  forte  quQ 
chaque  partie  devienne  un  corps  de  Fief  di(Hn6^  &  féparé. 

^is  quoique  cette  preuve  négative-fût  fuffifante,  on  a 
néanmoins  quelque  chofe  de  plus  fort ,  pour  montrer-  que 
refprit  général  de  la  Coutume  d'Artois  n'a  rien  qui  ne  s'ac- 
corde  p^r^itement  avec  tes  principes  généraux  du  Droit 
François»  fur  le  démembrement. , 

Entre  plufieurs  preuves  de  cette  vérité ,  on  en  choiûrawie 
feule  qui  ne  laiiTe  aucun  doute  fur  ce  lujet. 

Elle  efl  tirée  de  Tarticle  84.  de  la  Coutume  d'Artois  ,  où 
l'on  voit  que  conformcmcnt  au  Droit  commun  du  Roynume, 
cette  Coutume  permc:  le  partage  d'un  Fiet  entre  1  lulieurS; 
co-héritiers  ;  mais ,  quoique  cette  divifion  loit  nécelTaire 
l'erprit  de  la  Coutume  [d'Artois  eft  C\  oppofé  au  démembre- 
ment qui  tend  à  faire  plufieurs  Fiefs  d'un  feul,  que  le  même 
article  contient  cette  réferve  importante  ,  fcuu  ioutcs  voycs 
iceux  Fiefs  divifer  on  démembrer,  d'où  un  fçavant  Jurifconfulte  *    *  Bauiouîii. 
qui  a  idit  des  Nolcs  lu:  ceite  Coutume ,  coadut , quen faifant^ 
ledit  partage  ,  nejl  loifihle  départir  6'  diyifer  les  terres  féo' 
dales  ,  dtmeuram  toujours  h.  même  tenure  &  antique  titre  de.' 
Fief  y  &  anckiene  fidSité  en  jpm  entier^  &  partant  faut- il  divifer 
iâs  chofes  fhdaksfms  divifer  U  Firfm 
.  Ot ,  fi  la  Coutume  d'Artois  eft  fi  oppofée  au  démembre- 
Mflt  dans  le  cas  même  le  plus  fiivorable»  qui  eft  celui  du  pa^* 
lage,  peut-on  douter  qu'elle  ne  le  condainne  encore  plus 
k>rfquey  bien  loin  d'être  fondé  fiir  une  efpecè  de  néccnité 
îl  n'a  pour  principe  que  la  volonté  arbitraire  du  Vaflai..  ^ 
..•Le  fecotid caraâere que  l'on  a  remarqué  dans  cette  Cou* 
tiime  f  n'eft  pas  moins  confiant  -,  &  pour  en  être  convaincu  « 
il  ne  fiint  que  parcourir,  les  articles  dans  lefquels  elle  marque 
ks  C9S  oh  elle  autorife  une  efpece  de  déauBoîbfemw  i 

On  en  peut  çonipter  jufqu'à  quatre* , 
Tome  VIL  fi 
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Le  premier,  eft  Taliénation  d'une  portion  du  Fief,  pour 
l'augmentation  &c  le  maintien  de  la  Juilice,  &  pour  avoir  un 
plus  grand  nombre  d  hommes  féodaux  j 

Le  iecond  ,  eil  l'arrentemenc  >  ou  le  bail  à  rente  des  héri- 
tages tenus  en  Fief  ; 

Le  troifiéme,  ci\  le  partage  dans  Ie(][uel  il  échet  aux  puînés 
un  cpinr  que  l'on  nomme  hcrcJital ; 

Le  quatrième  ,  eft  le  Don  d'aumone  ,  ou  le  Quint  datit , 
que  la  Coutume  autorife  par  Tarticle  9 1  ;  &  par  lequel  il  arrive 
une  divi(îon  dans  le  Fief  entre  l'héritier  patrimonial  y  ôc  ceux 
auxquels  le  Quint  datif  ed  laiâfé* 

Tels  font  tons  lei  cas  dans  lefqttels  cette  Coutumé  admet 
une  elpece  de  feâion  ou  de  diminution  du  Fief. 

Mais  dans  toutes  ces  exceptions  mêmes ,  elle  marque  ^ 
comme  on  Vst  déjà  dit ,  (on  attachement  à  la  règle  générale  f 
^eft  ce  qu'il  eft  aifé  d^écablir  par  une  mduéUon  auffi  courte 
qu'évidenté* 

Dans  je  premier  cas ,  qui  eft  celui  de  Taliénation  d'une  partie 
du  Fief  ^  pour  l'augmentation  de  la  Cour  féodale ,  la  Coutume 
permet,  à  la  vérité,  par  l'article  ^1$  au  Seiffieur  Vifcomtiery, 
ayant  un  ou  plujteun  hommes  fiodaux  ^  pour  ftnnr  fa  Cour  €r 
Juflice ,  pour,  icelle  fa  Juflice  maintenir  &  exercer ,  bailler  en 
fief  partie  de  fxm  Fi^  &  héritages ,  fans  que  pour  ce ,  il  foit  tenté 
requerre  le  confentemau  du  Seigneur  dont  il  tient  icelui  Fief* 

Mais  il  n'y.  a  aucune  des  expreffions  dont  La  Coutume 
fert  en  cet  endroit  ,  qui  ne  marque  qu'elle  fait  ici  une  déro- 
^aiion  à  la  règle ,  &  qu'elle  refbeint  &  limite  cette  déroga- 
tion autant  qtril  kit  eft  poffiUe ,  pour  empêcher  qu'elle  ne  tire 
^  conféquence ,  Contre  lés  noaximes  générales  qiH  défendent 
le  démembrement  des  Fiefe. 

1**.  Elle  la  réduit  au  Seigncor  Vifcomtier  ,  enforte  que 
font  propriétaire  de  Fief,  qui  n'a  pas  au  moins  Li  JufVice 
Vilcomtiere,  n'éfrînt  point  compris  dans  l'exception ,  demeure 
entièrement  founi!^  à  la  règle  générale*  / 

2°.  Ce  n'ert  pas  alTez  d'être  ScVnenr  Vifcomtier,  pour  pouvoir 
faire  cette  eipece  de  démembrement  ^  il  faut  encore  avoir  ua 
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<Mi  plnfieuis  iioomics  féodaux ,  fans  cela ,  le  Seigneur  ViC- 
comder  ne  peut  pas  dpérer  de-jowr  dé  U  grâce  que  la  Cou- 
tume accorde  par  cet  arudcr  . 

La  Coutume  ra  encore  plus  loin  $  non  •  feulement  U 
hm  être  Seigneur  Vifcoffltier  pour  être  compris  dans  fa  dil^ 
pofîdon;  noolcuiement  il  £iut  avoir  des  hommes  féodaux  , 
mais  il  fret  encore  qu'il  Toit  néceflaire  d'en  augmenter  le 
ttoaobre  pour  le  bien  de  la  jufticej  c'eft  ce  que  la  Coutume 
marque  par  ces  mots ,  qui  expriment  Itimique  raifon  pour  la- 
xpelle  il  foit  permis  de  iaist  cette  efpece  de  démembrement , 
pOttricêiU  fa  Juflice  màintmir  &  exercer;  termes  qui  prouvent 
clairement ,  que  la  feule  néceflitéd'av^oir  des  hommes  de  Fief, 
par  lefqaels  feuls  la  Juftice  féodale  peut  être  deiTervie  dans 
la  Province  d'Artois  ,  3  arraché,  pour  parler  ain(i  cette 
Coutume  une  telle  dérogation  au  Droit  commun  : 

4**.  Enfin,  la  Coutume  ajoute  à  toutes  ces  condirions ,  que 
la  portion  cicmenibrcc  doit  être  tenue  en  Fiet ,  atui  que  la  toi 
qui  en  Ten  reçue  par  celui  qui  fait  le  démernbrcmcnt ,  &  por- 
tée par  lui  a  ion  ieigntur  fuzerain,  conferve  toujours  l'image 
&  le  fouvenir  de  l'ancienne  intégrité  du  Fief. 

C'eft  ain(î  que  j'elprit  de  cette  Coutume,  toujours  oppofc 
au  démembretnefft  9  fe  découvre  juiques  daus  les  articles  par 
iefquels  elle  le  permet  dans  le  premier  cas ,  qui  eft  celui  de 
Taugmentation  de  la  Cour  féodale  :     •  ' 
9'  ITen  :eft  de'  mtoe  dant  le  feciMid  cas  »  c*eft4t-dire^  dans 
iûéai  deranmtemiMC  dfONPpoiiion  du  Fief.  :  '  r  - 1. 

lU'i^Cotttemd^oii  a  irûcè^tièirtitiefe  Amitiés  àciides 

wEXtt  éi«litk>pw  prindp«  âàns  eas^ailidei ,  6t  parncidii- 
'itmenc  dan»te'4t  iUt4%i  le 45  de  lé  5  3  ^  qu'il  n'y  a  que  les 
VafTaux  9  ayant  Jujfiice  &  Sàffùauièfftd fiififim  iwUUr  leurs 

no  m  eftaucbre  certain  ,  fiiivant'Ul^li«C»  ^  Baudoiiin  y  fur 
^ifartide  4t ,  que  tÉbnobilant  tel  aimeiftii^  ^  le  Yailal  doit 
'pleine  foi  «âefaomma^  à  fon  Seigneur^  ftfW^àmàtokê  cook 
tumiers  I  comme  devant. 
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Ainfi  cette  féconde  efpece  de  diminution  des  héritages  te- 
nus à  toi  &  hommage ,  que  la  Coutume  d*Artois  approuve  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  Jullice  &  Seigneurie,  a  au  moins  cet 
avantage ,  qu'elle  n'altère  point  l'intégrité  de  la  foi  qui  cil  due 
au  Seigneur,  6c  qu'elle  tombe  plutôt  iur  les  cliofes  féodales, 
comme  parlent  les  interprètes  de  cette  Coutume,  que  fur  le 
Fief  même,  qui  Ce  conferve  toujours  entier  par  l'unité  de  la 
foi,  &  par  !a  preiiation  de  tous  les  droits  &  devoirs  Seigoeu- 
fiaux  qui  étoient  avant  l'arrentement. 

Enfin,  les  difpofitions  de  la  Coutume  d'Artois ,  par  rapport 
au  démembrement  qui  arrive  dans  le  troifiéme  &  quatrième 
cas,  c'eft-à-dire,  par  rapport  au  quint  héréditaire  &  au  quint 
datif,  montrent  encore  évidemment  combien  cette  Coutume 
eft  éloignée  d'approuver  hi  di\  ifiou  des  Fitfs  ,  dans  tous  les  cas 
où  elle  n'a  pas  cni  que  cette  divilion  iùt  jirelque  néceffaire. 

Cciï  ce  que  Ton  leconnoit  aifément  en  Ufant  les  articles 
^4 ,  95  &  99,  qui  regardent  le  Quint  héréditaire  des  puînés. 

On  y  voit  que  ce  n'efl  que  dans  la  ligne  direéW  defcen- 
dante ,  &  dans  le  premier  degré  fetilement ,  que  ce  qdnt  a 
lien  en  Êiveur  des  puînés  ;  Tariicle  99  l'exclut  «bfolamem  en 
ligne  collatérale  ;  &  l'article  95  établilTant  une; règle  encore 
plus  jrénérale  dans  cette  inattere ,  décident»  q^^UsFîefi  nt 
Je  qumtitnt^  fiam^  tn  futttf^dtfgn  &  dê  màn^^  non  m 
fucccfflon  de  granJ-f  ère  ni  autrement* 

Tel  eft  donc  i'éloigneaent  que  cette  Coutume  a  pour  le 
démembrement  jde$^e6;»eUe!  en  conièrve  l'untié  avec  tant 
wde  foin fi  l'on  ofe  le  ^e  »  tant  de  t&yifiié  p  que  pour 
éviter  de  les  partager ,  elle  poi|e{i4  «rigueur  jurqu'A:  exclure 
-lélMptatttéi:d'y  prendre  aucuné  patt  9  fiOBf^lôtiient  en  fuc- 
.  cemoo  collatérale ,  mais  méme^  fu^effion  diteâ^yloffqu'il 
ne  s'agit:pas..du'.pi^emi^t>degré,.,-.,  •  ,  ^ 

.  Il  n'y  a  preli^é  poitit  de  Cqut^uMs^daos  le  Ro)raumey  qui 
lajjrem  imité  cette  gnû|d«ltU|;M?uri  fie  par  conféquent  y/l'on 
ipeut  duA  qu'il  n'y  en  a  prefl^^?oînt  aufli  où  ie  dt  inembre* 
4nent  deH  FieÉi  foil  plu»  o^ûk  ,  ^  rindiviibitité  pi«$  Êi^ 
vorabie,  ...    ..  J 
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Le  Quint  datif  porte  aufO  des  marqués  évidences  de  cet 
tSjpnt  généralement  répandu  dans  toutes'  les  diipoûtions  de  la 
Côutume  d'Artois.  

L'article  91  qui  en  fait  mention  f  ne  le  permet  qnc  fous  le 
nom  de  Don  d'aumône  j  c*eft  fousi  èette  idée  que  laCooturae 
Ta  envifagé  d'abord  $  ^  quoique  le  flyle  des  deroteeiiitédeS", 
abufant  du  terme  d*auminej  l'ait  appliquée  à  toute  forte  de 
libéralités  indiitinâement ,  quand  même  jeUes  n'auroieot  ni 
rËgU£e  ni  Les  Pauvres  pour  objet ,  cette  exprçfiioninéanmoins 
marque  encore  aujourd'hui ,  que  cUns  la  première  origine  , 
ce  n  étoit  qu'en  faveur  de  la  Religion ,  6f  pour  parier  comme 
nos  Do6leurs ,  en  faveur  de  la  Cau^pii  ^S^M  démembcÉh 
ment  de  Fief  a  ctc  permis.  * 

II  réfulte  donc  de  toutes  les  obfcrvations  qui  viennent 
d'être  faites  fur  les  quatre  cas  dans  lel'quels  la  Coutume  d'Al> 
tois  femble  approuver  le  dén^embrement  des  Fiefs  ; 

i®.  Que  de  ces  quatre  cas ,  il  y  en  a  trois  dans  lefquels 
la  divifion  du  Fief  eil  permife  comme  néceiïairc  ,  ou  pour 
l'exercice  de  la  Juftice,  ou  pour  le  partage  entre  les  enfans 
du  premier  degré  >  ou  pour  une  libéralité  qui  avoit  autrefois 
l'Eglife  ou  les  Pauvres  pour  objet  j  il  relie  un  feul  cas,  qui  eft 
celui  de  larrenceroetit ,  dans  Icqud  la  Coutume  p^roît  n'avoir 
envifagé  que  la  commodité  du  VaiTai  ^  mais  elle  a  pourvu 
d'ailleurs  à  l'intérêt  du  Seigneur ,  parce  que  le  Fief  ne  ioulTre 
aucun  changement  à  fon  égard ,  m  par  rapport  à  la  toi  qui  ne 
fe  divife  point ,  ni  par  rapport  aux  dfPÎtS  qui  fe  e<]içfeiy§ôt 
en  leur  entier  j  i       \      ■  .  î  ,    ,  ù'    v-ti"/-^-  -  -: 

►    A,"".  Qujç  par_,çonfeqvient,on  a,  eu  ïêifon.de,d4tÇ»  que  les 
eKcep{ioos.mémQ:,que  cette  Cout\uiffe.-a  jugé  à  pro^s  de  faihe 
cett«  matière  confirment  la  règle ,  3^  prouyept\éyidem- 
ment  que  l'efprit  de^cet^  ÇoutuB!\et  a  été  ,de  n'adûie^tre  le  d^ 
.inemlMiemQfit'4^  {a  di^fio^ta^^^e      fiici&jl  qffie.  Wqu>Ue 
i'^  /ugé. néc^ff^iVe  ,/fft^|5^j:  :le>  iftcftwiFS  \&:les  y(J»g^!ï4e>ifi^ 
kfto:viiic€i^i^:^ç'^ft;€f  îqui  fo^rafeJfelÎMîoai  4d^^r«iA&'^ 
Coutume  d'ArtcMS  fur  ce  point.  .       .ohj.'o-'t 3  îft    '  i  y'- 
■  \i;nfip^il 
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faire  d'écablir/ après  toutes  les  r^âexiotis  précédentes  j  c*e{k 
Ja  conformité  parfaite  qiû  fe  trouve  entre  Tufage  du  Pays 
d* Artois  &  des  Provinces  voifînes  9  &  les  aiaiiiiies  que  l'oa 
■vient  d'expliqiieft': 

'  Cet  ii(àge  a  été  proirré  au  Procès ,  par  quatre  pièces  im- 
|M»{8me$  que  le  Receveur  Général  des  Donuùiues  d'Artois  a 
■produitei  pat  la  Requête  du  1 4  Août  1706. 

La  première  eil  une  Sentence  rendue  au  Coniètl  d'Artois 

le  7  Avril  1685,  par  laquelle  on  voit  que  les  Créanciers  oppo- 
fans  à  la  vente  de  la  Châtellenie  de  Lcns ,  ayant  demandé  de 
la  vendre  par  parties  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paflTé  outre  à 
la  vente  de  cette  Châtellenie  tenue  &  mouvante  en  un  leul 
fief  du  Château  de  Lens ,  fan.^  ht  pouvoir  Svîferni  ddmemhrer, 

La  féconde,  fontdeç  Lettres  Patentes  du  Koî  ,  qui  regar- 
<ienc  la  même  Châtellenie  de  Lcn<;  ,  Sz  qui  conitirmcnt  le  dé- 
inembremenc  de  cette  Terre ,  que  Dame  Charlotte  de  Melun» 
Vicomtelîe  douairière  de  la  Ticuloy,  &  le  S*"  Eugène  du  Bois 
de  Seblc  avoient  divifée  entr'eux  ;  ces  Lettres  portent  ex- 
preffément  ijz/e  Juivant  la  Coutume  Artois  ^  pareil  démem- 
h  renient  n^^e  ^tut faire  J  ans  le  confenumctit  exprès  du  Seigneur 
domiftanf?    "      '  ' 

Courtier  ^  cherché  inutilement  à  cortlbattre  l'îrtdaéHoft  qui 
ife  fif'e  deux  pièces,  en  àiCaût ,        la  vérité  le  dé- 

membrenKîTit  d  une  Terre  dé  dignité ,  telle  que  la  Châtellenie 
de  Lcns,  ne  pouvoit  ffi  faire  fans  la  permiflion  du  Seigneur 
donlîns^iiRiais  qu'il  n*en  étoit  pas  de  même  d'une fimplê  Sei- 
gneurie Vifcomtiere ,  telle  qu'étoit  le  Fief  de  TEftretiK  '  • 
e'>l  Une-tôlttcfiftiflâîiéft  'éèVroit  êtfe^ppuyée  fur  k  dirpofîtion 
Mèf  la  C&mm^ ,  mtia  m  ne  fçauroit  alléguer  àucUn  àrtide^qâi 
"Pantetlré^^'di^ja  vu  aacontfuiré ,  que  Tefprit  dê^itie  Cou- 
tutni^llll'tffbtfAécfre  ples""^         le  éàtàtiÂkmm  âëns 

^msCièkcâm^ ,  cmlà  fé^iirdPâè^eU|Nf^tii  le^i<fâè{lis ^f'fét- 
iitAàlé'  '  ^ipëkm^Vm^éSBéit  lïfiïIWS'^atËrà^elir  qtf 'èÀ^ 
/uftice&  Seigneurie.*       .Ju  o  •    •  :;;  i.  • -/w' -O 
:  V  il^iMttf^lbir^^âf^eS  IRittittes ,  par  leT- 
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qaelles  le  Roi  a  autorifi^  ladiviûon  de  laChlsellenie  Lcns 
entre  deux  propciéaiicf  t  n'étoiem  nulieinem  tiéte^ttes  y 
parce  mie  cette  divifioa  avoit  déjà  été  approuvée  par  un  Arrêt 
de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 
-  Mats,  iàns  enumner  fi  cette  léponfo  eft  ykkùikf  dans  lé 
ùki  û  eft  cmin  dans  k  droit,  que  quand inéme>dlfftit  broie 
tel  qae  Couctier  le  prétend ,  elle  lur^bafivoit  ^ii£yrmer 
la  vérité  de  rofage  allégué  par  le  R^cc^iif  Général  du  Do4 
maine  :  en  efibt ,  rien  ne  fait  miettt  «ofnprendre  combien  cet 
ufage  eû  certain  ,  que  de  vok  que  quoique  le  démembtfr4 
ment^unj^ief  fitué  en  Artois  eût  été  approuvé  par  un  Anêt 
de  la  CoUTy  comme  Couttier  W'Cûppofe  ,  les  f artieè  néan-^' 
moins  n'ont  cru  pouvoir  être  en  tiùfrete  contre  ëeux  qu^ 
fi>nt  chargés  de  la  défenfe  des  droits  du  Roî,  â  elles  n'^e<^' 
noient  du  Roi  aiêine  la  confumatioit  du  traité  par  leqoélre&es 
avoient  partsgé  entr'elles  une  Terre  mouvante  de  luL    '   .  > 

A^ces  deux  premières  pièces  qui  ne  peuvent  foijffr^  aocnne 
bonne  réponfe^le  Receveur  Général  da  Domaine  en  a  encore- 
joint  deux  autres,  qui  prouvent  que  le  même  ulage  s'obferve 
dans  îa  Coutume  de  Lille ,  voiline  de  celle  d'Artois  i&  quoi- 
que cette  preuve  ne  loit  pas  aulll  directe  que  la  première  ^, 
comme  Courtier  l'a  remarqué  ,  elle  ne  laifle  pas  néanmoins 
d'être  de  quelque  importance ,  pour  marquer  quel  eft  rcfprit 
général  des  Pays  dans  lefquels  on  a  tait  naitre  la  Qii£lÛoa. 
préfente J   '-^'-'^  '  '  ' 

Que  C\  ce  Sous-Fermier  oppofe  encore  à  tout  cela  ,  que  fa* 
Sentence  dont  eft  appel  a  néanmoins  approuvé  le  démem- 
brement du  Fièf  de  l'Eftrem ,  &  que  celte  Sentence  ayant  été 
renchie  par  les  Juges  du  Conieil  d'Artois ,  qui  cloiveijt  être  inf-y 
traits  de  Tufage  Se  leur  Province,  eflë'peut  fetvif  t^e-tnktôk 
de  preuve,  pour  faire  voir  que  cet  ufage  n'eft  pas  contraire 
au  démembrement  dés  Fie6  :  il  fera  atfé  ^  lui  répondtc ,  qu'il 
ne  Mt  qiféij&lir  jial^  les  mofjeai'^npplA  que^rdn  a  4toir 
dTopiidlèr  à  Mué  ^téhce  qui  blelfe  égalef^kent'y  ^ la  ^^fyM 
don  de  la  Coutume  d'Artois  ^  Tufage  mû  tn^lè  pHis  ISf 
ioeeiprête.  .      u  •         •      -  • 
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Maiîs  d'ailleurs  ^  ce'qui  a  pu  induire  les  Juges  du  'Confeii 
d'Aftois  en  erreur,  c'eft  qu'ils  ont  vu  queipar  l'érénement  le» 
portions  du  Fiet  de  VEÛrem,  qui  avoient  été  divifées  par  des 
ventes  frauduleufes  ,  fe  réuniiîbient  en  la  perfonne  du  Sieur 
Comte  de  Homes  fils,  qui  les  avoir  retirées  par  retrait  ligna- 
geti  ils  ont  cru  apparemment  que  le  j)réjudice  que  le  Roi  & 
la  règle  générale  louffroient  p;îr  ce  démembrement ,  érant  ré- 
paré en  quelque  manière  par  ce  retrait ,  on  pouvoit  fermer  les 
yeux  iur  ce  qui  s  étoit  palîé  en  cette  occalion  ;  mais  ils  n'ont 
pas  fait  affez  de  réAexions  fur  les  conféquences  que  Ton  pou- 
voit tirer  un  jour  de  cet  exemple;  &  c'eîl  ce  que  l'on  fera  voir 
bien-tot,  en  répondant  à  robjeélion  que  le  Sous-Fermier  du 
Domaine  de  Bethune  tire  encore  aujourd'hui  dp.lAréunion 
des  différentes  portions  du  Fief  de  l'Ellrem,  '   •  ' 

11  n'y  a  donc  rien  qui  puifle  obfcurcir  ces  trois  carafteres 
qui  fe  découvrent  fenliblement  dans  la  Coutume  d'Artois.  3 

Le  premier ,  qu'elle  ne  renferme  aucune  difpofition  qui  fa- 
vorife,  même  indired^em^n^,  1»  \iiiç*té  de  diyifer^  de  d^inein^i^ 
Ji>rer  les  riers  ; 

Le  fécond,  qu'au  coîUraire,  les  exceptions  qu'elle  fait  eu 
ce  point  à  la  règle  gcncralc  ,  montrent  évidemment  quel  eft 
l'on  efprit  dans  tous  les  cas  non  exceptes  ;        ,        '  '* 

Le  troffiéme  enfin  ,  que  Tufage  de  la  Province  eft  abfolui^ 
ment  conforme  ,  &  à  refprit  de  la  Loi  Munidpalé  ,  .&  jui3(' 
principes^uDrojj  commun  en  cette  jnatiere. 

^^pf ,  comme  on  l'a  dit  d'abord  »  toute  Coutume  qui  a  ces 
^ois'caraflereSi»  dpil^.âtre  mifeau  nombre  de  celles  qui  ^fui- 
vent  les  règles  comniui^^, de  la  Jurifprudence  féodale  ySi^9^t 
^fquelles  le  dfcmeij^jrqpent  des  Fiefs  eft  défendu. 

'^i^^ifiù  la  féconde  proppfition  qui  a  été  avancée  par  ie  Pro« 
çureur  Général  du  Roi  ^  ne  paroît  ftifceptible  d'aucune  diffi-* 
^nlté  ;  6cil  eft.£ooftant  que  1%  Çqii(u|a^nlf4il!P>is  s'accorde 
parfaitement^  avêjc,  le  Droit  commun  daQS.fÇ|^|j[^f«§p9de  .1% 
âroy^ition  dupéç|e|^^  •  t 

^ IfQ^âifne  pràpoation  ifà       flifinfteniint  kzM^i^-^ 
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tSt  qpe  dans  le  hit  particulier ,  il  n'y  a  aucune  des  di(pofî* 
ûons  de  la  Coutome  a  Artois  ,  qui  femblent  favorifèr  en  cer« 
tains  cas  le  démembrement ,  <{ue  l'on  puifle  appliquer  à  VdC" 
pece  préfente ,  avec  la  moindre  vraifemblance  ;  w 

En  eâec  la  Coutume  d*Artois  tolère  quelquefois  le  dé- 
membrement, ce  ne  peut  être  certainement  que  dans  les 
^atre  cas  que  Ton  vient  d'expliquer  i  car  on  a  fait  voir  , 
qni'à  la  réferve  de  ces  quatre  cas  ,  l'erprit  général  de  cette 
Coutume  réfiile  entièrement  à  la  divifion  des  Fità  j 

Or  ,  Tefpece  qui  a  fait  naître  la  Coiueflation  préfente 
n'eil  comprife  dans  aucune  des  quatre  exceptions  marquées 
par  la  Coutume , 

1°.  Quand  il  feroit  vrai  que  ie  Fief  de  rEllrem  feroit  du 
nombre  de  ceux  auxquels  la  Juftice  Vifcomtiere  eft  attachée , 
ce  qui  n*a  point  encore  été  prouvé  dans  le  Procès ,  cette  cir- 
conflance  ne  feroit  d'aucune  importance  pour  la  décifîon  du 
procès  ,  parce  que  ce  n*eft  point  certainement  pour  l'augmen- 
tarion  de  la  Juilice  de  TEllrem  que  ie  S*^  Comte  de  Homes 
a  vendu  les  di£érentes  portions  de  ce  Fief  ^  ce  n*eA  point  dans 
la  vue  d'acquérir  un  plus  grand  nombre  d'bommes  féodaux 
pour  le  maintien  de  fa  Cour  féodale  $  on  n'a  ftîpulé  dans  aucun 
de  ces  Contrats ,  que  la  portion  aliénée  feroit  tenue  en  Fief 
du  refte  de  la  Tene  de  l'Eftrem  y  ni  que  TAcquéreur  devien- 
droit  par-là  homme  de  Fief  du  Vendeur. 
*  Les  ventes  font  pures  &  fimples,  fans  réferve ,  fans  condi* 
tion  ;  elles  n*ont  pour  motif  que  la  néceffité  des  a&tires  du 
Vendeur ,  nécemté  qu'il  a  fait  attefter  &  jurer  par  des  té- 
moins ,  fuivant  l'ulage  de  la  Province  d' Artois;  telle  eft  la  feule 
caufe  de  toutes  ces  ventes ,  6c  par  conféquent  le  Sieur  Comte  de  , 
Homes  n'étoit  point  dans  le  premier  des  quatre  cas ,  ou  la  Cou- 
tume d'Artois  favorife  une  efpece  de  démembrement  j 

1*^.  11  n'étoit  pas  non  pins  d.^ns  le  fécond  j  il  ne  s  agilloit 
point  de  faire  un  arrentement  ou  un  bail  à  rente  d'aucune 
portion  du  Fief  de  l'Edrem ,  ni  le  S'  Comte  de  Homes  ,  ni 
les  Acquéreurs  ,  n'ont  eu  cette  penfée  j  la  Procuration  en 
vertu  de  laquelle  toutes  ces  ventes  ont  été  faites ,  porte  ex- 
Tome  FIL  C 


Digitized  by  Gopgle 


18  SIXIÈME  REQUESTE 

preffément ,  que  le  Comte  de  Bornes  donne  pou\'o:r  à  Martin- 
Philippe  Rivage ,  de  vendre  la  Terre  &  Seigneurie  de  C Efircm  y  ies 
Acquéreurs  ont  traité  avec  Rivage  fur  ce  pied  là  j,  ils  ont  voulu 
acquérir  iapropriérc  entière  des  portions  qu'ils  ont  achetées  , 
&  non  pas  en  piencirelebailàrente:  enfin,  onneremarquepoint 
dans  ce  qui  s'eilpailé  entre  le  Vendeur  &  les  Acquéreurs,  cette 
condition  efTentielle  au  bail  à  rente,  que  celui  qui  le  fak  confer- 
vant  toujours  le  domaine  direft  de  ce  qu'il aliéne,demeure  dans 
la  foi  de  Ton  Seigneur  fuzerain ,  à  l'égard  duquel  il  eft  toujours 
cenfé  propriétaire ,  nonobilant  le  bail  à  rente.  Ici ,  tout  au  con- 
traire, la  propriété  entière,  &  direftc  &  urite,  eft  transtérée 
de  la  perloi:nc  du  S'  CcniLC  de  Homes  dans  celles  dei>  Acqué- 
reurs j  le  premier  ne  retient  rien,  les  derniers  acquièrent  tout  \ 
le  premier  ceffe  entièrement  d*être  Vaflal  de  fon  Seigneur  do* 
minant ,  ies  derniers  le  deviennent  abfolument  %  &  par-là ,  il 
eft  aifé  de  juger  combien  il  y  a  de  différence  entre  le  cas  de 
raitemekneiiit ,  9t  teloi  de  Teipece  préfente  \ 
•  3**«  Un  intefVàUe  encore  plas  grand  ^  s^il  eft  poiSble,  fé- 
pare  cette  efpece  du  troiiiéme  cas  dans  lequel  la  Coutume 
d'Artois  admet  une  efpece  de  démembrement  \  ce  troiiiéme 
cas  y  eft  celtd  du  partage  entre  les  enfans  du  premier  degré  , 
dans  lequel  la  Coutume  attnbue  aux  puînés  un  Quint  ^  que 
Ton  nomme  kéréditai:  il  n*eft  pas  nécefTaire  de  s'arrêter  en  cet 
endroit^  pour  montrer  que  ce  troifiéme  cas  a  encore  moins 
d'application  que  les  autres  à  la  prétention  de  Courtier. 

Mais  cependant  ,  il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  de  rnp- 
peller  ici  le  fouvenir  de  la  févcrité  de  la  Coutume  d'Artois 
îur  ce  point  ;  on  a  vu  qu'elle  exclut  les  puînés ,  non-feulement 
•  en  fuccefUcn  collatérale ,  mais  même  au  fécond  degré  de  la 
ligne  directe  defcendante,  du  droit  de  demander  cette  efpece 
de  démembrement  ;  auroit-eiie  donc  pu  approuver  que  de» 
étrangers ,  qui  ne  font  unis  entr'eux  par  aucun  lien  de  parenté , 
puiTent  acquérir  &  pofTéder  féparément  ,  non  pas  le  quint 
d'un  Fief  d'un  côté  ,  &  ies  quatre  autres  portions  de  l'autre  , 
mais  huit  ou  dix  portions  dilTérentes ,  dans  leîqueiies  on  a  di- 
vifé  y  &  comme  morcelé  un  feui        C'eil  cependant  ce  que 
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foa  a  prétendu       dans  i'efpece  de  cette  Caufe^  ce  qui  eft 
fi  évidemment  contraire  à  refprit  de  la  Coutume  d'Ârtois  , 
qu'il  efl  furprenant  qu'on  ait  ofé  le  (butenir  | 

4^.  Enfin  y  il  n'en  pas  moins  certain  que  le  cas  du  Quint 
idatif  n'a  encore  aucune  application  à  ce  qui  s*eÛ  pafie  dans 
«ette  affaire. 

I  °,  Dans  ce  cas  ,  on  ne  fépare  du  corps  du  Fief  que  la 
cinquième  partie  ;  ici  ,  tout  au  contraire  ,  ce  corps  de  Fief  a 
été ,  pour  ainfi  dire ,  mis  en  pou&ere  »  par  la  diiTolution  des 
parties  dont  il  étoit  compofé  ; 

2**.  Ce  n'ell  que  pour  un  don  purement  gratuit  ,  Se  qui 
originairement  étoit  fondé  fur  ia  faveur  de  la  cauie  pie ,  que 
la  Coutume  a  permis  ce  démembrement  du  quint  ;  ici ,  il  s'agit 
d'un  Contrat  ordinaire  dans  lequel ,  ni  le  Vendeur  ^  ni  l'Ac- 
quéreur n'ont  agi  que  par  des  vues  d'intérêts  ; 

'5°.  Ce  don  ne  le  peut  faire  que  pLir  tellament  ou  par  une 
dooàtion ,  à  caufe  de  mort  j  au  contraire  ,  le  démembrement 
■qu'on  a  voulu  faire  dans  cene  efpece ,  eft  fondé  iiir  des  a£le$ 
entre-vi^y  ûtt  des  contrats  de  vente  oui  n'ont  aucune  relation 
k  la  mon  &  aux  dernières  volontés  ne  ^lui  qui  les  a  faits* 

II  eft  donc  de  la  dernière  évidence,  que  l'on  ne  peut  jamais 
tirer  aucune  conféquence  des  difpofitions  de  la  G>utume  d'Ar« 
toiSy  pour  ezcufer  le  démembrement  dont  il  s'agit  i  &  fi  cela 
efty  ce  démembrement  eft  également  nul',  8c  parce  que  l'ei*- 
prit  général  de  cette  Coutume  le  condamne  ,  &  parce  quil 
■n'y  a  aucune  des  exceptions  particulières  qu'elle  a  établies  ^ 
•par  laquelle  on  puifle  le  iuftirier. 

Le  Sous-Fermier  du  Domaine  de  Bethune ,  n'ayant  propofé 
fiir  ce  fujet  que  des  raifonnemens  vagues  &  mal  digérés ,  qui 
font  plus  que  détruits  par  les  principes  qui  ont  été  expliqués 
dans  cette  requête,  le  Procureur  oénéral. du  Roi  ne  croit  pas 
devoir  s'arrêter  h  y  répondre  plus  amplement  ;  il  fe  contentera 
de  relever  feulement  ce  que  ce  Sous- Fermier  a  allègue  en 
dernier  iieu  par  fa  Requête  du  i  Décembre  1700  ,  par  rap- 
port à  la  réunion  que  le  S*"  Comte  de  Hornes  fils  a  faite 
depuis  Iç  commencement  du  procès^  des  différentes  portions 
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duFiefderEllrem  ;  &  le  Procureur  Général  du  Roi  e(l d'autant 
plus  obligé  de  s'expliquer  fur  ce  moyen,  qui  ell  la  dernière  . 
reflburce  de  Coui  riei ,  que  par4à  il  achèvera  de  faire  connoître 
à  la  Cour  quel  eil  le  véritable  intérêt  du  Roi  dans  cette  affaire. 

Courtier  prétend  donc  que  le  S*^  Comte  de  Homes  fils  f 
ayant  obtenu  des  Lettres  Patentes, pour  réunir  toutes  les  pai^ 
ties  da  Fief  dé  l*£ilrem  ,  ces  Lettres  ont  âk  cefler  abfoloment 
l'intérêt  du  Roi  dans  ce  procès ,  parce  que  les  chofes  étant  ré* 
tabiies  par  -  là  dans  leur  premier  éut,  la  réonion  a  réparé  le 
mal  que  la  défunion  avoir  pu  &ire  : 

Four  montrer,  en  un  mot,  combien  cette  réponfe  eft  cap* 
tleuTe»  il  &ut  obferver ,  qu'avant  les  Lettres  de  réunion  ,  le 
Roi  avoit  trois  diiFérens  intérêts  dans  cette  afi^ire; 

Le  premier  ,  étoit  de  n  être  pas  fruflré  des  deux  ûen  des 
droits  feigneuriaux  qui  lui  auroient  été  payés  pour  la  vente  dtt  . 
Fief  de  TMiem  ^  û  Ton  n'avoir  pas  affeâé  de  le  vendre  frau- 
duleufemem  par  parties ,  afin  de  donner  au  Sous-Fermier ,  fiir 
la  vente  de  chaque  partie  y  beaucoup  plus  qu'il  n'auroit  eu  fur 
la  vente  du  total  j 

Le  lecond,  d'empêcher  que  ce  Fief  ne  demeure  ainfi  per- 
pétuellement divifé  en  plufieurs  petites  portions ,  ce  qui  auroit 
prefque  anéanti  pour  toujours  les  droits  utiles  du  Roi  fur  cette 
Terre,  (Se  qui  d'ailleurs ,  auroit  réduit  prefque  à  rien  un  Fief 
confidérable  contre  iintcret  du  Roi,  contre  les  maximes 
certaines  des  Eieis  j 

Le  troifiéme  enfin,  de  prévenir  les  conféquences  que  cet 
exemple  auroit  fans  doute  à  l'égard  de  tous  les  autres  Fiefs 
roouvans  du  Roi  en  Artois  j  û  une  fraude  de  cette  qualité  avoic 
été  une  fois  tolérée. 

Telles  étoient  ^  avant  la  réunion  faite  par  les  Lettres  Pa- 
tentes dont  il  s'ag^  ,  les  trois  principales  raifons  qui  enga* 
geoient  le  Pracnreur  Général  du  Roi  à  interpoler  ion  Minii^ 
tere  dans  cette  afiaire  :  or ,  il  eû  vifible  que  ces  Lettres  Pa« 
tentes  ne  font  ceflêr  que  le  fécond  de  ces  trois  difFérens  inté- 
rêts, puîrqu'elles  ne  remédient  au*au  fait  particulier  delà  fé- 
paration  &  du  démembrement  du  Fief  de  TMrem  ^  mais  au 
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furplus ,  après  ces  Lettres ,  comme  avant  qu'elles  euflênt  été 
obtenues  >  le  Roi  feroit  toujours  expofé  à  pmre  les  deux  derf 
des  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dus  ,  û  la  prétention  du 
Sous-Fermier  réuffîiToit  $  &  ce  qui  eâ  infîniment  plus  conûdé» 
rable ,  Texeniple  dtt  démembrement  des  FieÊs  mouvans  du 
Roi ,  feroit  toujours  reçu  &  autoiifé }  c*eil  en  vain  que  l'on 
voudroit  dire  un  jour,  pour  empêcher  de  pareils  démembre^ 
mens ,  que  dans  Tévénement  celui  du  Fief  de  TEdrem  n  a  pas 
fubûfté ,  parce  que  toutes  les  portions  de  ce  Fief  ont  été  réu- 
nies dans  la  fuite  en  un  feu!  corps  de  Seigneurie  ;  ceux  qui 
foiiriendroient  que  le  démembrement  cil  j^.crmis  dans  la  Cou- 
tume d'Artois ,  ne  manqueroieiu  pas  de  répondre  ,  que  ce 
neil  que  par  le  fait  &  par  la  voionré  libre  du  VafTal  que  cette 
réunion  a  été  faite  ,  qu'elle  n'a  point  été  ordonnée  par  l'aïuo- 
rité  de  la  Cour  j  &  qu'au  contraire  ,  la  Cour  a  fuppolé  que  le 
démembrement  étoir  valable  ,  &  la  divifion  permife  ,  puif- 
qu  elle  a  confirmé  une  Sciucnce  par  laquelle  on  a  adjugé  au 
Sous-Fermier  des  droits  qui  ne  pouvoient  lui  être  dus ,  qu*en 
fuppofanc  que  Tonait  pu  vendre  le  Fief  del'Eibrem  par  parties. 

11  n'en  uut  pas  davantage  ,  pour  faire  voir  combien  l'ar- 
gument que  Ton  tire  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  le 
S' Comte  de  Homes  fils»  eil  ùxat  &  captieux»  &  de  quelle 
importance  il  eft  de  ne  pas  laifler  fulifiâer  une  Sentence  dont  on 
pourroit  tirer  des  conféquences  fi  contraires  au  Droit  commun 
du  Royaume^  à  la  Loi  Municipale  de  la  Province  d'Artois, 
aux  intérêts  diuRoi»  &  à  ceux  de  tous  les  Seigneurs  de  Fieft. 

Telles  font  toutes  les  réflexions  par  lefquelles  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  cru  qu*ii  étoit  de  fon  devoir  de  combattre 
la  première  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois  le  1 1  Janvier 
1 701 ,  en  ce  qu  elle  autorife  le  démembrement  âiauduleuz  que 
Ton  a  voulu  faire  du  Fief  de  l'Edrcm. 

La  féconde  Sentence,  qui  fait  la  matière  du  fécond  procès 
par  écrit,  ne  regardant  que  l'intérêt  du  S""  ComtedeHornes  , 
par  rapport  à  la  remife  des  droits  feigneuriaux,  le  Procureur 
Général  du  Roi  ne  doit  prendre  aucune  part  à  l'appel  qui  en 
aétéinterjetté) 
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Enfin  ,  la  troifiéme  Sentence  qui  fuppofe  que  le  Roi  a  Jugé 
à  propos  de  prendre  lui-même  connoifîancc  de  cette  affaire^ 
Si  qui  renvoie  les  Parties  en  Ton  Coni'eil  pour  y  être  réfyîées , 
n  a  aucun  fondement  Iblide;  le  Receveur  Général  du  Domaine 
d'Artois  ,  qui  avoir  avancé  ce  fait  fort  légèrement ,  en  a  de- 
puis tellement  reconnu  la  faufleté  ,  qu*il  s'eft  adreiTé  unique- 
ment à  la  Cour  pour  y  obtenir  la  juilice  qu'il  demande  ;  & 
d'ailleurs  ,  le  Procureur  Général  a  été  û  certainement  inftruit 
des  intentions  du  Roi  fur  cette  affaire  ,  qu'il  ne  lui  eft  pas 
permis  d'avoir  !e  momdre  doute  fur  le  Tribunal  dans  lequel 
elle  doit  être  décidée, 

CE  CONSIDÉRÉ  ,  il  vous  plaifc  recevoir  le  Pro- 
eureur  Général  du  Roi  Partie  intervenante  dans  ledit  Procès 
«voqaé  en  la  Grand*Chambre ,  Appellent  de  ladite  Sentence 
rendue  au  Confêil  d'Artois  le  1 2  Janvier  1 70 1 ,  en  ce  qu'il  y 
eft  porté  <|ue  ledit  Courtier  fera  payé  en  entier  des  droits 
Seigneuriaux  de  chacune  des  portions  de  Dizmes  vendues 
par  ledit  de  Hornes  à  différens  particuliers  ^  à  la  réferve  de 
celle  qui  a  été  vendue  au-deffus  de  deux  nilie  livres  ;  enfemble 
de  ladite  Sentence  du  10  Février  1703  ,  mettre  Tappellation  » 
&  ce  dont  a  été  appelié  au  néant  iSck  Tégard  de  la  Sentence 
du  12  Janvier  1701  ,  mettre  pareillement  Tappellation  au 
néant  ,  en  ce  que  ,  8rc.  ut  fuprà  :  émendant ,  quant  à  ce, 
ordonner  que  ledit  Courrier  ne  pourra  être  pa\'c  de  la  portion 
qui  lui  eft  duc  dans  les  droits  feigncuriaux  defdites  portions 
de  la  Dixme  de  rEilrcm  ,  que  fur  le  pied  du  tiers  de  la  fommo 
à  laquelle  Te  montent  les  droits  feigncuriaux ,  eu  égard  au 
prix  total  des  ventes  qui  en  ont  été  faites ,  fi  mieux  n'aime 
ledit  Courtier  fe  contenter  de  la  iomme  de  deux  mille  livres 
pour  tous  fes  droits  ;  &  fur  le  furplus  des  demandes  &  con- 
teftations  defdits  de  Hornes ,  Lclez,  &  Courrier,  donner  afta 
audit  Procureur  Général  de  ce  qu'il  fe  rapporte  à  la  Cour 
d*y  ftatuer ,  ainfi  qu  elle  ie  jugera  à  propos  par  fa  prudence* 
Et  vous  ferez  bien. 


Uigmzed  by  Google 


PREMIERE  REQUESTE, 


'Au  fujet  de  la  mouvanee  appartenante  au  Rot^  à  caufc  de  fou 
Château  d Aiment ,  fur  les  droits  de  juJUcc ,  de  une  &  de 
c&ampartfpaffédés  parle  Sieur  de  VargBmontdans'U  tgrmaira 
de  LongviUierei  réclamée  par  Madame  la  Maréchale  de  Creqi^  ^ 
à  eauje  de  la  Seigneurie  de  Dommart, 

A  M£SS1£URS  DU  PARLEMENT* 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
qu'ayant  pris  communication  de  Tlnflance  qui  eft  pen- 
dante en  la  Cour  entre  François-Bernard  le  Fournier,  Sieur 
de  Vargemont,  t>:  1  r:aiçois  le  Fournier,  Sieur  de  Varge- 
mont  Ton  fils,  d'uue  partj  &  Claude  Tillette ,  Sieur  Doffi- 
nicourt ,  Dame  Catherine  de  Rougé  ,  veuve  de  MefHre  Fran- 
çois de  Crequy,  Maréchal  jde  France,  Meffire  Alphonfe, 
Sire  de  Crequy,  Duc  de  Lefdiguieres,  d'autre:  il  a  reconnu 
(ja'entre  plufieurs  qaeftions  de  raie  &  de  procédure  que  Ton- 
y  a  f«iic  entrer  y  il  y  en  a  une  qui  intérefle  le  Domaine  du  Roi , 
&  dont  la  décifion  emporte  celle  de  toutes  les  autres  queitions 
que  lesParties  ont  traitées  aflez  inutilement  dans  cette  Inftance. 

Cette  queftion  conûfte  à  içavoir  fi  les  droits  de  Juilice ,  de 
Cenfive  &  de  Cbampan  que  le  iieur  de  Vargemont  poflede 

Sir  indivis  dans  le  Village  de  Longvilliers  avec  le  Prieur  de 
ommartf  iontmouvans  du  Roi  comme  le  reUe  de  la  Terre 
de  Beaumets,  à  caufe  du  Bailliage  d'Amiens,  ou  s'ils  fon^ 
tenus  en  fief  de  la  Terre  de  Dommart  qui  appartenoit  au  feu 
fieur  Marquis  de  Crequv,  dont  la  Dame  Maréchale  de  Crequy 
&  le  fieur  Duc  de  Leldiguieres  font  héritiers ,  la  première, 
quantaux  meubles  &  acquêts,  &  le  fécond  quant  aux  propres. 

Si  Ton  ajoute  que  le  fieur  Tillette  Doffinicourt  ell  ceflîon- 
Jiaire  des  droits  feigneuriaux  que  la  Dame  Maréchale  de  Cre- 
<juy  a  prétendu  lui  être  dus  pour  la  vente  des  droits  dont  la 
mouvance  eflconteilée^  on  aura  en  peu  de  mots  une  juilc 
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idée  Bc  de  la  qoalité  &  de  Hmérét  des  Parties  »  &  de  la  vérî> 
table,  ou  pour  mieux  dire^  de  la  feule  queition  du  procès. 

Car,  que  dun  côté  la  ceffion  de  ces  droits  foit  valable,  on 
(({u'etle  ne  le  Ibic  pas ,  qu'elle  ait  été  (Ignifiée  dans  un  temps 
ibonvenable  fuivant  Tordre  de  la  procédure»  ou t{u*eUe ne  Tait 
pas  été 9  &  que  de  l'autre  le  Heur  de  Yargemont  Toit  receva- 
ble«  ou  qu'il  ne  le  foit  pas  à  s'oppofer  à  un  Arrêt  par  lequel 
on  a  fait  juger  !a  queflion,  non- feulement  fans  que  le  Roi  y 
fjt  Partie  ,  mais  mcme  fans  ConcKifions  de  fon  Procureur  Gé- 
néral,  toutes  ces  queilions  deviennent  très-indiffércntcs ,  on, 
pour  mieux  dire,  très-inutiles ,  s'il  eft  vrai,  comme  on  croit 
pouvoir  le  démontrer ,  que  le  droit  du  Roi  eft  auflî  certain  & 
aufli  évident  dans  cette  affaire,  que  celui  dtt  Seigneur  de  Dom- 
roart  eft  douteux  &  obfcur. 

C'eft  donc  à  cette  unique  qucllion  que  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  doit  s'attacher  aujourd'hui  j  &c  au  lieu  de  faire 
ici  une  répétition  auffi  ennuyeufe  que  fuperflue  dci  procédu- 
res qui  ont  été  faites  jufqu'à  préfent  entre  les  Parties,  fans  y 
appeller  celle  qui  y  aroit  le  principal  intérêt,  c'eft-à-dire  le  Roi, 
le  Procureur  Général  fe  contentera  d'étal>lir  trois  Proportions. 

La  première ,  que  le  Roi ,  qui  n'a  pas  befoin  de  titres  quand 
il  s*agit  d'une  mouvance»  en  a  néanmoins  de  certains  te  d'ia« 
dubitables  en  fa  faveur. 

La  féconde, que  le  Sieur  Duc  de  Lefdiguieres  y  à  préfent  Seî» 
gneur  de  Dommart,  quiauroit  befoin  d'avoir  des  titres  &  fur-tout 
contre  le  Roi,  n'en  a  aucun  de  quelque  nature  qu'il  puifte  être. 

Latroifiéme,  que  les  titres  indireâs  qu'il  appelle  à  fon 
fecours  pour  fuppléer  au  déi&ut,  ou  ne  prouvent  rien,  ou 
prouvent  contre  lui. 

PREMIERE  PROPOSITION. 
Z<  Rpif  ftd  lia  jfos  befoin  de  titres  ,  en  a  néanmoins  de  uruùns 

Cette  Proportion  a  deux  Parties. 

La  première,  que  le  Roi  n'a  pas  beiuin  de  titres^ 

La. 
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La  féconde  y  qu'il  en  rapporte  néanmoins  parfurabondance 
de  droit. 

De  ces  deux  Parties ,  la  prenkre  eft  une  maxime  confiante 
qu'on  affinbJiroit  fi  l'on  entreprenoit  de  la  prouver.  Le  Roi  a  . 
le  droit  comman  pour  lui  »  c*eft  aux  Seienears  particdiecs  à 
prouver  leur  exception;  6c  le  défaut  die  titres  de  leur  part» 

e(l  toujours  un  titre  certain  &  fuffifant  pour  le  Roii 

La  féconde  Partie  demande  plus  de  preuves  que  la  pre« 

miere }  maïs  «lie  ne  fouffire  pas  plus  de  di&culté. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  ces  preuves ,  il  faut  obfiBrver 

ici  que  pour  établir  que  les  droits-pofTédés  à  Longvillierspar 
le  iieur  de  Vargcmont,  font  tenus  en  fief  du  Roi  à  caufe  de 
fon  Domaine  d'Amiens  >  on  peut  le  fexvir  de  deux  fortes  de 
preuves. 

Les  unes  coni'ii^ent  à  faire  voir  que  ces  droits  ne  font  qu'une 
dépendance  delà  Seigneuriede  Beaumets  &  Goyaval,  polTé- 
dée  par  le  fieur  de  Vargemonr ,  &  qui  font  conftamment  dans 
la  mouvauce  duK^oii  d'où  l'on  conclura  par  une  conltquence 
infaillible,  que  les  droits  dus  au  Seigneur  de  Beaumets  6c 
Go/aval  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  Tont  auffi  dans  la  même 
mouvance. 

I4»  aunts  pieiives  tombent  dtreômeat  fiir  ces  droits  mê- 
mes^ &  Tobj^ile  ces  preuves  eft  de  montrer  >  qulndépendam- 
ineot  de  la  relation  qui  eû  entre  la  Seigneurie  de^umets 
Se  les  droits  dont  il  s'agit,  il  y  a  encore  aflez  de  titres  dans 
le  procès  pour  faire  voir  que  ces  droits  font  mouyans  immé- 
*  diatçfl^ent  du  Roî^ 

Première  ejpece  de  Preuves» 

Les  droits  dus  au  fieur  de  Vargcmont  dans  !e  territoire  de 
Longvilliers  ne  font  qu'une  dépendance  de  Beaumets  &  Goya» 
yal,  qui  font  dans  la  mouvance  du  Roi. 

Ce  n  eii  pas  une  propofition  douteufe  entre  les  Parties,  que 
celle  qui  fert  de  fondement  à  cette  première  efpece  de  preu- 
ves ,  e'eft-à-dire,  que  les  Seigneuries  de  Beaumets  6l  Goyavai 
j^nt  immédiatement  mouvant  du  Roi. 

Tomt^  VIL  D 


2$  SEPTIÈME  RE  QU  ESTE 

La  Dame  Maréchale  de  Ctequy  &  le  Sieur  Duc  de  Lt(- 
diguieres  en  conviennent  dans  toutes  leurs  écritures  ;  &  peiF 
contents  de  reconnoître  cette  vérité ,  ils  ont  jugé  à  propos  de 
la  prouver  eux-mêmes  en  produifant  l'hommage  que  le  Sieur 
Duc  de  Nevers  a  rendu  au  Roi  en  Tannée  1607  à  caufe  de 
CCS  deux  Seigneuries. 

Aind,  a  Ton  peut  prouver  que  les  droits  qui  appartiernent 
au  fieiir  de  Vargeniont  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  6c  qui 
appar£enoieni  aux  Ducs  de  Nevers  dans  le  temps  de  Thom- 
mage  de  1 6oj ,  font  une  dépendance  un  accefToire  des 
Seigneuries  de  Bcaumets  &  de  Goyaval  ,  on  aura  prouvé  en> 
même  temps  que  ces  droits ,  comme  le  reftc  de  ces  Seigneu- 
ries dont  ils  dépendent  y  font  dans  la  mouvance  immédiate  dix 
Roi. 

Or  c'eft  ce  qu'il  eft  facile  dVrablir,  foit  par  les  titres  pro- 
duits au  procès ,  foit  par  U  tcconnoiffance  même  du  fieur' 

ti  OlluncûUi  t. 

On  dit ,  en  premier  lieu ,  que  cette  Tétité  parok  par  tous- 
les  titres  produits  au  procès  -,  il  ne  faut  que  les  parcourir  pour 
en  être  convaincu. 

Le  premier  qui  fe  préiénte  dans  l'ordre  dés  temps ,  eft  «1» 
»  Coutume  locale  de  la  Chàtellenie  &  Seigneurie  de  Saint* 
n  Valéry  fur  la  mer,  Beaumets,  Gôyaval ,  Bemeuil,  Arondet 
I»  &  autres  lieux  à  Tenviron ,  étans  des  appartenances  de  ht 
s»  Seigneurie  dudit  Saint -Valéry.»  Ceft  le  titre  que  porte 
cette  Pièce* 

Deux  cents  ans  d^antiquîté  la  rendent  confîdérable  dans* 
cette  affaire;  ce  fut  en  l'année  1507  que  cette  Coutume  lo* 
cale  fut  remife  au  Greffe  du  Bailliage  d'Amiens ,  en  exécution^ 
des  ordres  donnés  par  le  Roi ,  pour  la  rédaâiondes  Coutume» 
générales  &  particulières  de  ce  Bailliage. 

Pour  rédiger  ces  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry  avec* 
plus  de  folemnité,  on  aflembla  les  principaux  habitans  des 
Seigneuries  particulières ,  qui  éroient  regardées  comme  des 
dépendances  de  celle  de  Saint- Valéry.  On  trouve  dans  l'afte 
d'aûembiée  k  Curé  &  les  Habitans  de  ^caumets^  &  ce  qui 
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«ft  fort  remarquable,  on  y  employé  le  nom  de  quelques  Ha- 
2>itans  du  lieu  de  Longvilliers* 

L'article  i  <S  de  ces  Coutumes  ainH  rédigées ,  contient  ces 
mots  ;  Par  ladite  Coutume  Con  peut  arrêter  corps  &  biens  par  la 
Jujlicc  dudit  Seigneur,  pour  les  dettes  de  lui  &  defcs  Marchands 
dejdites  joréts  &  defdits  lieux  dt  Beaumets  ,  Arondel,  &  fur  les 
fores  &  flegards  (  cejl-à-dlre  fur  les  chemins)  de  Long\dluers, 

L'article  21  porte:  «  Que  ledit  Seigneur  a  droit  de  rente, 
4»  terrage  &  champart  fur  plulieurs  pièces  de  terres  vilaines, 
»  féans  au  terroir  de  Fraufiere,  Longvilliers  &  Tes  environs,  » 

jLniia  ,  dans  le  proces-verbal  de  rédaction  de  ces  Coutumes 
*locaIes,  fur  l'article  huitième  ow  fcpiiéme  bis,  qui  parle  d'un 
«droit  du  au  Seigneur  fur  certains  liéritages  dépendans  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets  ^  il  eft  dit  «  que  les  aiBilans  ont  dé* 
.#claré  qu'ils  n'en  içavent  rien^  fauf  que  lefdits  Enguerran 
»  Bonar  &  lean  Thouloufe  (  qui  étoient  tous  deux  de  Long- 
vilUers)  «ont  dit  qu*en  la  Ville  &  terroir  de  LongvilUers , 
#  chacune  mazure  grande  ou  petite  doit  1 2  deniers  parifîs  de 

relief,  &c.  »  • 

Dé  toutes  ces  obfervations  ilréfulte  que«  foitque  Ton  coq- 
£dere  la  forme  extérieure  de  la  rcdaflion  de  ces  Coutumes 
locales ,  foit  qu'on  envi(àge  le  fond  de  leurs  dirpofitions ,  il 
eft  également  évident  que  les  droits  que  le  Seigneur  de  Beau- 
mers  a  voit  c'ï  Longvilliers,  n'étoient  regardés  que  comme  une 
jdépendance de  cette  Seigneurie. 

En  effet,  pour  s'attacher  d'abord  à  la  forme,  pourquoi 
auroit-on  appelle  à  la  réda^lion  de  ces  Coutumes  les  habitans 
deLongviiliers ,  fur  leiquels  s'étendoit  la  Seigneurie  du  Comte 
■de  Nevers  comme  Seigneur  de  Saint-Valery  &  de  Beaumets, 
files  droits  qu'il  avuit  ù  Longvilliers  n'avoient  point  été  con- 
iidérés  comme  un  acceflbire  de  fa  Terre  \  Comment  ces  ha- 
bitans  aurôient-ils  comparu  devant  le  Juge  de  Saint- Valeiy 
^  de  Beaumets  pour  la  rédaftion  de  ces  Coutumes,. s'ils  n'a- 
voient pas  été  fes  lufticiables  ?  Ce  Juge  ne  prend  point  dans 
le  procè»-verbal  d'autre  qualité  que  celle  dk  luuténant  dé;. 
JH  U  BailU,  de  Saint-Faiery  à  Beaumets,  Goyavai,  p  outrés 
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iieux  à  r environ  étant  des  appartenances  de  Saini-J'^alcry.  Ori 
ne  nomme  pas  feulement  ce  lieu  de  Longvilliers  en  cet  en- 
droit, on  le  confond,  on  l'enveloppe  dans  cette  exprefîion 
générale,  &  autres  lieux  à  fenviron  étant  des  appartenances  de 
^aint-Valery  i  pouvoit-on  mieux  marquer  que  ce  lieu  de  Long- 
villiers, en  ce  qui  appartenoit  au  Comte  de  Nevers,  étoit 
une  dépendance  de  la  Seigneurie  deSamt-Vaki^  ^  de  Beau- 
mets  ? 

Si  Ton  cnvifage  enfuite  le  fond  des  difpofitlons  de  ces 
Coutumes,  on  y  voit  d'abord  dans  rarticle  i<^,  que  les  che- 
inms ,  ott  fi  Ton  veut  Us  fores  ou  flegards  de  Loiigvillief& ,  y 
font  marqués  comme  un  lieu  oii  Ton  peut  wnèttt  corps  ùÛnts 
parla  Jufikt  du  Seigneur  i  donc  Longvilliers  ed  regardé  com- 
me  une  dépendance  de  cette  JuAice» 

Ce  n'eft  pas  tout  encore ,  on  ne  parte  en  cet  article  de 
Longvilliers  qu'après  avoir  parlé  de  Beaumets  $  cap  l'article 
marque  d*abord  <{  que  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens  par  la 
»  Juftice  du  Seigneur ,  pour  les  dettes  de  lui  &  de  fes  Mar» 
f»  diands  dêfdites  forêts  y  c*e{l-à-dire  ds  Goyaval  }n  on  ajoute 
enfuite,  «  &  defdits  lieux  de  Beaumets^  Arondel^  ,&  fur  les 
n  fores  &  flegards  de  LongyUUers,  On  joint  donc  Longvtlltera 
à  Beaumets ,  &  Ton  marque  par  cette  union  que  Longvilliers 
ou  les  droits  qui  y  font  dus ,  dépendent  à  la  vérité  du  Seigneur 
de  Svaint- Valéry,  mais  par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Beau" 
mets. 

L'article  ii  laifTe  encore  moins  lieu  de  douter  de  cette 
vérité,  puifqu*il  y  çil  dit«  que  ledit  Seigneur  a  droit  derente^ 
ï»  terrage  ou  champart  fur  plufieurs  pièces  de  terre  au  terroir- 
n  de  Fraulies ,  Longvilliers ,  &:c.  n 

Donc  fi  le  Comte  de  Nevers  avoît  alors  des  droits  à  Long- 
villiers, c'étoit  comme  Seigneur  de  Saint- Valéry  ôcde  Beau- 
mets  ,  &  des  appartenances  de  cette  Seigneurie  ;  donc  ces 
droits  ne  font  regardés  que  comme  un  accefîbire  de  ces  terres, 
^  cela  dans  un  zGtt  folemnel  Êiît  en  préfence  de  tous  les  prin- 
cipaux babitans  de  ces  SeigneurieS|  &  dépofé  il  7  a  igo  ans 
an  GreiiB  do  Bailliage  dTAmîeiis. 
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■  Enîîn,  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'arLlcIe  8  de  ces  Coutu- 
mes locales,  qui  porte  «  que  en  aucun  autre  lieu  de  iadue 
I»  Seigneurie  étant  l'environ  dudit  Beaumets ,  eft  dû  audit 
»  Seigneur  pour  chaeun  journel  de  terre  doose  deniers  pa- 
^  rifis  y  &C.  M  Les  habitans  de  Longviiliers  rendent  tcmoi* 
gnage ,  que  cet  autre  Ueu^  que  le  refte  des  habitans  dit  ne  pas 
içavoir  ,  eft  le  iieu  Je  Longviiliers  pà  ce  droit  fi  paye^ 

Mais  en  rendant  ce  témoignage  »  ne  prouvent-ils  pas  éga- 
lement <rae  le  Heu  de  Longviiliers ,  où  ces  droits  fe  payent» 
eft  une  aépendance  de  la  Seigneurie  de  Beaumets }  Et  les 
termes  mêmes  de  cet  artidè  8,  c[ue  ces  habitans  appli^ent 
à  LongvilUerSi  ne  le  prouvent-ils  pas  évidemment,  puifque 
cet  autre  lieu,  qui»  félon  eux,  eft  celui  de  LongvÙUers,  eft 
dit  expreffément. être  d€  ladite  Seignetuie  étant  Ctmnron  dudù 
Beaumets  ? 

Par  quels  termes  plus  énergiques  auroir-on  pu  marquer, 
que  cette  partie  de  Longviiliers  eft  enfermée  &  enclav4c  danS 
la  Seigneurie  de  Beaumets  ? 

Qli'oh  ne  dife  point  ici  que  ces  Coutumes  n'ont  pas  été 
auioriiees  par  le  Rcm  ,  &  qu'elles  ont  éié  limplement  dépofées 
au  Grelîe  du  Bailliage  d'Amiens ,  ùns  qu'il  paroilîe  que  les 
Commiftàires  nommés  pour  la  rédaâion  des  Coutumes  géné- 
lalés  &  paiticttlîeres  du  Bailliage  d'Amiens,  ayent  approuvé 
ces  Cootomes  locales  de  Saint- Valéry ,  Beaumets,  &c« 

Il  ne  s*agtt  point  dans  cette  afiàire  de  décider  ii  ces  Coutu-- 
mes  locales  ont  la  fi>rce  &  le  caïaâere  d'une  véritable  Loi  » 
qm  oblige  les  Sujets  de  ces  Seigneuries }  ce  n'eft  point  par 
fi^tpott  au  droit  qu'on  les  uUegae,  c*eft  uniquemem  par  np» 
poit  an  £iit,  &  pour  montrer  quels  font  ceux  qui  ont  con- 
couru à  les  rédiger ,  dans  quelles  Sei^euries  ils  ont  cru  que 
ces  Coutumes  dévoient  avoir  lieu  »  &  comment  ils  y  ont  parlé 
du  lieu  de  Longviiliers. 

En  effet,  il  importe  peu  qne  ces  Coutumes  (oxtnx  fuffifam- 
inent  autorifées,  ou  qu  elles  ne  le  foient  pas ,  pourvu  qu'il  en 
réfuke  toujours  que  dès  Tannée  i  507,  tous  ceux  qui  compo- 

foiem  les  trois  Etats  des  Seigneurie»  de  S^um^Vaieiy^  Beau-, 
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mets  9  &c.  ont  également  reconnu  que  le  iieudeLongviiliecs 
•ou  du  moins  les  droits  qui  appartenoient  au  Seigneur  de  Beau-, 
mets  dans  ce  lieu  y  ëtoient  une  dépendance  &  un  acceflbire- 

'  de  la  Seigneurie  de  Eeaumets. 

Voilà  ce  qui  réfulre  certainement  de  ce  titre ,  &  il  n*cn 
faut  pas  davantage  pour  faire  voir  combien  il  eit  important  & 
déciiîf  pour  la  caufe  du  Roi. 

Qu'on  nedife  pas  non  plus  que  ,  quand  ces  Coutumes  mar- . 
qucnt  que  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens  fur  les  fores  &  fïc' 
£rards  de  Longvilliers  par  la  Jujiice  du  Seigneur,  on  doit  en- 
tendre ces  termes  de  la  Juftice  de  Saint- Valéry  j  que  par  con- 
féquent  on  en  devroit  conclure  que  Longvilliers  leroit  une 
dépendance  de  Saint- Valéry ,  &  non  pas  de  Beaumets,  contre 
ce  que  le  fîeur  de  Vargemont  a  foutenu  dans  l'Inflance  ;  & 
qu'enfin  l'argument  qu'on  tire  de  ces  Coutumes  iroit  n  on  loin, 
parce  qu  il  pi  ouveroit ,  que  non-feulement  le  Fief  de  Long- 
villiers ,  mais  encore  les  Seigneuries  de  Beaumets ,  d*Arondel, 
de  Goyaval  ^  &  les  autres  Seigneuries  énoncées  dans  ces  Cou-, 
tûmes  locales  «  ne  compoieroient  qu'un  corps  de  Seigneurie 
avec  Saint-Valefyi  cpioiqu*il  Toit  confiant  qu'elles  en  font 
diiHttdes  &  réparées. 

Quand  on  admettroît  toutes  ces  conféquences»  &  quand  * 
.  on  conyiendroit  que  toutes  ces  Seigneuries  étoient  regardées, 
en  1 5  07  comme  des  dépendances  de  la  Terre  de  Saint- Valéry, 
on  ne  voit  pas  quel  avantage  le  Sieur  ï)ucde  Lefdigmeres  & 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  en  pourraient  dren 

Car  la  Terre  de  Saint- Valéry  n'étant  pas  moins  mouvante 
du  Roi  que  celle  de  Beaumets ,  foit  qu*on  regarde  les  cens  de. 
Longvilliers  comme  une  dépendance  de  Saint- Valeiy ,  foie 
qu'on  les  regardé  comme  une  dépendance  de  Beaumets,  ileft 
également  certain  que  ces  cens  feroient  toujours  dans  la  mou» 
vance  du  Roi  ;  &  quand  il  feroit  vrai  qu'on  auroit  eu  tort  de» 
divifer  l'intégrité  de  la  Terre  de  Saint- Valéry ,  par  des  aliéna- 
tions particulières  des  membres  qui  la  compofoient  autrefois, i 
&  de  vendre  les  cens  de  Longvilliers  avec  le  Fief  de  Beau- 
mets y  au  lieu  de  les  iaiffer  attachés  à  la  Seigneurie  de  Saint- ^ 
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'Valéry,  il  n'y  auroit  que  le  Roi  qui  fut  iiucrcllc  à  le  plaindre 
de  la  diviûon  de  cette  Seigneurie  j  mais  les  Seigneurs  voifins 
n'y  devroient  prendre  aucune  part ,  puifque  les  droits  dus  à 
Longvilliers  au  fienr  de  Vargemont ,  ne  peuvent  jamais  tcmber 
dans  leur  mouvance ,  foit  qu'ils  demeurent  attachés  à  la  Terre 
de  Saint- Valéry,  foit  qu'ils  foient  unis  à  celle  de  Beaumets. 

En  fécond  lieu,  il  n'eft  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  rien  dans  ces 
Coutumes  locales* de  1 507  qui  prouve  faffiiamment  que  les 
cens  de  Longvilliers  ctoient  une  dépendance  de  Beaumets, 
plutôt  que  de  Saint- Valéry. 

On  a  déjà  remarqué  fur  l'article  de  ces  Coutumes»  qu'a» 
prés  avoir  dit  qtie  Ton  peut  arrêter  corps  &  biens  par  la 
Jujîice  du  Seigneur,  pour  les  dettes  de  lut  &  des  Marchands  dej^ 
dires  forêts ,  on  ajoute  ces  mots  qui  tombent  fur  Beaumets  & 
fes  dépendances,  &  defdiis  lieux  de  Beaumets^  Arondel ,  & 
fur  les  fores  &  f /égards  de  LonpilUcrs  ;  ainfi  on  a  diftingué 
dans  cet  article  les  forets  dcpendantes  de  Saint- Valéry ,  des 
lieux  qui  dépendent  de  Beaumets  ;  on  a  exprimé  Icparément 
les  uns  &  les  autres  ;  on  a  mis  les  fores  &:  îlegards  de  Long- 
villiers au  rang  des  derniers,  6c  j^ar  conféquent  ce  lieu  ,  ou 
du  moins  la  portion  de  ce  lieu  qui  appartenoit  au  Seigneur 
de  Saint- Valéry >  a  été  regardée  dans  cet  article  comme  une 
dépendance  particulière  de  Beaumets* 

Mais  ce  qui  ne  laîfle  aucun  lieu  de  douter  de  cette  vérité  , 
c'eft  que  les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  Mantoue ,  qui  avoient 
fuccédé-aux  Comtes  de  Nevers  &  qui  ont  vendu  la  Terre  de 
Beaumets ,  ont  tellement  cru  que  les  cens  de  Longvilliers 
^ûfoient  partie  de  ceux  qui  dépendoienit  d6  la  Seigneurie  de 
Beaumets,  qu'ils  ont  vendu  ces  droits  à  Longvilliers  avec  la 
Terre  de  Beaumets ,  comme  ne  compofant  qu'une  feule  èc 
même  Terres  ainlt  la  conduite  de  ces  Seigneurs  s*accorde 
parfaitement  avec  le  fiyie  &  les  expreflîons  de  leur  Cou- 
tume locale  ;  &  elle  prouve  clairement  que  les  poilefllurs  des 
Terres  de  Saint-Valery ,  Beaumets,  &  droits  dus  à  Longvil- 
liers y  n  ont  jamais  entendu  ces  Coutumes  autrement  que  i'oa 
vient  de  les  expliquer.  ' 
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Le  fécond  titre,  qui  prouve  encore  le  même  fait ,  c'eft-à-^îre 

que  les  cens  de  Longvilliers  n'ont  jamais  été  regardés  que 
comme  une  dépendance  de  la  Terre  de  Beaumets ,  eft  un  re- 
giflre  des  iaiûaes  données  par  les  Oâiciers  de  la  JuiUce  de 
Beaumets. 

Trois  faits  importants  réfultent  de  ceregiflre  qui  commence 
en  j6o4  ,  &  qui  finit  en  1 616. 

Le  premier,  que  ce  font  les  Oillcierscle  Beaumeis  qui  feuls 
ont  donné  des  faifines  pour  les  héritages  tenus  du  Seigneur  de 
Beaumets ,  au  lieu  de  Longvilliers ,  6c  qu'ils  n'ont  point  pris 
d'autre  qualité  »  en  donnant  cufm&aes  >  que  celle  qui  Ce  trouvé 
au  GommenGeinent  du  red(tre  en  ces  mots^  fait  par  Nous 
Lkuunans  des  Ttms  &  SâgiuurUs  de  Bemunets  ,  foriu  de 
Coyavaif  ^rwidel,  &  appettMmeesp 

Il  réfulte  de  ce  premier  ùat  Une  preuve  invincible  de  la 
vériti  qu*il  s*agit  d'établir  ^  car  que  peut-op  oppofer  à  ce  rai* 
fonnement^ 

Les  cens  de  Longvilliers  font  certainement  compris  dans 
rétendue  de  la  Seigneurie  de  laquelle  ceux  qui  ont  donné  ces 

faifîrtes  étoîent  Officiers  ;  or  cette  Seigneurie  n'eft  autre  cfiofe 
que  celle  de  Beaumets  ;  donc  ces  cens  font  renfermés  dans  la 
Seigneurie  de  Beaumets.  Or  ils  ne  font  défignés  dans  cet  a6le 
-  que  fous  le  nom  général  (Tappendances  :  donc  il  ei\  vrai  de 
dire  que  ces  cens  n§  font  en  e|fet  qu'une  dépend^qçç  de  cette 
Terre. 

Le  deuxième  fait  eft,  que  ce  n'eft  point  pour  des  cenfives 
différentes  de  celles  dont  il  s'agit,  qu'on  accorde  les  f^iûnes 
contenues  dans  ce  regiftre  ^  il  y  eft  dit  en  placeurs  endroits  , 
de  entr^autres  au  foL  20  v^  yot"".  6c  82  r**.  que  les  héritages 
enfiûfinés  étotent  tenus  dn  Djic  dfi  Nevers  &  du  Prieuré  de 
Domnard  par  indivis  {  c'eft  précifément  fur  ces  héritages 
que  tombe  la  qtieftion  qui  ùàt  le  fujet  de  op^te  conteilatîon« 

Enfin  le  tromeme  hit  eft,  qu'il  y.  a  mime  un  de  ces  a^es 
d'enfaifinement ,  fol.  1 09  v*.  qui  tranche  nettement  la  queC- 
tion ,  &  qui ,  parlant  dçs  tçrres  tfuiues  du  Duc  de  {devers 
dn  Prieur  de  Dommard^  porte  eipreffément  qiie  ces  terref 

fout 
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font  tenues  du  Duc  de  Nevers  à  caufe  de  fa  Seigneurie  de 

Ainfi ,  ce  que  les  antres  ikifioes  font  aflez  entendre  par  la 
qualité  du  Juge  qui  donne  ces  en(kifinemens  pour  le  Duc  de 
Nevers ,  comme  Seigneur  de  Beaumets  &  de  les  appendances , 
cette  dernière  fkifine  le  déclare  fi^rmellement ,  &  démontre 
que  Ces  droits  communs  entre  le  Duc  de  Nevers  &  le  Prieur 
de  Dommard  appartenoient  au  premier  à  caoTe  de  fa  Sei« 
gneiirie  de  Beaumets. 

Contre  des  indu6lions  û.  précifes  &  fi  convaincantes  «  on 
oppàCe  deux  chofes  également  démenties  par  les  faifines  mê- 
mes dont  on  vient  de  parler. 

On  dit  d'abord  »  qu'il  n'eft  pas  impcfllble  que  le  Seigneur 
de  Beaumets  n*ait  quelques  cendves  dans  le  lieu  de  Longvil- 
liers ,  mais  qu'il  ne  s'enfuit  pas  de-là ,  que  celles  qui  lui  font 
communes  avec  le  Prieur  de  Dommard,  ne  conâituent  pas  un 
Fief  féparé  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Mais  on  a  prévu  cette  première  obje£^ion  ,  lorfqu'on  a 
remarqué  que  ce  nei\  pas  feulement  pour  quelques  cenfives 
en  général,  que  le  Seigneur  de  Beaumets  a  été  reconnu  dans 
ces  a6^es  de  faiiîne ,  mais  précifément  &  fingulierement  pour 
celle  qu'il  poifede  par  indivis  avec  le  Prieur  de  Dommard  j  il 
ei\  donc  vrai  que  ce  font  ces  cenfîves-Ià  même  qui  dépen-- 
dent  de  Beaumets,  &  par  rapport  auxquelles  1  en  fa  i  finement 
a  été  donné  par  les  Oiacieii  du  Duc  de  Nevers ,  comme  Sei- 
gneur de  Beaumets. 

On  a  dit  enfuite,  que  fi  les  Officiers  de  Beaumets  ont 
donûé  des  fàifines  y  même  pour  les  héritages  dépendans  du 
Prieur  de  Dommard^  ce  n'eft  point  en  qualité  de  Juges  de 
Longviiliers. 

.  Nuis  comment  poutra-t'Onibutenir  cette  propofition,pen« 
dant  qu'il  fera  certain  que  le  Juge  qui  a  accordé  ces  enfaiii- 
neœens,  n'y  prend  point  d'autre  qualité  que  celle  de  Juge  de 
Btaunuts^  Goyaval  &  ArondeL,  Sf  leurs  appendançfis  ;  c'efti 
dans  cette  ieule  qualité  qu'il  enfaifine  les  contrats  »  6c  par 
MnDéquent  ou  LongvilUers- n'eft  point. compris  dans  ce.xoà 
Tome  VIL  '  '  E 
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fpSiHf.  ce  qu'on  mpm.  pas  dne,  pwfqa'ott  y  Ht  un  grand 
nombre  d'enfaifinements  qui  regardent  ce  lieu,  ou  il  n'y  peur 
Icre  compris  <pie:  fi>tis  ifexpreffioa  gcoéiaie  iappendanus  à  la 
Terre  de  Beaumets. 

Malgré  l'évidence  de  ce  raifonnemem  on  a  voulu  prouver, 
à  quelque  prix  que  ce  fut,  que  le  Fief  de  LongviHiers ,  qui 
fait  le  fuîet  de  la  conteftation,  avoit  une  Juûice  féparée  ÔC 

des  Officiers  différens  de  ceux  de  Beaumets. 

Pour  établir  ce  fait  on  a  rapporté  des  commilTions  pouf 
faiitr  féodalcn-jcnt  des  failines,  &  autres  attes  de  Juhidiftion 
féodale  délivrés  depuis  i6ço  jufqiren  i6c}j  par  les  Officiera 
du  (leur  de  VargemonT,  dans  lelqucis  ils  OJit  pris  la  qualité  de 
Baiiiits  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  LongviHiers  j  d'où  l'on 
conclut,  que  le  licur  de  Vargemont  a  reconnu  lui-même  que 
le  Fief  qu'il  poiTede  à  Longv  iHiers  a  une  Jurifdiâion  féparée 
&  indépendante  de  celle  de  Beaumets. 

Il  eft  vrai  que  les  OfEciers  du  fieur  de  Vargemont  ont  pris- 
fort  raal-à-propos ,  depuis  un  très-petit  nombre  d'années  ,  la 
qualité  de  Juges  de  Longvil'iers ,  comme  li  la  Juftice  de 
LongviHiers  étok  une  Juxiidicuon  dùaucte  de  celle  de  Beau- 
mets. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ici  le  fait  du  Roi  avec  celui 
du  fieur  de  Vargemont  ;  on  ne  doit  pas  imputer  au  Seigneur 
la  faute  de  fon  Vailal  ^  &  Tl  le  Heur  de  Vargemont  a  donné 
pendant  quelques  années  une  Êiufle  qualité  à  fes  Officiers ,  le 
Rot,  qui  n*a  point  approuvé  encore  cette  qualité ,  n'en  doit 
Ibufirir  aucun  préjudice* 

Ce  changement  «f  aiiteuis  eft  trop  récent  poor  pomrcnr  bkà 
aucune  impreffion^  ce  n*eft  que  depuis  Tannée  1690»  que  le» 
Officiers  du  fieur  de  Vareemont  ont  commencé  à  fe  dire  Juge» 
de  la  Jttfiice  de  Longùl&ers»  c^eft  en  cette  année  iailement 
qnlb  ont  diangé  Fancien  %l0  ée  leurs  prédéccffinirs  1  (St  ai» 
tieu  que  pendant  deux  ficdes  on  n'avott  pas  feulement  nommé 
k  Juftice  de  Longvsllieiis»  loriqu'il  «voit  été  queftion  de  par* 
1er  des  Officiers  du  Seigneuf  de  Beaumets,  enibiiie  que  cette 
Juftico  n'avoit  été  compiife  dam  lu  9JB»i  paâfés  par  k»  Qfi- 
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tatn  de  8ea«aea ,  que  Tous  i'eiptdfion  génénle  ^appen- 
dance*  de  U  Terfe  de  Be«ttimm  »  le  neur  de  Vaigtoiofit  e  voulu 
le  premier  féparer  ce  qu*il  poflede  à  Loogvillten  de  la  Terre 
de  Beaanieo ,  &  en  faire  an  eorpide  Seigneurie^ de  lufiice 
rubfidant  parlui-oiéme. 

Mais  pourquoi  a>t-il  fait  oatce  innovation  ,  û  contraire  à 
ies  intértedam  lapréfente  contdlation?  Ceft  ce  qu*il  faut 
expliquer  en  pen  de  mots ,  afin  de  &ire  voir  combien  eft 
vole  Ùl  coniièquence  que  Ton  veut  tirer  de  cette  innovatîoii 
•  contre  le  Roi. 

Avant  que  la  question ,  qui  fait  le  fujet  de  ce  différend,  eût 
été  agitée,  le  lîeur  de  Vargemont  &  le  freirr  d'Offinicourt 
^voient  entr'eux  un  autre  procès  pour  des  droits  honorifiques 
dans  TEglife  de  LongvilHers ,  dans  lequel  le  lieur  de  Vdlge- 
mont  avoit  cra  pouvoir  prendre  ia  quâiué  de  Seigneur  en 
panie  de  Longviiliers. 

Pour  éLabUr  cette  qualité  il  lui  étoit  important  de  faire  voir 
qu'il  avoit  une  Juftice  dans  le  lieu  de  Longviiliers ,  qui  fub- 
fidoit  par  elle  même»  ôc  qui  pouvoit  être  dénommée  Jujiiu 

de  Lons^illiers, 

C'eÀ  dans  cette  vue  que ,  divifant  de  fa  feule  autorité  ce 
qui  avoit  toujours  été  uni ,  il  a  fait  prendre  à  fon  Juge  la 
•qualité  de  Bailli  de  Longviiliers  »  au  lieu  que  fes  préoecef» 
ienrs  n*avoieut  pris  que  celle  de  Bailli  de  Beaumets ,  Arondel^ 
&GoyavaI.  Voilà  tout  lemyftere  de  ce  changement ,  qui  n*a  ea 
jufqu  à  préfent  aucun  effet ,  puifque  par  une  Semence  quieft 
intervenue  en  1694  fur  cette  première  conteftation ,  il  a  été 
£m  défenfe  au  fieur  de  Vargemont  de  prendre  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie  de  Longviiliers ,  fous  prétexte  des  droitt 
4e  MHce  &  de  Cenfîve  dont  il  jouifloit  dans  une  partie  de 
ce  lieu. 

On  laifle  à  juger  après  cela  de  quel  poids  eft  contre  le 
Roi  une  qualité  au^i  légèrement  que  nouvellemenf  attribuée 
par  le  (îeur  de  Vargemont  à  fes  Officiers4  comoient  le  fieur 
îd'Offimcourt»  qui  a  lui-même  combattu  cette  innovation  dans 
le  cours  -ds  procès  qu'il  a  eu  &  qu'il  a  eacoie  fur  ce.fujec 
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-avec  le  fieur  de  Vargemont ,  peur  fe  faire,  de  cette  faufle 
.  qualité  qu  il  attaque ,  un  titre  apparent  pour  prouver  contre 
le  Roi  qu*il  y  a  une  Juftice  &  une  Seigneurie  à  Longvilliers 
dilTércnte  de  celle  de  Beaiunets»  quoique  poiTédée  par  le 
même  Seigneur. 

Mais  c'eft  trop  s'arrêter  à  des  objeâions.fi  peu  folides  ;  il 
faut  pafTer  à  préfent  au  troidéme  titre ,  qui  prouve ,  comme 
les  deux  premiers,  que  les  droits  dus  au  Seigneur  de  Beaumets 
dans  le  lieu  de  Longvilîicrs ,  ne  font  qu'une  dépendance  de 
fa  Seigneurie  de  Beaumets. 

Ce  titre,  qui  a  été  produit  par  ceux  mêmes  qui  combattent 
les  droits  du  Roi  »  eft  un  hommage  de  Tan  1 607 ,  par  lequel 

le  Duc  de  Nevers  avoue  tenir  du  Roi  à  caufe  du  Domaine 
d*Amiens ,  les  Terres  de  Saint- Valéry ,  Cayeux,  BouUencourt} 
Bechencourt ,  Beaumets  &  Goyavai  en  Picardie. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  produit  cet  aâe  pour 
^Éiire  voir  que  les  Ducs  de  Neycrs  ne  polTédoient  que  fix 
Terres  dans  la  Picardie  qui  fufTcnt mouvantes  du  Roi ,  &  com- 
me elle  ne  trouve  pas  dans  ce  nombre  les  droits  dont  ces 

Seigneurs  jouiffoient  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  elle  croît 
en  pouvoir  conclure  que  ces  droits  forxnoient  unFiefféparé 
qui  n'étoit  pas  tenu  du  Roi^ 

Mais  le  Procureur  Général  croit  pouvoir  en  tirer  une  coni* 
Téquence  toute  contraire  j  car  bien  loin  que  ce  titre  foit  avan- 
tageux à  la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  parce  qu'il  n'y  eil 
point  fait  de  mention  exprefle  des  droits  dus  au  lieu  de  Long- 
villiers, c'ell  au  contraire  par  cette  raiibn  là  même  que  ce 
titre  lui  eXk  abfolument  contraire. 

.  Pour  Élire  fentir  tonte  la  force  de  cette  induâion,  il  faut 
remarquer  quil  y  a  trois  faits  certains  dans  cette  affaire ,  par 
tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  &  par  tout  ce  que  l'on  y  ajoutera 

dans  la  fuite  de  cette  Requête. 

Le  premier  eft  ,  que  les  Ducs  de  Nevers  pofTédoient  con^' 
ftamment  en  l'année  1 607 ,  les  droits  qu'on  appellera  pour 
abréger ,  droits  de  Longvilliers^  dans  toute  la  fuite  de  cette 
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Requête;  ils  oe  les  ont  vendus  qu^en  1^34 ,  comme  on  le 
verra  dans  un  moment. 

Le  fécond ,  qu  ils  ne  regardoient  ces  droits  que  comme 
-une  dépendance  de  Beaumets  ;  c  eft  ce  qui  a  déjà  été  prouvé  » 
&  par  les  Coutumes  locales  de  Saint- Vallery  ,  &  par  le 
.giilre  des  Saifines  commencé  en  1604  9  &  iîni  en  1625^  c'eft 
ce  que  Ton  prouvera  encore  parle  Contrat  de  vente  de  1^34, 
.où  Ton  fera  voir  que  les  droits  de  Longvilliers  ont  été  vendus 
xomme  une  fuite  &  un  acceflbire  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Le  oroiûeme ,  que  jamais  lesDucs.de  Nevers  ni  leurs  aa« 
teurs ,  n*ont  rendu  hommage  a  aucun  Seigneur  particulier  ^ 
pour  les  droits  qu'ils  pofledoient  à  Longvilliers* 

Ces  trois  faits  étant  ainfi  fuppofés  ,  on  ne  peut  pas  douter 
que  l'hommage  de  1 607  ne  comprenne  ces  droits  comme  une 
dépendance  de  Beaumets  &  de  Goyavnl. 

Car  dès  le  moment  qu'il  eft  ccrtam  d'un  côté  ,  que  les 
.Ducs  de  Nevers  poiTédoient  ces  droits  en  i6oj,  &  de  l'autre, 
qu'ils  les  pofledoient  comme  une  dépendance  de  h  Seigneurie 
deBaumets  &  de  Goyaval,  on  nefçauroit  douter  que  leur  in- 
tention n'ait  été  de  les  comprendre  dans  î'hommage  de  Beau- 
mets Se  de  Goyaval  ;  &  ce  fait  devient  encore  p!us  certain  , 
quand  on  voit  qu'ils  n'ont  jamais  rendu  hommage  de  ces 
droits  à  aucun  Seigneur ,  &  qu*on  ne  les  a  jamais  pourfuivis 
pour  les  obliger  à  le  taire  ^  tant  il  eft  vrai ,  que  les  Ducs  de 
Nevers  &  les  Seigneurs  de  Dommard,  repréfentés  par  la 
Dame  Maréchale  de  Crequy ,  &  par  le  Sieur  Duc  de  Lefdi- 

Eieres,étoient  tous  également  perfuadés  que  ces  droits  de 
«gviUters ,  faifoient  partie  de  la  Terre  de  Beaumets  ;  c'eft 
ce  qui  a  fait  que  les  uns  ont  cru  les  avoir  fuffiiamment  portés 
au  Roi  ,  en  lui  rendant  hommage  de  Beaumets  ,  6c  que  les 
autres  fçachantque  l'homma^  de  Beaumets  comprenoit  a  lifi 
celui  de  ces  droits  qui  en  dependoient,  font  demeurés  dans 
un  profond  filence,  &  n'ont  jamais  ofé £)rmer  de  conteftatiun 
fur  ce  fujet. 

Le  quatrième  titre  qui  confirme  encore  la  même  vérité  » 
eft  le  Contrat  de.  vente  de  1634,  par  lequel  les  fienrs  Fieo» 
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•leiM  &  Guifaiii  acquirent  la  Forêt  de  Goyaval ,  6c  la  SeU 
gneurie  de  Beaumets  de  la  Maifon  de  Mantoiie. 

li  n'eû  pas  douteux  entre  les  Parties  qui  plaident  en  h 
Cour  ,  que  rintemton  du  vendeur  &  de  l'acheteur  ne  fut  cer- 
tainement de  comprendre  dans  cette  vente  les  droits  de  Long- 
viUiers  -,  6c  qu'en  effet,  ces  Cens  n'ayent  ccé  vendus  avec  ia 
Terre  de  Beaumets  :  li  ei\  d'ailleurs  coniLmt ,  que  ces  droits 
ont  été  Ipccifiés  dans  le  Décret  volontaire  qui  a  été  fait  en 
exécution  de  ce  Contrat;  &  enhn  ,  il  çû  Ci  vrai  que  ces  droits 
fiilbient  partie  de  la  choie  vendue  ,  que  le  lîeur  de  Varge- 
raont  6c  les  auteurs  ,  n'ont  point  d'autre  titre  que  ce  Contrat^i 
en  vertu  duquel  lis  puiflent  s'en  dire  les  propriétaires. 

Cependant,  ces  droits  de  Longvilliers  qui  ont  été  certai- 
nement vendus  par  ce  Contrat ,  n'y  ont  pas  même  été  nom- 
més. 

On  y  vend  au  nom  de  la  Maifon  de  Mantoue  ,  la  Forêt  de 
Goyaval ,  &  la  Terre  6c  Seigneurie  de  Beaumets  ,  confiftant 
en  trois  Moulins  ,  dont  deux  à  vent  -,  l'un  appeiié  Courtain- 
villiers  &  l'autre  de  Beaumets  }  Si  l'autre  à  eau ,  appelle  le 
Moulin  d*Arondel ,  droits  de  champart ,  cenfives  en  grains  , 
argent ,  &  volailles ,  &  tous  autres  droits  ,  appartenances  & 
dépendances  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets  ;  les 
prêt  affis  de  prairies  de  Bardon ,  prés  &  terres  dépendantes 
dadît  Moulin  d'Arondel»^  génésaleniefit  tout  ce  oui  apparu 
tenoît  8t  pouvoir  appartenir  à  fadite  Alteffe,  en  laoite  Forée 
de  Goyaval ,  Terre  de  Beaumets ,  k  Mut  appartmoau  à  fadite 
jilteffe  de  fon  propre  ,  &C. 

VoiU  ce  <|ut  eft  vend»  par  ce  Contrat  ^  de  dans  tout  cela  ; 
•où  troHire^Km  les  droits  de  LongviUierst  dont  on  veut  con»- 
pofer  au}ourd1mi  une  Seigneurie  dillinâe  Bc  féparée  ?  Il  ùm 
bien  néaimoins  que  ces  droits  s'y  trouvent ,  puiTque  Ion 
convient  4{u'ib  ont  été  vendus  par  ce  même  Contrat. 

Or,  on  ne  peut  les  crouver  dans  cet  aâe>  que  dans  Tex- 
preffion  générale  d'appartenances  &  dépendances  de  Beaumets  ^ 
6c  par  coniéquent,  voilà  le  quatrième  titre  qui  prouve  invin» 
ciblemem  que  les  droitt  de  Loogviiliets  n'ont  jamais  été  re- 
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gardés  par  les  Seigneurs  de  Beaumets ,  que  comme  une  dé* 
pendance  de  cette  Seigneurie  ,  enfoite  qu'il  iufriiuit  de  pof- 
féder  Bciu mets, pour  êiie  Seigneur  des  droits  de  Longvilliers  j 
de  vendre  Beaumets ,  pour  vendre  les  droits  de  Longvilliers  ^ 
d'acquérir  Beaumets  ,  pour  acquérir  les  droits  de  Long* 
vlUiers. 

En  vajfi  oppofe't^on  ki ,  que  For  fi*a  pas  marqué  précifé« 
ment  àéos  ce  Contrat  de  quelle  $eigne«rie  i^levoient  let 
terres  qiki  y  font  comprifes ,  qu  on  s'eft  contenté  de  cette 
expreffi^  géné^le  ,  le/Mie»  HrrH.  mouvanM  du  Setgmur» 
Je  fui  ^Uesfiiu  t€»im  t  car»  ce  taiftinnftiBest  pt ottvcffoic 
trop,  parce  qu*oa  pourroit  lappliquerà  la  Tetie  mAme  de 
Beaumets,  qui  cependant  a  toujours  été  dans  la  noiivanca 
du  Roi»  (Mne  laDame  Macechale  de  Crequ^f  Ta  elle-même 
prouvé. 

«\  Quir  t»  voit  que  cette  daofe  eft  un  eSH  de  la  fagefle 
du  MagiÂrat  qui  traitoit  au  nom  de  laMai(ôftdeMimtoue« 
9i  qui  a  voohi  prévenir  par-là  toute  idée  de  fecoUfs.  de  ga- 
lantie  conrre  les  vendeura  au  ru] et  de  U  mouvance  ? 

3^.  Ënân ,  ce  qui  n*e{l  pas  aiTea  développé  dans  ce  Contrat , 
l*a  été  pleinement  dans  le  Décret  volontaire  qui  Ta  fuivi,  âc. 
qui  conftate  ces  deux  vérités  ,  Tune  que  les  dfiotts  de  Long- 
villiers font  partie  de  la  Terre  de  Beaumeu  >.ra»tRe  91e  ces 
droits ,  comme  le  refle  de  la  Terre»  fiant  mouvans  immédiat 
tement  du  Bailliage  d'Amien». 

Ce  Décret  qui  efV  le  cinquième  titre  du  Roi,  eft  fi  précis». 
^*on  n*a  befoin  que  du  témoignage  de  £ei  yeux  %  poot  etk 
tirer  cette  coniiéquence,  que  les  droits  de  Longviliierfi  necom- 
pofeat  avec  Beaumets»  qu'une  ieulefic  même  Seigneufâeinoti-' 
vante  du  Roi 

Car ,  Qtà  ainii  que  l'adjudication  de  cette  Teoe  a  été 

conçue. 

NoTRHmTE  Cour  ,  par  fon  Décret  &  Arrêt,  n  vendu  Ôc 
adjugé  la  Terre  &  Sagnewlc  de  Beaumets  ,  fcs  circonjiances 
&  dépendances  f  eniemble  La  î  orct  de  Gnyaval  ^  ^[j^l^  ^'^ 
JParaiJe  &  terroir  dudu  M  tourna  f  ,  cajcmkk  les  Mouiitts  f  6cc«. 
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fi  confiflant  aujp.  lefdues  Terres  &  Seigneunes  en  ctnfivts  2 
champarts  y  €f  autres  droits  fiûdûux  &  feigneunaux ,  tam  audit 
SaiÛiage  de  Beaumets,  que  à  Dommart-Fr  l  ujfu ,  Ribaueourt  ^ 
Longvillers,,  &c.  le  tout  tenu  en  un  foui  Fief  de  nous  ,  à  caufe 

de  notre  Bailliage  d! Amiens, 

Telle  eft  l'explication  du  Contrat  de  vente  de  1634 ,  par 
le  Décret  de  1637  les  droits  de  Longvtltiers  étoient  compris 
tacitement  dans  le  premier  fous  le  terme  général  à^apparte^ 
nonces  de  la  Terre  de  Beaumets g  les  mêmes  droits  font  compris 
expreiTément  dans  le  Décret  qui  explique  en  quoi  confilloit 
le  détail  des  appartenances  &  dépendances  de  la  Terre  de  Beau* 
mets  ;  &  le  tout  eil  dit  tenu  en  un  foui  fief  du  Roi  à  caufa  de 
fin  Bailliage  d'Amiens, 

Qu'oppofe-t-on  à  un  titre  Ci  décifif ,  &  qui  depuis  Tamiée 
1637  jufqu*en  1703  ,  n'avoir  jamais  été  combnttii  ? 

On  dit  que  ce  n'cfl:  pas  par  de&  Décrets  qu'on  juge  une 
queilion  de  mouvance. 

Mais,  i^.  on  ne  prend p.T?  cjarde  qu'ici,  la  qtieftion  de  la 
mouvance  dépend  de  la  propnc:é  ;  car,  s'il  eft  vrai  que  les 
droits  de  LongvilUers  font  tellement  réunis  au  corps  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets ,  qu'ils  ne  forment  qu'un  feul  tout 
avec  cette  Terre  ,  il  eft  indubitable  que  le  Seigneur  dircft  de 
la  Terre  %ù.  auiE  le  Seigneur  dire6l  de  ces  droits  qui  y  font 
unis. 

1**.  Quoiqu'un  Décret  ne  foit  pas  un  afte  de  jurifdiélion 
féodale  ,  Ci  Ton  peut  s'exprimer  amll  ,  on  fçait  que  les  énon- 
'  dations;  qui  s'y  trouvent  par  rapport  à  la  mouvance  font  tou- 
jours d'un  très-grand  poids  ,  ôc  lur-rour  quand  elles  marquent" 
que  la  mouvance  de  la  Terre  adjugée  appartient  au  Roi. 

Perfonne  n'ignore  à  quelle  garantie  une  telle  énonciatioiî" 
expofe  ceux  qui  la  font  dans  un  Décret  j  âinfi  on  ne  la  met 
point  au  hafard  -,  &  d'ailleurs ,  les  publications  qui  précédent 
SB  Decm ,  avertîïïent  tous  les  Seigneurs  întëteflKs  irane  telle 
énonciation4  On  ne  fçauroit  dtfconvenir  que.leor  iilence  dans- 
une  telle  jccnjonftjtré  ne  foie  un  très-grand  préjugé  contro 
Jewk  prétontioiis  |  -Sàt^um  quand  ils  ne  rompent  ce  filence. 
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que  plus  de  foimite  ans  après  un  Décret ,  &  lbr(qu*une 
conde  adjudication  a  nus  le  fcéau  à  la  première  y  comme  on  le 
dira  dans  un  moment. 

Mais  endn  »  û  ceux  qui  attaquent  ici  les  droits  du  Roi  » 
veulent  abrolument  un  aâe  féodal ,  qui  ait  confirmé  ce  qui 
s'eitjpaiTé  dans  la  veiite  de  1634 ,  dont  le  Décret  de  1637  eft 
une  luite ,  ils  le  trouveront  dans  leurs  propres  pièces ,  puifqua 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  produit  elle^ême  la  Sen* 
tence  d'enfaiiinement  obtenue  fur  cette  vente  par  les  (îeurs 
Fleiirretre  Se  Guifain ,  &  qui  eft  le  fixieme  titre  du  Roi  dans 

cette  première  queftion. 

Par  cette  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens  ,  les  lieurs  Fieur- 
retre  &  Guilain  ont  été  mis  en  pofleflion  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Beaumets ,  avec  tous  les  droits ,  appartenances  & 
dépendances  de  cette  Terre ,  aind  qu'ils  l'avoient  acquile  de  la 
Maiion  de  Mantoiie  ;  &  cette  Sentence  porte  expreffément 
que  >*  les  .acquéreurs  ont  payé  les  droits  feîgneuriaux  dûs  au 
»  Roi  à  caufe  de  ladite  acquihtion  ,  comme  lefdites  chofes 
»  vendues  étant  tenues  de  Sa  Majeilé  à  caufe  de  Ton  BaïUiage 
w  d'Amiens. 

Or, l'on  a  fait  voir  &c  par  le  Décret  Scparlareconnoiflance' 
de  toutes  les  Parties ,  que  les  droite  de  Longvilliers  étoient  du 
nombre  des  chofes  vendues. 

Ainfiyles  aébs  qui  regardent  les.devmrs  de  Fiefs ,  &  ceux 
qui  concenient  les  droits  de  propriété ,  concourent  tous  à  la 
même  fin  ;  &  il  en  réTulte  également ,  que  foit  par  rapport  aux 
propriétaires  »  foitjMur  rapport  au  Seigneur  fuzerain,  les  droits 
de  Longvilliers  ont  toujours  fiiit.panie  de  la  Terre  ic  $n% 
gneurîe  de  Beaumets* 

On  ne  répond  point  ici  à  une  objeâion  peu- méditée  que 
Ton  a  £dte  contre  cette  Sentence.   .  .. 

On  a  prétendu  qu'elle  étoit  nulle  y  parce  qu*il  falloit  s'a* 
dreiTer  aux  Tréforiers  de  France ,  &  non  .  pas  au  Bailliage 
d'Amiens  9  pour  obtenir  cet  enfaifinement. 

Mais  on  n*a  pas  Êut  réflexion  que  cette  Sentence  n*e(l  pas 
tant  à  con/îdérer  par  ce  qui  eft  émané  de  i'Q&ce  du  Juge  9 
Tomm  F 
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^e.  par  la  déclaration  que  ïe^i^sàfàeBj^cnt  faite,  8c  elles  y 
:flflbrent  poûdvemeet  qu'elle&30»t.pa)ié  au  £Loi'ies  dr :  its  fei- 
gneuriauxdetout  ce  qu'elles  ont  acquis  par  le  contrat  de  4654. 
J^'ailleucs  ^  la  Jurifdi^lion  qu'il  a  plûau  Roi  d'attribuer  en  ces 
matières  aux  Tréforiers  de  France  à  l'exclufion  des  Baillifs 
&  Sénéchaux,  n'étoit  pas  encore  aufli  pleinement  établie  par 
Tufage  ,  en  163^  ,  qu'elle  Veû  mijoiircrinn.  Enfin,  depuis 
plus  de  70  ans,  perlonne  n'a  reclamé  contre  ce  Jugement  j  & 
Il  eft  inoni  que,  [xnir  dutruire  un>e  reconnoiffance  nuïïi  précife- 
■que  celle  qui  fe  rrouvc  daus  cette  SenteiiCe  en  faveur  des- 
droits du  Roi  3  en  veuille  relever  un  moyen  imaginaire  d'in- 
compétence, &  excipcr  du  droit  des  Trclbriers  de  France, 
qui  ne  fe  font  jamais  plaines  de  cette  Sentence  ,  6c  qui  auioient 
eu  peut-être  tort  de  i'en  plaindre. 

Le  leptieme  tirre,  qui  pr(ni\  e  encore  que  les  droits  de 
Longviiliers  ne  font  qu\ine  dépendance  delà  Terre  de  Bcaii- 
met5 ,  eii  le  décret  de  i68(S,  par  lequel  cette  T^rre  a 
adjugée  au  fieur  de  Vargcraont. 

-  Ce  décret  eft  d'autant  pi^s  fort,  qu'en  «^adjugeant  que  la 
Seigneurie  deBeauoiets,  fans  faire  aucune  mendoiLezprefre 
ét$  droits,  de  LongrilBeis  ^  ^^^juge  inànifefteaiencocs  droit» 
comme  une  dépendance  de  Beatmiers  -,  en  effet,  on  ne  dî^ 
convient  pas  que  le  iîeut  de  Vargeiaont  ne  k»  poffede  en 
vertu  de  ce  décret  qui  eft  ionimîqiie  titre;  cependant  on  ne- 
trou  ve  point  ces'droits  énoncés  dans  cette  adjodication,  oik 
fi  011  les  y  trouve,  -  ce  ne  peut  être,  comme  dans  quelques, 
autres  titre»,  <p2e  (bus  le  nom  Jtapparumnces  &  dépendances ^ 

S^rés  quoi  on  ajoute,-  ^  U  tout  tfi  ttm  tùi  Mm  à  caufedefia. 
ailliage  ttAmiens, 

Or  ce  tout  comprend  certaâienent  les  droits  de  LongvîU 
fiers  i  les  Parties  mêmes ,  qui  plaident  ici  contre  le  Roi ,  riett 
Içauroient  difconvenir  :  donc,  fuivant  ce  décret,  les  droits 
de  LongviiliefS,  comiûe  étant  une  dépendance  &  un  accei^ 
foire  de  Beaumets>  ibnt  tenus  du  Roi  à  cauie  du  Bailliage 
d'Amiens. 

dIeC|  &  c*eâ  ici  le  huitième  titre  q;ui  prouve  encocfi^ 
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U  mtjmc  vérité  ,  le  Roi  ieul  en  a  reçu  les  droits  (eigneuriaux^ 
comme  il  parais  par  deux  quiaaiices ,  l'une  du  Receveur  de* 
Domaines  du  Roi  au  Bailliage  d* Amiens,  Tautre  de  ia  J^ame 
Marquife  de  Seneftcre ,  Engagifle  du  même  Domaine. 

Enfin  le  neuvième  &  dernier  titre  du  Roi  à  cet  égard,  eft 
la  Sentence  de  faifine  donnée  le  2  Otlobre  1686  au  fieur  de 
Vargemont  par  les  Tréloricrs  de  France  d'Amiens,  où  Ton 
voit  qu'il  a  déclaré  <ju*ayaat  acquis  avant  ce  décret  le  quarc 
de  la  torét  de  Goyaval  &  le  moulin  de  Courtainvilliers,  an-< 
ciennes  dépendances  de  k  Terre  de  Beaumets ,  il  mtetidoit  Ufi 
réunir  pmtr  ne  faire  qttim  fud  ù  mfyiê  Fief  raléuMit  de  Sa  Ma* 
jefU  en.  pUin  hommage  ;  &  les  Tréfinlers  &  fntacé  loi  donnent 
nâe'de  h  déckratioH  ^  pourquoi  il  ft  tûûm^  jKxrdevers  Sz 
MajeAé  pomt  ohmk  TArrét  «ruvlèm 

Cofnment  pouvoit-orr  mieux  marquer  que  toutes  les  appar- 
tenances de  Beaumets  étoient  mouvantes  du  Roi? 

Que  l'on  ne  dife  point  ici  qu'il  y  avoit  donc  plusieurs  Fief* 
dans  cette  Terre di 11 ui6ts     Icparés  les  uns  des  autres,  puiC> 

qu'il  a  fallu  une  déclaration  du  fieur  de  Vargemont  pour  les 
réuTur  ,  cx:  que  les  Tiéloriers  de  France  lui  ont  même  impoC^ 
la  nécciriLc  d'obtenir  des  Lettres  d'union. 

Premièrement ,  l'union  ou  la  divifion  de  ces  Fiefs  eft  ici 
très-indifférente  par  rapport  à  la  mouvance,  puifque  Ton  rett 
connoît  dans  cette  Sentence  que  ces  Fiefs,  quoique  féparés 
de  fait  de  la  Seigneurie  de  Beaumets ,  étoient  tou^  également 
tenus  du  Roi. 

Secondement ,  il  eft  vifible  par  les  termes  mêmes  que  Ton 
vient  de  rapporter,  que  cette  dilHnftion  de  différens  Fiefs  ne 
tombe  point  fur  les  droits  dûs  à  LongvilHers ,  qui  ont  été 
enveloppés  &  confondus  dans  l'adjudication  de  Beaumets  ^ 
fous  les  termes  de  cire  or,  (tances  &  dépendances ,  &  qu  elle  tombe 
uniqueincnt  fur  le  quart  de  Goyaval  «S:  fur  le  moulin  de  Coui> 
tainviJUers,  que  le  fieur  de  Vargemont  avoit  acquis  féparé' 
ment.  Il  importe  donc  peu ,  après  cela,  dVxaminer  comment 

démembrement  de  ce  quart  de  la  focét  de  Goyayal  6(,dtt 
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moulîn  de  Coortainvilliers  étoit  arrivé ,  fi  ce  démembrement 
*  étoit  jufte,  ou  s*il  ne-Tétoit  pas,  fi  la  réunioiwivoit  lieu  de 
plern  droit,  oufi  elle  ne  fe  pouvoit  faire  qu*avec  la  permiffion 
du  Roi.  Toutes  ces  queûions ,  encore  une  fois ,  font  abfol»- 
ment  étrangères -aux  cens  de  LongvilUers,  dont  il  ne  s'agit 
nullement  dans  cet  endroit  de  la  Sentence  du  i  Oftobre  1686. 

Telle  eft  donc  la  première  efpece  de  preuve  qui  établit 
que  les  droits  dont  la  mouvance  eil  conteftée  ,  font  certaine- 
ment partie  de  la  Terre  de  Beaumets  -,  6l  que,  comme  on  ne 
doute  point  que  cette  Terre  ne  foit  mouvante  du  Roi ,  on  ne 
(Ijît  pas  douter  non  plus  que  ces  endro^t^,  qui  en  font  partie  , 
ne  relèvent  du  même  Seigneur. 

Mais  à  cette  première  preuve ,  tirée  des  titres  produits  au 
procès ,  il  faut  en  joindre  une  féconde  qui  achevé  de  mettre 
ce  point  de  fait  dans,  tout  fon  jour  ;  c*efl:  la  reconnoiflance 
jpublique  6c  formelle  du  fieur  d'Ofiinicourt  dans  piufieurs  a^es 
réitérés. 

On  a  déjà  obfervé  qu'il  y  a  eu  un  premier  procès  entre  lui 
&  le  fieur  de  Vargemont  par  rapport  au  lieu  de  Longvilliers , 
dont  le  fieur  de  Vargemont  prétendoit  pouvoir  ie  dire  Seigneur 
.  Haut-Jufticier. 

Dans  le  cours  de  ce  procès  le  fîeur  d*Offintcourt,  tenant  un 
langage  bien  différent  de  celui  qull  tient  aujourd'hui ,  fembloit 
âvdr  entrepris  de  défendre  la  caufe  du  Roi ,  qu'il  combat  à 
pîétent  9 .«  de  prouver  que  le  fieur  de  Vargemont  n'avoit 
point  de  Seigneurie  à  Longvilliers  diftinôe  &  féparée'  de 
Beaumets* 

'  Entre  plufîeors  endroits  de  dès  écritures,  le  Procureur  6é^ 
néraldu  Roi  en  choiHra  feul^ent  quatre^  qui  contiennent 
une  reconnoiflance  û  prédfe  &fi  naîve'de  cette  vérité ,  qu'on 
ne  fçauroit  concevoir,  après  cela ,  que  celui  qui  a  fait  cette 
reconnoiflance  en  1690,  1691  &  1^93»  foit  le  même  que 
èelui  qui  a  entrepris  de  prouver  le  contraire  en  l'année  1 700. 

Le  premier  fe  trouve  dans  une  Requête  du  20  Oâobre 
1690,  où  le  fieur  d'Offinicourt  dédare  formellement,  «  que 
#  les  droits  dûs  au  fieur  de  Va^mbot  dans  le  lieu  de  Long^ 
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91  villierst  ne  conAituent  pas  un  Fief  féparéy  &  ne  font  autre 

n  chofe  que  le  Fief  même  de  Beaumets-Goyaval. 

C'eft  ainfi  qu'il  s'explique  dans  Tes  Concluiîons  mêmes >  & 
non  pas  feulement  dans  l'énoncé  de  cette  Requête, 

«  Comme  auHî  que  dcfenfes  fuffent  faites  au  fieur  de  Var- 
»  gemont  de  prendre  la  c[aalité  de  Seigneur  de  Longvilliets  ; 
»)  ordonné  qu'elle  leroit  rayée  des  aftes  &  écritures  où  il  l'a- 
»  voit  prife  ,  fauf  à  lui  à  prendre  celle  de  Beaumets-Goyaval, 
9  qu  i  eil  le  nom  de  fon  Fief  ûtué  au  terroir  6c  village  de  Long- 
»»  viiiiers.  >f 

Le  deuxième  eft  dans  un  dire  du  lo  Décembre  i6^i  ,  ou 
le  fieur  d'OiTiiucourt,  peu  content  d'attefter  la  même  vérité, 
entreprend  de  prouver  lui-même,  que  tout  ce  que  le  fieur  de 
\  drgemont  pofTede  à  Longvilliers  ne  peut  être  qu'une  dépen- 
dance de  la  Terre  de  fieàumets  j  &  il  le  prouve  Ci  démonih-a- 
tivement  »  que  le  Procurear  Génétal  ne  croit  pas  pouvoir  em- 
ployer ml  argument  plus  fort  pôur  Tétabliflement  des  droits 
4tt  Roi,  que  celui  dont  le  fieur  d'Offinicourt  s*efl:  fervi  en  cet 
endroit. 

Car  voici  comment  il  raifonne  contre  le  fieur  de  Yarge- 
mottt.  * 

»  Mais  pour  convaincre  plus  fbnement  le  fieur  de  Varge* 
»  mont,  il  ne  peut  dtfconvenir  qu'il  a  acheté  la  Terre  & 
»  Seigneurie  de  Beaumecs  par  décret,  &  qu*il  ne  peut  jouir 
«que  des  Fiefs  qui  lui  ont  été  adjugés j  or,  par. toutes  les. 
1»  âiches  de  criées  qui  ont  été  faites ,  il  eft  confiant  qu'on  a 
n  publié  la  vente  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets , 
n  dnonfiances  &  dépendances i  pour  que  ledit  fieur  de  Vai^e- 
*»  mont  jouifle  des  mouvances  fituées  au  terroir  de  Longvil- 
n  liers  ,  il  faut  nécejfairement^ue  ce  qu* il  a  au  terroir  de  Longy-U- 
n  liers  fait  une  dépendance  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets 
»  ou  de  la  forêt  de  Goyaval.  >» 

C'eft  amii  que  le  fieur  d'Offinicourt  prouvoit  alors  très- 
folidement,  que  le  fieur  de  Vargemont  n  étoit  adjudicataire 
que  de  la  Terre  de  Beaumets  &  Goyaval,  circonjîances  & 
dépendances i  que  cependant  il  jouiiToit  des  mouvances  de 
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LongvilUers  en  vertu  de  cette  adjudication ,  6c  qu'il  falloir 
néceifatrement  que  ces  mouvances  iuâent  une  déptndanu  de 
la  Terre  de  Beaumets  &  Goyaval. 

Ceft  ce  même  raifonnement  que  le  Procureur  Général  a- 
employé  déjà  plufieurs  fois ,  &  qu'il  empi(>)  c  encore  en  cet 
endroit  contre  le  lieur  d  Offinicourt ,  c*eû-à-dire,  contre  celui 
même  qui  en  eft  le  premier  auteur. 

11  a  répété  la  même  chofe  une  troifiéme  fois ,  dans  une 
Requête  du  30  0£lobre  169)  ,  où  il  dit  encore  en  termes 
formels,  «  que  les  droits  de  Fiefs  qui  appartiennent  au  Sieur 
'  »de  Longvilliers,  ne  font  pas  un  Fief  parucuUer^  mais  une 
»  dépendance  de  celui  de  Beaumets.  ^ 

Enfin,  il  a  reconnu  non-feulement  que  les  droits  de  Long- 
villiers polTédés  par  le  iieur  de  \  argemont,  étoient  une  dé- 
pendance de  la  Terre  de  Beaumets ,  mais  que  ces  droits,  ou 
plutôt  le  Fief  dont  ils  dépendent ,  font  tetm  immédiatement 
du  Roi  i  &  il  la  (i  bien  reconnu ,  qu'il  en  a'Hré  un  argument 
pour  prouver  qu'il  étoit  iœpoffible  que  le  fieur  de  Vargemoat 
polTédât  le  véritable  Fief  de  Longvilliers. 

Oeil  dans  le  même  dire  du  10  Décembre  1 6^1 ,  dont  on 
a  déjà  parlé ,  qu*il  a  fait  cette  reconnoiflance  ;  c*eft  là  que , 
pour  montrer  que  le  Fief  de  Longvilliers  qui  lai  appartient  y 
&  les  droits  dûs'  au  fieur  de  Vargemom  dans  le  terroir  de 
Longvillier&9  font  deux  Fiei&  différens  »  il  fe  fert  de  ce  rai* 
ibnnement. 

**\[  eù,  dit-il  y  labfolument  néceifaire  que  ce  ibient  deux 
»  Fiefs  difFérens ,  puiique  celui  du  iîeur  de  Vargemont  tfk 

»  mouvant  du  Roi  &  celui  dudit  fieur  d'Oâlmcourt 

»  mouvant  de  la  Dame  de  Caderoufle,  &c.  n 

En  vain  voudroit-on  répondre  pour  le  fieur  d'Offinicourt^ 
que  fi  dans  le  cours  d'un  autre  procès ,  il  eû  convenu  de  ce 
fait  qui  lui  efl  contraire  dans  celui-ci,  il  a  auifi  Tavancage» 
que  le  (ieur  de  Vargemont  a  prétendu  réciproquement  que 
ion  l  11  f  de  Longviiliers  étoit  un  Fief  abfolument  diftinft  ôc 
féparé  de  celui  de  Beaumets ,  Si  qu'ainfi  le  fieur  de  Varge- 
mont n'a  pas  plus  de  droit  pour  oppofer  ^e  fieur  d'O&nicoitfC 
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à  Im-mémc,  que  le  iîeur  d'Offinîcourtn'en  a  pour  «fombattre 
le  iîeur  de  Vargemont  par  Tes  propres  reconnoiiTances. 

Il  eil  vrai  que  la  chaleur  de  la  comçilatioii  a  e  1  g  i  le  iteur  * 
de  Vargemont >  dans  ibn  premier  procès  9  à  ibrtir  des  bornes 
de  i*exaâe  vérifé ,  &  qu'il  a  foutenu  mal-à-propos»  iàns  aucun 
titre,  ou]>iutôt  contre  Ces  titres  mêmes,  que  ce  qu'il  pcffé- 
doit  à  Long\  illiers  étoit  ua  Fief  uiie  Seigneurie  différente 
de  celle  de  Beaumets. 

Mais  parce  que  le  (teur  de  Vargemont  s*eil  trompé  en  ce 
point  f  peot>OD««clure  de-là  que  le  Roi^  auquel  on  ne  peut 
pas  reprocher  une  pareille  méprife,  ne  (bit  pas  eh  droit  de 
profiter  des  reconnoiflances  précifes  &  géminées  du  iieur 
d'Offinicourt  ?  Et  faudra-t-il  que  parce  que  le  ficur  de  Varge- 
mont cû  tombé  dans  cette  méprife,  ou  Uiiïe  pour  ainfi  dire 
compenfation  de  l'erreur  qu'il  a  avancée,  avec  la  vérité  que 
le  Iieur  d'Ofiinicourt  a  reconnue  ?  Enforte  qu'un  fait  loiuenu 
mal-à-propos  par  une  Partie,  elTace  la  contéqueuce  que  l'on 
tire  d'un  fait  très-juftemcnt  avoué  par  Ton  Adverfaire.  C'eft 
ce  qui  ne  peut  pas  feulement  être  propofé. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  infinie  entre  les  deux  faits 
qui  ont  été  avancés  par  les  Parties,  contre  ce  qu'elles  foutien- 
nent  aujourd'hui;  en  effet,  il  eft  vifible  que  Tintérêt  feul,  ôc 
l'envie  d'augmenter  fes  qualircs  ciu  titre  de  Seirrneur  Haut- 
Juilicier  de  Longvilliers,  avoir  porté  le  iîeur  de  Vargapioiit  à 
avancer  le  fait  nouvellement  inventé,  de  la  diftinftion  du  Fief 
de  Beaumets  &  des  droits  qu'il  pofiede  à  Longvilliers. 

Il  n'en  eft  pas  de  méàie-dtt  iieur  d*Oâioicourt  ;  il  a  têna 
dans  ce  procé  le  même  langage  que  Tes  auteurs  avoient  tou- 
jours tenu  dans  un  temps  non  fufpeél ,  6c  plus  de  20  ans  avant 
que  la  conteilation  fôt  formée. 

Ceft  ce  qui  dJt  prouvé  par  un  avea  du  Fief  de  Lon^lliers- 
tendu  par  Jean  TiÙettey  auteur  du  iteu'r  d'OfHnicourc*,  le  i  f 
Oâobrei6^9,  foL  2zV.  art.      &rienneft  plus  décîfîf 

2ue  cette  pièce,  pour  montrer  comment  les  prédéceffeurs  di* 
eur  d'Offinicourt  ont  parlé  des  droits  que  le  Seigneur  de  Beau* 
mets  &  Gojaval^voitàprendredansle  lieude  Longyilliers*. 
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Ceft  ainfî  qu'il  $*en  explique. 

1»  De  plus ,  f  avoue  encore  avoir  le  même  droit  de  cham* 
W  part  furies  terres  tenues  Je  la  Seigneurie  Je  Goyaval  au  ter^ 
i»  rmr  de  Longvilliers ,  fauf  environ  quinze  journaux  ,  oà  leJit 
I»  S^gneur  de  Gcyayal  &  le  Prieur  de  Dçmmart  ont  le  droit  feuL  w 

Il  eft  donc  vrai  9  que  noit-feulement  le  fieur  d*OffinÎGOuft 
dans  la  chaleur  d'un  procès,  mats  JeanTiliette  Ton  auteur^ 
dont  il  porte  le  nom,  a*reconnu  dans  un  temps  libre  de  toute 
prévention,  que  les  terres  mouvantes  du  fienr  de  Va  rgemont, 
dans  le  lieu  de  Longvillier» ,  étoient  tenues  de  la  Seigneurie  de 
Goyavalg  &  par  conféquent  que  ces  terres  n'étoient  point 
mouvantes  de  ce  Fief  imaginaire  que  l'on  veut  former  aujour- 
d'hui ,  &  que  Ton  détache  fans  aucun  fondement  de  la  Se^ 
gneurie  de  Beaumets  &  Goyaval. 

Il  eiï  bien  difficile  de  concevoir ,  après  tout  cela ,  comment 
le  fîeur  d*Offinicourt  peut  dirpiiter  nu  Roi  une  mouvance  que 
lui  &  fes  auteurs  ont  (i  formellement  reconnu  lui  appartenir. 

Mais  comme  il  a  appellé  à  fon  fecours ,  pour  excufer  fa 
variation  ,  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  &  le  Sicnr  Duccîe 
Lefdiguieres ,  ileftnéceflaire,  avant  que  ciefiiiir  ce  qui  regarde 
cette  première  Proportion ,  d'examiner  ce  qui  a  été  propofé 
de  leur  part  contre  les  titres  que  Ton  vient  d'expliquer. 

Ils  réduifent  avec  raifon  toute  la  quellion  à  Içavon  ,  s'il  eft 
vrai  qk|p  les  droits  de  Longvilliers  foient  une  dépendance  de 
la  Terre  de  Beaumets  ;  ils  prétendent  prouver  le  contraire  par 
quatre  arguments  principaux. 

Le  premier  eft  tiré  des  Comptes  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
Valéry  des  années  1497,  1498,1504,  1507,1512,1523, 
1524&1525. 

Bien  loin  de  combattre  ces  pièces  comme  oppofées  aux 
droits  du  Roi>  le  Procureur  Général  les  employé  au  contraire 
pour  confirmer  encore  la  vérité  de  l'union  des  cuoiu  de  Long- 
villiets  à  la  Terre  de  Beaumets. 

Mais  avant  que  de  faire  voir  combien  ces  titres  font  fâvo« 
tables  à  la  caufe  du  Roi^  il  &ut  expliquer  Tinduâion  qu'on  en 
tire,  pour  (ja  combattre. 
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.    1^  On  a  compté  des  droits  de  LongvilHers  par  un  article  , 

^  &  fous  un  titre  différent  de  celui  de  Beaumers  :  donc  ces 
'»»  droits  ne  tout  point  partie  de  ia  Seigneurie  de  Beaumets, 

H  Ontrouved'aillenrs,  dansquelques-uns  de  ces  titres,  le  terme 
>»  de  la,  Terre  &  Seigneurie  de  LongvdUers :  donc  il  y  a  une  Sei- 
gneurie  de  LongviUiers  indépendante  de  celle  de  Beaumets.  » 

Mais  il  elt  ailé  de  faire  voir,  premièrement,  que  ces  in- 
'Ju£lioiis  ne  ioïii  d aucune  conféquence,  &  fecondement,  que 
•bien  loin  que  les  comptes  dont  on  fe  fert  pour  ies  appu^'er, 
faflent  voir  que  les  droits  de  Longvillicrs  foicnt  indépendans 
de  Beaumets,  ils  prouvent  au  coiuiaire  que  ces  droits  font 
une  dépendance  de  cecte  Sejgneurie  ,  ou ,  ii  i  on  veut ,  de  celle 
de  Saint- Valéry ,  dont  ia  Terre  même  de  Beaumets  étuit  une 
partie  dans  le  temps  que  ces  comptes  ont  été  rendus. 

On  dit,  premièrement,  que  ies  indu6Uons  qu'on  en  tire  ne 
prouyfDtrîen. 

C^t  poimnent  a?t-oii  pu.  conclure  de  ce  que  les , droits  dû» 
dans  le  village  de  LongviUiers  font  employés  par  un  compté 
de  recette,  ditias  un  Chapitre  différent  de  celui  des  droits xlû$ 
dans  le  village  de  BeauipetSj- cooiment ,  di(bns-nous  ,  en 
4i't-on  pu  conclure  que  les  droit»  de  LongviUiers  formoient  » 
dans  le  temps  de  ces  comptes  ^.nn  corps  de  Fief  &  de  Sei- 
gneurie diÛinâ  &  féparé  de  celle  de  fieanmets?  Comme 
Tordre  qu'un  Receveur  fè  propoie  de  fuivre  dans  un  compte, 
pour  le  rendre  plus  clair  &  plus  intelligible ,  décidoit  de  la 
différence  &  de  la  diftinâion  des  Seigneuries  j  comme  s'il  étoit 
.impolTible ,  ou  même  extraordinaire ,  qu'une  feule  tk  même  Sei- 
gneurie s'étendit  en  différens  Villages  ;  comme  s'il  ne  falloir 
pas  didinguer  les  lieux  où  les  droits  font  dûs  &  où  les  bérî*. 
tages  font  fitués ,  du  Chef-lieu  auquel  ils  font  dûs  ;  &  comme 
fi  pour  les  avoir  diftingués,  on  avoir  féparé  par-là  les  mem- 
bres de  leur  chef,  &  morcelé  une  Seigneurie  en  autant  cltî 
Fiefs  qu'il  y  a  de  Cantons  différens  employés  dans  un  compte 
de  recette  \  en  vérité  ,  il  y  a  tant  de  rcponles  déci(ives  &  pé- 
jemptoires  à  faire  contre  une  telle  objection,  quil  eil  furprc- 
jiant  qu'on  ait  voulu  la  propofer*  « 

Jomc  VIL  G 


•50  SEPTIÈME  REQUESTE 

11  en  eil  de  môme  de  i'mdutbon  que  l'on  tire  des  termes  de 
Terre  &  Seigneurie  de  Longvilliers ,  qu'on  trouve  dans  quelques- 
uns  de  ces  comptes  ;  termes  que  le  lieur  d'Ofîinicourt  prétend 
lui-même  être  impropres,  puilqu'il  foutietit  avoir  ieul  la^ Sei- 
gneurie  de  Longvilliers,  &  dont  par  conféquent  ni  lui)  ni 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui,  ne  peuvent  fe  fervir 
contre  le  Roi  ;  mais  d  aiUeu  i  s ,  quand  ces  termes  leroient  juûes 
&  com  cnables ,  que  s'enUiu  "  oit-il  de-là?  Si  ce  n'eft  que  la 
Terre  de  Beaumets ,  &  celle  de  Saint- Valéry  dont  elle  a  fait 
partie,  étoient  comme  toutes  les  Seigneuries  conliderabiei.  du 
lloyaume,  compofées  4e  plufieurs  Ficfs  &  Seigneuries  parti- 
4:uliere5 ,  qui  ne  formoient  qu'un  tout  &  qu'un  corps  de  Sei- 
gneurie ^  qu'y  a-t41  en «ela  de  difficile  à  concevoir ,  &  qui: 
puiflé  empêcher  que  les  droits  dûs  à  Longvilliers  ^  ou ,  fi  Ton  : 
i«ut^  la  Seigneurie  de  Longvilliers  ne  Toit  confondue  avec  la  > 
Seigneurie  principale  de  Beaumets,  ou  avec  celle  de  Saine- • 
-Vuety ,  car  ceb^parott  aiTez  incertain  dans  les  comptes  dont  -: 
9l'$*agit?r 

Mais  il  faut  ajouter ,  en  fécond  lieu ,  que  ces  comptes ,  dont 
<m  a  tiré  des  induâions  fi  frivoles  contre  la  caufe  du  Roi , , 
souvent  au  contraire  que  les  droits  de  Longvilliers  dont  iL 
Vagit  étoient  confidécés .  dès  l'année  1497,  comme  une  dé-  - 
pendance  de  Beaumets^  ou  de- Saint  ««Vale^  dont  Beaumets  • 
ikiibit  partie  en  ce .  temps^Ià.  ^ 

Hne  &ut,  pour  en  être  convaincu»  que  lire  rîntîtulé  du  ; 
compte  de  cette  année. . 

On  y  remarque  d'abord  ,  que  celui  qui  le  rend  n'y  prend 

rint  d'autre  titre  que  celui  de  B^cccycur acU  Terre,  Seigneurie 
BaronnU  de  Saint-Valery  i  ce  qui  marque  déjà  qu'il  croyoit  : 
iiue  tous  les  droits  dont  il  alloit  compter  étoient  des  dépen^^  - 
œmces  de  cette  Terre. 

On  y  lit  encore  ces  mots  ,  qui  prouvent  encore  plus  évi-i 
^mment  la  même  choie. 

»  Compte  déclaratif  de  Jean  de  Ponthîeii ,  Receveur  de  la 
«B-Terre.  &  Seigneurie  de  Sauu -Valéry  fur  k  Mer,.&:  des^ 
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apf)artenaiices  Se  dépendances  d'iceUe.  »  Il  éxpUqoéénfuite 

sce  que  c*eft  que  ces  appartenances  par  ces  mots« 

>»  Enfembie  des  bouts  &  côtés  des  terres ,  bois^maUbtis,  &c* 
1»  avec  les  cens  &  redevances  d'iceux ,  féant  tant  ès  Villes  de 
♦»  Saint-Valery,  Salle  val  â  Beaumé,  LongviUer^  Dommeut»  &€% 

&  plulreurs  autres  V^illages  y  cppendans.  ♦> 

Il  elè  donc  vifîble  que  tous  ces  villages  ou  territoires  dans 
lefquels  le  Seigneur  de  Saint-Valery  avoit  des  cens  &  des 
redevances  à  prendre  ,  é  [oient  regardés  Comme  appendan^  de 
la  Seigneurie  de  Saint-Valery. 

Qu  on  ne  dife  point  encore  ici,  que  cet  argument  prouve- 
roitque  les  droits  dûs  dans  le  lieu  de  Longvilliers  feroient  une. 
dépendance  de  Saint-Valery  plutôt  que  de  Beaumets. 

Ce  fait ,  quand  il  feroit  véritable ,  ne  prouveront  rien  contre 
le  R  H ,  qui  n*eftpas  moinsle  Seigneur  direél  de  S.  Valéry  que 
le  Seigneur  direft  de  Beaumets ,  &  auquel  par  conféquent  il 
doit  être  indifférent,  comme  on  l'a  déjà  du  dans  un  autre 
endroit  de  cette  Requête,  que  les  droits  foient  regardés  com- 
me une  dépendance  de  Saint-* Valéry,  ou  comme  une  dépea* 
danoe  de  Beaumets» 

Le  compte  de  1 498  eft  encow  ph]sfi>imelcp]e  cehiî  de  1 4  97; 
Fintitolé  de  ce  compte  ne  .feit  aucune  mention  ezprefle  deé 
-cenfives  de  Longvilliers  %  Jean  de  Ponthieu  qui  le  rend  ny, 
nomme  que  Saint-Valery ,  Cambron  &  Bteoimé^  &Us  apparu 
4enances  déclarées  en  u  préfent  compte;  or  il  y  fait  recette  ei^ 
inite  des  cens'  de  Longvilliefs  :  donc  ces  cens,  fuivant  ce 
compte  y  ibnt  une  des  appanenatues  des  Terres  de*$aint« 
Valéry,  Cambron  6c  Beaumets, 

On  trouve  la  même  expreilion  &  par  conféquent  la  même 
induâion  dans  le  compte  de  1507,  dans^  celui  de  >  51 1  »  & 
dans  ceux  de  1523  &  de  15^5-  Tous  ces  comptes  ne  faifant 
mention  dans  leur  titre  que  de  la  Terre  de  Saint-Valery,  Se 
comprenant  enfuite  les  cens  de  Longvilliers  au  nombre  des 
droits  dont  le  Receveur  de  Saint-Valery  a  fait  recette,  ne 
prouvent  pas  moins  évidemment,  que  fi  des  comptes  d'un 
Receveur  peuvent  être  de  qûelque  poids  pour  décider  la  quejC; 
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tion  préfente  ,  ils  la  décident  tons  en  faveur  du  Roi,  pinfquMs- 
fcnt  voir  que  les  cens  de  LongviUiers  ont  toujours  été  regardés^ 
Gonimc  une  dépendance  de  la  Seigneurie  de  Saint-Valery 
coniidéréc  dans  fon  ancien  état,  c*elt-à-dire  ,  lorfqu'elle  co»— 
prenoit  même  la  Seigneurie  de  Beanmcts,  Goyaval,  &c. 

Le  deuxième  argument  dont  la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 
fe  fert  pour  prouver  la  diflinftion  réelle  &  abfolue  de  la  Terre 
de  Beaumets  &  des  droits  de  Longyilliers ,  eft  tondé  fur  un 
autre  endroit  des  mêmes  comptes ,  &:  fur-tout  de  celui  de 
1497,  par  leqLieUl  naroît  que  les  droits  feigneunaux  le  ré. 
g^cnt  diiiLt  cmment  tii  cas  de  vente,  &  en  cas  de  fucceiiion  à 
peaumets     à  LongviUiers.. 

Mais  quand  on  conviendroic  de  la  vérité  de  ce  fait,  on  ne. 
voie  pas  quelle  conréquence  on  en  pourroit  tirer il  enréfiil* 
teroit  tout  au  plus  que  les  conceffions  d^àéntages  qui  gnt  ét^' 
faites-aux  Tenanciers  de  LongiriUiers,  ont  été*  faites- far  utt 
pied  différent  de  celles  qui  ont  été  àiites  aux  Habttans-de. 
Beaumets;  mais>s'enfuit-il^e-làqttece$*«eas  n'appartîennent% 
pas  au  Seigneur  de  Beattmets>  comme  un^  dépeiklancfr  de  ùt* 
Seigneurie?  Ceft  une  conféquence  qui  ne  paroît  nullement 
nécelTaire^  Laniffîrefice  des  droits  feigneuriaux  ne  vient  que 
deia  différence  des  conventions  qui  ont  été  faites  autrefois^ 
entre  le  Seigneur  &  fes  Su)èts.r,.dansle-temp$-delapteimere> 
aliénation  du  fond  à  titre  de  cens  ;  or  ces -conveniionsxintpiir 
4cre  différentes,  non-feulement  dans -chaqtie  Seigneurie,  mais^- 
encore  dan&les  diBGérents-Cantons  dont  une  feule  Seigneurie^' 
eft  eompofée.  On  fçait  d'axUeurs  qu« ,  quoique  ces  droits  ayent 
pu  être  uniformes  dans  l'origine ,  ils  ont  pu  être  changés  dev 
puis  ce  temps-là  dans  leur  quotité,  foit  par  prefcription,  foit 
par  convenance,  en  une  infinité  de  manières  différentes  ;  & 
quand  on  fuppoferoit  même  que  le  Fief,  dont  dépendent  les», 
cens  de  LongviUiers ,  auroit  été  originairement  un  Fief  fé-^ 
paré,  qui  avoit  fes  ufages  différents,  rien  n'empêche  qu'on, 
ne  fuppofe  auffi  que  le  Seigneur  de  Saint- Valéry  &  de  Beau-» 
mets  l'a  réunt à  fa. Seigneurie,  fans  que  la  condition  de  Cenn- 
Ûtaires  ait  été  ch^ng«^e  par  cette- réunion* . 


Digitized  by  Gopgle 


DE  M.  D'AGUESSEAU.  y| 

Voilk  cependant  quelles  font  les  plus  fortes  obje£lionsde 
Ik-Ddine  Maréchale  de  Crequy,  car  la  troiûéme  &  la  qua<* 
triéme  ne  méritent  prefqu'aucune  réponlè* 

La  troifiéme  eft  tirée  de  l'hommage  de  i6qj,  rendu  au 
Roi  par  les  Ducs  de  Nevers  pour  les  lix  Terres  qu'ils  pofle- 
doient  en  Picardie  ^  &  parce  que  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  n'y  trouve  pas  les  droits  de  Longvilliers  exprimés 
Dommcmenc,  elle  en  conclut  que  ces  droits  compofoient  un 
Fiet  réparé  qui  n'étoit  pas  tenu  du  Roi. 

On  a  dé|a  prévenu  l'argument  qu'on  tire  de  ce  titre  par  une 
conréquenceli  forcée,  loriqu'ona  tait  voir  par  tant  de  moyens, 
que  les  droits  de  Longvilliers  n'ctoient  qu'une  légère  dépen- 
dance des  Terres  que  les  Ducs  de  Nevers  poffédoient  en  Pi- 
cardie ;  il  n'eil  donc  pas  iurprenant,  après  cela, qu'on  ne  Tait 
pas  employé  expreffémentdans  un  hommage  dans  lequel  cette 
dépendance  cil  cenice  caniprilc  cuimiie  un  accclToire  des  ter- 
res qui  y  font  énoncées  j  &  d'ailleurs,  cet  argument  cfl:  évi- 
demment faux,  parce  qu'il  prouve  trop,  &  que  fi  l'on  s'y 
arrécoit ,  il  ^udrott  en  conclure  que  tous  les  cens  &  toutes  ' 
lès  redevances  que  les  Seigneurs  dé  Saint- Valéry  &  de  Beau- 
mets  avoièntà-prendre  fur  cinq  ou  iîx  Villages  des  environs,- 
ëemêffle  que  fur  celiti  de  Longvilliers,  n*étoient  pas  noa 
plus  dans  la  mouvance' du  Roi  ,  parce  qu'on  n'en  a  pas  Êiit 
une  mention  plus  exprefle  dans  cet  hommage,  que  des  cens 
6è  LongvilHers  j.or  c*eil  ce  quejufquà  préfent  on  n*apas  oC4 
avancer*  ■ 

Enfin  la  dernière  ob)e6lion  de  la  0ame  Maréchale  de 
Crequy  eft  que  le  fieur  de  Fleureton ,  un  des  propriétaires  ^ 
dé  IjÛTcrre  de  Beaumets  avant  le  fieur  de  Vargemont ,  a  rendu 
hommage*  au  Roi  le  12  Novembre  16S1  pour  la  Terre  dé 
Beaumets ,  la  forêt  de  Goyaval  &le  moulin  de  Beaumets ,  6c 
qu'en  rendant  cet  hommage,  ii  a  déclaré  que  ces  trois  lieux 
étoient  trois  Fiefs  tenus  direôement  du  Koi ,  d'où  l'on  con- 
clot  qu'il  n'eft  pas  vrai,  comme  les  décrets  de  1637  &  de 
1686,  &  d'autres  a6î:es  prc  du  ïs  par  le  iieur  de  Vargemont 
k.j|ortent>expceirémemy  qçe  ies^biiens  adjugés     ces  décrets  ' 
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foiem  tenus  en  un  leul  Fief  du  Roi;  &  comme  les  droits  de 
LongviUiers  ne  font  point  compris  dans  cet  nfte,  on  en  tire 
aufli  cette  conféquence ,  que  ces  droits  compolou  un  JFicf 
féparé  qui  n*eft  pas  mouvant  du  Roi. 

Mais  on  pourroit  dire  d*abord  que  ni  la  conduite,  ni  le 
langage  du  fieur  de  Fleureton  n'ont  pu  faire  aucun  pré j  udice  aux 
droits  du  Roii  il  ne  dépend  pas  d'un  VafTal  de  divifer  ninit 
ia  Seigneurie ,  &  de  faire  trois  Fiefs  d  un  ieui  fans  Le  confen- 
tement  de  fon  Seigneur. 

On  pourroit  ajouter  enfuite ,  que  cet  a£le  efl:  couvert  par 
tout  ce  qui  le  précède  &  tout  ce  qui  le  fuit ,  où  ion  voit  que 
tout  ce  qui  a  été  compris  dans  les  Décrets  de  1637  &  de 
1 686 ,  n'a  jamais  été  regardé  que  comme  une  feule  Seigneurie 
dont  les  cens  de  LongviUiers  faifoient  partie. 

Mais  pour  démêler  entièrement  l'équivoque  de  cet  a6^e,'  • 
&  détruire  pleinement  l'induftion  qu'on  en  tire,  iî  faut  le 
joindre  à  celui  du  2  O61obre  ï686,  quia  déjà  été  expliqué, 
&  où  il  paroîc  que  le  ficur  de  Vargemont  a  déclaré  que  foit 
intention  étoit  de  réunir  les  trois  Fiefs  dont  il  ell  fait  mention 
dans  l'acle  du  i  2  Novembre  1681  j  mais  on  ne  doit  pas  con- 
clure de-là,  que  ce  qui  avoir  été  adjugé  aux  fieurs  Fleureton 
&  Guirain  en  1637  &  au  fieur  de  Vargemont  en  1686,  fut 
compofé  de  trois  Fiefs  diftinfts  ou  féparés,  outre  les  droits 
de  Longviiliers  :  Taftede  1686  explique  notamment  la  chofe^ 
il  paroît  par  cet  atle,  qu'outre  les  lieux  que  le  licar  de  Var- 
gemont avoit  acquis  par  le  décret  cic  i  586,  il  poffédoit encore 
à  un  autre  titre  le  quart  de  la  toi  ut  de  Goyaval,  &  le  moulin 
de  Coui  Laiiu  dîiers  ;  voilà  donc  quels  étoient  les  trois  Fie& 
c^ue  Ton  prétendoit  être  dijlincès  &  féparés  les  uns  des  aiures. 

Le  premier  étoit  tout  ce  qui  étoit  compris  d  a  [1  s  1  :k1  j  uq  ic  1  n  o  a 
de  i68(>,  c'eft-à-dire  Beauraets ,  la  plus  grande  parnc  de  la 
forêt  de  Goyaval,  Se  les  cens  qui  étoicfu  à  prendre  lur  le 
Lieu  de  Luiigviiiiers  5^  iur  pluùeurs  autres  Vdkiges  voilins.  n 

Le  deuxième  étoit  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval. 

troiûéiae  étoit  k  moulin  de  Couf  tainviliiers  ou  de  Beau*» 
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mets;  cela  fuppofé,  il  eû  facile  de  faire  cefTer  la  confiiûoi^ 
qu'on  a  faite  peut-être  involontairement  en  cet  endroit. 

Il  eil  cloue  vrai  qu'en  comprenant  deux  autres  Fiefs  prc- 
tendus ,  que  le  fieur  de  Vargemont  avoit  acquis  indépendam- 
ment de  l'adjudication  de  1686,  il  avoit,  aufîi-bien  que  le 
Cieur  de  Fleurcton  fon  prcdéceileur ,  ou  dumoinsilprétendoit 
avoir  trois  Fiefs  diftméts  ôcieparés,  mouvans  tous  également 
du  Roi  ;  mais  il  n'eft  pas  vrai  que  ce  qu'il  avoir  acquis  par  le 
décret  de  16S6  ,  ce  que  le  lieur  de  Fieureton  polTédoit  en 
vertu  de  l'adjudication  de  1637,  fût  divifé  en  trois  Fiefs  -,  au 
contraire,  tous  les  biens  &  droits  compris  dans  ce  décret,  & 
nommément  ceux  qm  le  perçoivent  U:t  le  terroir  de  Long- 
villiers ne  compo foient ,  fuivant  le  decrci:  tous  les  aftes 
fuivans ,  qu  un  leul  corps  de  Seigneurie  compris  foui  [e  nom 
de  Beaumets,  c'eft-à- dire  d'un  des  trois  Fiefs  dont  le  lîeur 
de  Fieureton  a  rendu  hommage  au  Roi  le  1 1  Novembre  1681. 

AixUi  cet  hommage  eft  encore  un  nouveau  titre  pour  le 
Roi  9  puifque ,  par  ce  que' Fon  vient  d'expliquer ,  on  ne  peut 
lias  douter  que  les  droits  de  Longvilliers  n'y  foient  renfermés' 
comme  (ant  partie  dW  des  Fie6  que  le  fieur  Flenreto» 
teporte  au  Roi»  - 

C'eH  ainfi  que  toutes  les  objeâions  qui  font  Êdtes  par  I» 
Dame  Maiécnale  de  Crequy  &  par  le  fîeur  Duc  de  LefdU- 
guieres  le  tournent  en  preuves  pour  le  Roi ,  &  que  tous  les- 
aâes  du  procès  concourent  également  à  établir  la  vérité 
qu^on  a  entrepris  de  prouver  dans  cette  première  partie;  c'eft* 
à-dire  que  les  cens  de  Longvilliers  font  partie  de  la  Seigneurie- 
de  Beaumets  mouvante  du  Roi.  Par  conféquent  on  a  en 
raifon  d'avancer  que  le  Roi,  qui  n'a  pas  befoin  de  titres ^  eo 
•aptroit  de  certains  Se  d'indubitables  dans  cette  affidreé  C'eft  la^ 
première  Ptopofition. 

Il  faut  maintenant  paflbr  à  la  féconde ,  qui  fera  beaucoup 
plus  courte  ,  &  faire  voir  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ' 
&  le  fieur  Duc  de  Lefdigniereç ,  qui  auroient  befoinde  ôtres* 
coaare  le  Roi  y  n'en  ont  néanmoins  -aucun» 


5^  SEPTIÈME  REQUESTE  - 

*    SECONDE  PROPOSITION./ 

Dtfaut  fintUr  dê  titres  de  la  part  des  Seigneurs  qui  pUàdeM 

'  JCpmrt  U  &qL 

Quoiqu'une  proportion  négative  ne  demande  à  la  rigueur 
ni  explication  ni  preuve,  il  ne  lera  pas  inutile  néanmoins  , 
pour  taire  voir  combien  cette  propofition  eft  importante  dans 
cette  affaire,  de  l'envifager  fous  trois  faces  différentes  :  Car, 

1°.  Il  eil  confiant  que  les  Seigneurs  qui  plaident  contte  ic 
Roi  ne  rapportent  aucun  titre  4 

2°.  Non  feulement  ils  ne  rapportent  aucun  titre,  maïs  Wi 
•produifent  eux-mêmes  un  titre  imporiant,  dont  il  rclulte  un 
argument  negatit  qui  fuifit  pour  prouver  qu  n'en  peuvent 
avoir; 

3^.  Enfin  on  ne  rçauroit  alléguer  aucune  autre  caufe  de  ce 
dééut  abfolu  de  titres ,  que  leikit  cpii  a  été  démontré  dans  la 
première  Partie ,  c^eft-À-dire  oue  lies  droits  de  Longvillieic 
ébnt  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets  i  il  faut  déveloj^cr  ~ 
ien  peu  de  paroles  ces  trois  réflexions* 

La  ptemiere  n'a  be(bin  d'aucune  explication;  le  fût  eft 
certain,  que  ni  la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  ni  le  iieur 
Duc  de  Lerdignieres ,  ni  le  fîenr  d'Oflinicoun  ne  rapportent 
aucun  titre  pour  établir  que  les  droits  qui  appartiennent  au 
fleur  de  Yargemont  dans  le  lieu  de  Longvilliers  font  tenus. en 
Fief  de  Dommart«  on  ne  voit  ni  aâe  de  foi  &  hommage ,  ni 
aveu  &  dénombrement  qui  ait  pn  conièrver  les  vefliges  & 
le  fouvenir  de  cette  prétendue  mouvance  $  on  ne  voit  pas 
même  qu'elle  fott  énoncée  dans  aucun  titre  ancien  ou  nou- 
veau direôement  ou  indire61ement;  &  en  faudroit-il  davan* 
tage  à  ia  rigueur ,  pour  établir  la  juflice  des  droits  du  Roi , 
qui ,  ayant  le  droit  commun  pour  lui ,  n  a  befoin  que  du  défaut 
de  titres  de  la  part  de  ceux  qui  lui  difputent  une  mouvance 
pour  fe  la  faire  adjuger. 

La  féconde  réflexion  n'efl  pas  moin?  certaine.  11  ne  faut 
^/nployer  que  les  titres  mêmes  de  ia  Seigneurie  de  I^ommart 


Digitized  by  Google 


DE  M.  D'AGUESSEAU.  57 

B^  de  Berncville,  pour  prouver  que  le  fieur  Duc  de  Lefdi- 
guierc*;  n  a  point  de  titres  &  n'en  fciuroit  avoir pourprétendne 
là  mouvance  des  droits  de  Longviiiiers. 

Le  fieur  de  Vargemont  a  produit  dans  Plnflance  un  aveu 
rendu  au  Roi  par  Jean  de  Craon,  Sieur  de  Dommart  &c  de 
Berneville,  en  1 407 ,  où  l'on  voit  que  quoiqu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  Vafldux  employés  dans  cet  aveu  comme  mou  vans 
de  la  Seigneurie  de  Dommart  &  de  Berneville,  on  n*y  fait 
néanmoins  aucune  mention  du  prétendu  Fief  compofé  des 
droits  de  Longviiiiers  que  l'on  veut  créer  aujourd'hui ,  & 
qu'on  luutient  faire  partie  des  mouvances  de  Dommart  ;  & 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'ell  que  l'on  employé 
dans  cet  aveu  au  nombre  des  Fiefs  dépendans  de  cette  Terre  » 
le  temporel  du  Prieur  de  Dommart  qui  poflede  les  droits  de 
Longviiiiers  par  zWmr  avec  le  Seigneur  de  Beautnets. 

Or ,  s'il  étoit  vrai  qme  la  totalité  de  ces  droits ,  &  non  pas 
feulement  la  part  du  Friéur  de  Dommart ,  fût  tenue  eo  fief  de 
la  Seigneurie  de  Dommart  &  de  Berneville  %  comment  au- 
Fuit-on  oublié  d'en  âiire  une  mention  exprefle  dans  l'Aveu  de 
1 407?  Par  quelle  Êitatité  cette  mouvance  feroit-elle  échappée 
à  ceux  qui  ont  rédigé  cet  Aveu  ?  Qui  ne  voit  au  contraire  qu'il 
léfulte  néceffai rement  de  cet  argument  négatif ,  que  les  droits 
dûs  au  fieur  de  Beoumets  dans  le  lieu  de  Longviiiiers  ^  n'ont 
jamais  fait  partie  des  mouvances  de  la  Terre  de  Domman  ^ 
£t  que  fi  eela  eft ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  après  cet  aveu» 
on  a  eu  raifond'avancer ,  que  non^feulement  les  Seigneurs  qui 
plaident  ici  contre  le  Roi  ne  rapporte  aucun  titre,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  même  en  rapporter  aucuns. 

Enfin ,  &  c'eft  la  troifiéme  réflexion  que  l'on  a  cru  devoir 
feire  dans  cette  féconde  Partie,  pourquoi  ces  Seigneurs  n'ont- 
ils  aucun  titre  en  leur  faveur,  pour  ce  fief  qui  a  des  cenfives 
dans  le  terroir  de  Longviiiiers  ,  pendant  que  d'un  autre  côté, 
les  titresdu  Roi  ne  tombentan'indire61ement  fur  cefief,  comme 
faifant  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets  que  ces  titres  re- 
garde'nt  direftement  ?  11  eft  évident  qu'on  ne  fçanroit  en  allé- 
guer aucune  autre  cauie  vraifembiable  que  le  fait  qui  a  été 
Tû/nc  VU.    ■  .  H 
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prouvé  dans  la  première  Partie,  c'eft-à-dire,  que  les  riroit? 
de  Longvilliers  ibm  une  dépendance  de  ia  Seigneiuie  de 
Beaumecs. 

Voilà  ce  qui  a  fait  d'un  côté  ,  que  les  Seigneurs  de  Dom- 
mart u'ont  aucun  titre  qui  leur  attribue  même  indirefteinent 
la  mouvance  de  ce  fief  ;  &  de  i'autre  ,  que  le  Roi  n'a  pomt 
d'hommages  ni  d'aveux  qui  énoncent  ce  même  fief  comme  un 
fief  particulier ,  &  différent  de  la  Terre  ât  Ijeaumets. 

Si  l'on  ne  fuppol'e  celait,  tout  ell  n-iexplicable  dans  cette 
affaire  ,  on  ne  comprend  plus  pourquoi  les  Seigneurs  de  Dom- 
mart ,  qui  veulent  que  ce  prétendu  fief  dépende  de  leur  Sei- 
gneurie ,  nom  aucun  titre  pour  eux  -,  on  ne  conçoit  pas  non 
plus ,  pourquoi  ce  méiDe  fief  n*a  pas  été  relevé  du  Roi  ex- 
preffément  »  s'il  tik  vrai  que  ce  fott  m  fief  féparé*  qui  dépende 
de  fon  Domaine. 

Au  contraire ,  toutes  les  difficultés  s*applaniflent  dès  le 
moment  qu*on  ruppofe  ce  qui  a  été  prouvé  dans  la  première 
Partie.  Que  le  fief  a*oii  dépendent  les  cenfives-de  Longvilliers* 
relevé  du  Roi,  comme  iàilant  partie  de  la  Terre  de  Beaumecs  $ 
par  cette  feule  fnppofition  »  on  explique  naturellement  «  & 
pourquoi  le  Seigneur  de  Oomman  n*a  point  de  titres  ,  6c  pour* 
quoi  le  Roi  n*en  a  point  d*autres  pour  Longvilliers  que  ceux 
qui  lui  affurent  la  mouvance  de  Beaumets  :  c'efi  ainfi  que  le 
ckfaut  de  titres  de  la  part  du  Seigneur  de  Dômmart  achevé 
de  confirmer  les  titres  du  Roi.  « 

Il  nereile  plus  après  cela  ,  que  de  répondre  en  peu. de  pa- 
roles aux  aftespar  lefqnels  ce  Seigneur,  &  le  S'  d'Oifinicourr, 
ont  voulu  fuppiéer  à  ce  défiiut  de  titres  qu'on  leur  oppofie cou* 
tînuellement. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Zes  AËês  prodidts  par  Us  Seigneurs  de  Dommart  au  défaut 
de  ùtres  véritahUs  ,  n*ont  aucune  folidité* 

Au  défaut  de  véritables  titres ,  les  Seigneurs  de  Dommart 
ont  eu  recours  à  trois  aâes  étrangers  ,  par  Iclquels  ils  «nt 
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.tm  pouvoir  établir ,  au  moins  sndireûenent  |  leur  préroidue 
fliouvance  $  mais  ils  ont  été  ù  peu  heureux  ^ans  le  choix  de 
ces  a^les ,  que  Von  ne  craint  point  d'avancer 'que  les  titres 
qu'ils  produisent  on  ne  prouvent  rien,  ou  prouvent  contre 
ceux  oitoes  qui  les  prodoifent. 

Le  premier  de  ces  aâes  eû  Y  Aveu  de  1 407 ,  que  le  Procu- 
Teur  Générai  vient  d'employer  pour  la  défenfe  des  droits  du 
Roi. 

Le  fécond  ed  une  déclaration  du  temporel  du  Prieuré  de 
Dommart ,  qu'on  prétend  avoir  été  donnée  à  des  Commiffaires 

du  Koî  en  Tannée  I  4??  r . 

Enfin  le  uoificmc  cil  une  cfpéce  de  dénombrement  que 
Fr^:;;:nis  dfî  Hodeneg  ,  Pncur  de  Dommart,  paroît  avoir 
lendu  en  i  687  au  lieur  Marquis  de  Crccpiy. 

De  ces  rrois  titres  dont  on  va  expiiuuer  cy??«9-ement  la 
difpoûtion ,  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  tue  deux  coofé- 
quences. 

Uune  ,  que  le  fief  dont  les  cenfîves  s'étendent  dans  le  ter- 
roir de  Loiig\  illiers,  a  toujours  appartenu  par  indivis  au  Prieur 

Dommarr ,  &  aux  auteurs  du  lieur  de  Vargemont. 

L'autre,  que  la  portion  indivife  du  Prieur,  crant  tenue  en 
fiet  de  la  Seig-neune  de  Dommart,  fuivant  la  Déclaration  de 
1 481  ^  &  TAveu  de  1687  ,  il  faut  nécefTairement  que  l'autre 
portion  indivife  du  même  fief  qui  appartient  au  iieur  de  Var- 

femont ,  foie  auffi  tenue  immécSatemenc  de  la  Seigneurie  de 
>omiiiart« 

■  De  ces  deux  conii^quences ,  la  première  n*efl  pas  révoquée 
én  doute  $  mats  la  féconde  qui  n*eft  fondée  que  fur  une  pure 
fobcilité ,  peut  être  également  détruite  &  dans  le  fait  &  dans 
le  droit.  • 

Dans  le&st^iln'eft  point  prouvé  que  la  portion  indivife 
da  Prieur  de  Dommart  dans  les  droits  de  Longvilliers ,  foit 
tenue  en  fief  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

Dans  le  droit ,  quand  ce  fait  feroit  bien  prouvé ,  on  ne  doit 
•pas  en  conclure  que  Tautre  portion  indiviiè  des  mêmes  droits 
qui  eft  poflîêdée  par  le  iieur  de  Vatgemont ,  foit  mouvante 

Hij 
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néceflairemsnt  de  la  Seigneurie  de  Dommart  ^  tk.  par  confcv 
quent,  cette  unique  refTourcc  des  Seigneurs  de  Dommart  étant 
retranchée ,  il  ne  leur  refte  plus  aucuii pi€texte  pour  loutenir' 
leur  mou  \  an  ce  prétendue*- 

On  dit  en  premier  lieu  ,  que  dans  le  fait  les  a£les  qui  font 
produits  par  la  Dame  Maréciiaie  de  Crequy  ,  ne  prouvent 
point  que  la  portion  indivife  qui  appartient  au  Prieur  de 
Dommart ,  foit  mouvante  de  la  Seigneurie  de  Dommart  de 
de  Berneville. 

Le  premier  de  ces  aftes  ell  l'Aveu  rendu  au  Roi  par  le 
Seigneur  de  Dommart  en  1407. 

Il  ert:  bien  dit  d.ins  cet  Aveu,  que  le  temporel  du  Prieur 
de  Dom.iKirt. ,  cil  tenu  eu  licl  de  la  Seigneurie  de  Dommart 
&  de  Berneville  ,  mais  on  n'explique  point  eu  quoi  confifte 
ce  temporel  y  on  n'ajoute  pas  que  la  partie  indivife  des  droits 
de  Longvilliers  en  fait  partie  -,  ainii  cet  a6be  ne  prouve  rien 
pour  U  Dame  Maréchale  de  Crequy  qui  le  produit  ^  &;  il 
prouve  au  contraire  pour  le  Roi;  puifque,  cotnine  on  l^-déja^ 
xemarqué,  la  pordon  des  droits- de  Longv^illiers  poffédée  par 
le  iieur  de  Vargemont ,  tity  eft  pas  employée  au  nombre  des 
mouvances  de  la  Terre  de  Dommart  y  Cioat  le  détail  eA  expU-  ' 
«}ué  fort  ezaâement  par  cet  Aveu*. 

Le  fécond  Ôc  le  plus  coalidérable  des  titres  produits*  par  * 
les  Seigneurs  de  Dommart ett  la  déclaration  du  temporel 
du  Prieuré  de  Dommart  donnée  à-des<  G)mffliïrsdres  du>Rai 
en  Tannée  14S1. 

11  eft  vrai  qu'aprèfr-une  longue  énumération  des  droits  dé— 
pendans  de  ce  Prieuré,  &  entr'antresde  la  portion  indivife  des 
droits  de  Longvilliers  ^ dont  rautre  partie  étoit  alors  poffédée 
par  les  Comtes  d'£u ,  Seigneurs  de  Saint- Vallery  ^  de  Beau- 
mets  }  celui  qui  a  fait  cette  déclaration,  ajoute  ces  mQts; 

Toutes  lefquelUs  cJiofes  ci-deffus  efcnptes  ,  ledit  Prieur  tient 
noblement  en  Poirîe  &  demie  ,  fous  très-noble  &  très-puijfane 
Seigneur  Monjieur  Jthan  de  Soif^ons  ,  Seigneur  de  Dommart 
Ù  de  Bériieville  ,  par  Us  redevances  fiijdites  ,  &  avoue  ledit- 
'£n£ur^  avoir  Jujlw<^  &  Sci^curie^  cn^lu  VilU  dt.  LongyiUitrs.-^^ 
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%nttef  mùytmu  &  baffe  en  tout  ce  qui  lui  eompete  &  appartient 
tvec  le  comte  ttEu  par  indivis, 

Ainfî,  fuivant  cette  déclaration,  il  fembleroic  que  la  moitié 
indivife  des  droits  de  Judice  &  de  Cenfives  que  le  Prieur  db 
Dommart  poiTédoit  dans  le  terroir  de  LongviUiers  ,  étoient 
tenus  en  fief  de  Jean  de  SoiiTons»  Seigneur  de  Dommart  de 
de  Bernevilic. 

Mais  y 

i®,  Centren'efl  point  rapporté  en  original  ,  &  il  n'y  a- 
qae  les  originaux  qui  puifient  lairefoi,  quand  il  s'agit  dé  coii»- 
Jbattre  les  droits  du  Roi.  '  ■ 

1°.  Cette  pièce  n'cfl  ni  un  aveu  ni  un  hommage  rendu  an- 
Seigneur  de  Donjmart  par  le  Prieur  du  même  lieu  ,  pour  les 
droits  que  ce  Prieur  pofféde  en  commun  avec  le  Seigneur  de 
Beaumetsdans  le  territoire  de  Longvillièrs  ;  c'eft  une  c'éclara- 
tion  du  temporel  de  ce  Prieuré  ,  où  il  ne  s'agifibit  point  d'exa'- 
mlncr  ni  de  vérifier  la  mouvance  de  fon  domaine  ;  il  n'étort 
quelconque  d'en  fixer  la  Gonfiitance  devant  des  Commiiïaires 
du  Roi  ,  qui  avoient  été  nommés  apparemment  pour  faire 
une  recherche  des  droits  d'amortifTcment  &  de  nouvel  ac- 
quêt j  aaiii  il  importoit  peu  alors  de  fçavoir  de  c|uel  Seigneur 
relevoit  ce  domaine  ^  c\;[Oit ,  pour  ainii  dire  ,  un  tait  ctrans;ef 
par  rapport  à  l'objet  principal  de  la  commiffion  j  on  laiiie  à 
juger  après  cela ,  de  la  force  que  peut  avoir  une  telle  énon- 
ciation  dan»  un-aâede  tette  nature  ;  énonciation  combattue , 
comme  on  levetra  tout  à  Tlieure,  par  le  troifiéme  a6^e  que 
4a  Dame  Maréchale  de  Crequy  à  produit  ;  mais:  énonciation 
tfès-tnutile-dans  un  aÔe  où  il  ne s'agilToir nullement  dedécidet 
de-quel  Seigneur  étoient  tenus  les  domaines  poffédés  par  le 
Biieur  de  Dommart. 

3**.  Il  nVft  pas  même  dît  dans  cette  énonciation  »  que  le 
temporel  de  ce  Prieur  fut  mouvant  de  la  Seigneurie  de  Dom- 
,marc  &  de  Berne  ville  i  ello  porte  feulement  que  les'  chofeï» 
qui  font  énoncées  dans  cette  déclaration  font  tenues  en  Pairie,, 
fous  Jean  de  Soiflbns,  Seigneur  de  Dommart  &  de  BernevilleV 
laais  il  n'y.  eft  pas  marqué  exprefiémeitt|,fi  c*ésoi(  à*  caufe  db: 
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«es  Seigneuries  que  le  ceoporei  du  Prieur  étoit  dans  fa  mot^ 
vance. 

Enfin  ,  renonciation  qui  fe  trouve  dans  cette  déclara-» 
tion ,  eft  un  titre  unique  pour  établir  le  droit  des  Seigneurs 
de  Dommart ,  par  rapport  à  li  mouvance  du  Fief  qui  a  des 
cens  &:  de-î  rentes  dans  le  terroir  de  Longviliiers  ;  il  n'y  arien 
qui  appuyé  cette  éaonciation  dans  roue  ce  qui  la  précède,  ni 
dans  tout  ce  qui  la  fuit  ;  ainfi,  quand  même  il  s'agiroit  à  pré- 
fent  de  la  moitié  des  droits  de  Longviliiers  qui  cil  pofTédée 
par  le  Prieur  de  Dommart ,  il  n'y  auroit  rien  de  plus  foible  & 
de  plus  imparfait  que  les  preuves  dont  la  Dame  Maréchale 
deCrequy  voudroit  fe  fervir  pour  en  prétendre  la  mouvance; 
c'ed  ce  qui  paroit  encore  plus  par  le  troiùexne  ade  qu  il  relie 
à  préfent  d'examiner. 

Ce  froilîéme  a6le  ell  une  efpéce  de  dénombrement  ou  de 
decuiration  donnée  au  fieur  Marquis  de  Crequy  par  le  Prieur 
de  Dommart  en  rannée  1687. 

On  dit  que  ccii  une  clpccc  de  dénombrement  ou  de  dé- 
claration ;  car,  en  effet,  il  eft  très-difficile  de  définir exa Élé- 
ment la  nature  de  cet  a£le. 

Celui  qui  le  donne  y  déclare  exprelTément ,  qu*il  ne  le  fait 
que/M/re  qu  il  y  efi  contraint»  Il  y  marque  :  »  que  le  Cardinal 
>»  de.  Crequy  ,  Seigneur  de  Dommart  «  a  long-tems  poiTédé' 
»  le  Prieuré  du  miâme  lieu  ;  &  il  y  ajoute ,  qu'il  n*a  pu  re- 
f»  connoître  par  aucun  renfeignement ,  que  les  Prieurs  de 
w  Dommart  qui  ont  précédé  ledit  Seigneur  Cardinal,  &  qui 
»»  Tont  fuivi  jufqu'en  1600  ,  fuiTent  fujets  à  hailler  dénom<* 
I»  brement ,  ni  relever  le  temporel  dudit  Prieuré  ,  ni  de 
»  Monfe  igneur  le  Baron  de  Dommart ,  ni  d'aucune  Seigneurie 
»  temporelle  ;  au  contraire,  il  fe  rcconnoit  par  une  Charte 
I»  dlngelrannus ,  Evêque  d*Amiens ,  datée  de  mil  cent  dix- 
•»  huit  au  mois  de  Mars,  qui  eft  au  Cartulaire  de  la  fufdite 
»  Abbaye  de  S*  Gernier,  dont  ledit  Prioré  ,  comme  dit  eft, 
M  eft  membre  9  que  les  £véques  Gevin  &  Godefiroy,  qui  vi- 
n  voient  en  mil  quatre-vingt-quinze  &  mil  cent  neuf,  ont  à 
V  la  prière  du  Seigneur  de  Dommart  nommé  Gautier,  &  de 
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»  Beniard  fon  fils ,  confirmé  toutes  les  donatloospar  eux  faites 
»  audit  Prieuré  avec  toute  Juftice  ,  en  ce  qui  en  fujet  éc  ap- 
n  partient  audit  Prieuré,  comme  le  Seigneur  de  Dommart 
M  l'a  fur  Tes  VaiTaux  &  Sujets  de  fa  Chaileilenie  ;  lefquellest 
donations  ledit  Ingelrannus  Ëvéque  confirme  d'abondant  pat 
fes  Lettres  en  ces  termes  ;  «//û  ut  niliil pwrfus  unquamfirvhu 
»  impedant  alicui  vivemiump  niji  Amhinenfi  Ecciefia* 

Pourquoi  il  déclare  *<ne  vouloir  faire  aucun  préjudice  à  fes 
»  Sitccejfeurs  en  baillant  U  pféfent  dénombrement  ^ 
a»  étant  contraint  à  préfent^ 

La  feule  choie  ({u*il  reconqoiiTe  librement  &  fans  contrainte, 
eft  «  que  ie  Baron  de  Dommaft  a  droit  de  prendre  annuellement 
•»  fur  le  temporel  du  Prieuré  deux  feptieu  defeigle,  un  feptier 
n  de  froment ,  &c, 

'  'Enfin  il  ajoute  «  quil  rieflpas  tenu  non  plas  de  faire  le  dénom" 
j>  brement  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  LongvUliers  qui  appar- 
w  tient  audit  Prioré  par  indivis  avec  le  frenr  Henry  Fleurton  , 
>}  &  dont  les  Prieurs  ont  toujours  joui  paiflblcment  fans  être 
»♦  obligé  à  aucun  relie j ^  ni  encore  des  droits  de  champart  fur 
y*  qnatora^e  journaux  de  terre  fis  au  terroir  de  Plouy  ^  le  [dits 
y>  champarts  tenus  par  ledit  Prieur  en  hicj  &  Souveraineté  de  la 
1»  ChajielUnie  de  la  Fené-lcs-Saint-Riquier.  » 

Il  eft  difficile  de  concevoir  quel  avantage  les  Seigneurs  de  " 
Dommarr  veulent  tirer  d'un  tel  nrre. 

i*^.  Si  c'cll  un  avcUjC'ell  un  av  eu  forcé  &  fait  avec  tant  de 
proteftations ,  que  ce  tirre  pnnvt  pii>  [propre  à  faire  naître 
un  nouveau  procès  ^  qu  a  ticciUcr  ceiui  c^ui  eit  pendant  en  la- 
Cour.  -■  • 

1°.  On  y  reconnoît  que  leç  Prieurs  de  Dommart  prétcn- 
doient  que  leur  temporel  étoit  tellement  amorti,  qu  il  ne  rele» 
voit  pbli  du  Seigneur  Oommart  ni  d!aucun  autre  Seigneur  ^ 
&  cette  prétention  pourroît  écrejufte  contre  les  Seigneurs  de 
Pommart»  titrè5:é|ioncés-diMiji.fietàyett  fonts^étitables  ; 
6c  s*il  eft  d'ailleurs  ■  eertgifi ,  comne .  le  même  aveu  le  pona. 
expreflîément ,  qu'on  ne  trouvoit  ni  avant  le  Cardifial  dè  Cre- 
quy ,  ni  depuis  >  aucun  afo  par.ieqaeL  on  pût  prouver  que  les 
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Prieurs  de  Dommart  edTeiit  jamais  relevé  leur  temporel  des  • 

Seigneurs  du  même  lieu. 

Ot  a  les  Seigneurs  de  Doramart  ne  peuvent  pas  même 
prouver  que  le' Domaine  du  Prieur  l'oit  tenu  en  Fief  de  leur 
Seigneurie ,  comment  pourront-ils ,  à  la  faveur  de  cette  moa<- 
Vance  qui  leur  eft  )u(lement  conteilée  fur  laportion  des  droits 
de  Longvilliers  poffédée  par  le  Prieur ,  uiurper  celle  qui  a 
toujours  appartenu  au  Roi  fur  la  portion  poiTédée  par  le 
Seigneur  de  Saint-Valery  &  de  Beaumets  ? 

IL  7  a  tant  d'incertitude  &  de  confiifioh  dans  cet  aveu  j 
qu*on  n'en  peut  tirer  aucune  conféquence. 

On  voit  par  exemple,  qu'après  que  celui  qui  Ta  donné  y  a 
parlé  de  ce  qu'il  poflédoit  à  Longvilliers  avec  le  fieur  Fleu- 
reton ,  &  pout  raifon  de  quoi  il  a  dit  qu'il  n  eft  obligé  à  aucun 
xplieît  il  ajoute  qu'il  n'y  eft  pas  obligé  non  plus  pour  des 
champarts  de  Ploiiy,  qu'il  tient  en  Fiet  de  la  Fcrté-lès'Saint-, 
JUqtder» 

il  a  donc  mêlé  ,  ilà  confondu  dans  cette  déclaration, 
tton*feulemenc  ce  que  le  Seigneur  de  Dbmmart  prétend  être 
mouvant  de. fa,  Seigneurie,  mais  même  ce  qui  certainement 
n'en  relevé  pas;"  &  par  conféquent  on  ne. peut  tiret  aucune 
iuidu£kipn  d'une  pièce  Ci  mal  digérée. 

Ce  font  là  cependant  les  trois  aéles  fur  lefquels  fculs  roulé 
tout  le  fyftême  des  Seigneurs  de  Dommart  ;  aéles  qui ,  comr 
me  on  le  vient  de  voir ,  ne  prouvent  nullement  que  la  portion 
indivife  des  droits  de  Longvitiiers  foifi  tfenue  epiFief  de  la 
Seigneurie  de  Dommart.  > 
•  on  a  dit  en  fécond  lieu,  <{Ue  quand  même  cé  fait 

fêtoit  véritable,  il  ne  feroit  nullement  impo/ïible  que  l'autre 
Aïokié  indivife  de  ces  mêmes  droits  ne  relevât  d'un  autre  Sei- 
gneur î  c'eft  ce  qu'il  faut  maintenant  établir  dans  le  droit. 
■  Il  eft  impoflible ,  félon  les  Seigneur^  de  Dommart ,  que  les 
deux  portions  indivifes  d'un  même  Fief  polTctli-es  par  c\ç\\x 
difféirens  Propriétaires ,  relèvent  de  deux  Seigneurs  diilérens. 

Ot.lapostion  inçUvife-dçs  droits4e  LongviUiers.qui  appar- 

uent 
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lient  an  Prieur  de  Donunarc>  eft  monvante  du  Seigneur  de 
Dommart. 

Donc  il  eft  impoffible  que  l'autre  portion  indivife  des  mè- 
nes droits  qui  appartient  au  fieur  de  Vargemont  f  ne  foit 
pas  mouvante  du  même  Seigneur  de  Dommart. 

Cefl  à  quoi  fe  terminent  tous  les  raifonnemens  que  l'on 
oppofe  aux  titres  du  Roi. 

On  a  déjà  réfuté  la  mineure  de  cet  argument,  lorfqu'on  a' 
fait  voir  qu'il  n* étoit  nullement  prouvé  que  la  portion  indivifc 
du  Prieur  fût  mouvante  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

II  reûc  donc  maintenatu  d'en  détruire  la  majeure^  ôf  de 
faire  voir  qu'il  n'eft  nullement  impoiTible  que  les  deux  portions 
indivifes  d'un  même  Fiei  relèvent  de  deux  Seigneurs  di£fé- 
rens. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour  on  en  renfer- 
mera la  preuve  dans  deux  proportions ,  dont  une  feule  fuffîroit 
pour  détruire  pleinement  l'opinion  contraire. 

On  expliquera  d'abord  comment  il  fe  peut  faire  que  par 
convention,  &  par  un  eflfet  de  la  conftitution  même  du  Fief, 
il  arrive  que  les  portions  indivifes  d'un  feui  Fief  relèvent  de 
deux  Seigneurs  di£fércns. 

On  fera  voir  enfuite  que  ^  de  quelque  Aianiere  au*on  fup* 
pofe  que  les  chofes  aient  été  dans  leur  principe  8c  dans  la 
première  origine  du  Fiéf>  il  eft  Ibrt  poifible  que ,  par  un  effet 
de  la  prefcription ,  la  mouTance  d*une  des  portions  indivifes 
d'an  rief  ait  été  acquife  à  un  Seigneur ,  pendant  oue  la  mou- 
vance de  Tautre  portion  indivife  du  même  Fief  eft  demeurée 
entre  les  mains  aun  autre  Seigneur. 

£fl-il  donc  vrai  d'abord  qu'il  puifle  arriver  par  la  confH- 
cntion  même  du  Fief,  bu  par  une  convention  féparée ,  que 
deux  portions  indivifes  dun  même  Fief  relèvent  de  deux  Sei- 
gneurs differens  ?  Ceft  la  première  quelHon  que  Ton  s'eft 
proDofé  d'examiner. 

Ûr  l'on  croit  .pouvoir  dire  que  cela  eft  très*poiiible  enplti* 
iîeurs  madieres  di£férentes$  il  ne'  faut  pour  le  prouver  que 
pofer  feulement  deux  efpeces  'choiûes  entre  pluueutï  autres 
Toau  ru.  I 
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dans  lefqueiies  on  verra  que  la  chofe  arrivera  très-naturcllc' 
ment. 

Première  erpece.  Deux  Seigneurs  voîfîns  dont  les  Fiefs 
Relèvent  de  diilérens  Seigneurs  ,  font  en  procès  pour  le  par» 
tagc  d  aa  héritage  qui  ell  fur  les  limites  de  leur  Fief,  ils  con- 
viennent de  le  pofféder  par  indivis  -,  il  eft  indubitable  que,  fui- 
yant  ce  tempérament,  chaque  portion  îndivifede  cet  héritage 
*  fuivra  la  mouvance  du  Fief  auquel  on  l'a  joinr  par  cet  accom' 
modement  i  &qtt'ainfi  ces  deux  portions  indivi&s  d'un  même 
héritage  feront  tenues  de  différens  Seigneurs, comme  les  Flefr 
mêmes  dont  chacune  d'elles  £ùt  partie  $  (i  Ton  fuppofc  que 
chacun  des  Propriétaires  de  ces  deux  portions  indivifes  aliène 
ÙL  portion  à  titre  d'inféodation  ,  ces  deiix  porticms  »  devenues 
un  nouveau  Fief^  appartiendront  par  indivis  à  deux  Proprié» 
taires  qui  tiendront  chacun  leur  portion  indiviiè  d'un  Seigneui 
différent* 

Appliquons  cette  efpece  ^  la  queffion  préfente ,  en  ilippo* 
fant  pour  un  moment  qi^  la  portion  indivife  du  Prieur  de 
Dommart  foit  véritablement  mouvante  de  la  Seigneurie  de 

.Dommart. 

Qui  empêche  que  Ton  ne  fuppofe  que  le  Roi  &  le  Seigneur 
de  Dommart  ont  autrefois  polîédé  en  commun  !es  droits  de 
Longvilliers,  dont  la  mouvance  eft  aujourd'hui  conicllcepour 
la  moitié  indivife  du  iieur  de  Vargemoni  ?  Il  n'y  rien  que  de 
ires-naturei  dans  cette  fuppofîtion;  mais  neii-il  pas  aufîî  fa- 
cile de  concevoir  enfuite  que  ie  Roi  a  inféodé  au  Seigneur  de 
Beaumets  la  moitié  indivife  qu'il  pofTédoit  dans  ce  Domaine, 
&  que  d'un  autre  côté,  le  Seigneur  de  Dommari  a  auffi 
inféodé  au  Prieur  de  Dommart  l'autre  moitié  indivife  qu'il 
pollédoit  dans  le  même  Domaine?  Or  ii  cela  efi:  ,  comme  if 
eft  très-aiféde  le  fuppofer,  ne  s*^enfuivra-t-il  pas  de-îà  que  ia 
mouvance  d'une  des  portions  indivifes  des  droits  de  Longvil- 
liers appartiendra  au  Roî,  pendant  que  l'autre  moitié  indivife 
liera  mouvante  du  Seigneur  de  Dommart  ? 

Deuxième  eipece.  Deux  Seigneurs  pofSêdent  en  commuo 
&  par  indivis  un  Fief  qui  borne  iei|r  Seigneurie  ^  ils  tienaeni 
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ce  Fief  du  même  Seigneur  »  &  fi  IV^n  veut  du  Roi  $  un  de  cet 
Seigneurs  aliène  fa  portion  indivtfe  dans  ce  Fief»  &  s'en  ré- 
serve la  foi  ;  ce  qu'il  peut  faire ,  parce  que  cette  portion  indi- 
viTe  n'étoit  qu'une  iigere  partie  de  la  Seigneurie  entière  à. 
laquelle  la  moitié  inoivife  de  ce  Fief  commun  étoit  unie^ 
l'autre  Seigneur  conferve  (à  portion  indivife  dans  ce  Fief  com- 
mun y  laquelle  par  conféquent  demeure  toujours  dans  la  mou- 
vance direâe  du  Roi  -,  cela  fuppofé ,  il  eil  certain  que  celui 
qui  a  acquis  à  titre  d'inféodation  la  portion  indivife  du  pre- 
mier Seio;neur  dans  ce  Fief  commun,  tiendra  cette  portion 
en  Fief  de  ce  SeuTneur,  pendant  que  l'autre  Seigneur  tiendra 
toujours  du  Roi  la  portion  indivife  dans  le  même  Fief;  (k  par 
conféquent,  dans  cette  efpece  encore  plus  fîmpie  que  ia  pré- 
cédente, il  fera  vrai  de  dire  que  deux  portions  indivifes  du 
même  Fief  font  tenues  &  mouvantes  de  deux  Seigneurs  dif- 
férens. 

Or  fans  vouloir  trop  donner  à  fes  conjectures ,  on  peut  dire 
ici  que  non-feulement  cet  exemple  s'applique  naturelleaieiu  à 
la  queflion  préfente,  mais  que  c'eft  la  vénrabic  efpece  de  ce 
qui  s'eft  paffe  à  l'égard  des  droits  de  Lon^villiers  dépendans 
en  partie  de  Beaumets ,  &c  en  partie  du  Prieuré  de  Dommart. 

Car  qu*y  a-t-il  de  plus  naturel  que  de  fuppofer  que  le  Seî* 
gneur  de  Beaumets  &  le  Seigneur  de  Dommart»  tous  deux 
Vaflàuz  immédiats  du  Roi ,  poiTédoient  autrefois  un  Fief  com- 
mun dans  le  Heu  de  Longvilliers  »  dont  la  moitié  indivife  étoit 
nnie  à  la  Seigneurie  de  Beaumets,  &  dont  réciproquement 
Fautre  moitié  indivife  faifoit  partie  de  la  Seigneurie  de  Dom« 
mart  -,  que  les  Seigneurs  de  Dommart  ayant  fondé  un  Prieuré 
dans  leur  Terre,  ont  donné  à  ce  Prieuré  par  voye  d'inféo- 
^tion  leur  moitié  indivife  dans  ce  Fief ,  qui  n*eft  compofé 
que  de  ce  qu*on  appelle  les  droits  de  Longvilliers ,  &  que 
^eft  ce  qui  fait  que  cette  moitié  a  ceflé  d'être  tenue  immé- 
diatement du  Roi  ,  pendant  que  l'autre  moitié ,  ponfédée  par 
les  Seigneurs  de  Beaumets,  s'eft  toujours  confervée  dans  fon 
ancienne  mouvance;  enforte  qu'il  eft  arrivé  par-là,  que  les 
4eu3c  portions  indivifes  du  même  Fief  ont  été  mouvantes  de 
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diÛérens  Seigneurs  ;  celle  du  Prieur  étant  tombée  dans  la 
mouvance  de  Dommart ,  &  celle  du  (îeur  de  Beaumets  ayant 
continué  de  relever  du  Koi  avec  le  reile  de  la  Terre  de 
Beaumets. 

Ce  fyftême  a  je  ne  fçai  quoi  de  fi  fîmple  ,  de  fi  naturel,  &c 
de  (1  con\  cîîable  à  tous  les  Faits  iSc  a  tous  les  titres  du  procès, 
qu"il  n'a  pas  même  bcioin  du  iccours  d'aucune  preuve  pour 
convaincre  lerprit  de  tous  ceux  c^ui  l'examiaeront  avec  ac*. 
mention. 

Mais  d'ailleurs ,  on  peut  dire  qu'il  eft  prouvé  par  les  pièces 
mêmes  qiû  ont  été  produites  par  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy* 

Il  en  certaift  par  ces  pièces,  8c  encore  plus  par  llnterpré- 
tation  qu'elle  leur  donne  »  que  les  Seigneurs  de  Dommart  ont 
été  les  véritables  Fondateurs  du  Prieuré  de  ce  nom;  c*eft  ce 
qui  paroit  par  Taveu  de  1687,  où  l'on  fait  une  mention  ho- 
norable à  ces  Seigneurs  des  donations  qu'ils  avoient  lûtes  à 
ce  Prieuré.  Or,  h  cela  efl,  on  ne  peut  s'empêcher  cie  croire 
que  c*eil  de  la  libéralité  de  ces  Seigneurs  que  le  Prieur  de 
Dommart  tient  les  droits  qu'il  poflede  à  Longviiliers  |  &  la  ' 
Dame  Maréchale  de  Crequy  doit  en  convenir  d'autant  plus 
aifément ,  qu*elle  Toutient  que  ces  droits  font  tenus  en  Fief 
des  Seigneurs  de  Dommart  par  le  Prieur  du  même  lieu$  ce 
qui  fuppofe  que  ces  droits  ont  appartenu  à  ces  Seigneurs  avant 
iaconceflion  qu'ils  en  ont  faite  à  ce  Prieur  à  titre  d'inféodation. 

D'un  autre  côté ,  li  neû  pas  moins  certain  que  la  portioa 
indivifc  du  Fief  de  Longviiliers ,  qui  appartient  au  iieur  de 
Vargemont  comme  Seigneur  de  Beaumets,  eft  toujours  de- 
meurée dans  la  mouvance  du  Roi;  c'eit  ce  que  l'on  a  pieine- 
jnent  établi  dans  la  première  Partie  de  cette  Requête;  par 
conféquent  toutes  les  parties  de  ce  fyftême  font  parfaitement 
démontrées;  &  il  paroît  évident,  que  toute  la  difficulté  de 
cette  affaire  vient  de  ce  que  de  deux  portions  indiviles  d'un 
même  Fiet  qui  écoient  originairement  tenues  immédiatement 
du  Roi,  Tune  a  été  luus-inicodée  &  ell  tombée  par-là  dans 

mouvance  du  Seigneur  de  Dooman,  au  lieu  que  l'autre 
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^emeuaiic  toujours  dans  fon  premier  état,  n'eft  point  forcie 
de  la  mouvance  du  Roi^ 

Qu'on  ne  dife  donc  plus  que  la  foi  eft  indivifible ,  que  c'efl 
mn  droit  incorporel ,  qui  affeéte  toutes  les  parties  du  Fief,  qui 
rédde  dans  le  tout  &  dans  chaque  partie  du  tout^  &  qu'enfin^ 
dès  le  moment  que  la  moitié  du  Fief  efl  dans  la  mouvance 
d'un  Seigneur,  il  eli  impoiîible  que  le  droit  de  ce  Seigneur 
ne  s'étende  pas  fur  chaque  partie  inclivife  du  même  Fief,  quel' 
que  petite  qu'elle  loit  ;  que  par  conlequent  le  Seigneur  de 
Dommart  eft  en  droit  de  dire  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  totalité 
des  droits  de  Longvilliers  qui  ne  loit  iujet  à  fa  mouvance , 
même  dans  la  partie  du  ficur  de  Vargemont  ;  &  qu*en  effet  le 
Prieur  de  Dommart  énonce  les  droits  dus  à  Longvilliers  en 
entier  dans  la  déclaration  de  14S1  ^  en  ajoutant  à  la  vérité 
quil  les  poilede  par  indivis  avecle  Comté  d'Eu,  autant  l'un 
que  l'autre. 

Premièrement,  cette  objeftion  fe  peut  rétorquer  contre 
ceux  qui  la  propofent  ;  car  fi  la  raifon  de  Tindivifibilité  devoir 
£ure  juger  que  le  droit  du  Seigneur  de  Dommart  s*étend 
même  fur  la  ponion  du  iiear  de  vargemont  pour  laquelle  ce 
Seignetnr  n*a  jamais  été  reconnu  >  il  nudroît  juger  réciproque- 
ment que  par  la  m$me  raifon  le  droit  du  Roi  s*étend  au  moina^ 
fur  ia  part  du  Prieur  de  Dommart ,  quoique  jufqu'à  préfènt 
il  ne  paroiiTe  pas  qu'on  ait  rendu  hommage  au  Roi  pour  cette 
portion  en  particulier  $  ainfile  Roi  ga^neroit  d'un  c6td  ce 
qu'il  perdroit  de  IVatre;  &  comme  il  acunettroit  le  Seigaeur 
de  Dommarr  au  partage  de  la  (iizeraineté ,  le  Seigneur  de 
Dommart  feroit  aufli  obligé  de  partager  la  fienneàvec  le  Roi  |^ 
Yoiià  toute  la  conféquence  que  le  Seigneur  de  Dommartpour^- 
foit  tirer  de  rindiviâbilité  dont  il  fe  £ût  un  dernier  retran» 
chement. 

Mais  il  faudroit  pour  cela  qu'il  fut  véritablement  en  poflèd 
ûon  de  la  mouvance  de  la  portion  du  Prieur  de  Dommart,  ce 
qui  ne  paroit  en  aucune  manière  ;  autrement  tout  fon  fyftême 
eft  rcnverfé;  car  s'il  n'a  pas  même  confervé  fon  prétendu 

.  droit  itii  k  Prieus  de  Donunaft  ^  coouaeju  aucoit-il  jpu 
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conferver  furie  Seigneur  de  Beau  mers,  par  lecjuelii  cil  obligé 
d'avouer  qu'il  r,\i  lanidis  étc  reconnu? 

Mais  fans  s'arrêter  plus  longtemps  à  cette  première  ré- 
ponfe,  qui  eft  peut-être  trop  générale,  il  faut  entrer  dans  le 
fait  particulier  de  cette  affaire  ,  pour  bien  comprendre  com- 
bien le  prétexte  de  i'iridiviiibiiité  ell  mal  appliqué  à  l'efpece 
préfente. 

On  vient  de  faire  voir  quelle  étoit  l'origine  du  droit  de 
mouvance  que  le  Seigneur  de  Dommart  prétend  avoir  eu  fur 
U  portion  indivife  du  Prieur  de  Dommart  ;  ce  Seigneur  pof- 
fédoit  autrefois  cette  portion ,  il  l'a  donnée  au  Prieur  de 
Dommart ,  &  la  queftion  entr'eux  ell  de  fçavoir  s'il  l'a  donnée 
affranchie  du  devoir  de  ia  toi,  ou  s'il  i'a  donnée  à  ikre  d'in- 
fëodationj  c'eft  ce  qui  réfulte  de  Taveu  de  1687.  Sans  entrer 
dans  Texamen  de  cette  cpieftion  on  veut  bien  accorder  ici  pour 
un  moment  au  Seigneur  de  Dommart»  que  c*eft  lui  qui  a 
donné  la  moidé  des  droits  de  Longvilliers  au  Prieur,  &  qu*tl 
s*eft  réferyé  la  mouyance  de  ce  qu'il  lui  a  donné  ;  mais  quand 
cela  feroit»  s'enfuivroit-il  de-lÀ  i^ue  fous  le  prétexte  mal  ap« 
pliqué  de  l'indinfibilité  de  la  foi»  il  pût  avoir  quelque  droit 
fiir  la  portion  indivilè  qui  eil  demeurée  entre  les  mains  du 
Seigneur  de  Beaumets ,  qui  en  a  toujours  rendu  hommaee 
au  Roi  î  men  n'eft  plus  £içile  à  détruire  qu*une  telle  confô- 
quence. 

.  Pour  ceU  ii  iàutconfidérer  la  portion  indivife  du  Prieur  de 
Dommart  en  deux  temps  dififérens. 

'  Le  premier  eil  celui  qui  a  précédé  le  don  qui  en  a  été  i^t 
par  le  Seigneur  de  Dommart  pour  la  fondation  du  Prieuré» 
Le  deuxième  eft  celui  qui  a  fuivi  cette'donatîon. 

.  Dans  le  premier  tems  >  il  eft  certain  que  le  Seigneur  de 
Dommart ,  poffédant  ù,  moitié  indivife  des  droits  de  Longvil. 
fiers  conjointement  avec  le  Seigneur  de  Beaumets»  fou$  la' 
§oi  qu*ib  en  dévoient  fun  &  l'autre  au  Roi,  ne  pouvoir  avoir 
aucun  droit  fur  la  mouvance  de  la  portion  indivi&  du  Seigneur 
4e  Beaumfits  dans  ces  mêmes  droits  $  ib  étoient  Co-vaâaux 
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éa.  Roi  9  &  par  conTéquent  il  y  avoit  enti  eux  une  parfaite 
égalité. 

Dans  le  fécond  temps,  le  Seigneur  de  Dommart  a  fait  de 
fqn  Domaine  Ton  Fief  ;  s'il  eft  vrai  qu'il  fe  foit  réfervé  la  foi 
de  ce  qu'il  a  donné  au  Prieur  de  Dommart ,  il  a  acquis ,  (i  l'on 
veut,  la  mouvance  de  ce  qu  d  a  aliéné  ;  mais  a-t-il  pu  par-là 
fe  donner  un  droit  de  fupériorité  fur  fon  Co-vaflal,  c'e(l-à- 
dire  fur  le  Seigneur  de  Beaumets  ;  &  la  condition  de  ce  Sei- 
gneur a-t-elle  été  tellement  changée  par  rinfcodation  que  le 
Seigneur  de  Dommart  a  faite  de  fa  moitié  indivife  d'un  bien 
qu'ils  poffédoient  tous  deux  en  commun ,  qu'au  lieu  que  le 
Seigneur  de  Beaumets  étoit  avant  cette  inféodation  Co-prc- 
priétaire  du  Seigneur  de  Dommart  »  il  ait  commiencé  après 
cette  inféodation  &  en  devenir  le  Val&l  &  le  Tenancier  ? 

Toutes  ces  conTéquences  {ont  fi  abfardes  &  fi  paradoxales, 
qu'il  n'en  hut  pas  davantage  pour  montrer  combien  on  abu* 
feroit  ici  du  prindpemal  entendu  de  llndivifibilité  de  la  foi, 
fi  on  l'appUquoit  à  Tefpece  de  la  Caufe. 

Que  u  après  tout  cela ,  pour  achever  de  diffiper  l'illufion 
de  cç'ibphiuie,  on  veut  examiner  la  maxime  en  elle-même, 
on  reconnoitra  aifémenc  que  cette  maxime  eft  entièrement 
étrangère  à  cette  contedation. 

Quand  on  dit  que  la  foi  eft  indivifiblc,  &  que  lorfqu'elle 
vSe&e  une  portion  indivife  d'un  Fief,  il  hnt  néceifaitement 
qu'elle  fe  répande  fur  tout  ce  Fief,  cette  maîdme  peut  être 
véritable  en  elle-même  dans  les  cas  où  la  foi ,  qui  eft  due  par 
le  polTeffeurde  cette  ponion  indivife,  procède  du  même  prin- 
cipe &  dérive  de  la  même  fource  que  celle  qui  eft  due  par  le 
pofièfTeur  de  l'autre  moitié  ,  errforte  que  l'une  ôc  l'autre  foi 
foient  dûes  au  même  Seigneur,  &  ne  compofenià  propre- 
ment ,  parler,  qu'un  même  Fief. 

Mais  lorfque  le  principe  de  la  foi  qui  eft  due  pour  l'une  des 
portions  indivifes ,  eft  abfokiment  diftin£>  &  féparé  du  prin- 
cipe de  la  foi  qui  eft  due  pour  l'autre  portion  ;  lorfque  ces 
deux  portions  ne  relèvent  point  du  même  Seigneur ,  &  que 
bien  loin  de  ne  compofer  qu'un  feul  &  même  i  ief ,  elles  for- 
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ment  deux  Fie6  û  différens ,  que  Tim  eft  tenu  en  plein  Fief  da 
Roi ,  &  que  l'autre  n*en  e(l  tenu  qu'en  arriete^Fief ,  alors  le 
prétexte  fpécieux  de  Tindivifibilité  n'eft  qu*une  pure  îtibtilitéi 
parce  qu'en  un  mot  le  principe  de  Tindivitibilité  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorfqu'il  s  agit  d'une  feule  foi  Se  d'un  feul  Fief,  &  non 
pas  lorfqu'il  s'agit  de  deux  hommages  &  de  deux  Fiefs  différens. 

Ce  qui  trompe  ici  &  ce  qui  induit  en  erreur  ceux  qui  n'y 
fnnt  pas  afTez  d'attention,  c'ell  qu'on  a  de  la  peine  à  conce- 
voir d'abord  que  les  portions  indivifes  de  ce  oui  n'étoit  autre- 
fois qu'un  même  Fict ,  foient  tenues  inégalement ,  &r  que  Tune 
foittenue  en  plein  Fief,  &  l'autre  en  arriere-Fief  du  Koi. 

Mais  lorlque  i  on  examine  plus  attentivement  les  faits  de 
cette  affaire ,  lorfque  l'on  voit  que  c'eft  de  la  libéralité  du 
Seigneur  de  Dommart  que  le  Prieur  du  même  lieu  a  reçu  la 
moitié  indivife  du  Fief  dont  il  s'agit,  &  par  conféquent  qu'il 
ne  la  peut  tenir  en  Fief  de  ce  Seigneur  que  par  une  véritable 
fous-inféodation ,  qui  a  fait  un  arriere-Fief  de  ce  qui  étoit 
autrefois  un  plein  Fief  du  Roi,  alors  toutes  les  difficultés 
s'évanouiffent  ;  ce  phantôme  de  rindivilibilité,  qui  pouvoir 
d'abord  éblouir  les  yeux ,  fe  diifîpe  .de  lui-même ,  &  ihn  ne 
trouve  plus  dans  cette  affaire,  quand  on  Fenvifage  dans  fon 
véritable  point  de  vùe ,  que  l'idée  (impie  &  naturelle  de  deux 
FieÊK  fermés  du  débris  d'un  feul,  un  plein  Fief  mouvant  du 
Roit  comme  tout  le  Fief  en  relevoit  autrefois  $  un  arrière* 
Fief  mouvant  immédiatement  du  Seigneur  de  Dommart ,  & 
médiatement  du  Roi  ;  enforte  aue  la  véritable  queilion  de 
cette  afErire,  lorfqu'elle  eftainu  approfondie»  n'ed  pas  tant 
de  fçavoir  û  le  Seigneur  de  Dommart  a  quelque  droit  fur  la 
portion  tenue  immédiatement  du  Roi»  ce  qui  eft  absurde  de 
împoflible  ,  que  d'examiner  fi  le  Roi  n'a  pas  confervé  fou 
ancien  droit  fur  la  portion  qui  étoit  autrefois  pofifédée  par  le 
Seigneur  de  Dommart ,  6c  qui  l'ed  à  préfent  pat  le  Prieur  ; 
portion  qu'on  pourroit  foutenir  à  la  rigueur  que  le  Seigneur 
de  Dommart  n'a  pu  fouibaire  à  la  mouvance  du  Roi ,  pour 
s'en  attribuer  la  mouvance  direâe»  &  fe  mettre  par-là  à  la 
pkç&  de  fon  Seigneur  fuzerain. 

VoUà 
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'Voilà  quelle  feroit  la  véritable  difficulté  de  cette  Caufe,  fî 
Ton  s'é toit  attaché  aufli  exaftement  aux  titres  que  le  Pi  ocureur 
Général  du  Roi  a  tâché  de  le  .faire  en  Texaminant  -,  mais  com- 
me cette  difficulté  n'eft  pas  encore  née,  &  qu'il  n*y  a  aucune 
•demande  formée  for  ce  qui  regarde  la  mouvance  de  la  portion 
•du  Prieor  de  Dommart ,  le  Procureur  Général  fe  contentera , 
pour  ne  point  retarder  le  Jugement  de  Tlnftance^  de  déclarer 
qu'il  entend  (e  réferver  la  Acuité  de  fe  pourvoir  fur  ce  point 
<ainfi  qu'il  le  jugera  à  propos  ,  ians  que  l'Arrêt  qui  interviendra 
fur  la  préfente  Inftance  puiffe  nuire  ai  préjudider  à  cet  égard 
aux  droits  du  Rou 

Ainû  pour  reprendre  la  fuite  du  raiibnneffleflt  que  cette 
digreffion  a  interrompue ,  le  dénouement  qui  fe  tire  du  fait 
particulier  de  cette  affaire  f  répond  à  toutes  les  obje£^ions 
que  le  Seigneur  de  Dommart  a  tirées  d'une  prétendue  indi* 
vifibilité. 

Ceft  donc  inutilement  qu'il  fe  fert  de  l'autorité  de  la  Cou* 
tume  d'Amiens  qui  décide,  dans  les  Articles  23  &  24, «que 
n  lorfque  le  Fief  dominant  eft  poffédé  par  plufieurs  Seigneurs  ^ 
»  il  fuffit  que  le  Vaflal  rende  hommage  &  s'acquitte  des  au- 
»  très  devoirs  de  Fief  à  l'égard  d'un  des  Co-feigneurs  :  »  d'où 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  conclu ,  que  réciproque- 
ment lorfque  le  Fief  efl  pofiedé  par  plufieurs  Propriétaires 
qui  en  joui(rent  par  indivis ,  il  fuffit  qu'un  de  ces  Propriétaires 
s'acquitte  du  devoir  de  la  foi  pour  conferver  par-là  le  droit 
du  Seigneur  dominant ,  même  fur  les  portions  que  les  autres 
Propriétairjes  ont  dans  le  même  Fief. 

Sans  examiner  ici  quelle  eft  la  juftefTe  de  cette  conféquence,' 
ce  qui  pourroit  faire  la  matière  d'une  longue  diflertation ,  on 
fe  contentera  de  dire  en  un  mot,  que  ni  le  principe  établi  par 
la  Coutume  d'Amiens ,  ni  l'argument  que  l'on  en  tire,  n'ont 
aucune  application  à  l'efpece  de  cette  affaire^  où  il  nes'a^t 
point  9  comme  on  l'a  déjà  dit ,  d'unfcul  Fief  ni  d^une  feule  foi, 
mais  de  deux  Fie6  &  de  deux  hommages  diiHnôs  &  féparés» 
dont  l'un  fe  rend  au  Roi  &  l'autre  au  VaiTal  du  Roi,  ik  aux* 
quels  par  conféquent  il  eft  impoffible  d'appliquer  la  difpofitioit* 
Tome  VIL  K 
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de  la  Coutume  d'Amiens ,  qui ,  n'ayant  point  d'autre  motif 
que  l'unité  &  l'indivilibilité  d'un  feul  &  même  Fief,  ne  peut 
jamais  convenir  à  une  efpece  où  il  s'agit  de  deux  Fiefs  réelle- 
*  ment  diftingués  l'un  de  laurre. 

li  eft  inutile  après  tout  cela  d'entrer  dans  l'explication  du 
fécond  moyen  que  i  on  a  proporé  d'abord  fur  cette  queftion, 
&  de  faire  voir  que  quand  même  les  deux  portions  des  droits 
dîis  à  Longvilliers ,  n'auroient  été  dans  leur  origine  &  ne  fe- 
roient  encore  à  préfent  que  les  deux  parties  d'un  même  Fief, 
il  ne  leroit  pas  impoifibie  que  la  prcjcnpnon  n'eut  attribué  la 
mouvance  d'une  de  ces  portions  à  un  Seigneur,  &  ia  mou- 
vance de  1  autre  p  jrtion  à  an  autre  Seigneur. 

Tout  ce  qui  peut  s'établir  par  convention ,  peut  auffi  être 
Fouvrage  ou  reflet  de  la  prefcription  :  c'eil:  un  premier  prin- 
cipe qui  n'a  pas  befoin  d'être  prouvé. 

Or  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  permis  à  des  Seigneur» 
de  convenir  entr'eux ,  qu  une  moitié  indivife  d'un  Fief  feroit 
tenue  de  l'un  de  ces  Seigneurs ,  &  Fautre  moitié  indivife  de 
Tautre  Seigneur,  fans  qu'ils  euiTent  aucun  droit  rerpeâive- 
ment  (tir  la  portion  l'un  de  l'autre  ;  il  n'y  a  rien  dans  une  telle 
convention  qui  réiîfte  ni  à  la  nature,  ni  à  la  lot^ 

Et  par  conféquent  la  même  chofe  peut  arriver  par  la  voye 
de  la  prefcription,  qui  renferme,  fuivant  l'idée  des  Jurifcon- 
fuites ,  une  efpece  de  convention  tacite  atiemn  vùUtur  fui 
patùur  ufucapu 

Cefl  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 
portés dans  le  Recueil  de  Louet,  L.  6,  Somm.  3,  qu'un 
même  Fief  pouvoit  être  tenu  f.^lidairement  de  deux  Seigneurs 
différcns,  quand  ils  éloient  l'iin  &  l'aufrc  depuis  longrcmps 
en  poiîellirn  de  leur  mouvance;  ce  fç  vaut  6:  judicieux  Aia- 
giilrat  en  rend  témoignage  en  ces  termes  : 

En  la  Caufe  d'entre  Pollard  Gaultier  &  le  Procureur  Gé- 
néral a  été  jugé  ,  que  combien  cjuun  Fief  fût  une  ckoU  indivife  ^ 
néanmoins  il  pouvoit  ^  tenir  de  deux  divtrs  Seigneurs  6'  avoir  des 
arriere-Fiejs  relevons  de  fins  Seis:neurs  ,  fonde  fur  un  aune  an^ 
cien  Arrêt  donné  en  la  ÀroLjiamt  des  Lin^ucus  ,  <j  Jejujitjioit  au 
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precès  que  depuis  i5o  ans  Us  Seigneun  FUfi  woUru  été 
fervis  dudit  FUf^  fans  pouvoir  jttftifier  pour  quelques  portions^ 

Or  (i  la  Cour  a  jugé  par  la  force  de  la  prefcription ,  qu'tm 
Fief  entier  pouvoit  être  tenu  in  foUdum  dé  deux  difFérens  Set* 

gneurs ,  ce  qui  femble  renfermer  une  grande  répugnance , 
pour  ne  pas  dire  une  véritable  incompatibilité  ,  il  eû:  beaucoup 
plus  aifé  de  décider,  que  h  prelcnptioii  a  pu  faire  qu'une 
moitié  indivile  d'un  Fiet  relevâ^r  d'un  Seigneur ,  &"  qu*ufve 
autre  moiué  indivife  du  même  Fief  fut  mouvance  d'un  autre 
Seigneur. 

Si  cela  eft  ainfi  dans  le  droit ,  la  prefcription  ne  feroit  pas 
moins  certaine  dans  le  fait  particulier  de  cette  affaire  ;  puif- 
que  par  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  Partie  de  cette 
Requête  ,  il  eft  coiilhmt,  d'un  côté ,  que  jamais  les  Seigneurs 
de  Dommart  nova  été  ri^coiinus  pour  la  moirié  iiidivil'e  qui 
appartient  au  fieur  de  Vargemont,  &  de  l'autre,  que  cette- 
moitié  a  été  relevée  du  Roi  depuis  plus  de  loo  ans  comme  une 
dépendance  de  la  Técre  de  Beaumets.  Maïs  encore  ane  fois , 
Je  iecottrs  de  la  prefcription  eft  inutile  dès  le  moment  que 
Ton  peut  prouver,  comme  on  vient  de  le  ^re  i  qu'il  n  eft 
arrivé  aucun  changement  de  la  part  du  Roi  dans  la  mouvance 
de  la.  portion  pofledée  par  le  fieur  de  Vargemont;  que  le  Roi 
n*a  fait  que  conferver  ce  qui  Itûs  toujours  appartenu  j  &  que 
s'il  y  a  eu  du  changement»  ce  n*a  été  que  de  la  part  des  Sei- 
gneurs de  Dommart ,  qui  >  en  donnant  l'autre  portion  au  Prieur 
de  Dommait ,  ont  voulu  faire  un  nouveau  Fief  de  ce  qui  étoit 
auparavant  leur  Domaine  &  Domaine  mouvant  du  Roi,  .  , 

Voilà  le  dénouement  (împle  &  naturel  des  difficultés  que 
Ton  forme  (iir  cette  affaire ,  plus  fubtile  qu'importante  ;  on 
efpere  même  que  la  fubtilité  de  la  queflion  qu*on  y  traite  n'ap- 
portera plus  aucun  obflacle  à  fa  décifion ,  fi  l'on  veut  bien 
réfléchir  fur  les  trois  Proportions  qu'on  a  établies  dans  cette 
Requête  ,  &  dont  une  feule  feroit  fuffiiante  pour  établir  . la 
|uftice  des  droits  du  Roi. 

Première  Propofition»  Le  Roi  qui  n'a  pas  befoin  de  titres» 

£p  ni^x^Qm  un  grand  nombre  en  fa  fayeur. 
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Soit  par  l'explication  de  neuf  ou  dix  titres  qui  démontrent 
que  depuis  deux  cens  ans ,  fans  remonter  plus  haut ,  les  droits- 
de  Longviîlicrs  ont  été  toujours  regardés  comme  une  dépen- 
dance des  Seigneuries  de  Saint-Vallcry     de  Beaumets 

Soit  par  les  reconnoiffances  réitérées  du  lieur  d'Offinicourt 
qui,  peu  content  d'avoir  avoué  cette  vérité,  a  entrepris  de 
la  démontrer  dans  un  autre  pxocès  contre  le  fieur  de  Varge-: 
taom  &  y  a  réufli» 

Seconde  Propojition,  Les  Seigneurs  de  Dbmmart ,  qui  au- 
roient  beloin  de  titres  contre  le  Roi ,  n'en  ont  cependant 
aucun. 

C'eit  ce  qu*on  a  développé  en  faifant  voir,  i°.  qu'en  effet 
on  n'a\'ait  produit  pour  ces  Seigneurs  aucun  titre  qui  pût 
prouver  direâement  leur  prétendue  mouvance^  2^.  qu'ils ^ 
avoiem  même  produit  un  aveu,  qui  âûibît  voir  que  non-feule- 
ment  ils  n'avoient  aucun  titre  »  mais  même  qu'ils  n'en  pour- 
voient avoir  ^  3^^.  qu'ils  ne  pouvoient  alléguer  aucnne  autre* 
saifon  de  ce  défaut  abfolu  de  titres ,  que  l'union  des  droits  de  - 
Longvilliers  à  la  Seigneurie-de  Beaumets  mouvante  en  plein: 
Eief  du  RoL. 

DemurcPropofition,  Le^aâes  produits  par  les  Seigneur»- 
dêDonunart  au  déÊuit  de  véritables  titres  ,  ou  ne  piouvent^ 
lien,  ou  prouvent  contr'cux*. 

Ceil  dans  cette  dernière  partie  qu'on  a  achevé  de  difliper" 
les  fubtilicés vpar.lefquelles  on  v«ut  combattre  les  droits  du^ 
Eoi. 

C*eft  là  qu'on  a  ^rvoir  ^, 

I**.  Qu'il  n'étoit  pas  vrai  que  les  Seigneurs  de  Dommart 
eufTent  fuffifamment  prouvé  qûe  la  portion  des  droits  dont  il. 
s'agit,  qni  eit entre  les  maîns  du  Prieur deDommart, fût moUk- 
vante  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

2°.  Que  quand  li  iéroit  vrai  que  cette  portion  en  fût  mou- 
vante, il  ne  Iéroit  nullement  impolîible  que  l'autre  portion 
fût  mouvante  du  Roi;  que  cela  pouvoit  être  arrivé  en  deux, 
manières  ,^ou  garce  que  ces  deux  moitiés^avoient  ioimi  deux- 
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Fiefs  difFéreos ,  dont  l'un  étoit  demeuré  dans  la  mouvatrce  du 
Roi,  pendant  que  la  mouvance  de  Tautre  avok  été  acquiTe» 
&  peut-être  ufurpée  par  les  Seigneurs  de  Dommart ,  ou  parce 
que  la  prefcription  avcHt  ain(i  réglé  les  droits  des  deux  Sei- 
gneurs de  qui  le  tout  avoît  dépendu  autrefois  ;  mais  ce  dernier 
jnoyenn'a  été  propofé  que  par  furabondance  ,  &  iaui  aucune 
néce/Hté  pour  b  défenl'e  des  droits  du  Roi. 

On  ne  croit  pas,  après  cela,  qu'il  puille  i  cil  cr  n  tienne  obf- 
curité  dans  cette  affaire  malgré  toute  la  ibbtilité  qu'on  y  a 
voulu  oppoier  aux  droits  du  Roi ,  &  qui  eft  le  leul  ^  unique 
titre  de  ceux  qui  plaident  contre  lui  dans  cette  couteiUtiom 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  Partie  intervenante  en  l'inllance,  ÔC 
Oppofant  en  tant  que  de  befoin  &  où  feroit  à  l'Arrêt  du 

1700,  failant  droit  fur  Ton  intervent lOii  &  oppo- 
fuion,  mauiteair  &  garder  ledit  Seigneur  Roi  dans  îa  jrollef' 
fion  &  propriété  de  la  mouvance  de  la  moitié  par  mdivis  des 
droits  de  Cens,  de  Champart,  &  de  Judice  appartenans  au 

de  Vai^emont  dans  le  tien  de  Longvilliers ,  comme  lefdits^ 
droits  h\&m  partie  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  BeaumetSy. 
mouvante  en  plein^ief  dudit  Seigneur  à  eauiè  de  fon  Ghâteau' 
d'Amiens  \  le  tout  fans  préjudice  au  Procumur  Général  du 
Roi  de  former  telles  demandes  qui!  avifera  bon  être  pour  la- 
létinion  au  Domaine  du  Roi  de  la  mouvance  de  Tautre  moitié 
defdits  droits ,  appartenante  au  Prieur  de  Dommart ,  &  donner 
a£ke  au  Procureur  Général  de  ce  que  pour  moyens  d*interven-' 
«on  &  oppofition^  même  pour  toutes  écritures  &  produéHon^ 

contredits  9  il  employé  le  contenu  en  la  préTente  Requête^- 
enfembie  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  de  la  part  dtt  iicur  d«; 
Vargemont*  Ét  vous  ferez  Juftice* 
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SECONDE  REQUESTE, 

Sur  la  même  Injlance,  *  ' 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
que  depuis  !a  Requête  d'intervention  qu'il  a  donnée  le 
premier  Septembre  de  rannée  dernière,  dans  l'Inflance  pen- 
dante en  la  Cour  entre  la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  le 
Sieur  Duc  de  Lefdiguieres,  &  le  lieur  d'Offinicourt ,  d'une 
part,  &  le  lieur  de  Vargemont,  d'autre j  la  Dnine  Maréchale 
de  Crequy  a  préfenté  une  Requête  le  30  Avril  &  a  fait  une 
produftion nouvelle  le  3  i  Mai,  dans  lefquelles  elle  a  renfermé 
ù.  défenfe  contre  tout  ce  qui  a  été  propofé  pour  i'établiffe- 
mcnt  des  droits  du  Roi. 

A  l'égard  de  la  Requête  le  Procureur  General  du  Roi  efl 
obligé  d'avouer  qu'il  lui  a  été  difficile  d'en  démêler  la  fuite 
.  &  le  raifonnement ,  au  travers  d'une  fuite  de  proportions  aufli 
obCcores  qu'extraordinaires ,  &  d'une  multitude  d'expreffîons 
aiTez  mal  di^rées  dont  cet  ouvrage  immenfie  a  été  rempli. 
.  La  produoion  nouvelle  &  la  Requête  par  laquelle  on  a 
tiré  les  induâions  eft  plus  aifée  à  comprendre,  matsilfemble 
qu'elle  n*ait  fervî  qu'à  ajouter  de  nouveaux  titres  à  ceux  qui 
avoient  déjà  été  employés  pour  la  défeniè  de  la  caufe  du  Roi. 
.  Aind  le  Procureur  Général  eTpere  qu'il  ne  lui  fera  pas  di£i«> 
cîle  de  fatîsfaire  au  devoir  de  fon  minlAere  par  rapport  à  ce 
qui  eft  furvenu  dans  cette  affaire  depuis  la  Requête  qu'il  a  été 
obligé  d'y  donner. 

Pour  commencer  d'abord  par  ce  qui  regarde  la  Requête  du 
)0  Avril,  le  Procureur  Général  pourroit  fe  contenter  d'em- 
ployer  pour  toute  réponfe  ce  qu*il  a  expliqué  dans  ùl  Requête 
du  premier  Septembre  1 707 ,  à  laquelle  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy  n'a  oppofé  que  des  raifonncmen';  fi  vagues^  qu*iU 

ne  writent  prefque  aucune  réponfe  particulière* 
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Mais  comipe  tous  ces  raifonnemens  roulent  fur  quelques 
propofiûons  équivoques  que  l'on  a  eu  foin  de  répandre  dans 
toutes  les  parties  de  cette  Requête,  le  Procureur  Général  a 
cm  devoir  les  éclaircir  en  peu  de  paroles  »  pour  ne  laiiTer  s'il 
fe  peut  aucune  ambiguïté  dans  cette  affaire ,  dans  laquelle 
robfcurité  eH  la  feule  qui  puiife  être  à  craindre  pour  la  caufe 
du  Koi. 

Toutes  ces  propofîtions  fe  réduifent,  autant  qu'on  Ta  pu 
concevoir,  à  quatre  points ,  dans  lelquels  cooûHe  la  défenfe 
de  la  Dame  Maréciiale  de  Crequy. 

Le  premier  eii,  que  le  Roi  n'a  point  d'intérêt  dans  cette 
affaire. 

Le  fécond ,  qu'il  faut  didinguer  deux  fortes  d'unions  entre 
deux  Terres,  l'une  qui  ne  regarde  que  la  propriété  &  la  ma- 
nière de  polféder,  l'autre  qui  regarde  la  mouvance  Se  la  féo- 
dalité. Qu'à  la  vérité  il  fe  peut  tairc  que  les  droits  de  Long- 
villiers ,  c|ui  ioni  le  lujët  du  procès,  Ibicnt  unis  de  la  première 
manière  à  la  Seigneurie  de  Beaumets,  c'eft-à-dire,  que  depuis 
longtemps  le  même  Propriétaire  ait  poffédé  conjointement 
les  droits  de  la  Terre  de  Beaumets ,  &  qu'en  vendant  la  Terre 
on  ait  vendu  atùlt  ces  mêmes  droits  comme  une  dépendance 
de  cette  Terre ,  quant  à  la  propriété  ^  mais  qu'il  ne  s^enfuic 
pas  de*  là  que  ces  droits  foient  utils  à  la  Terre  de  Beau- 
mets dans  l'ordre  des  mouvances  &  de  la  féodalité ,  enforte 
qu  elles  (oient  comprifes  fous  la  même  foi  comme  ne  coropo- 
fant  plus  qa*un  même  corps  de  Seigneurie  ;  que  c'eft  par  cette 
didmâion  quil  faut  répondre  à  tous  les  a£les  par  lefquels  le 
Procureur  Général  du  Roi  a  prouvé  que  les  droits  de  Long* 
villiers  &  la  Terre  de  Beaumets  ont  été  regardés  comme  tin 
feul  corps  de  Terre  ;  tous  ces  aâes,  dit-on,  prouvent  bienque 
les  droits  de  Longvilliers  font  une  partie  acceâbire  de  Beau* 
mets ,  mais  ils  ne  fuâifent  pas  pour  montrer  que  ces  mêmet 
droits  foient  une  partie  intégrante ,  ou  pour  fe  fervir  des  termes 
de  TAuteur  de  fa  Requête ,  une  partie  fubfl:antielle  de  la  Terre 
de  Beaumets ,  ni  par  conféquent  que  ces  droits  foient  cenfés 
compris  dans  les  hommages  rendus  au  Roi  pour  Beaumets. 


^»  HUITIÈME  REQUESTE 

Le  troisième  eft»  que  les  droits  de  Longvi|iiets  dont  k 

iîeur  de  Vargemont  jouit ,  ont  autrefois  appartenu  au  Prieoc 
de  Dommart  :  d*où  Ton  conclut  que  comme  la  portion  indi- 
vife  de  ces  droits  qu'il  a  retenue  eft  dans  la  mouvance  de  la 
Dame  Maréchale  de  Crcqny  à  caufc  6c  fa  Terre  de  Dom- 
mart ,  on  doit  prélumer  aulîi  que  l'autre  portion  qu'il  a  aliénée 
au  profit  des  auteurs  du  iieur  de  Vargemont,  ell  auili  tenue 
^n  Fief  de  la  Seicrneurie  de  Dommart. 

Le  quatriéinc  ce  le  dernier  eil,  qu'il  y  a  une  didinftion 
réelle  6c  abibluc  en  genre  de  Fief  entre  la  Seigneurie  de  Beau- 
jîiets  &  les  droits  de  Longvilliers  ,  d'où  l'on  rire  cette  confé- 
quence,  que  ces  deuM  Fiets  n'étant  nullement  unis  quant  à  la 
féodalité,  on  ne  peut  appliquer  aux  droits  de  Longvilliers  les 
titres  qui  prouvent  que  Beaumets  eft  dans  la.  mouvance  du 
Boi. 

Telles  font  les  principales  objeélions  que  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  a  faites  dans  fa  Requête  y  &  qu'elle  a  voulu 
jttftifier  par  les  pièces  dont  elle  a  fompofé  fa|>rodiiâion  nou- 
velle. 

La  première  ne  mérite  aucune  réponiê  ^  car  à  qui  pourra- 
t-on  perfuader  que  le  Roi  n'a  point  dlntérét  dans  une  afiaire 
où  Ton  prétend  retrancher  un  Fief  de  la  Seigneurie  de  Beao* 
mets ,  qui  eft  certainemeat  Pouvante  du  Roi ,  pour  compofer 
de  ce  Fief  ainfi  retranché  une  efpece  de  Seigneurie  difiinâe 
&  féparée,  mouvante  dune  autre  Seigneurie?  Mais,  dit-on, 
le  Koiauraenarxiete-Fiefce  qu'il  prétend  avoir  en  plein  Fief; 
C*eil  précifément  ce  quijprouve  l'intérêt  que  le  Roi  a  dans 
cette  affaire;  perfonne  n*a  douté  jufqu'à  préfent  qu*il  efl  plus 
avantageux  au  Roi,  comme  à  tout  autre  Seigneur,  d'avoir 
un  plein  Fief,  que  d'être  réduit  à  un  jarriere-Fief  j  autrement 
il  s'enfuivroit  du  nouveau  principe  que  l'on  a  avancé  dans  la 
Requête  préfentée  fous  le  nom  de  la  Dame  Marcchnic  de 
Crequy,  que  jamais  le  Roi  n'a  inîérr*t  dnns  aucune  quei'lion 
de  mouvance,  puifque,  comme  il  n'y  a  aucun  Fief  dans  l'on 
•Royaume  qui  ne  foit  mouvant  de  lui,  ou  médiatement  ou 
•  iinoiédiiJùe.meat,  il,  ne  plaide  jamais»-  que  pour  taire  juger 

qu'une 
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jqcTiiDe  Téite  eftmoiivaîifie  deiôn  Domine  en  plein  Fief»  de 
«en  pas  en  arriere-Fief* 

Ce  premier  Moyen  ne  métitok  pas  feulement  d'être  relevé. 

Le  fécond  a  plus  d'apparence,  maïs  n'a  pas  plus  de  folidité. 
U  efl  vrai  qu*il  Ce  peut  faire  que  foit  par  la  deilination  du 
pcfe^ie  âuniliet  ùÀt  par  l'ancien  ufage  des  PoiTeffeurs  ou  par 
d'antres  laîfbns ,  une  Terre  foit  conhdérée  comme  ne  faifant 
qu'un  tout  dans  la  mriniere  de  la  pofTéder ,  quoiqu'elle  foit 
compofée  de  plufieurs  Fiefs  diftinfts  &  féparés  qui  relèvent 
de  différens  Seigneurs  ;  &  en  ce  cas  on  peut  dire ,  fuivant 
ridée  de  TAuteur  de  la  Requête  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy ,  qu'une  telle  Terre  eft  une ,  quant  à  la  propriété»  âc 
qu'elle  n'elt  pas  une ,  quant  à  la  féodalité. 

Mais  cette  difliné^ion  n'a  aucune  application  aux  droits  de 
Longvilliers  &  à  la  Terre  de  Beaumets ,  puifque  le  Procureur 
Général  a  lait  voir  clairement  dans  fa  Requête  du  premier 
Septen\bre  1707,  que  les  droits  de  Longvilliers  étoient  unis 
à  la  Seigneurie  de  Beaumets,  non^fculenaent  en  genre  de  pro- 
priété^ mais  en  genre  de  Fief;  enforte  qu'ils  étoient  compris 
iôus  une  feule  6«l  mcme  foi ,  ce  qui  compofe  l'unité  féodale  » 
û  Ton  peut  s'exprimer  ain(i. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  fùr  ce  fujet  dans  cette  Requête  » 
il  eft  peutvtoe  aflez  inotile  de  s'étendre  davantage  fur  un  tel 
moyen  3  mais  puifqu'on  engage  le  Ptociirear  Général  à  le 
gieioacher  .encore  >  &  qii!il  &nble  que  Ton  en  faflè  la  prîndr 
psde  reflburce  de  la  Dame  Maiédiale  de  Crequy  ,1e  Procureur 
Général  rédaircira  par  quelques  réflenons  qui  feront  voir 
combien  cette  objeoion  eft  fiiydciians  l'e^ece  linguliere  de 
tfitte  affaire. 

PremUit  R^iejttmu  Quoiqu'il  puifle  y  avoir  quelquefois 
égs  Terres  qui  foient  unies  quant  à  la  manière  de  les  poâféder, 
^  qui  ne  le  foiem  pas  quant  au  Fief  &  à  la  mouvance ,  il  Êiut 
«M^ner  néanmoins  que  ces  deux  fortes  d'unions  ont  une  (î 
grande  affinité,  qu'il  eft  naturel  d'argumenter  de  Tune  à  l'autre» 
êt,  que  la  préfomption  eft  que  deux  Terres,  qui  depuis  long- 
temps n'ont  été  con&décées  que  conune  un  feui  &  oiémeforps 
Jiww  VIL  t 


tà         HUITIÈME  REMUES  te: 
de  SeSgâairie  dans»  toutes  le»  aliénatiom  cja'oii  en  à  Êiîtéf  y. 
ibnt  aaffi  toutes  deux  dans  la  mouvance  du  nlme  Seigneur 
tant  que  Ton  ne  prouve'  pas  le  ooitenure^ 

Deuxième  Réflexion.  Cette  préfomptioil  efl  encote  plu»* 
lbrte&  plus  puiiTante  lorfque  les  deux  Terres  qui  font  unies* 
ne  font  pas  d'une  égale  étendue  &  dîme  égale  dignité  «  en* 
Ibrte  -qae  Tune  ne  puifTe  être  nsturdlement  conudéfiée  (juc 
eomme  une  dépendance  &  un  acceflbire  de  Tautrci. 

Troijîéme  Réflexion,  Cette  préfomption  devient  prefque 
décifive ,  lorfqu'on  ne  prouve  pas  qu'on  ait  jamais  rendu  deux 
hommages  différens  pour  ces  deux  Terres  ,  &  que  celui  qui 
prétend  que  la  moins  confidcrable  relevé  de  lui,  ne  fçauroit 
rapporter  aucun  a^le  par  lequel  il  en  ait  été  recQQnu.Seigneu&' 
immédiat. 

Quatrième  Réflexion.  Enfin  cette  préfomption  eft  portécL' 
jufqu'au  dernier  degré  de  conviftion,  quand  le  Seigneur  di- 
reft  de  la  Terre  principale  ne  peut  rapporter  le  moindre  a6le 
par  lequel  il  paroiile  que  celle  qui  n'en  eft  que  iaccelToire 
dans  l'ordre  delà  propriété,  a  été  comprile  dans  les  hommages 
qu'on  lui  a  rendus comme  n'étant  aulli  qu'une  dépendance  s^ 
Û  Terre  principale ,  dans  Tordre  de  laféodalité- 
.  Or  tous  CCS  difiiyeiis  degrés  de  prélbrapdonr  &.de  convic<»- 
tiôn  feréuniflènc  dans  cetteCànfis  en  fitrciur  dn  Roi. 

Là  Dame  Maréchale  de  Cteqoy  n'ofe  pl<»  •nierauioQtdliDii 
que  les  droits  de  Longvilliers  âc  la.  Terre  de  Beaumèta  nef 
compofent  qu'un  ieul  oL  même  corps-  de  Terre ,  quant  à  la; 
snaniere  deles- pofféder;  &  tous  les  titres  que  le-Procurciiri* 
Général  du  Roi  a  expliqués- dans  fa  pteaiiece.  Requête»  éta— 
bliflent  ce  fait  par  des  preuves  fi  direoes  &  fi  démonflradves^ 
qu'il  ne  peut  plus  relier  aucun  doute  {nr  .ce'fiiîét$  ainfi  le  pre-  -, 
mîer  degré  de  présomption  e(l  certainement  pour  le  Roi  ;  dcr 
îLeft  déjaibrt  naturel  de  préfumer  que  les  droits  deLongviU 
liers  étant  unis  à  la  Terre  de  Beaumets  qnant^à  la^  propriété 
ïà  font  auffi  qiiant  à  la  féodalité. 

Il  n'efl  pas  moins  confiant  qu'il  n'y  a  aucune  proportion  * 
«ttrfi  ces  droits^  le.  refte.de  USeigneudeide  Bèaumets>,âCir 
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^^ne  roti  n*eft  qu'une  dépendance  &  un  acceflbire  très-léger 
«de  Tautre  $  ainiî  il  eft  encore  plus  vfaifembiable  qu'ils  ne  tôt- 
ment  qu'un  tout,  même  par  rapport  au  fief  &  à  la  mouvance  ; 
'c*eft  le  fécond  degré  de  préfomption. 

Il  faut  encore  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  recon« 
noiffe  de  bonne  foi ,  que  ni  elle  ni  Tes  auteurs  n'ont  jamais 
été  failis  du  Fief  qu'elle  forme  des  droits  de  Longvilliers  j  on 
ne  voit  m  hommages  ni  aveux,  ni  aucune  autre  efpece  de 
-reconnoiffance  féodale  qui  puifle  donner  Heu  de  conclure  que 
les  droits  de  Longvilliers  foient  un  Fief  féparé  de  la  Seigneurie 
de  Beaumets ,  &:  q'/il  foit  mouvant  d'un  autre  Seigneur  que 
le  rcfle  de  cct:e  Terre  ;  ainft  rien  ne  s  oppofe  à  l'argument 
qui  le  tire  naturellement  de  la  propriété,  à  la  mouvance  ;  on 
ne  voit  ici  nulle  dilHnftion,  nulle  différence  entre  les  droits 
de  Longvilliers  &  la  Terre  de  Beaumets  quant  à  la  féodalité  j 
le  Seigneur  qui  allègue  cette  différence  ne  produit  aucun  afte 
qui  l'établifle  par  une  preuve  direfte  &  nécefl'aire  -,  ainfi  la 
préfomption  naturelle  demeure  ici  dans  toute  fon  étendue  ^ 
c'eft  le  troifiéme  degré  de  préfomption. 

Enfin  le  dernier  ik  le  plus  fort  de  tous ,  qui  produit  même 
U]^e  \'éritable  &  partaitc  coiiviftion,  ell  dans  cette  Gaule  du 
"Cuté  du  Roi,  puilqu  il  rapporte  plulieurs  a£l:es  qui  prouvent 
que  les  droits  de  Longvilliers  ne  font  pas  moins  unis  à  la  Tené 
de  Beaumets  en  geiire  de  Fief  qu'en  genre  de  propriété»  . 

Cette  on^  ééodale  a  été  démontrée  dans  la  ^piemete  Re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi,  par  le  Décret  dé  pannée 
1637  précédé  de  criées  Se  d'affiches ,  auxquelles  la  Dame  Ma* 
téchale  de  Crequy  n'a  jamais  formé  d*oppcmtiony  &  qui  porte 
expreflément  que  les  droits .  de  Longvilliers ,  &  autres  qui 
y  font  énoncés  comme  des  dépendances  de  Beaumèts ,  font 
^enus  du  Roi  en  un  fifil  FUf  à  caufe  de  fon  BaMttge  ^Amiens. 
.  Par  la  Seiltence'd'enfaifinement  accordée  auxiieurs  Fleiï»' 
«etOrt  &  Guizain  après  ce  Décrét,  &  où  il  eft  dit  «  qu'ils  ont 
>  payé  les  droits  feigneuriaux.  dûs  au  Roi  à  caufe.de  leur 
i>  acquiiîtion ,  tomme  les  chofes  vendues  étant  tenues  de  Sà 
i^  M^ieAéAcMifede  £911  BailUaged'Aoïiensi   .  '  ' 
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Par  le  Décret  de  1686  qui  comprend,  de  ravevdetomei^ 
les  Parties ,  ies  droits  de  LongvilUers»  &  qui  porte  comme 
celui  de  1 63  7,  «  que  la  Terre  eift  tenue  du  Roi  àr  cauie  de  fos 
t»  Bailliage  d'Amiens  ; 

Par  la  SaifTne  que  les  Tréforicrs  de  France  d'ÂmieiiS  ont 
accordée  fur  ce  Décret  au  lîeur  de  Vargetnont. 

C  eft  cette  même  unkc  féodale  qui  a  éré  établie  par  le  fieur 
d'Offinicourt  même,  qui  pourfuit  cette  affaire  fous  le  nom  dr 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  lorlqu  li  a  dit  ôc  répété  plii- 
iieurs  fois  dans  Tes  écritures ,  qui  ont  éré  citées  dans  la  Ke»- 
quête  du  Procureur  Générai  du  Roi ,  <^  Que  les  droits  de  Fief 
H  qui  appartiennent  au  fienr  de  Vargeoiont,  ne  font  pas  un. 
w  Fief particulier^  mais  une  dépendance  de  celui  de  Beaumets  j 
w  &  qu'il  était  abfolument  néceiTaire  que  le  Fief  de  LongviW 
»  tiers  appartenant  au  fieur  d'0£inicourt ,  &  les  droits  de 
I»  LongviUiers  appaneitans  au  fieur  de  Vargemont,  fuifenr 
n  deux  Fiefs  diffère»  ,  pfuirque  celui  du  fieur  de  Vargemont 
»  eA  mouvant  du  Roi,  &  celui  du  fieut  d'Offiuicoart  mou* 
»  vaut  de  la  Dame  de  Caderouile.  »  FouvoiMI  mieux  maiv 
quer  qu'il  ne  s*aglt  pas  ici  (eulement  d'une  vsùtà  de  propriété^ 
•mais  d'une  unité  de  Fief  &  de  mouvance  ï 

Enfin  y  c'eft  cette  même  unité  féodale  que  le  fieur  de  Var- 
gemont vient  encore  d'établir  pat  la  produétion  nouvelle  qu'il 
a  Êûte  depub  la  Requête  du  Procureur  Général,  &  principa- 
lement par  la  faiTme  que  les-Trcfofiers  de  France  d'Amien» 
ont  donnée  le  5  Mai  16}  5 ,  aux  fîeurs  Fieureton  &  Guizain  ^ 
pour  tout  ce  qui  étoit  compris  dans-  l'acquifitton  de  1-^34, 
dans  laquelle  toutes  les  Partie»  convinrent  que  le»  droits  de 
LongviUiers  étoient  compris. 

Il  n'y  a  donc  point  i<:ide  diftin6Kon  h  faire  entre  l'unité  der 
propriété  &  runité  féodale  ;  ces  deux  efpeces  d'unités  fe  trou- 
vent également  dans  cette  affaire  en  feveur  du  Roi  j  &  foit 
que  ie  Fief  de  LongviUiers  ait  touj-ours  fait  partie  de  la  Sei- 
gneurie de  Beaumets.,  foit  qu'il  y  aie  été  autrefois  incorporé 
exprelîcmerit  par  une  union  authentique ,  foit  qu'il  y  ait  été 

feuiemeai  uni  par  une  réunion  tacite^  il  eil  tou^ooi»  ceitai» 
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<(uc  >  dabs  Tordre  des  F ie(s  comme  dans  celui  de  la  propriété, 
les  droits  de  Longvilliers  ont  été  également  coniîdérés  com* 
me  un  accefloire  &  une  dépendance  de  la  Terre  de  Beaumets  ; 
&  que  «comme  ces  droits  ont  toujours  été  compris  dans  là 
vente  de  cette  Terre ,  ib  ont  aufll  été  renfermés  cons  le  même 
hommage. 

La  troifiéme  objeé^ion  nouvelle  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  feroit  fort  confidérable  dans  le  droit,  fi  elle étoit  bien 
établie  dans  le  fait  ;  elle  prétend  que  le  Prieur  de  Dommart 
pcfledoit  feul  autrefois  les  droits  qu'il  partage  à  préfentavee 
le  Seigneur  de  Beaumets  dans  le  lieu  de  LongviUiers ,  &  quil 
tenoit  tous  ces  droits  de  la  libéralité  des  Seigneurs  de  Dom» 
mart  ;  ce  qui  fait  préfumer  avec  beaucoup  de  vraifemblance, 
file  fait  efî  vérirable,  que  tous  ces  droits  auroient  été  autre* 
fpis  tenus  en  Fiet  du  même  Seigneur. 

Toutes  les  preuves  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy 
rapporte  pour  établir  un  fait  fi  important,  fc  réduifent  à  une 
Bulle  du  Pape  Alexandre  lîl ,  qui  contient  une  longue  cnu- 
méracion  des  biens  qui  appartenoient  au  Prieuré  de  Domuuirt 
en  l'année  1 177. 

Jamais  pièce  ne  mérita  moins  d'être  produite  que  cette 
Bulle ,  &  dans  la  forme  Se  dans  le  fond. 

Dans  la  lorme,  on  n'en  rapporte  qu'une  fimple  copie  col- 
lationnée  par  un  Notaire  de  Saint-Germer ,  (ans  lavoir  fait 
compulfer  ni  avec  le  Procureur  Générai  du  Roi,  ni  même 
avec  le  fieur  de  Vargemont* 

Quand  on  poorroit  produire  le  titre  même  fur  lequel  cette 
copie  a  été  fiûte»  la  foi  de  Tafle  (e  tireroit  toujours  d'nn  Car- 
tnlaire,  dans  lequel  on  prétend  que  cette  BuUe  a  été  tranC* 
ciitei  6c  fautorité  de  ces  fortes  die  Cartulaires  eft  trop  peu 
certaine  pour  en  pouvoir  tirer  un  moyen  contre  le  Roi« 

Aafood>  on  ne  trouve  rien  dans  cette  BuUe  qui  puilTe  prou- 
ver Jes  deux  faits  avancés  par  la  Dame  Maréchale  de  Crequ  v  ^ 

L'un  ,  que  le  Prieur  de  Dommarc  jouifibit  en  1177  des 
mêmes  droits  de  Loogvillief»,  dont  il  ne  poffede  à  préfent 
^lajDoitié^ 
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.  L'autre ,  que  tous  ces  droits  lui  euflent  été  donnés  pat  le 
Seigneur  de  Doounart* 

'  rour  commencer  par  ce  fécond  fait ,  il  n*y  en  a  pas  le  moin* 
dre  veftige  dans  toute  la  Bulle)  &L  en  effets  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  n'a  pu  indiquer  aucun  endroit  de  cette  Bulle 
qiii  pût  faire  naître  la  moindre  [conjeâuie  de  cette  libéralité 
des  Seigneurs  de  Dommart. 

Le  premier  fait  n*eft  pas  mieux  établi.  L*endroit  qu'on  a 
fousligné  dans  la  copie  de  cette  Bulle  qui  eû.  produite,  parle 
d'un  Bourg  auprès  de  Longvima/er ^  on  ne  fçait  û  ce  nom  a 
dégénéré  depuis  en  celui  de  Longviller  ou  Longviliiers ,  c'efl 
ce  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ne  prouve  pas  ;  ainfi 
il  n'y  a  rien  de  plus  incertain  que  l'application  qu'elle  fait  à 
Longvilliers  des  pofTeflions  &  des  droits  que  le  Prieur  de 
Dommart  a  pu  avoir  à  Longi'imaler ^  cette  incertitude  eft 
d'autant  p\u^  <Trande,  que  la  même  Bulle  fait  mention  d'un 
autre  lieu  qu  elle  appelle  de  Longâ  Villa,  Se  dont  le  nom  au» 
toit  beaucoup  plus  de  rapport  avec  celui  de  Longviiliers  , 
que  celui  de  Lo?ig\'imaler, 

Mais  quoi  qu'il  en  Toit ,  on  ne  voit  rien  dans  l'endroît  que 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  veut  rapporter  à  Longviiliers , 
qui  prouve  qut:  le  Prieur  de  Dommart  jouiffoit  alors  de  tous 
les  droits  qu'il  partage  à  prélent  avec  le  Seigneur  de  Beau- 
mets  i  il  n'y  a  aucun  rapport  ni  entre  la  qualité  des  terres ,  ni 
entre  la  quantité  des  droits  qui  font  énoncés  dans  cet  endroit 
de  la  Bulle  «  &  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  déclaration  de 
1481,  qui  eft  Tunique  fondement  de  toutes  les  prétentions 
de  la  Dame  Màréchale  de  Crequy  ^  &au  lieu  que^  fuivancla 
Bulle  y  les  droits  qui  étoient  dùâ  en  argent  au  Prieur  de-Dom- 
Inart,  dans  le  lieu  de  LongvimaUr^  ne  montoient  qu*à  quatre 
fols  quatre  deniers  ;  cent  qui  font  eitprimés  dans  la  déclaratioii 
de  1 48 1  >  montent  à  plui  de  vingtTols  ^  ce  qui  eft  entièrement 
d^érent;'enfin'^  quand,  il  y  auroit  quelque  rapport  entre' cè 
qui  ôfl  contenft  djuis  cette  Biillé^  leà  <ih^its  de  Longviiliers  , 
quelle  conféquence  en  pourroit-on  tirer  contre  le  Roi  ?  Il  nè 
s'agit  pas  ici  de  fçavoir  û  le  Seigneur  de  Beaum'ets  poâèdà 
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légitimement  la  part  dont  il  jouit  dan»  les  dcoit»  dé  Longvi^ 
lkfs$  le  Prieur  de  Dommart  ne  demande  pas  à:  rentier  dans 
cette  partie  y  il  nV  a  jamais  eu»  &  ,  iiiivanties.  apparences  « 
il  n'y  aura  jamais  de  conteftation  far  ce  fujet  ;  dcquoi  s*agit-il 
donc  unicpiement  dans  cette  Infiance  ?  De  içavoir  fi  la  partie 
du  Seigneur  de  Beaumets  n'ed  pas  tenue  en  Fief  du  Roi 
comme  le  refte  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Or  quand  iî  fcroit  vrai  que  ce  qui  eft  à  préfent  polTédé  par 
le  Seigneur  de  Beaumets  &  le  Prieur  de  Dommart  conjointe- 
ment ,  a  été  autrefois  poffédé  par  le  Prieur  feui  ;  pourroir-on 
conclure  de  ce  fait  que  la  partie  qui  a  pafTé  dans  les  mains  du 
Seigneur  de  Beaumets,  n'eft  pas  tenue  en  Fief  du  Roi?  Comme 
s'il  étoit  certain  que  le  Prieur  même  ne  l'eût  pas  tenue  de  cette 
manie/e  avant  l'aliénation  qu'on  fuppofe  qu'il  en  a  faite  ;  com- 
me û  ce  n'étoit  pas  d'ailleurs  une  maxime  commune ,  que  le» 
Fiefs  qui  fortent  des  mains  des  Eccléfiaftiqires  pour  rentrer 
dans  le  commerce  ,  rctomljenr  de  plein  droit  d.;ns  Li  mouvance 
du  Rûi  i  lurtout  lorlque  cti  F  lefsont  été  autretois  pleinement 
amortis,  comme  le  temporel  du  Prieur  de  Dommait  pourroit 
Savoir  été  par  les  aôesi  mêmes  que  k  Dante  Maréchale  de 
Crequy  a  prolSuits»  •  ^         .    '  < 

Il  €&.  inutile  ici  de  une  longue  éàSamdon  nour  prou'^' 
▼er  cette  maxARe;  il'  ne  hat  qu'employer  l'Edst  ou  mtk  ûe^ 
Janvier  1 563^  toiSishaht  i'aliénatîoh  du  temporel  dc&  Ëcdé^ 
fiaftiques ,  qui  pocte  expr^iffibnent  i^^que  les  teroes  amoraèsir^ 
»  qui  feroient  alièUes  par  les  Gens  iEglife\,^femimt  unuei. 
»  mouvantes  du  Roi, à  caufrde  fa  plu^  pnKhaint:  Jupiee^  »  Et: 
ce  que  la  Cour  a  jugé  il  n*)!!  a  pas  longtemps  en  fiiveur' 
du  Rot  y.contse  le  Prieur  d*Argenteuii\  pouc  tainouvaflce d?ai> 
Fief  que  ce  Prieur  avoit  aliéné  il  y  a  enviion  too-ans» 
dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  a  été  maintenu. 

Mai»  ce  qu'ion  ne  peut  te  difpenferd'obferver  ici^  c^efl  que 
cette  maxime  9. que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  donné) 
fieu  au  Procureur  Général  dé  rappeller  en  cetendroit,  fournit^ 
eticote  une  nouvelle  vue  pour  expliquer  ce  qui  feit  l» feule' 
diffîcukd  de,  cette>  aâù]:e;;C'cfft*À*dire  y..pouc  Êuir&  voir  q^jM^ 
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<}uaiul  mime  la  portion  des  droits  de  Longvilliers ,  quiappar- 
tient  au  Prieur  de  Dommart,  auroit  été  autrefois  tenue  ea 
Fief  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  il  ne  feroit  nuUeiueat. 
impoilibie  que  l'aurrc  portion  fût  mouvante  du  Roi. 

Car  C\  l'on  (uppofe,  comme  elle  vent  l'infinuer  en  produi- 
fant  la  Bulle  d'Alexandre  ÎII ,  que  la  portion  du  Seigneur  de 
Beaumets ,  dans  les  droits  de  Longvilliers,  a  appartenu  au* 
trefois  au  Prieur  qui  l'a  aliéné  au  profit  des  Seigneurs  Laïcs 
qui  la  poffedent  aujourd'hui,  rien  ncû  plus  aifé  que  de  con- 
cevoir comment  cette  portion  peut  être  aujourd'hui  dans  la 
mouvance  du  Roi ,  quoique  Tautre  portion ,  pofTédée  par  le 
Prieur,  ait  relevé  autrefois  de  la  Dame  Maréchale  de  Cre- 
q|Oy  ;  la  raifon  de  cette  différence  \'iendroit  en  ce  cas  de  l'a- 
liénation faite  par  le  Prieur  de  Dommart,  laquelle  étant  faite 
d*un  bien  amorti ,  a  eu ,  fuivant  la  maxime  que  Ton  vient  de 
propofer  ^  VeSet  de  Êiire  retomber  ce  bâsn  dans  la  mouvance 
éa  ELoi,  quand  même  U  n*y  auroit  pas  été  originairement^ 
liiifi  il  neiaudroit  plus  demander  pourquoi  le  moitié  indivife 
d*Qn  Fief  relevé  d'un  Seigneur  différent  de  celui  dont  l'autre 
moitié  relevoit  originairement  $  ce  chaneement  eft  une  ruitc 
naturelle  de  l'amorciffement  du  total  6c  de  l'aHénation  d'une 
partie  de  ce  Fief  amorti  i  par  cette  'aliénation  le  Roi  auroit 
acquis  un  nouveau  droit  $  &  voilà  pourquoi ,  dans  la  fuppofi- 
tâon  même  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  la  moitié 
aliénée  par  le  Prieur  ferott  tombée  dans  lar  mouvance  du 
Roi,  quoique  laponion,  retenue  par  le  Prieur,  ait  pu  être 
autrefois  dans  la  mouvance  de  Dommart. 

Il  eft  donc  vrai ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  plufieurs  fo» 
dans  cette  a&ire,  que  toutes  les  obteélions  qu'on  y  lait  le* 
tournent  en  preuves  pour  le  Roi ,  &  ne  (ont  utiles  que  contre 
ceux  qui  les  propofent. 

Ce  feroit  abufer,  après  cela  ,  de  la  patience  de  la  Cour, 
que  de  répondre  h  l'argument  que  l'on  tire  de  l'aveu  de  1407, 
rendu  au  Roi  par  le  Seigneur  de  Dommart,  pour  prouver  que 
le  Prieur  de  Dommart  pollédoit  en  ce  tcinps-là  les  droits  de 
JU>ngviliieis  en  entier ,  parce  que,  dit-on  y  h  le  Seigneur  de 

Beaumet» 
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leamnets  en  avîoh  poflTédé  la  moitié»  on  Tauroit  employé  au 
Mobrexles  arrieres-ValEuiz ,  comme  on  y  a  employé  le  Prieur 
de  Dommart. 

Rien  n'efl  plus  foible  que  cet  argument  négatif  »  &  le  Pio* 
cureur  Général  en  a  tiré,  dans  fa  première  Recjuéce»  une  con- 
séquence toute  contraire,  pour  faire  voir  que  la  portion  des 
droits  deLongvîUiers ,  qui  eft  jointe  à  la  Terre  de  Beaumets  » 
a'étoit  pas  mouvante  dn  ûeur  de  Dommart»  puifqu^il  ne  Va. 
pas  mifedans  cet  aveu  au  nombre  de  ces  arrieres-Fiefs^  6c  le 
Procureur  Général  du  Roi  ne  peut  qu'employer  »  à  cet  égard  ^ 
ce  qu'il  a  déjà  dit  fur  le  même  fujet. 

Mais  ce  qu*il  vient  d'ajouter  touchant  la  maxime  qui  donne 
au  Roi  la  mouvance  des  Fiefs  amortis  que  ies  Gens  d'Eglife 
mettciu  hors  de  leurs  mains,  fournit  encore  une  réponfe  de- 
cifîve  à  cette  objection;  puifque,  comme  on  Ta  déjà  dit,  quand 
même  il  feroit  vrai  qu'en  Tannée  1407,  la  totalité  des  droits 
de  LongviUiers  appartenoit  au  Prieur  de  Dommart,  cela  ne 
ferviroit  qu'à  confirmer  ies  droits  du  Roi  fur  la  portion  qu*il 
auroit  aliénée  dans  la  fuite,  fuivant  cette  fuppoiition,  e;i  faveur 
du  Sieur  de  Beaumets. 

11  ne  refte  donc  plus  maintenant  que  de  détruire  la  dernière 
objeélion  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  appuyé  iur  ce 
feul  raiionnement. 

■  !♦  II  y  a,  dit- elle,  une  dillimftion  réelle  &  al)lblue  en  genre  de 
■»  Fief  entre  la  Seigneurie  de  Beaumets  les  droits  de  Long- 
»  villiers  :  donc  il  eft  impoffible  d'appliquer  à  ces  droits  les  titres 
»  qui  prouvent  que  Beaumets  e(l  dans  la  mouvance  du  Roi.  1» 

*  Cette  t^jeôioneft ,  à  proprement  parler ,  la  quelHon  même 
dtt  Procès  qiTelle  comprend  tout  entier  j  aînfi  on  pourroît  fe 
contenter  d  employer ,  pour  la  détruire ,  tout  cè  qui  a  été  écrit 
8c  produit  ponr  rétabliflement  des  droits  du  Roi. 

Mais  conuae  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  Ta  appuyée 
ikr  quelques  nouvelles  pièces  »  la  (eule  chofe  qui  refte  à  faire 
îdde  la  part  du  Procureur  Général  du  Roi ,  eft  de  répondre  à 
cas  pièces»  &c  de  contredire  par4àla  produâion  nouvelle  de 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

Tome  FII.  M 
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La  première  eSk  une  faifine  d'un  arpent  de  terre  Citué  k 
LongWUiers,  donnée  par  Achilles  dePifTeleu,  qui  fe  qualifie 
Lieutenant  de  M,  le  BaiUi  de  Samt-VaUry  à  Beaumets,  Lcng^' 

villUrs  &  environ» 

On  infère  de  ce  titre ,  que  Longvilliers  eft  une  Terre  diffé^ 
rente  de  Beaumets ,  puifque  l'une  &  Tautre  font  énoncées  fépa- 
rémentdans  les  qualités  du  Lieutenant  qui  a  fignc  ccl  Atle. 

Il  étoit  aflez  iniinle  de  grolFir  de  cette  pièce  les  produthons- 
d^s  Parties  ;  le  Procureur  Générai  du  Roi  n  ell  jamais  difcon  venu 
que  les  droits  cic  Longvilliers  n'euffent  une  exiftence  &:  une  dé- 
nomination diflerente  de  celle  de  Beaumets  ;  mais  il  a  foutenu 
que  ces  droits  n  étoient  qu'un  accefibire  de  cette  Terre ,  foit 
dans  l'ordre  de  la  propriété ,  foit  dans  l'ordre  de  la  féodalité  ,  & 
qu'alnfi  le  Seigneur  direft  de  Beaumets  étoit  aufîi  le  Seigneur 
direcl:  des  droits  de  Longvilliers  dépendans  de  cette  Terre. 

La  deuxième  pièce,  qui  eft  une  autre  faifme  du  18  Mai 
1563  ,  à  peu  près  téinblableà  la  première ,  feroit  fuiiifamment 
détruite  par  le  même  contredit. 

Mais  il  y  a  plus ,  &  telle  eil  toujours  Ta  narure  des  a6les 
dont  00  fe  fert  cotitre  le  Roi  dans  cette  Caufe ,  qu'ils  (èretot* 

Suent  perpétuèllement  contre  ceux  qilt  les  proiduifent  ;  on  l'a; 
éja  vu  dans  plufieurs  titres  de  la  Dame  Maréchale  de  Cre» 
quy ,  on  le  va  voir  encore  dans  cehri-cL  - 

Quelles  font  les  qualités  qu'y  prend  le  Juge  qut  donne 
«ette  faifinet  &  fur  leTqueUes  feules  roule  l'induéHon  qu*cn-s 
tirée  de  cette  pièce» 

Il  fe  qualifie  JJemenam  de  Af.  k  BaiUi  de  Saini'-Faiery  à 
Beaumets  f  LongviUhrSf  &  autres  memhres  circonvoifins* 

Par  quelle  expreffion  poftvoit-îl  mieux  faire  connoître  que' 
Longvilliers  n'étoit  qu*un  accelToire  &  une  dépendance  de  la' 
Terre  de  Beaumets  \  il  l'appelle  lui-même  un  membre  de  cette 
Seigneurie;  car  c*tû  ce  qui  résulte  clairement  de  ces  mots, 
Zongviliiers  &  autres  membres  circomrtiifiu  f  dXO^  le  Procureur 
Général  du  Roi  eft  en  droit  d'employer  cette  pièce  pour  confir- 
mer ce  cn'il  a  établi  dans  cette  Requête,  &  dans  la  précé- 
dente ^  ceit-à-di;e  qae  Longvilliers  n'eâ  qu\medes  apparte» 
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nances  &  dépendances,  ou  pour  le  fervir  des  termes  mêmes 
de  cet  a61e ,  quW  des  membres  circoayotjins      £eaumet&  ^ 
4e  Sainr-Valery. 

Ces  deux  pièces  font  fuivies  d*un  emploi  qui  ne  mérite 
«ucuii  contredit  particulier. 

La  quatrième  pièce ,  qui  eft  un  a£le  du  3 1  Mai  1540,  par 
lequel  Jeanne  Sercourt  confent  au  retrait  lignoorer  de  quelques 
héritages  fitués  au  terroir  de  Longvilliers ,  poui  ielqucls  il  paroît 
.  qu'elle  avoit  payé  des  droits  feigneuriaux  au  Duc  de  Ne  vers, 
cft  une  pièce  inutile  &  étrangère  à  la  conteflation  à  laquelle 
elle  n'a  aïK-un  rapport,  non  plus  que  l'emjjloi  qui  la  lliLt. 

La  (ixiéme,  qui  ii'eil  qu'une  laiiine  d'hcritages  litués  a  Long- 
villiers, accordée,  le  11  Février  1 J63  ,  par  le  Lieutenant  du 
Bailliage  de  S(ûnt'Valery  &  Beaumets,  LongxHIiers,  &  des  ap^ 
ftndanees^  reçoit  les  mêmes  contredits  que  les  deux  premières. 

Laiêptiéme ,  qui  eft  un  contrat  de  vente  du  1 5  Juin  1 609  9 
de  quelques  héritages  fitués  au  terroir  de  Longvilliers ,  qu'on 
dit  être  mouvans  (m  Duc  de  Nevers  &  du  Prieur  de  Dom* 
.mart  par  indivis,  ne  méritoit  pas  d'être  produite.  Qui  doute 
.^fu'il  li'y  ait  des  héritages  de  cette  qualité  à  Longvilliers?  C'eft 
ce  qui     la  matiete  du  Procès.  . 

Les  S,  9,  10,  II,       13  y  14,  15  j  id,  17  &  iS"*". 
.  pièces,  qui  ne  ibnt  que  des  contrats  de  vente  d'héritages  (itués^ 
à  Longvilliers,  paiTés  depuis  Tannée  1694  jufqu'en  l'année* 
1701,  font,  ou  abfolument  inutiles,  ou  contraires  à  la  pré« 
tention  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

Les  uns  portent  fimplement  que  les  héritages ,  qui  y  font 
compris,  font  mouvans  du  Prieur  de  Dommart  &  du  Se  gneut 
•  de  Vargemont ,  fans  marquer  à  caufe  duquel  Fief  ils  font 
mouvans  de  lui ,  &  par  coi^équent  on  ne  peut  en  tirer  aucune 
indu6^ion. 

Les  autres  portent,  que  les  Iiéritages  vendus  pnr  ces  con- 
trats font  mouvans  de  la  Seigneurie  de  Nevers  appartenante 
au  Seigneur  de  Vargcmont  ;  ce  qui  fournit  encore  une  preuve 
au  Roi  contre  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  puifque  cette 
cxpre^n  ùxL  voir  que  les  droits  de  Longvilliers  n  ont  été 

Mij 
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regardés  que  comme  une  dépendance  des  terres  que  le  Duc 
de  Nevers  poiïcdoit  en  Picardie  ,  &  qu'on  y- a  compriies  fous 
la  dénomination  de  la  Seigneune  di  Nevers, 

Enfin  ,  pour  prouver  encore  la  dilhn^^ion  réelle  &  entière 
que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  prétend  fe  trouver  entre 
la  Terre  de  Beaumets  &  les  droits  de  LongvilHers ,  elle  pro- 
duit, non  pas  des  titres,  mais  des  énon  cuirions  de  titres,  qu'on» 
dit  que  le  fieur  de  Vargnuonta  ])rocliiits  dans  un  autre  Procès, 
pour  mojuicr  que  (es  auteurs,  d<^puis  lamiée  1644^  ont  pris- 
la  qualité  de  Seigneurs  de  Longviliiers-.  • 

Mais  I**.  il  faudroit  voir  ces  pièces  pour  pouvoir  lès  con- 
tredire ^  il  feroic  donc  dangereux  de  le  faire  iur  de  fîmples  • 
éoonciatîons.v 

1^;  Tout  ce  que  le  fient  de  Vargemont  a  pu  dire  ;  peuc-êcte* 
■  par  une  prétendon  ambitieufe  ^  ne  fçanroit  nnîte  aux  droîts-^ 
du  Roi,  &  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ne  fçauroît  (è- 
plaindre  de  cette  règle,  puifquVUe  rétablit- ette^méme  en 
siveur  contre  des  déclarations  bien  plut  foites  &  plus  oppo- 
fêes  à  fés  prétentiotB y  qui»  iëlon  elle,  font  échappées  par* 
erreur  au- neur  d*Offimcourtj  6c- qui  ne  peuvent  préjudider  * 
au  Seigneur  dont  il  relevé- 

3°.  Qband  il  ferott  vrai  que  40  ans  plfttôt  queie  Procotenr  ' 
^  Général  ne  lavoir  crtf  itir  la  foi  des  titres ,  qui  étoient  produits  • 
au  Procès  dans  letempsde  fa  première  Requête ,  les  auteurs 
du  fieur  de  Vargemont  auroient  eu  la  penfée  de  fe  qualifier' 
Seigneurs  de  LongvilUers ,  s*enfuivroit-ii;de-là,- qu'ils  euiTent 
en  effet  la  Seigneurie  de  ce  lieu  ^  £t  comment  le  fieur  d*OfH- 
nicourt,  qiii  plaide  ici  fous  le  nom  de  la  Dame  Maréchale  de* 
Crequy,  entreprend-il  à  préfent  de  relever  &  de  faire  valoir 
cette  prétention  du  fieur  de  Vargemont,  contre  laquelle  il  sVft 
lui-nncnic  élevé  avec  tant  de  force,  &  qu'il  a  fait  condamner 
par  une  Sentence  contradiftoire  du  Bailliage  d'Amiens? 

4**.  Enfin  quand  on  iroit  encore  plus  loin,  &  quand  il  fc- 
roit  conftant  que  la  qualité  de  Seigneur  de  LongvilHers  en 
partie  avoir  été  pnfe  légitimement  par  le  fieur  de  Vargemont 
âc.^af  fes  auteurs pourroit^oa  conclure  de  ceiait  que  la  Sein- 
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gneurie  de  Longvilliers  n'eft  pas  un  membre  dépendant  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets  ?  C'eft  une  conféqiience  qui  ne  leroit 
ni  ]iiûe  ni  nécedaire  ;  &  cependant  c'ed:  dequoi  il  s'agit  uni- 
quement dans  le  Procès.  Or  iln'eil  p.is  ici  queftion  de  fçavoic 
li  le  fieur  de  Vargemont  a  un  Fief,  s'il  a  des  Cenlives ,  s'il  a 
une  Juftice  à  Longvilliers  qui  lui  donne  le  droit  de  s*en  dire 
Seigneur  en  partie  ;  mais  il  ell:  queftion  de  fçavoir ,  û  ce  Fief, 
ces  Droits,  cette  Juftice  ne  (ont  pas  une  dépendance  &  un 
acceflfoire  de  la  Terre  de  Beaumets  y  or  c'ell  ce  que  des  qua- 
lités,  bien  ou  mal  employées  dans  les  titres  du  lieur  de  Var- 
gemont, ne  peuvent  décider;  &  c*eft  ce  qui  eft  pleinement 
éclâirci  par  tout  ce  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  expliqué 
ilans  Tes  deur  Requêtesw- 

Après  cela ,  il  feiottinutile  de  féfater  ïe$  indîiâîoiis  vagues^ 
9t  ècrangeres  que*  ht  Dame  Matéchale  de  Crequy  a  tirées' 
dWpaijHige&iteii^  i    S^entre  les  fieurs  Fkiiretoa  &  Guizain  y 
:  m  de  fépondre  aux  obiervations' qu'elle  a  hnts  fur  le  Texte 
des  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry ,  dans  lequel  elle  pré- 
tend'qu'il  fànt' lire  ^Hiter  forêts  &  efdiu  Ueux,  au  lien  d'y- lire  ' 
•  defdUt»  firêu    itjSts  Umux  $  bi  choie  eft  fi  peu  importante  » 
que  le  Procureur  Général  n'a  pas  jugé  à-  propos  de  fsure  ap« 
>|»orter  l'original  de  ces^CoutumeS  pour  y  vérifier  cette  obfer- 
>  «ationgeaminaticalev  quin'eft  d'aucune  conféquence,  puifque,' 
-de  quelque  manière  qu*0I^  liië  ces  Coutumes^,  les  induétions* 
que  le  Procureur  Général  en  a  tirées  demeurent  toujours' les- 
mêmesv  comme  la -Cour  le  reconnottra  aifément ,  (î  elle  vent- 
bien  jetter  les  yeux  fur  ce  que  le  Procureur  Générai  a  dit  à  e» 
ftf)  et  dans  fa  première  Requête*- 

^^t^fAinÂ  après  avoir  répondu ,  peut-être  avec  trop  d'étendue, 
-  aux  nouvelles  raifons  &  aux  nouveaux  titres  de  la  Dame  Ma- 
réchale de  Crequy ,  le  Procureur  Général  du  Roi  finira  cette 
Requête  par  une  réflexion  générale  9  qui  iaifira  ieule  pour 
décider  cette  conteftation. 

'i  De  quoi  s'agit-it  dans  ce  différend?  de  la  mcuvnnce  d'un 

"Fîef  reclamé  d'un  côté  pnr  le  Roi  comme  une  dépendance 

d'une  Terre  q^  rekve  certaïuement  de  lui  >     de  l'autre  p.ar< 
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la  Dnme  Maréchale  de  Crequy,  qui  en  veut  ^re  une  Sei- 
gneurie réparée  mouvante*  de  fa  Terre  de  Dommart* 

Le  Roi  prouve  Ton  droit ,  Toit  par  les  titres  de  propriété  » 
qui  juilitient  invinciblement  que  ce  Fief  ed  certainement  ac- 
ceflbire  de  Beaumets,  foit  par  des  titres  de  féodalité,  qui  font 
voir  qin!  a  érc  reconnu  Seigneur  immédiat  du  même  Fic£ 
comme  joint  a  Beaumets. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy,  au  contraire,  eft  obligée 
d'avouer  qne  !c  Fief  dont  il  s'agit  a  été  regardé  comme  un 
accefluire  de  Beaumecs  dans  l'ordre  de  la  propncté,  pour  fe 
fervir  de  Tes  termes  ;  (k  quant  à  la  féodalité ,  elle  ne  fçauroit 
ni  rapporter,  ni  même  alléguer  un  feul  afte  de  foi  &  hom- 
mage ,  ni  un  feul  aveu  &  dénombrement  par  lequel  les  auteurs 
du  fieur  de  Vargemont  layent  reconnue. 

Or  fur  quoi  peut  être  fondée  cette  cefTation  entière,  ce 
défaut  ahfoiu  de  rjcres  de  la  part  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy ,  ce  n'eil  lur  ce  qui  a  été  prouvé  en  tant  de  manières 
dans  ces  deux  Requêtes,  c'eft-à-dire,  fur  ce  que  les  droits  de 
Long^villiers  ont  toujours  été  regardés  comme  unis  à  la  Terre 
de  Beaumets,  &  compris  avec  cette  Terre  dans  les  homma- 
ges qui  en  ont  été  rendus  au  Roi? 

Donc  tout  concourt  ici  en  faveur  du  Souverain  ;  la  pré* 
fomotion  générale  eflr  pour  lui,  cette  maxime  n*eft  pas  dou- 
teu(e  i  les  titres  ^de  propriété  font  pour  lui ,  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  eft  obligée  d*en  convenir  i  les  titres  de 
féodalité  s*cxpliquentauflt  en  fa  faveur;  enfin,  ileftimpoffible 
de  concevoir  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  n'ait  pas  le 
moindre  titre ,  pour  montrer  qu'elle  a  été  reconnue  par  les 
auteurs  du  fieur  de  Vargemont  >  û  Ton  ne  fuppofe  que  les 
droits  de  LongvilUers  font  un  acceiToire  de  la  Terre  de  Beau* 
mets;  c*eft  par  ces  réflexions  Ci  fimples,  û  naturelles ,  Ci  fenfi- 
bles ,  que  cette  conteÛation  doit  être  décidée ,  &  c*eft  à  quoi 
elle  fe  réduit ,  quand  on  en  écarte  toute  ia  fubtilité  dont  elle 
n'eft  que  trop  remplie* 

CE  CONSIDÉRÉ»  &c* 
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PREMIERE  RËQUESTE, 

Sur  la  mouvanu  de  la  Terre  ^Argentotu 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT» 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disànt 
qu'en  nnftance  pendante  en  la  Cour  fur  l'appel  interjette 
par  M  e/Tire  Henri- Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Prince  , 
du  Sang ,  Duc  de  Châteauroux ,  d'une  faifie  féodale  faite  de  la 
Terre  &  Baronnie  d'Argenton  en  Berri ,  toute  la  contclhuion 
fc  réduit  à  fçavoir  li  cette  Terre  ell  menu  anre  du  Iloi  ;i  caufe 
du  Duché  de  Berri,  ou  ii  elle  relevé  de  Châteauroux,  auquel 
cas  elle  ne  feroit  qu'un  arriere-Fief  du  Roi. 

Pour  faire  voir  à  la  Cour  qu*il  y  a  lieu  de  confirmer  cette 
faifie  féodale  >  parce  que  conftamment  Argenton  eft  mouvant 
en  pleûi  Fief  au  Roi,  il  eil  à  propos  d'établir,  en  premier 
Itea,  que  pendant  cinq  cents  ans  les  Terres  d'Argenton 
de  Châteauroux  ont  été  dans  la  même  main,  de  po&dées  par 
les  mêmes  Seigneurs. 

Pour  ceb ,  il  convient  d'obferver  que  la  Châtellenie  d*Ar- 
genton  a  été  poH'édée  anciennement  par  différens  Seigneurs* 
Eudes  y  rancien  de  la  £umlle  des  Raouls ,  Baron  oe  Cbâ- 
tcaurouK»  fut  celui  qui  mit  le  premier  Argenton  dans  cette 
£sDniUe ,  par  la  conquête  qu*il  en  fit  fur  le  Vicomte  Guy  en 
lOiSy  fous  le  Règne  de  Robert,  Roi  de  France*  Ce  fait  eft 
rapporté  par  Aimar  ou  Ademar  dans  fa  Chronique,  page  i  y 6^ 
ptrhos  atmo^  OdoPrinceps  Dolenjts  vi  &  ingenio  ceepû  Cafirum, 
Argentorum  &  ex  eo  Vlceèomium  J^uidonem  extntjit. 

Far  tous  les  Hiftoriens  de  Berri ,  il  paroît  que  les  Defcen- 
dans  de  Raoul  ont  toujours  pofledé  Châteauroux  &  Argen- 
ton jufqu'à  André  de  Cbauvigni»  dernier  du  nom,  décédé  en 
1502. 

En  1 5 1 9^  la  Terre  d'Argenton  iiit  abandonnée  à  Louife 
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de  Bourbon  ,  veuve  cludit  Chauvigni,  ainfî  qu'il  fera  montré 
•  ci-apres ,  &  cei\  le  temps  que  Ici  deux  Terres  ont  été  répa- 
rées }  il  Qll  donc  vrai  de  dire  qu  elles  ont  été  poficdLes  con- 
jointement, pendant  cinq  cents  ans ,  par  les  mêmes  Seigneurs* 

Mais  indépendamment  de  ces  autorités  ,  il  y  a  piuiieur^ 
pièces  authentiques  qni  confirment  cette  vérité. 

La  première ,  du  mois  de  Septembre  i  209  ,  eft  un  afte  par 
lequel  Guiliauiue  de  Cliduvigni  promet  au  Koi  Philippe  Au- 
guilc  Je  lui  fervird^  tout  Jon  Domaine,  &  de  lui  livrer  à  grande 
&  petite  force 9  quand  il  lui  plaira  ,  fes  F<vterejfu  <£Argentoix  , 
du  Ckâtçlef,  &  h  Tour  de  la  Chafirt, 
:       l«*aveu  du  detfita:  Juillet  1466  ^  rendu  au  &3Î  fwr  Guy 
ée  Chauvigni^  &  produit pàrMdfire  Henrî-lùles  de  Bourbon^ 
Pcince  de  Condé  y  ûms  Tapprouver  au  furplus  ^  prouve  patciU 
lement  le  hit ,  qu*eo  ce  temps*-là  Argentan  &  Chfttcauroux 
étoient  poffédés  par  les  mêmes  Seigneurs  4  ainfi  ils  étoienc 
en  même  temps  poflèffeurs  du  Fief  dominant  fie  des  Fie6  ftftn 
Tans>c!eil:-À-.diret  ^^8»^^ ^ Vaflauz. 
■:■  li.y  a  encore  un  Arrêt  de  la  Cour  du  1 6  Septembre  1^14^ 
tendu  entre  Meflire  Louis  de  Bourbon ,  Prince  de  la  Roçhe" 
fbr-Yon  ,  &  Dame  Louife  de  Bourbon  fa  femme,  d'une  part. 
Se  Meiiire  Hardouin  ^  Seigneur  de  la  Tour  ,  Jean^  Seigneur 
d!Aumont^  &  Dame  Françoife  de  Maillé  fa  femme  >  &  au- 
tres 9  au  fujet  du  partage  des  biens  de  la  fucceillon  d'André 
de  CHauvignî ,  par  lequel  il  eû  jugé  que  les  Baronnies»  Terres 
&  Seigneuries  de  Châteauroux ,  la  Chaflre  &c  autres ,  appar- 
tiendront auxdits  de  laTour ,  d'Aumont,  fa  femme  &  coaîbrts^ 
bcn'ticrs  diidit  de  ChaiivignL 

Et  par  le  même  Arrêt,  on  adjuge  à  défunt  Meflîre  Louis 
de  Bourbon ,  à  caufe  de  Dame  Louife  de  Bourbon  fa  feaiaie, 
les  Châtellenies ,  Terres  &  Seigneuries  d'Argenton  ,  Cluys , 
Deffous,  Saint- Charrier ,  Agurande,  le  Châtelet,  Neufvi, 
Saint-Sépulchre  &  autres  j  &  ç'eft  en  exécution  de  cet  Arrêt 
d'une  tranfaftion  dont  il  fut  fuivi,  qu'en  ils  font 

entrés  eu  poflellion  de  ladite  Terre  d'Argenton  Se  autres,  lef» 
xjaejlps  p^r  ce  cioy^n  ouc  été  défumeï  de  CiiùtÊàarou^. 
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Cela  fv^pfé ,  il  fsmdtqit  ji4tifi«r  qii'Arge«tpii  dm 

Uanouvanc^de  Ch^tMtirovx  avant  Tannée  lOil  ;  mais  quand 
on  le  jiiAtâ^QÛf  ou  qu*Qa  voudroit  bien  raccorder ,  il  fau- 
droit  toujours  convenir  que  cette  ancienne  mouvance  feroit 
^teipte  ^  anéantie  par  la  canfuiîon  qui  s*e(l  ^ite  des  quidirés 
de  Seigneur  &  de  Vaflal  pendant  plys  de  cinq  cents  ans ,  pen- 
dant fefqueU  ces  deux  Terrps  ont  été  tenues  conjointement 
par  le  même  Seigneur.  Or  on  ne  peut  pa?  douter  que  Textin* 
€ï\on  de  la  féodalité  &"  la  réunion  de  l'arnerc-Fief  ou  plein 
Ficf ,  quand  elles  fe  trouvent  ddQji  h  S^^mÇ  mdïOf  Oe  foil  It 
I)roH  conjinun  de  ia  France. 

En  e^et,  fiiivant  l'ancien  ufage  de  la  France,  il  étoit  im- 
poffible  que  les  Seigneurs  de  Chauvigni  euffent  voulu  être  à 
1  egai  d  t]  eux-ipêmes  en  oiême-tepips ,  Seigneurs  &  VafTauxi 
c'ell  ce  qiie  nous  apprenons  du  chapitre  18  de  l'anciciine  Dé- 
claration des  Fiefs  fuivant  14  Coutume  de  Fiance,  publiée  par 
de  U  Thaurjia/Tiefe ,  enti^  aaçieiiinjes  Çquiuipçs  de 
Bourges ,  pag^  J49. 

Le  Roi  demande  au  Coutymisr  Ci  un  Gentilhomme,  nom- 
mé Robert ,  tient  un  Fief  de  fon  Seigneyr ,  &  çn  ce  Fief  il  y 
A  un  Fief  qgi  en  meut  qqi  eft  arrière  Fie ^  Seigneur ,  de  qui 
ce  premier  Fief  1^  tçnu»  Or  advient  qye  Robert  9  acheté  ce 
premier  Fief»  qai  ^ft  mu  en  Fief  de  Ud  à  ny  ^  à  fçavoir 
cofDflient  Robert  tieodre  de  luiHiiAoïé- 
'  Le  Coecmier  r4pOiid  :  cerce$ ,  Sire  #  il  cçinvîefidr^  que  ledit 
Kobert  fe  nme  hoff  de  fe$  mmi  pour  qu'il  ep  «it  homm^ 
comme  demt»  $ç  ^u'U  ipît  tm  4vi  Seigneur  fa  mere-Fief 
'de  qui  le  pleje  Fief  eft  tenu  »  ^  qve  ledit  Eolkrt  foit  Ton 
hommage  comtofi  devant ,  ou  ûnon  il  conviendre  que  ledit 
Bobert  le  tienne  en  plein  Fief  de  fon  $«ig|iepr  de  qui  le 
m^re  Fief  eft  tenu ,  8>c  qu'il  en  faâe  homipage  9U$-bieii 
comme  du  maître  Fief  ^  ^  qu'il  Mie  en  fon  «dveii  CPiAm 
propre  Fief  )  U  par  ^io^  le  pont ra  lepiif  . ledit  Ro>frt  nop 
«otreiMt* 

Comment  donc  pourroit-on  fupppfer  que  l'ancienne  mou- 
Ttfice  auroit  Cubûûé  pendant  cette  longue  pofie0ion>  &  que 
Tome  Fil  N 
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hs  Seigneurs  de  Châteauroctx  &  Argenton  eulTent  été  pets^ 
dant  cinq  cents  ans  Seigneurs  &  VaiTaux  pour  les  mêmei 
Terres  /  Seigneurs  pour-  Châteaufoux,  &  Vailauz  à  l'égard^ 

d'Argemon  ? 

11  y  a  une  rcfle\-ion  à  faire  en  cet  endroit,  qui  eû  que ,  des 
le  moment  qu  Argenton  a  été  réuni  à  Châreauroux,  comme 
on  ne  peut  pas  en  difconvenir ,  il  faut  avouer  qu'on  n'a  pu  en 
faire  un  artiere-Fief  au  préjudice  du  Roi;  parce  qu'en  ce  cas 
Argenton  doit  être  coniidéré  comme  un  membre  réuni  à  fon 
tout,  &  faifant  partie  de  la  Baronnie  de  Châteauroux. ; 
'Aflcîemes  ([  p^,^  conliderc  Aro-cnton  comme  ayant  été  partie  de 

liourges,  ch.  la  Baronnic  de  Châtéanroux,  l'article  premier  de  la  Coutume 
a*''  h?*ha?*  de  Berri,  au  Titre  des  Fiefs,  ne  fait  rien  au  fujet,  parce  qu'il 
çip'^6,f!^'.  îi'eft  que  pour  les  fîmples  Fiefs,  &  non  pour  les  Principautés 
Uaronnies,  quiiuut,  iuivantlc  Droit  commun  de  la  France-, 
indivifibles  &  impartablesi  ce  qui  cil  fi  véritable,  que,  par 
cette  raifon ,  les  Vi comtés*  Se  Voyeries  de  la  Coutume  de 
Bourges  ne  peuvent  point  être  divifésfuivant  Tancienne  Cou* 
tome,  ainfi  que  leremar^  taThaumaffîereiiir  r^icledré;: 
&  de»ià  vient  que  les  Seigneurs  -  de  la  Hsà&m  de  Chauvigni 
n  ont  jamais  donné  que  &s  appanages  à  leurs  Puînés  fur  la 
1,3  piaurn.  Baronnie  de  Cbâteauroux  :  6e  à  la  charge  de  les  garantir  fous 

«ap.  36  de  les  .       . .  t    n  •      i»  ^  «  • 

ancien.  Coot-'Ieut  hommage  euvers  le  Roi  9  afin  que,  par  rapport  aa  Kos^. 

B'Sr^^-      la  Baronnie  ne  fôt  poîiit  cenfée  divifée. 

Ù  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  frerages  on  partages- 
entre  frères ,  &  un  accord  hk  entre  les  héritiers  d'un  nuui 
avec  fa  veuve.  Dans  le  premier  cas  Tamé,  qui  donne  quelque 
part  de  la  Baronnie  en  appanage  à  Tes  puînés  ,  les  peut  gat»- 
rantir  fous  fon  hommage  envers  le  Seigneur  dominant. 

Mais  dans  le  fécond  cas,  les  héritiers  collatéraux  du  mari  , 
qui  traitent  avec  fk  veuve  6c  qui  lui  cèdent  une  partie  de  la 
Baronnie ,  ne  la  peuvent  pas  garantir  envers  le  Roi  fous  leur 
hommage,  quelque  ftipulation  quils  faffent;  $z  s'ils  ne  la 
peuvent  garantir,  il  eft  évident  qu'ils  peuvent  encore  moins 
l'aliéner  avec  rétention  de  foi  envers- eux  ians  garantie  envers^ 
kKoiii. 
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'  '  Ainfi  les  hérîtiets:d'Aiidré  de'  Chauvigot  ji*ayant  pu ,  de 
'quelque  manière  que  ce  foit ,  faire  de  la  Cbâtellénie  'd*Af>- 
genton  un  arriere*Fief ,  il  doit  demeurer  pour  conâanc  qii*Ar<* 
gêmon  doit  toujours  relever  de  Sa  Majefté  /  comîne  il  en 
televoît  anciennement,  étant  impofiible  qa*Argéntbn  foit  de** 
venu  arriere-Fief;  &dans  le  fait,  quand  même  cela  feroic 
arrivé  f  ce  cHa^igenient ,  étant  oppoCé  aux  droits  du  Rôx& 
aux  maximes,  les  plus  certaines'»  pct><  cTaucune  confi* 
Aération. 

.  On  rapportera  en  cet  endroit  une  Ordonnance  de  Philippe 
Augure,  du  premier  Mai  1209,  pour  empêcher  les  change* 
mens  de  mouvances  &  établiiTemens  dès  arriéres- Fie£î  à  ïo^ 
caiion  des  partages ,  &  qui  établit  que  les  démembremens  ne 

peuvent  Ce  faire  au  préjudice  du  Roi,  même  dans  les  partages.  • 

Mais  pour  faire  voir  qu'indépendamment  delà  quelîion  de 
fçavoir  li  Argenton  eft  dans  la  mouvance  du  Koi  .  comme 
uni  à  Châieauroux,  iî  y  a  dçs  titres  &  aftes  qui  fuffifent  flins 
doute  pour  montrer  qu  Argenton  ,  par  kii-même  conliderc 
fiidépendaniment  de  Châteauroux^  éiï  dans  la  pleine  mou- 
vance du  Roi. 

On  rapportera  un  Traité  de  Paix  fait  au  mois  de  Mai,  1200, 
entre  Philippe  Augufte  &  Jean  Sans-Terre ,  Roi  d'Angleterre, 
par  lequel  les  Fiefs  de  Berri,  qui  auroient  été  laifles  au  Roi 
d'Angleterre  par  un  Traité  précédent  de  i  195  ,  dont  il  fera 
parlé  ci-après,  font  donnés  en  niafiago  a  Louis,  fils  de  Phi- 
lippe Auguile,  avec  cette  expreffion  :  FeoJa  Biture^ii^cut 
Andréas  de  Calviniaco  ea  tenebat  de  Rege  Anglicc, 
•  La  féconde  pièce ,  qui  fera  produite ,  eft  du  13  Mai  1 100 } 
c'eft  une  Charte  adreiTée  par  Jean  »  Roi  d'Angleterre»  à  André 
dfc'Chauvigni ,  par  laquelle  il  liii  mande  de  rendre  l'Hommage 
au  Roi  de  r  rance  pour  les  Fie&  de  Berry ,  que  ledit  de  Chau^ 
vigni  tenoit  auparavant  du  Roi  d'Angleterre,  lefdtts  hommages 
iyanr  été  cèdes  au  Roi  de  France  par  le  fuftlit  Traité  du  mois 
de  Mai  i  xoo. 

'  La  mouvance  direâe  d'Argenton  fe  prouve  encore  par  un 
fiâe  du  mois  de  Septembre  1 109 ,  par  lequel  Guillaume  da 
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Chauvîgni  promet  au  Roi  Philippe  Augufte  de  le  fervir  de 
tout  fon  Domaine»  de  toto  Domiaùo  meo»  Argehton  elï  nom* 
Bdémenc  compris  comme  faifant  partie  de  ce  Domaine  ^ 
promet  de  livrer  à  Philippe  Augufte,  à  grande  &  petite  force  , 
^and  il  lui  plaira ,  Tes  Fottere&s  d'Argenton,  du  Châtelet^ 
&  la  Tour  de  la  Chaftre. 

L*aveu  même  de  14(55  (fans  l'approuver)  bien  entendu 
fait  voir  que  la  mouvance  crArgcnton  H}}paKteuoit  au  Roi» 
Pour  cela  il  faut  le  divifer  en  trois  parties. 

Dans  la  première  ,  Guy  de  Chauvigny  avoue  tenir  du  Roi,, 
fon  fou  ver  a  m  Seigacuir,  le  Chârcl  &  Bnroiiiue  de  Giiateau- 
roux,  appellé  Deols,  la  Châtellenie  de  CluiieaurottX>  haute^ 
moyenne  &  baffe,  &  tons  les  droits  cle  Baronnic. 
' .  Dans  la  icconde»  il  avoue  tenir  du  Roi ,  tant  Tes  fondations 
&  gardes  de  plufieuni  Abbayes  &  Colieges  fondés  par  fcs> 
Prédéceffeurs ,  étant  en  la  Terre  Deoloife,  quie  fes  autres 
droits,  prééminenciîs  prérogatives  à  lui  dus  cv  apparteiians- 
tant  en  &  à  caufede  i'i  liavorinie  de  Châteaurrïux ,  qu'èsVilles, 
Château,  Jullicc^  Ciiatellenie,  Terres  &:  St?igtieurics  du  Châ- 
tclet,  de  la  Chaftre,  Argcnton,  la  Mothe,  Ordantes-Jen^ 
Nenvi^aint-Sépulcrc,  Fougerollés  &  Agurandes,  leurs  ap- 
parteQilfeeft  6c  dépendances,  &  ès  refloris  de  ces  toéme». 
Terres  dépèndans  ^  moiinms  4c  temkès  èn  foi  iKc  faotomage  de 
Ui  Earoitnce  de  Châteaurouk^xora^  léïant  le  tout  delaTetre 
Deoloife. 

Il  y  a  dans  le  titre  ,  excepté  xfûanx  à  la  Cfaâtellenie  d'Agu^ 
rande,  aucunes  chofes  cl'icelie  Châtellenie,  qu'il  teuoit  dit^ 
Comti  de  la  Marche^  ce  qdi  usarque  qu'il  poiTtédûit  toutes  ce» 
Terres  avec  Châteàùtoux. 

-  Dans  les  mbts  de  l'aveu  »  &  ès  reïïôrti  dlcellès  dépen- 
dent ,  mouvent  &  font  tenus  en  foi  lioaMiMge  de-  notre 
Saronnie  de  Châteanroux ,  &c. 

Le  (^'}  n'eft  pas  relatif  à  icelles,  c'eft-à'dire,  aux  Terre» 
d*Argenton,  duChâtelet  &autres,  parce  qu'il  étoitimpoffible 
que  les  Terres ,  qui^foicnt  partie  de  la  Baronnie  de  Château^ 
«Mix,  ^  qui  étotent  poflédées  avec  cette  Baronnie  par  le» 
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mêmes  Seigneurs ,  relevalTent  de  Châteauroux ,  &  c^u  clle^ 
lufTent  en  même  temps  irriere«F{ef  &  partie  du  Fief  dont  elies 
^étoietit  tenues}  mais  ce  qui  eil  certainement  relatif  au  mot 
telTortS}  parce  que  dans  le  re0btc  de  ces  Terres ,  il  y  avoit 
des  Fieè  qui  n'en  rekroient  pas  quant  à  rhommage,  &  qui 
ëtoient  tenus  immédiatement  en  foi  de  la  Baronaie  de  Chà- 
teauroux  ^  ce  qui  fait  comprendre ,  fans  peine ,  que  cela  (e 
doit  entendre  ainii ;  C'eft  qull  eft  die»  temu^  qui  iè  rapporte 
à  reiTorts  ^  ôc  non  pas  tenues  qui  auroit  pu  en  ce  cas  s'adapter 
aux  Terres. 

£t  dans  la  troifiéme  t»artie,Guy  de  Chauvlgni  avoue  tenir 
du  Roi ,  à  caufe des  Baronnies  &  Seigneuries  deffus  dites,  tous 
les  autres  Fiefs ,  arrieres-Fiefs  &  reflbrts  qui  de  lui  à  cauiè  • 
d'icelles  Tes  Baronnies  &  Seigneuries  dépendoieût  6t  étoient 
tenus  de  lui  hors  la  Terre  Dcoloife. 

La  ciiiTércncc  ei\  manifelle  entre  les  rcfTorts  de  ces  Terres, 
&  leurs  ('c  |  ciidanccs  dans  les  refforts  ,  il  y  avoit  des  Ficf>  c|ui 
éroieiK  de  h  Terre  Deoloiiè^  &  qui  reievoieot  direôemcut 
de  Chateauroux. 

La  leélure  de  l'aveu  de  1466,  rendra  ce  qui  vient  d'être 
dit  plus  fenfîLle,  &:  fera  voir  que,  tout  au  plus,  les  termes  en 
font  équivoques  j  or  cela  étant,  la  j)rcromjjîion  eft  pour  le 
Roi,  auquel  il  fuffit  de  pouvoir  donner  une  explication  natu- 
relle qui  lut  convienne,  &  qui  s*accorde  avec  tous  les  titres 
qui  font  au  procès,  qui  concourent  tous  à  prouver  la  mou- 
vance directe  du  Roi  fur  Argenton  ,  &  à  faire  voir  que  i'in- 
du6tion,  qui  eft  tirée  de  cet  aveu  pour  Hiortîrcr  qu'Argenton 
eft  tenu  deChâteauroux,  eit  âufTe  ^  car  ti  elle  étoit  véritable^ 
elle  établiroit  également  que  la  Chailre  le  Chàtelet  font 
nouYsns  de  Chlteauroosck 

Or  il  eft  oefctaini^ue  la  Chaftre  Se  le  Chàtelet  iont  dans  I9 
pleine  mouvance  du  Rot^  cela  eft  |u(Ufié  par  un  Traitiê  «dé 
Paix  fait  è  Parb  lau  mois  de  Janvier  i  i^f  »  entre  P<hilippe 
Augoftè  &  Jean»  Comte  de  MortoA,  frjtt^  de  Richard  Iloi 
d'Angleterre ,  &  depuis  Roi  d'Angleterre»  connu  (bus  le  nom 
de  Jean  Stos-Terre^  par  lequel  ii  eft  eipreffémcnt  convenu 


« 
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'que  le  Comté  Louis,  nevea  du  Roi  d'Angleterre ^  tiendi^il 
v}i  &  hommage  du  Roi  le  Château  de  kChaftre.  ' 

Ce  Traité  de  Paix  a  été  fiiivi  d'un  «mre  feit  entre  Philippe 
''Augure  &  Richard ,  Roi  d'Angleterre ,  la  veille  de  Noël  Ta» 
tetirs  armées  étant  campées  entre  lifoudun  &.Chai> 
■t^ots,  par  lequelie  Roi  cède  au  Roi d'Angletcrae  la  mouvance 
dlflbudun  &  tous  les  Fiefs  qui  en  dépendent,  &  les  Fie&.de 
4a  Chailre  y  de  Saint-Chartier  &du  Ckâtelet;:  Sictu  Andréas 
^£  CaLviniaco  tcnehat  ea  Rege  Francitc*  Ces  termes  prouvent 
évidemment  que  les  Fiefs  de  la  Chaftre ,  Saint-Chartier  3c 
"du  Châteîet  étoient  alors  tenus  du  Roi  nuement&  fans  moyen. 
>  Ct^li  efl:  encore  juftifié  par  l'afle  du  mois  de  Septembre 
1209,  par  lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  de  fervir 
le  Roi  Philippe  A'i<?;u(le  de  tout  fou  Domame ,  au  nombre 
duquel  font  nommément  exprimées  la  Terce  duChâtelet&  la 
•Tour  de  la  Chaftre,  de  même  qu*Argenton. 

Il  faut  préfentement  revenir  à  la  preuve  qui  a  été  com- 
mencée à  faire  de  la  mouvance  direfte  du  Roi  fur  Argenton. 
Cinq  pièces  qui  feront  jointes  à  la  préfente  Requête,  ache- 
■veioiit  de  la  rendre  complète. 

La  prcimitjre  eil:  un  cxiiait  <x  clclcription  tirée  d'un  gros 
regiilre  intitulé.  Table  &  Pcncant  dis  Fiefs  mouvans  fans 
moyen,  éu  Rçi  &  de  la  Réitié  de  Navarre  ^  Duckeffe  de  Bcrri^ 
■À  caufi  de  fon  Duché  de  Berri^  du  mais  de  S^temhre  1^41  ^ 
par  lequèl  11  parott  qu^eu<  nombre  des  déclarations  £ûtes  ôc 
millées  en  vertu  de  Lettres  Patentes  du  Koi,  par  cetix  qui 
-tiennent  en  Fief  du  Roi,  tant  à  caufe  de  fa  Couronne  de 
France  &  Duché  deBerri  ,  qu'à  caviè  de  fes  grofles  Tours  de 
Sourges ,  lifoudun  >  6iCé  en  l'an  finiflant  1 5  3  9  >  eft  comprÙe 
celle  de  Dame  Louife  de  Bourbon,  Duchefie  de  Montpenlîer^ 
pour  le  Châcel  6c  Ville  d*Argent'on$  enfuite  eft  la  déclaration 
^lé  Pierre  d'Aumont  pour  la  Baronnie  de  Châteaurouz  ;  ce 
^ui  fait  voir  qu'ArgentonCi:  Châceauroux,  étant  mis  au  même 
^ahg ,  ont  été  Tua  &>  l'autre  toujours  réputés  pleins  Fiefs  dtf 
Roi. 

Par  cette  même  pièce ,  il  paroit  que  Içs  Officiers  de  la  Dama 
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jdPArgenton  ont  prétendu  que  cette  Terre  étoit  tenue  de  la 
groflè  Tour  de  Bourges  &  non  de  celle  d'IfToudun  ;  mais 
cette  différence  ne  change  en  rien  les  droits  du  Roi,  puifqu'il 
cIl  également  Seigneur  du  Duché  de  Berri  &  des  grolfes 
Tours  de  Bourges  Ck  d  llioudunj  6c,  au  contraire,  perluade 
de  plus  en  plus  quArgcnton  a  toujours  été  dans  la  pleine  mou» 
vance  du  Roi. 

Par  un  autre  extrait  &  defcriprion  d'un  regillre  au/îî  inti- 
tulé ,  Table  &  P encarte  des  Fiefs  du  P<rys  &  Duché  dz  Bcrrl  ^ 
jnifant  mention  des  fois  &  hommages  faits  par  les  f'aJJ'aux  dudit 
Duché  f  &  des  arneres-Fiefs  des  Fiefs  tenus  en  Fiefs  6'  mouvans 
daeclcnicnt  dudit  Dii^i:^ .  ic  rouL  tait  en  vertu  de  Lettres  Pa- 
tentes données  par  le  Duc  d'Anjou  en  1 576.  li  le  vuitau  103" 
feuillet,  dans  la  déclaration  des  arrieres-Fiefs  d'Iffbuclun,  qu'il 
y  a  quatorze  Fiefs  qui  font  dits  tenus  de  la  Seigneurie  d'Ar- 
genton  j  ce  qui  Tuppcfc  qu  Argemon  un  plein  r  ief  du  Duché 
lie  Berri. 

Il  Êiut  eafîa  Joindre  encore- à  toutes  ces  pièces  trois  aâes 
de  fby  &  hommage  rendus  au  Roi  de  ladite  Terre  d'Argen* 
ton  9  tirés  de  U  Chambre  des  Comptes  oh  ils  ont  été  enre» 

giftrés.-  ; 

Le  premier»  dû  9  Juin  15  80  »  eil  Tliommage  rendu  au  Duc 
d*Âlençon>  Duc  de  Berri,  par  le  Duc  de  Montpenfier,  des 
Baronnies  de  Saint-Sever ,  Seigneurie  du  Châtelet ,  Agurande » 
Cluys  &  Argemon ,  comme  tenues  &  mouvantes  du  Duché  de 
BerrL  Pour  prévenir  robjeâion  qu'on  peut  faire  que  cet  honv 
mago-n'étant  rendu  pourArgenton,Agurande&  autres ,  qu'en- 
tant &  pourtant  qotîl  y  en  a  de  tenu  &  mouvant  du  Duché  de 
Serri  ^cela  ne  pourroit  au  plus  emporter  qu'une  portion  de 
mouvance  \  on  dira  que  quand  on  prauveroit  qu'il  y  eût  quel- 
ques portions  d'Argenton,  Agurande,  &  autres  Terres  com- 
prifes  dans  cet  hommage,  qnj  ne  fufTcnt  point  de  Berri,  cela 
ne  prouveroir  point  qu'elles  tulTenr  de  Chfîteauroux  j  &  cortir 
me  en  matière  de  mouvance  la  prélomption  ell  toujours  pour 
le  Roi,  ce  feroit  à  Meflire  Henri- Jules  de  Bourbon,  Princç 
d&Condé^  à  prouver  quelle  portion  relevé  de  iui|  &  ce  qui' 
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eil  dans  la  mouvance  du  Roi,  lequel  «  jufqu'à  ce«  eA  incoW' 

je^liblement  faifi  du  tour. 

Mais  il  y  a  plus  ,  c'cil  que  cette  difficulté  efl:  levée  par  \e$ 
pièces  mêmes  de  Meffirc  Henri- Jules  de  Bourbon  ,  Prince  de 
Condé,  puit'que  dans  Ton  nveii  de  1466,  il  eÛ  dit  qu'il  y  a 
dans  la  Chàtcllenie  d'A<Turande  aucunes  chofes  d'icelle  Châ- 
tellenie  qui  font  tenues  du  Comté  de  la  Marche  ;  &  c'eil 
apurement  la  raifon  pourquoi  on  a  ajouté  dans  cet  hommage 
de  I  580,  commun  pour  Agurande  &  les  autres  Terres  y  Ipé- 
Cifiécs  ,  ces  mots  entant  &  pourtant  quil  y  çn  a  de  tenu  &  mou- 
rant du  Duché  de  Berti^  afin  d'éviter  la  confurion  qu'auroit  • 
pu  taire  le  défaut  de  cette  exception,  qui  auroit  donné  la 
totalité  de  la  mouvance  d'Aeurandc  au  Duché  de  Berri ,  au 
préjudice  de  ce  qui  en  reieve  ventabiemeiu  du  Comté  de  la 
M^i'clie. 

Les  deux  autres  fois  &  hommages  rendus  au  Roi  de  ladite 
Terre  d*Argenton,  font  des  27  Décembre  1606  &  4  Juillet 
1666  }  le  premier  par  Meffire  Henri  de  Bourbon  y  Duc  de 
Montpeniter ,  6c  l'autre  par  Madenioi(êHe  Anne-Marie^l^mie 
d'Orléans ,  pareillement  tirés  de  la  Chambre  ^des  Comptes 
oîi  ils  font  enregifbrés  »  &  qui  ont  été  ci-devant  produits  en 
Hnilance. 

Toutes  ces  pièces  prouvent  également  la  mouvance  direÔe  ' 
<lu  Roi  fur  Argenton ,  &  que  dans  tous  les  temps  le  Roi  a  été 
seconnu  pour  Seigneur  direâ  par  les  Propriétaires  &  Pofiei^ 
leurs  de  ladite  Terre* 

Il  ne  refte  plus  qu'Ji  contredire  les  pièces  produites  par 
Mefire  Henri-Iules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé. 

La  plus  ancienne  e(l  le  dénombrement  du  dernier  Juillet 
1 466  \  le  contredit  en  la  ébrme  eft  que  roriginal  n'eil  point 
rapporté  \  c'eO;  (tmplement  une  pièce  trai^crice  dansune  autre* 

Ce  dénombrement  même  n'eft  reçu  que  par  provifîon ,  il 
n'a  jamais  été  envoyé  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  quoiqu'il 
foir  fait  mention  qu'il  devoir  y  être  envoyé  \  au  furplus ,  ce 
qui  a  été  dit  ci-delTus  fert  fnOdafpment  de  contredû  au  fond. 

Comme  on  a  oppofé  à  McHire  H^nri-Juies  de  Bourbon , 

Prince 
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Pnoce  de  Condé ,  que  la  Sentence, du  z6  Juin  ijji,  par 
lui  produite ,  n*avoit  point  jugé  la  queftion  de  la  mouvance 
d'Argenton,  il  a  fait  une  produftion  nouvelle  de  plufieois 
pièces ,  qui  font  entr'autres  des  Jugemens  rendus  au  Bailliage 
dlflbudun  les  28  Avril  &  28  Novembre  t  ^o,  6  Mai ,  pre- 
mier Juin  &  17  Juillet  J  53  1  ;  les  quatre  premiers  n'étant  que 
d'inftru61ion ,  il  eft  inutile  de  s'y  arrêter;  ainfi  ,  pafTant  à  la 
Sentence  du  17  Juillet  i  Ç  3  i  ,  que  l'on  prétend  être  défiairive, 
&  avoir  jugé  la  queftion  de  la  mouvance  d'Argenton  en  fa- 
veur de  Dame  Françoife  de  Maille ,  Baronne  de  Châteauroux, 
'û  fuiïit  pour  la  tiétriiire  de  dire,  en  un  mot,  que  les  intérêts 
du  Koi  ont  cté  abandonnés,  non-teuicment  par  lés  Officiers, 
mais  encore  par  Dame  Louiié  de  Bourbon,  qui  polTédoit  lors 
Argentonj  cette  vérité  paroît  par  la  feule  lefture  des  pièces  j 
&  il iè  trouve  de  plus  que,  lors  de  cette  Sentence ,  le  Procu- 
reur de  Dame  LcMiife  de  Bourbon  a  décraré  qu'il  n'avoit  poini 
de  charge ,  &  même  a  proteilé  d'appeller,  dont  il  lui  a  été 
oâroyé  aâe  au  pied  de  ladite  Sentence  i  ce  qui  marque  qu'à 
yxai  dire»  ce  n'eft quSme Sentence  par  déÊiut^  laquelle  ce- 
pendant juge  une  mouvance  contre  le  Roi» 

Il  eft  vrai  que  le  17  Septembre  de  la  même  année ,  Dame 
Lôuife  de  Bourbon  a  éàt  hommage  de  ladite  Terre  d'Argenton 
au  Comte  de  Châteauroux»  &  que  le  27  Mars  i5o2,  il  y  a 
eu  une  tranfaélion  pafl'ée  entre  Meilire  Henri  de  .Bourbon , 
Duc  de  Montpenfier,  Baron  d'Argenton ,  Appellant,  &  Mei* 
fire  Antoine  d'Aumont ,  Comte  de  Châteauroux ,  par  laquelle 
Meffire  Hean  de  Bourbon  a  reconnu  que  la  Terre  d'Argenton 
étoit  mouvante  en  plein  Fief  du  Comté  de  Châteaurour. 
Mais  toutes  ce^  pièces  étant  faites  à  Tinfçu  des  Officiers  du 
Roi,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  Procureur  Général  du 
Roi  ne  foit  endroit,  trouvant  qu'on  oppofe  cette  Sentence 
comme  un  bon  titre  ,  quoique  très-vicieux,  d'en  iiiterjetter 
appel,  lequel  fuffit  pour  anéantir  cette  Sentence,  &  remettre 
îxi  quelHon  dans  fon  entier  d'être  jugée  ;  d'autant  plus  que  les 
aûes  font  faits  par  un  VafFal  au  préjudice  de  fon  fouverain 
Seigneur,  qui  ei\  le  J^oi^  auquel  le  juéme  Meffire  Henri  de 
TomVIL  O 
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Bourbon  auroit  en  l'année  1 606  fait  hommage  d'Argenton. 

Les  deux  aftes  de  foi  6c  hommage  de  1 5  3  9  &  1 607 ,  faits 
au  Comte  de  Chntcauroux  pour  Arç^enton,  font  fulliramment 
combattus  par  ce  qui  ^■ient  d'être  dit,  j:ar  ceux  précédem- 
ment depuis  rendus  au  Roi»  6c  par  toutes  les  autres  pièces 
qui  feront  ci-après  produites. 

A  réî^ard  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  1616 ,  con- 
tenant r£re6Hon  en  Duché  ëc  Pairie  du  Marquifat  &  Comté 
d?  Chdceauroux,  l'Arrêt  de  la  Cour,  qui  ordonne  l'enrcgif- 
trement  Se  publication  defdites  Lettres  Patentes  du  3  Août 
audit  an  ,  &  les  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  27 
Juin  1616  &  4  Février  1627. 

Toutes  ces  pièces  font  abfolument  indiilcrciues  pour  la 
queftion  qui  cil  à  iup;cr  ;  car  il  faut  convenir  qu'il  ne  s  y 
agiiToit  véruùblemeiu  c^ue  du  reffort,  &  de  la  récompenfe  & 
indemnité  des  Officiers  de  Bourges  &  Iflbudun,  pour  la  di(^ 
iraftion  de  leurs  Jurifdiftions  &  Reflbrts. 

C'étoit  là  uniquement ,  ce  qui  avoit  été  renvoyé  au  Par- 
lement de  Dijon ,  Se  non  point  la  queftion  de  la  mouvance 
de  la  plus  grande  partie  des  Fiefe  du  Berri$  auffi  eA-il  vrai 
que  cette  queftion  n'y  a  point  été  agitée ,  &  fi  ces  Arrêts  pro- 
noncent quelque  chofe  à  cet  égard»  ce  n'a  été  que  fur  le  fon- 
dement de  quelques  demandes  qui  ont  été  incidemment  faites 
pour  la  mouvance  contre  des  particuliers  qui  n'étoientni  inté- 
re(rés  9  ni  parties  capables  pour  y  défendre  »  &  qui ,  par  cette 
raifon,  ontlaifTé  prendre  par  défaut  tel  avantage  qu'on  a  voulu 
fur  des  demandes  qui  ne  les  regardoient  point >  &  qui,  fans 
doute»  ne  fe  feroient  point  oppofés  à  Tentérinement  d*aurres- 
demandes  toutes  indépendantes  &  étrangères'  qu'elles  eurent 
pu  être ,  des  oonteilations  fur  lefquelles  il  s'agiiïbit  dè  pronon- 
cer s'il  en  eût  été  formé. 

Le  difpofitif  de  TArrêt  du  4  Février  1617^  rendra  cette 
propofition  plus  fenfible. 

Par  cet  Arrêt,  on  adjuge  au  Duc  de  Châteauroux  la  mou- 
vance des  Terres  du  Châtelet,  de  la  Chaftre  &  autres;  cepen- 
dant il  a  été  mointré  ci-deiTus ,  ^e  ces  deux  Terres  font  de 
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Tancien  Doïnainc  delà  Couronne  ^  &  on  n'auroit  pas  de  peine 
à  le  faite  voir  à  regard  de  plufieurs  autres  s'il  s'en  agillbitj 
après  quoi  il  eli  i'ans  diiiîculté  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avan- 
tage de  ces  Arrêts,  pour  en  induire  qu'Argenton  relevé  de 
Châteanroux ,  tout  ce  qui  regarde  la  mouvance  avant  été  fait 
fans  cojuradidcLir  j  on  pourroit  dire  que  les  Juges,  qui  ont 
rendu  ces  Arrêts ,  ont  prononcé  lur  ic  chci  de  la  mouvance 
fans  avoir  pouvoir  d'y  (latuer. 

Mais,  en  un  mot,  cette  queflion  de  mouvance  n'a  point 
été  difcutée  ;  on  ne  voit  point  qu'on  ait  rapporté  de  la  part 
du  Roi  aucune  pièce  pour'  juftifîer  qu'Argenton  relevât  du 
Duché  de  Berri;  &  qui  eft-ce  qui  Tauroit  rait ,  puifque  vérî* 
tablement  il  ne  s'en  agiiToit  point  ?  Peut-on^  après  cela ,  pré- 
tendre que  ce  foit  une  chofe  jugée?  Et  fi  on  ne  le  prétend 
point,  les  choTes  ne  font-elles  pas  entières  pour  approfondir 
la  vérité ,  fondée  fur  des  titres  crui  ne  permettent  pas  de  douter 
que  le  Roi  n'ait  la  mouvance  cureé^e  fur  Argenton? 

CE  CONSIDÉRÉ  il  plaife  à  la  Cour  recevoir  le  Pro- 
cureur  Général  du  Roi,  entant  que  befoin  eft  ou  fèroit,  Op- 
pofant  à  l'exécution  defdits  Arrêts  des  27  Juin  1626  &  4 
Janvier  1627,  &  Appeilant  de  la  Sentence  du  BailH.^ge  d'If- 
foudun  du  17  Juillet  1 5  3 1  ,  même  de  celles  qui  l'ont  précédé 
Se  de  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  faifant  droit  fur  Icfdites  oppofîtions 
&  appellations ,  enfeoible  fur  l'appel  de  Meflîre  Henri-Jijîes 
de  Bourbon ,  Prince  de  Condé ,  entant  que  touche  l'appel  de 
Indire  Sentence  du  17  Juillet  i  n  '  ?  ^  autres  rendues  audit 
Bailliage  d'ifi'oudun  ,  mettre  Icldites  appellations  &:  ce  dont 
e{\  appel  au  néant  ;  émendant ,  faifant  droit  fur  i'appel  de 
Melîire  Henri-Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé  ,  de  la 
faifie  féodale  du  11  Février  1696,  mettre  rappellarion  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  a  été  appeiié  lortira  effet ,  avec 
amende  &:  dépens. 

Et  pour  juiiiher  tout  ce  qui  a  été  dit  en  la  préfente  Re- 
quête, recevoir  par  produftion  nouvelle  les  pièces  qui  ea 
filivent  aux  induttions  qui  en  ont  été  ci-deiTus  tirées. 

O  ij 

» 
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La  première,  du  mois  de  Janvier  1 1 93  ,  eft  un  Traité  fait 
à  Pans  entre  Philippe  Augufte  &  Jean,  Comte  de  Monhon^ 
fi-ere  de  Richard,  Roi  d'Angleterre. 

La  féconde ,  de  l'an  1 1  95 ,  eft  un  Traité  fait  la  veille  de 
Noel  entre  Philippe  Augulle  &  Richard,  Roi  d'Angleterre, 
leurs  armées  ctaat  campées  entre  Iflbudun  &  Charrots. 

La  noifiéme,  du  mois  de  Mai  1200,  cil  un  autre  Traité 
de  Paix  fait  entre  Philippe  Augufte  &  Jean,  Roi  d*Angle» 
terre. 

La  quatrième ,  du  23  Mai  1200,  eft  une  Chane  adrefl'ée 
par  Jean,  Roi  d'Angleterre»  à  André  de  Chattvigni,  par  la* 
quelle  il  lui  mande  de  rendre  l'hommage  au  Roi  de  r  rance 
pour  les  Fiefs  de  Berrî.. 

La  cinquième ,  dupremier  Mai  1 209,  eft  une  Ordonnance 
de  Philippe  Augufte,  pour  empêcher  les  changemens  de  mou- 
vance &  rétabUflement  des  arriere-Fie6  à  l'occafioades  par* 
tages. 

La  fixiéme ,  du  mois  de  Septembre  1.209  »  -^^^ 
lequeL  Guillaume  de  Chauvigni  promet  au  Roi  Philippe  Au- 
gufte de  le  fervir  de  tout  Ton  Domaine ,  dont  Argenton  Êdfoift 
partie. 

La  feptiéme,  du  16  Septembre  1514,  eft  un  Arrêt  con- 
cernant le  teftament  &  la  fucceiTion  d'André  de  Chauvigni. 

La  huitième»  du  mois  de  Septembre  1 541 ,  eft  un  Extrait 
&  Defcription  d'un  Regiftre  intitulé,  Tak^c  &  Pancarte  des 
Fiefs  mouvans  fans. moyen  du  Roi  à  caufe  de  fon  Duché  de 
Berri. 

La  neuvième  ,  de  1 576 ,  eft  un  autre  Extrait  &  Defcription 
d'un  Regiftre  auiii  intitulé^. Taifle  & Fancaru  des Fiets  duPay» 
&  Duché  de  Berry. 

La  dixième,  du  9  Juin  1 580 ,  eft  un  hommage  rendu  au 
Ducd'AIençon,  Duc  de  Berri ,  parleDucdeMontpenfier^de 
la  Terre  &  Seigneurie  d'Argenton. 

La  onz.iéme ,  da  27  Décembre  1606,  eft  un  autre  hom- 
mage rendu  au  Roi ,  de  l  e!  te  Terre  d'Argenton,  parMefFiro 
Henride  Bourbon Duc  de  Muntpenfier^   !  ■  .  ."T 
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La  douzième  &  dernière,  du  4  Juillet  1666,  efl:  pareil 
hommage  de  ladite  Terre  d'Argenton  au  Roi  ^  par  Mademoi- 
felle  Anne-Marie  d'Orléans. 

Et  au  furplus  donner  afte  au  Procureur  Général  du  Roi, 
de  ce  que  pour  caufes  &  moyens  d'appel  &:  d'oppofition  , 
écriture  &  produèKon ,  même  pour  contredits  ,  il  employé 
lefdites  Pièces ,  ce  qui  a  été  dit,  écrit  &  produit  en  rinûance^. 
&  le  çomeou  à-deflus.  £t  vous  ferez  bien» 
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SECONDE  REQUESTE, 

Sur  la  mouvance  de  la  Terre  d*Argeiuonm 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi;  Disant, 
^liQ  comme  toute  la  queftion,  qui  fait  le  Aijet  de  Tin* 
ftance  pendante  en  la  Cour  entre  le  Procureur  Général  du  Roi 
&  MeiSre  Henri- Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé,  Duc 
de  Châteauroux ,  fur  Tappel  de  la  iaifie  féodale  de  la  Terre 
Ôc  Châtellenie  d*Argenton ,  Ce  réduit  à  fçavoir  fi  cette  Terre 
efî:  mbuvante  en  plein  Fief  du  Roi  à  cau(e  de  fon  Duché  de 
Berriy  ou  û  elle  relevé  de  Châteauroux  ,  il  e(k  nécefTaire^ 
avant  toutes  chofes ,  d'examiner  la  qualité  de  cette  Châtelle- 
nie y  de  la  conildérer  dans  fes  divers  états .  8c  de  parcourir 
en  peu  de  paroles  Thifloire  des  di£Férens  Seigneurs  qui  Font 
poilédée  depuis  près  de  fept  cents  ans.  Après  avoir  fait  cet 
examen^  qui  fuffiroit  feul  pour  la  défenfe  des  droits  de  la 
Couronne,  on  entrera  dans  rexplication  des  a61es  qui  établif- 
fent  folidemcnt  la  fLipérioritc  immédiate  du  Roi ,  comme  Duc 
de  Cerri,  fur  le  Fief:  d'Argenton;  &  enfin  on  repondra  aux 
titres  &  aux  moyens  que  M.  le  Prince  de  Condé  oppofe  à  . 
ceux  du  Roi,  afin  de  renfermer,  dans  cette  feule  Requête, 
tout  ce  qui  cil:  nécelTaire  pour  la  dccifion  de  rinilancc. 

La  Châtellenie  d'Argenton  peut  être  confîdérée  dans  trois 
temps,  qui  forment  comme  trois  époques  principales,  dans  ce 
que  Ton  a  appellé  l'hilloire  de  cette  Seigneurie. 

La  première ,  eft  le  temps  de  l'acquifirion ,  ou  plutôt  de  la 
conquête  du  ChAteau  d'Argenton  faite  par  les  anciens  Sei- 
gneurs de  Deols  ,  &  ce  premier  temps  remonte  jufqu'en  i  an- 
née 1018. 

La  féconde  renferme  tout  le  temps  pendant  lequel  ce  Fief 
»  été  poiTédé,  foit  par  la  Maifon  de  Deols,  fou  par  celle 
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dt  Chauvigni ,  dans  laquelle  celle  de  DeoU  s'eft  confondue 
par  le  mariage  de  Denife ,  dernière  héritière  de  cette  an- 
cienne Maifon ,  avec  André  de  Chauvigni  du  nom.  Ce 
fécond  temps  comprend  cinq  cents  ans  de  poiTei&on. 

Et  le  troificme  enfin,  commence  au  temps  dans  lequel  la 
JVfai/on  de  Chauvigni  s'étant  éteinte  dans  la  perfonne  d'André 
de  Chauvigni  dernier  du  nom ,  les  Terres  d'Argenton  &  de 
Châteauroux  ont  commencé  à  être  pofledécs  par  diiïérens 
Seigneurs  ;  celle  d'Argenton  ayant  palTé  dans  la  Maifon  de 
Bourbon-Montpenfier,  &  celle  de  Châteam-oux  ayant  paflfé 
dans  la  Maifon  de  Maillé,  &  de-là  dans  celle  d'Aumont^ 
d'où  elle  n  eft  fortie  que  par  Tacquifition  qui  en  fut  finte  par 
Meffire  Henri  de  Bourbon,  bifayeulde  M.  le  Prince  de  Condé 
d'aujourd'hui.  Ce  dernier  état  de  la  Terre  d'Argenton  a  com- 
mencé en  1 5 1  4  ,  &  c'eft  cclin  qui  forme  la  conteilation  ,  fur 
laquelle  il  s'agir  maintenant  de  prononcer. 

Dans  le  premier  temps  ,  c'eft-à-dire,  dans  le  temps  de  l'ac- 
quifition  de  la  Terre  d'Argenton  par  les  Seigneurs  de  Deols , 
on  ne  trouve  que  des  velbges  obfcurs  &  des  monumeus  pref- 
que  effacés  de  cette  ancienne  Seigneurie. 

Tout  ce  que  l'on  en  a  pu  découvrir  jufqu'à  préfent,  fe 
réduit  à  ce  qui  ei\  rapporté  dans  la  Chronique  d'Aymar  ou 
d'Ademar  que  le  Pere  Labbé  a  donnée  au  Public  dans  le 
fécond  Volume  uc  fa  Bibliothèque  manultiiLe,  page  176. 

Cet  Auteur  attcfle  que  fous  le  Règne  du  Roi  Robert  en 
l'an  1018 ,  Eudes  l'ancien,  Prince  de  Deols  (de  la  famille 
des  Raouls ,  qui  ont  donné  le  nom  à  la  Baromûe  de  Château- 
ronx)  s'empara  du  Château  d'Argenton  dont  il  chafTa  le 
Vicomte  Guy  ,  auquel  ce  Château  appartenoit  :  Perîios  annos 
Oéo  Princeps  DoUnJîs  vi  &  ingmio  cepie  Caflrum  Argento^ 
num  f  &  ex  eo  vkecomtem  Wtoorum  extrujït. 

Cette  ufurpatîon  fut  plus  heureufe  que  juile  ;  les  Succefleurs 
«TEudes  continuèrent  de  jouir  de  la  oonquête  qu'ils  avoîent 
^te  ;  on  ne  voit  point  que  depuis  ce  temps-là  Argenton  foit 
forti  de  la  Maifon  des  Raouls,  Seigneurs  de  Deols  ;  &r  en 
effet,  depuis  cette  époque^  ceux  qui  ont  écrit  THiftoire  du 
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fierrî,  ont  toujours  donné  à  Eudes  &  à  fes  defcendans  ,  h 
■qualité  de  Seigneurs  d'Argencon. 

On  peut  faire  deux  observations  importantes  fur  ce  pre* 
niîer  temps. 

Uune ,  qu'on  ne  fçauroit  prouver  par  aucun  titre ,  qu'alors 
la  Terre  d'Argenton  fût  dans  ia  moijivance  de  la  Baronnie 

<le  ChâteauroQx  ; 

L'autre ,  que  Ci  au  défaut  des  a^es  que  le  temps  nous  a 
dérobés ,  on  u.  recours  aux  conjeftures  &c  aux  préfomptions  , 
il  faudra  nécellaircmcnt  CuppoCer  pour  principe  ,  qu'Argenton 
ne  pouvoir  relever  alors  que  du  Roi,  ou  du  Bafon  de  Châ^ 
teauroux  ,  ou  d'un  autre  Seigneur  particulier. 

De  ces  trois  fuppolitions ,  on  peut  d'abord  tetrancher  abro- 
lument  la  dernière  qui  n'a  pas  même  de  vraifemblance  ;  car 
qui  pourra  fe  perfuader  que  ce  Seigneur,  tel  qu'il  pût  être  , 
dont  on  voudroit  fuppofer  qu'Argenton  étoit  alors  tenu  en 
Fief,  eût  laifTé  perdre  &  anéantir  jufqu'au  fouvenir  de  la 
mouvance  d  an  Fief  qui  a  fous  lui  plus  de  trente  pleins  Fiefs^ 
.  fans  parler  des arriere-Fieis  qui  tn  dépendeiit? 

Si  une  telle  mouvance  avoit  exifté,  elle  exifterôit  encore, 
ou  du  moins  on  fçauroit  combien  elle  a  duré  >  &  en  quel  temps 
on  raurok  vu  sTéteindre  ;  mais  d'ailleurs ,  de  quoi  ferviroit^il  à 
M,  le  Prince  de  Condé  de  fàt^  une  fembiable  fuppofition  ^ 
qui  feroit  auffi  contraire  à  fa  prétention  ^  qu'aux  intérêts  da 
Roi  j  elle  doit  donc  être  rejettée  jde  part  &  d'autre  i  &  par 
conâquent  on  ne  peut  prendre  ici  que  deux  partis. 

L'un»  de  convenir  qu'Argenton  dans  le  premier  temps  étoit 
'  dlans  la  pleine  mouvance  du  Roi  $ 

L  autre  >  que  cette  Terre  étoit  temx.e#n  Fief  delà  Baronnie 
de  Châteauroux.  . 

Si  Ton  prend  le  premier  parti  y  le  droit  du  Roi  efl  incon- 
teftabie  ;  on  ne  rapporte  aiicun  litre  par  lequel  on  puiâe  juiti* 
fier  qu'il  ait  aliéné  valablement  cette  mouvance^  on  ne  peut 
pas  non  plus  lui  oppofer  aucune  prefcription  ;  outre  que  dans 
le  fait  il  n'y  en  a  point ,  dans  le  droit  il  eft  certain  que  le  Roi 
peut  acquérir»  mais  qu'il  ne  peut  rien  perdre  jpar  cette  voye» 

.Que 
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'  Que  fi  ion  s'attache  à  foutenir  que  le  Fief  d'Argcnton  re- 
Jievoit  alors  de  la  Baronnie  de  Châteauroux  ,  en  étabiilTant  le 
<Iroit  des  Seigneurs  de  Qmteauroux  ^  on  établira  en  même 
temps  celui  du  Koi. 

Car  enfin ,  aunnâ  même  ou  fupporeroit ,  fans  aucune  preuve 
•6t  contre  les  mixirnes  générales  des  Fiefs,  fuivant  lefquels 
tout  Fiet  cil:  préliimé  être  dans  la  mouvance  du  Roi,  Jufqu'à 
ce  qu on  prouve  le  contraire,  que  la  Baronnie  de  Château- 
roux  étoit  alors  le  Fief  dominant  de  la  Terre  d'Argenton  ,  il 
faudroit  toujours  convenir  que  cer:e  dépendance,  &  cette 
iubordination  qui  étoit  entre  ces  deux  Fiefs,  a  cefTé  par  Tac- 
quifition,  ou  plutôt  par  rufurpation  que  le  Seigneur  de  Châ- 
teauroux a  faite  du  Château  d'Argenton. 

Par-là  le  Seigneur  du  Fief  dominant  ei\  devenu  le  proprié- 
taire du  Fief  fervant  ;  les  deux  qualités  de  .Seigneur  ôi:  de 
Vaflal  ont  concouru  dans  une  même  perfonne  ;  6i  par  la  con- 
fufion  de  ces  deux  titres  incompatibles  ;  elles  fe  font  détruites 
mutuellement  i  le  Fief  fervant  a  perdu  la  quahté  &  le  nom 
<i'arriere-Fief  pour  devenir  un  plein  Fief,  &  être  défoimais 
dans  la  mouvance  dire£le  &  immédiate  du  Roi. 

Qu'on  ne  dife  point  ici  que  Tacquifition  de  l'arriere-Fief, 
faite  par  le  Seigneur  de  plein  Fief,  n'avoit  peut-être  pas  alors 
Je  même  effet  qu'elle  a  aujourd'hui  ;  car  outre  que  les  faits  qui 
feront  expliqués  incontinent,  détruiront  pleinement  cette 
difficulté,  il  eft  aifé  de  faire  voir  que  les  anciens  ufagcs  des 
Fiefs  ne  font  pas  moins  favorables  aux  droiLS  du  Roi ,  que  les 
principes  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris. 

Entre  plufieurs  preuves  dont  on  pourroit  fe  fervir,  on  fe 
contentera  d'en  rapporter  une  tirée  du  chapitre  28  de  l'an- 
x:ienne  Déclaration  des  Fiefs  fuivant  la  Couttime  de  France, 
C|ue  de  laThaumaffiere  a  donnée  au  Public  dans  fou  Re- 
cueil des  anciennes  Coutumes  de  Bourges  ,  page  149. 

Uefpcce  de  la  queilion  eli  propofée  en  ces  termes  ;  l//^ 
Gentilhomme  j  nommé  RoUn ,  tient  un  Fief  de  fon  Seigneur,  6f- 
ce  Fipf  il  y  a  m  Firf qui  e/^  .m4iéf%  jui  iâ  arriérer pief  au  Se^ 

Tome  m.  p  ;  ' 
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gneur  de  qui  le  premier  Fief  eft  tenu  ;  or  advient  que  Robert  a 
achepté  ce  premier  Fief ,  qui  ejl  tenu  en  Fief  de  lui  nu  à  nu;  à 

fçavoir  comment  Robert  tiendra  de  lui-même  La  décijion  de 

cette  queftion  ejl  qu  il  conviendra  que  ledit  Robert  meiu  le  Fief 
par  lui  acquis  hors  de  jes  mains  ;  par  quoi  il  en  an  homme  com- 
me devant» .....  Ou  fe  fenon  il  conviendra  que  ledit  Robert  le 
tiengne  en  plain  Fief  de  fon  Seigneur  y  de  qui  le  maiftre  Fief  efl 
tenu  ,  Ù  qu'il  enjajfe  bornage  aujfi  bien  comme  du  maiftre  Fief, 
&  que  il  baille  en  Jon  adveu  ,  cawjne  propre  Fufy  &  par  aiajiic 
pourra  tenir  ledit  Robert  &  non  autremau. 

Ainfi,  fuivantles  anciennes  mœurs  de  la  France  &  même 
fuivant  l'ufage  particulier  de  la  Provincedc  Berri,  il  hiut  qtie 
le  Seigneur,  qui  acquiert  un  F  ici  muavaiu  de  lui,  le  mette 
hufs  de  id  mmni  ou  s  il  veut  en  demeurer  propriétaire,  alors, 
comme  il  ne  peut  tenir  de  foi-même ,  il  doit  néceflairement 
le  tenir  de  fon  Seigneur  dominant.  Tel  ell  Teâet  de  la  con- 
faûon  des  deux  quaUtés  incompatibles  de  Seigneur  &  deVaflal  ^ 
ou  elle  opère  une  réunion  de  Tarriere-Fiefau  plein  Fief»  ou 
du  moins  elle  ïàït  que  l'arriere-FIef  eft  égalé  au  plein  Fief, 
s*il  ne  lui  eft  pas  abfolument  réuni  j  enforte  que  Tan  Qc  l'autre 
relèvent  également  du  même  Seigneur ,  l'un  6c  l'autre  doivent 
le  même  hommage ,  l'un  &  l'autre  doivent  être  compris  dans 
le  même  aveu. 

Que  l'on  feigne  donc  tant  que  Ton  voudra,  qu'Argenton 
étoit  dans  la  mouvance  des  Seigneurs  de  Châteauroux,  lorf- 
que  ces  Seigneurs  énont acquis  ou  ufurpé  la  propriété  ;  quand 
on  admettroit  cette  Tuppo/ition  fans  aucunes  preuves ,  & 
contre  les  préfomptions  les  plus  légitimes  ;  que  pourroit-on 
'%n  conclure  aujourd'hui?  Si  ce  n*eft  que  le  Seigneur  de  Châ^ 
teauroux  ayant  acquis  la  Terre  d'Argenton  qui  relevoit  autré- 
fois  de  lui ,  l'ancienne  mouvance  d'Argenton  a  été  abfolumen/k 
éteinte,  &  que  cette  Terre,  qui,  dans  fa  première  origine^ 
n'étoit,  fi  l'on  veut,  qu'un  arriere-Fief  du  Roi,  eft  devenue 
Hjrt  plein  Fief,  dont  l'hommage  a  dû  eflre  fait  (  pour  fe  fervir 
des  terme?  du  vieux  Coutumier  )  au  Seigneur  de  qui  le  maiftre 
Fief  eft  tenu$  c'eft-à-dire  au  Koi^  çar  cUft  ainft^  iuivant  il 
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même  déciCion ,  que  le  Seigneur  de  .Chàteauroux  a  pu  U  temr^ 

&  non  autrement, 

11  faut  maintenant  pafTer  au  fécond  temps ,  dans  lequel  on 
fera  voir  que  l'acquilition  ou  rufurpotion  faite  par  les  Seigneurs 
de  Chàteauroux  de  la  Terre  d'Argenton  ,  a  été  fuivie  d'une 
poiTeffion  de  près  de  cinq  cents  ans ,  pendant  lefquelles  la 
Châtellenie  d'Argctitoa ,  toujours  poilcclce  [lar  les  Seig;neurs 
de  Chàteauroux,  n'a  pu  être  dans  une  autre  mouvance  que 
celle  du  Roi,  fuivant  les  principes  que  l'on  vient  d'établir. 
'  L'on  pourroit  d*abord  attefler  ici  la  foi  des  Hidoriens  du 
Beiriy  &  entr'amres  de  M*  de  la  Thaumaffiere ,  qui,  comme 
on  Ta  déjà  dit  en  paflànt ,  ont  tous  donné  le  titre  de  Seigneur 
d*Argenton  aux  Barons  de  Oiâteauroux ,  depuis  Eudes  l'an- 
cien,  qui  fit  la  conquête  de  cette  Seigneurie  efi  1018 ,  jufqu'à 
André  de  Chauvigni  dernier  du  nom ,  qui  mourut  en  1 503. 
.  Mais  on  n*a  pas  befoin  de  recourir  à  la  foi  des  Hiftoriens, 
quand  on  peut  alléguer  celle  des  aôes ,  où  1^  doit  toujours 
chercher  les  preuves  de  la  fidélité  de  llûiloife. 

On  voit  dans  le  Regiilre  de  Philippe  Augufte>  qui  e(l  aH 
Tréfor  des  Chartres  du  Roi,  qu'en  Tannée  1109  Guillaume 
de  Chauvigni,  fils  de  Denifb  de  Deols^  laquelle  avoir  porté 
les  Terres  de  Chàteauroux  &  d'Argenton  dans  la  Maifon  de 
Chauvigni,  poffédoit  le  Fie  F  d'Argenton,  puifqu'il  promet 
au  Roi  Philippe  AuguÛe  de  lui  Uvrer  à  grande  &  petite  force 
les  FortereÛes  d'Argenton  &du  Châtelet,  &  la  Tour  de  la 
Chaflre. 

On  trouve  parmi  les  titres  de  laSeigneurie  d'Argenton  ,  qui 
font  entre  les  miii-s  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  à  prcfent  Sei- 
gneur de  cette  i'crre ,  un  ancien  aveu  rendu  par  Jcaii  Efmond 
en  Tannée  1374,  à  Guy  de  Chauvigni  11*^  du  nom,  Sieur 
de  Chàteauroux,  comme  .Seigneur  châtelain  d'Argenton,  pour 
plufieurs  terres ,  rentes  &  autres  droits  qui  relevoient  de  cette 
Châtellenie. 

On  retrouve  50  ans  après  cette  même  Terre  encore  entre 
les  mains  de  Guy  de  Chauvigni,  Baron  de  Chàteauroux.  ' 
JLa  preuve  de  ce  fait  ne  doit  pas  être  fufpeéle  à  M.  le 
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Prince  de  Coîidé ,  pnif^u'eiie  qÛ  écrite  dans  le  vœu  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijuii,  dont  il  tire  une  de  fes  principales 
défenfes  ;  il  eli  fait  mentioa  au  foL  lO  v**.  du  vœu  de  cet 
Arrct,  d'un  aveu  rendu  au  Roi  en- 1425  par  Guy  de  Chauvi- 
gni  ÏIl^  du  nom ,  de  fa  Baronmt  de  Ckâteauroux  &  de  fes  au- 
tres Terres  &  Châteaux ,  i<^avoif  U  ChâteUt  ,■  la  Uiajlre , 
Argcnton , 

En  1446  le  même  Guy  ,  qui  avoit  rendu  aj  P:oi  cet  aveu 
&  dciijrnbreinent,  reçue  i  aveu  d'Andœnus  Efmond  pour  plu* 
iieurs  terres  qui  relevoieiit  de  lui  à  caufe  de  fa  Châtellenie 
&  Seigneurie  d*Argentoa,  nçmine,  &  caufa  Capellcnia^  &  Ju* 
ri/diSioms  de  Ar^ouotuoi. 

£»  1 4$  4 ,  ce  $eifi;neur  voulut  fonder  un.  Menaftere  de  Re* 
ligieux  de  i*Ordre  de  Saint  François  auprès  de  la  Ville  d'Âr^ 
genton }  il  s*adrefla  au  Pape  Nicolas  qui  lu»  permit  de  faire 
cette  fondation  par  une  Bulle  dont  l'adreiTe  tSt  conçue  en  ces 
termes  :  Nicolaus  EmfcopusServus  Servorum  Dei^  dUeSo filio 
nohiU  viro  Giddomde  Calviniaco  vîeecûmitideBroffa  »  de  Cajtrù 
SLudulpkhà^  $t  de  Argentordo,  U  étoit  donc  également  Seir 
gneur  &  d*Ârgenton  &  de  Châteaufoux. 

La  même  adreffe  ,  les  mêmes  titres,  &  par  conféquem les 
nêmes  indu6lion$  fe  trouvent  encore  dans  les  lettres  du  Car*' 
dînai  d* Avignon ,  alors  Légat  en  France ,  qui  renottvella  en 
1.456  la  permidîon  que  le  Pape  Nicolas  Y  avoit  accordée  ea 
1454  à  Guy  de  ChauvignL 

Entin  i'aâe  de  fondation  faite  pv  le  mêicne  Seigneur  en.  ^ 
M  59  »  porte  qu'il  a  fondé  pluHeurs  Couvents  pour  Us  Frères- 
Mineurs  de  Saint  François ,  vulgairement  appellés  de  COhfer^ 
vance  ;  premièrement  en  fa  Ville  d* Argentan  ,  &C. 

L'aveu  de  1 466  ,  pr^oduir  par  M.  le  Prince  de  Condé,  qu'on 
empla>'e  ici  comme  celui  de  141^,  fans  l'approuver  en  ce 
qui  pourrait  faire  quelque  préjudice  aux  droits  du  Roi ,  com- 
prend exprefTémcnr  la  Terre  d  Argenton  au  nombre  de  celles 
qui  ét  neiu  poÛîédées  avec  Cbâteauroux  par  le  même  Guy  de 
Chauvigni. 

.  Aodté  de  Chauvigni  >.  iîls  de  François  &  petit-iîis  de  Gu^^ 
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3  continué  de  pofleder  conjointement  ces  deux  Seignenries  ; 
&  fi  ce  fait  pouvoit  être  douteux ,  il  ne  ^udioit,  pour  en  être 
convaincu,  que  lire  l'Epitaphe  de  ce  Seigneur,  dernier  héri- 
tier de  la  Mailbn  de  Chauvigni ,  qui  fe  voit  encore  aujourd'hui 

dans  l'Eglife  des  Cordcliers  d'Argenton,  dans  laquelle  il 
eû  qualirie  non -feulement  Seigneur  de  Chàteauroux^  mais 
encore  Seigneur  d'Argenton, 

Enfin  la  conteftation  que  Ton  teftament  fît  naître  entre  Ces 
héritiers,  &  l'Arrêt  qui  fut  rendu  fur  ce  différend,  achèvent 
d'établir  ce  que  Ton  a  avancé  d'abord  ,  que  la  Terre  d'Argen- 
ton a  été  poflcck-c  conjointement  avec  celle  de  ChâteaurouXy 
par  les  mêmes  Seigneurs ,  jufqu'en  l'année  1502,  c'efl-à-dire^ 
jAirqu'à  la  moit  d'André  de  Chauvigni  dernier  du  nom. 

Ce  Seigneur  avoit  époufé  Louife  de  Bourbon ,  PrinceiTede 
la  Roche- fur- Yonj  il  l'inilitua  en  mourant  fon  héritière  unî- 
verfeilc  :  les  héritiers  du  fang  fe  plaignirent  de  cette  inflitutiony 
la  conteilation ,  après  plufieurs  incidens  ,  fut  portée  au  Parle- 
ment; &  elle  fut  décidée  en  i  ç  1 4  par  un  Arrêt  qui  maintient 
les  héritiers  du  fang  dans  la  po(re(rion  des  Baronnies  de  Chà- 
teauroux ,  la  Challre ,  &i  autres  terres  de  la  fucceliion  ^  &  qui 
adjugea  à  Louife  de  Bourbon ,  héritière  telhimentaire  d  André 
de  Chauvigny  fon  mari ,  les  Châtcllenies ,  Terres  &  Seigneu- 
ries d'Argenton,  de  Cluys-Dcilous ,  Saint-Charretier,  Agu- 
rande,  leChâtelet.N  euvy ,  Saint-Sepulchre ,  &  autres  Terres 
&  Seigneuries  fituées  &  aflifes  dans  la  Prévôté  &  RelTort 
d^lflbudun. 

Ceft  par  cet  Arrêt  que  les  Terres  d*Argenton  &  Château- 
roux  ont  ceffé  dVtre  poilédees  par  les  méuies  Seigneurs;  & 
c  eil  par  conféquent  en  cet  endroit  que  fe  termine  le  fécond 
temps  de  i'hiftoire  d'Argenton. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  demander  ici  comment  on  pourra 
ibutenir,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  que  le  Sei» 
gneur  de  Chàteauroux  a  confervé  cet  ancien  droit  de  féodalité,, 
«qu'où  fuppofe  fans  aucune  preuve  qu'il  avoit  eu  autrefois  fur 
la  Seigneurie  d'Argenton  i.  où  étoit  pendant  clnq^uétiei cette 
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prétendue  mouvance ,  qu'on  a  voulu  taire  revivre  clans  la  fuite 
îans  pouvoir  néanmoins  montrer  qu'elle  ait  jamais  exifté? 

Dira-t-on  qu'alors  le  Seigneur  d'Argenton  relevoit  de  lui- 
même  en  qiî^.liré  de  Seigneur  de  Chûteauroux?  Mats  une  telle 
proportion  ne  mériieroit  aucune  réponle. 

On  ne  prétendra  pas  fans  doute  qu'Argenton  ne  relevoit 
^lors  de  perfonne  j  il  faudra  donc  fe  réduire  à  foutenir,  que  la 
mouvance  immédiate  de  cctre  Terre  n  été  comme  endormie 
pendant  près  de  cinq  cents  ans,  pendant  lefquels  l'union  des 
doux  qualités  de  Seigneur  &  de  VafTal  a  tenu  toutes  chofes 
en  fulpens  ;  mais  à  qui  pourra-t-on  perfuader  qu'un  fommcil 
de  cinq  cents  ans,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  alnfi ,  n'ait 
produit  qu'iine  fimple  fufpenfion ,  ôc  non  pas  une  entière 
extinftion  de  l'ancienne  féodalité  ? 

Le  dernier  état  d'Argenron  qui  refle  maintenant  à  expli- 
quer, commence  à  l'Arrêt  de  1514,  par  lequel  la  propriété 
de  la  Terre  d'Argenton  a  pafTé  entre  les  mains  de  Louile  de 
Bourbon  ,  veuve  d'André  de  Chauvigni,  pendant  que  la  Terre 
de  Chùteauroux  eft  demeurée  dans  la  Maifon  de  Maillé  & 
dans  celle  d'Aumont ,  auxquelles  cette  Baronnie  fut  adjugée. 

C'eft  en  ce  moment  qu'a  commencé  l'ufurpation  des  Sei' 
gneurs  de  Châteauroux;  ils  ont  cherché  à  fe  confoler  de  la 
perte  qu'ils  avoient  faite  de  la  propriété  du  Fiet  d'Argenton  , 
en  s'attribuant  une  mouvance  qui  ne  leur  avoit  jamaii  appar- 
tenu; l'ignorance  où  l'on  étoit  alors  des  droits  du  Roi ,  la 
qualité  d'héritiers  du  fang  qui  les  faidlîoit  &  qui  les  rendoit 
maîrres  de  tous  les  titres  de  la  Maifon  de  Chauvigni ,  &  enfin 
le  clclir  que  Louile  de  Bourbon  eut  apparemment  de  s'allurcr 
pour  toujours  de  la  propriété  de  plufieurs  Seigneuries  ,  qui 
avoient  fait  le  fujet  d*une  longue  conteftation,  furent ,  autant 
qu'on  le  peut  conieâurer  ^  ie^  véritables  caufes  du  confehte- 
ment  qu'elle  donna  à  Tentreprife  des  Seigneurs  de  Château^ 
roux. 

En  effet,  quoiqu'elle  eut  obtenu  un  Arrêt  qui  fembloir  être 
pour  elle  un  titre  perpétuel  &  irrévocable  «  M  Thaumas  de  la 
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tThaumaffiera  oous  apprend  dans  Ton  Hiftoire  du  Berti,  qo*il 
y  eue  des  propofitions  d'erreurs  qui  furent  admifes  contre  cet 
Arrêt  -y  &  qu'enfin  ce  grand  Procès  fut  terminé  par  une  tran* 
fa6lion,  par  laquelle  les  Parties  acquiefcerent  aux  principales 
difpofitions  de  rArrét,  mais  en  y  ajoutant  une  condition  qui 
n'étoit  point  dans  ce  Jugement ,  &  qui  dk  le  feu!  titre  que 
M.  le  Prince  de  Condé  puifle  alléguer  en  fa  faveur.  Cette 
condition  fut  que  le  Seigneur  de  Châteauroux  auroit  tout  droit 
de  fupériorité  fur  les  terres  cédées  à  Louife  de  Bourbon  ,  & 
entr  aun  es  fur  celle  d'Argeuton,  à  caufe  de  la  fiaconnie  de 
Châteauroux. 

Ce  n'efl:  pas,  fans  doute  ,  par  ignorance  ou  par  oubli,  que 
le  Confe'l  de  M.  le  Prince  de  Condé  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
produire  cette  tranfa^^ion  ,  quoiqu'elle  fiJt  favorai^le^eii  appa** 
renée  à  Tes  prétentions  ;  mais  il  a  bien  fenti  le  vice  &  la  nul- 
lité d'un  tel  titre,  dans  lequel  toutes  les  Parties  qui  y  ont  eu 
part  ont  gagné  leur  Caufe;  Louife  de  Bourbon  y  acquiert  la 
propriété  de  plulieurs  terres  qu*on  lui  contelloit  ;  la  Mailbn 
de  M:i:Jîë  &  celle  d'Aumont  s*y  attribuent  une  mouvance 
qui  ne  leur  a  voit  jamais  appartenu  j  le  Roi  ieul,  qui  n'a  eu 
aucune  connoidance  de  cet  a6le,  y  perd  Ton  droit,  &  c*eft 
fur  lui  que  fe  prend  raccommodement  qui  contente  toutes 
les  autres  Parties }  on  a  jugé  avec  raifon  que  ce  défaut  étoit 
trop  fenfible  pour  efpérer  ae  pouvoir  le  diffimuler^  &  on  a 
cru  qu'il  valoir  mieux  cacher  le  principe  du  droit  de  M.  le 
Ptince  de  Condé ,  que  de  montrer  une  origine  Ci  vicieufe  $  & 
peut-être  s'eft-on  perfuadé  qu'en  retranchant  ce  titre  primor- 
dial &  conftitutif  de  la  mouvance  dont  il  s'agit,  &  en  fe 
renfermant  dans  les  aâes  de  poOeffion,  on  couvriroit  enmême 
temps  &  le  vice  &  la  nouveauté  de  cette  entreprife. 

Mais  les  mêmes  raifons  qui  obligent  M.  le  Prince  de  Condé 
à  ne  pas  fe  fervir  de  ce  titre ,  engagent  ceux  qui  font  chargés 
de  Ja  défenfe  des  droits  du  Roi,  à  Te  publier  ^  pour  faire  voir 
combien  eft  nouvelle  dans  fon  origine,  &  foible  dans  fou 
principe  la  prétendue  mouvance  quon  veut  faire  valoir  au- 
pmàïaù  i  pmfqu'die  n*eft  appuyée  que  fur  la  convention  de 
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deux  Vafiàux  qui  n*ont  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits  de 
leur  comman  Ôe  de  leur  fouverain  Seigneur. 

Depuis  cette  tranfaétion,  qaiiût  pa(fêe  en  l'année  15 19» 
il  rufurpation  a  été  foutenue  par  quelques  aâes  dont  on  pré» 
tend  tirer  avantage ,  &  auxquels  le  Procureur  Général  da  Roi 
-  répondra  dans  la  fuite ,  le  droit  du  Seigneur  légitime  a  été 
confirmé  par  un  plus  grand  nombre  de  titres  authemiques 
qu'on  expliquera  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête  , 
après  avoir  recueilli  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  rchilte  des 
obfervations  que  l'on  a  faites  fur  les  trois  temps,  ou  fur  les 
trois  états  dans  leiquels  on  peut  coniidérer  la  Seigneurie  d'Ai^ 
genton. 

Dans  le  premier  tout  efl  pour  le  Roi,  foù  que  l'on  s'atta- 
che à  ht.>maxime  gcn^rale,  qui  mec  toujours  la  préfomption 
du  cote  du  Seigneur  dominant! [jime  &  du  (an'^ran;  luefjeux  ^ 
comme  Tappellc  U  Coutume  de  Meaux  j  jon  qu'où  veuille 
fuppofer  qu'Argenton  étoit  dans  la  mouvance  de  Château- 
roux  ,  lorfque  les  Seigneurs  de  Deolsont  commencé  à  poiTéder 
l'une  &  l'autre  Terre  i  puifqu'en  ce  cas ,  fuivant  les  anciennei 
maximes  du  Dioit  François ,  Argenton  ed  devenu  un  plein 
Fief,  &  que  le-Seîgneur  de  Châteauroux  a  été  obligé  de  Je 
mettre  hors  de  ià  main ,  ou  d*en  rendre  les  hommages  au  Roi 
&  de  le  comprendre  dans  (es  aveux. 

Dans  le  fécond  temps ,  le  droit  du  Roi  n'eft  pas  moins  M» 
dent  i  cinq  cents  ans  de  pofleiSon ,  pendant  lefquels  les  Sei- 
gneurs de  Châteauroux  ont  joui  de  la  Terre  d'Argenton  ùm 
intervalle  ,  (kns  interruption ,  ont  affermi  &  comme  fcellé 
irrévocablement  les  effets  de  la  confuHon  qui  s'eft  &ite  par 
le  concours  des  qualités  de  Seigneur  &  de  Vaflal. 

Enfin ,  dans  le  troinéme ,  on  découvre  manifeflement  le 
principe  &  l'origine  de  l'ufurpation  j  il  eft  vrai  qu'elle  eft 
(iiivie  de  quelques  aé^es  de  poffefllon ,  mais  le  Roi  en  a  en 
plus  grand  nombre;  &■  quand  il  y  auroit  quelques  nuages 
répandus  fur  ce  troiCicmc  âge  de  !a  Seigneurie  d'Argenton, 
ce  temps  de  d.  >ute  &  d'obicurité  eii:  tellement  éclairci  par  ce 
qui  Ta  précédé ,  que  les  titres  t  qui  font  rapportés  par  M.  le 
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Prince  de  Condé  ,  ae  peuvent  fervir  qu'à  prouver  qu'il  7  a  eu 

une  ufurpation. 

Toutes  ces  réflexions  ne  font  néanmoins  que  des  obferva- 
tions  prélimiiiaires ,  qui  pourroient  tenir  lieu  de  preuves  dans 
une  autre  affaire,  mais  dont  on  peut  ne  le  fervir  dans  celle 
dont  il  s'agir ,  que  comme  d'un  préjugé  aufTi  favorable  que 
légitime,  pour  pafl'er  enfuite  à  l'établiiiement  des  preuves  en- 
core plus  direftes ,  &  plus  convaincantes  de  k  juilice  des 
droits  du  Roi. 

Pour  expliquer  ces  preuves  avec  ordre,  il  eftnéceffaire  de 
diftinguer  deux  temps  auxquels  elles  peuvent  être  rapportées. 

Un  premier  temps  dans  lequel  il  n'y  a  aucun  titre  qui  ne 
foit  potir  Le  Roi ,  &  ce  temps  a  duré  jufqu'en  1 5 1 9. 

Un  fécond  temps  dans  lequel  il  y  a  quelques  a&es  qui 

Earoiflèm  contraires  aux  droits  du  Roi  »  mais  qui  font  com^ 
attus  par  un  plus  grand  nombre  de  titres  entièrement  ^vo- 
rables  à  la  jumce  &  fa  Canfe* 

Si  Von  examine .  le  premier  temps ,  on  y  trouve  d'abord  des 
veftiges  de  Tancienne  mouvance  a Argenton  dans  les  Traités 
de  Paix  qui  fiirent  faits  en  i  zoo  entre  la  France  &  TAn* 
gleterre. 

On  apprend  par  celui  qui  fut  (igné  à  Gaillon  au  mois  dç 
Mai  de  Tannée  1200,  que  le  Roi  d'Angleterre ,  connu  fous 
le  nom  de  Jean  Sans-Terre  »  donna  à  Louis  Vlll,  alors  pré* 
fomptif  héritier  de  la  Couronne ,  en  faveur  de  Ton  mariage 
avec  Blanche  de  Caftille,  nièce  du  Roi  d*Angleterre ,  les 
mouvances  qui  lui  appartenoient  en  Berri  fur  plufteurs  Fiefs, 
&  entr  autres  fur  ceux  qui  étoient  pofledés  par  André  de 
Chauvigni  :  Dedimus  autem  in  maritagio  Ludovîco  fîlio  Re^s 
t ranci œ  y  ciim  fila  Régis  CaJldLv.  ncpte  nojirajeodian  Exolduni, 
idejl  jcodum  Crafeaii ,  &  fcoda  BuurigUfJicutAndrcasde  Cal' 
yiniaco  ea  tcncbat  de  Rcpx  An^luv. 

Ce  Traité  fut  fuivi  cl'unc  Cliartre  du  23  Mai  de  la  même 
année ,  par  laquelle  le  Roi  d'Angleterre  enjoint  à  André  de 
Çhauvigni  de  rendre  Thommage,  &  de  prêter  le  ferment  de 
£flélité  au  Roi  de  France  pour  les  Fiefs ^u'il  poffcdoit  eii 
Tome  VIL  Q 
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Berri  ;  attendu  que  par  le  Traité  fait  entre  les  deux  Rois  ,  ils» 
étoient  convenus  que  les  Fiefe  de  Berri,  ou  plutôt  la  mou- 
vance de  ces  Fiefs  apparuendroit  au  Roi  de  France ,  pour  être 
tenus  de  lui  de  la  manière  qu'ils  étoient  tenus  auparavant  du 
Roi  d'Angleterre  :  Perpacemjacîam  InurDominum  noJirum  Phi- 
lippum  iliu frein  Regem  Franciixt ,  &  nos ,  rémanent  Domino  Régi 

Francis ,  (coda  Biturigii  ^  Jicut  ea  tenehatis  de  Rege  Angliœ  

unde  vohu  mandamus  quaitnus  praediclo  Rcgi  Franciee  homa^ 
gium ,  &  Jideliiatem  jaciaas. 

L'induchon  de  ce  nrre  cfl  évidcnre  ; 

Perfonne  ne  révoque  en  doute  t^ue  ia  Seigneurie  d'Argen- 
tan ne  loit  un  Fief  de  Berri  i 

On  peut  encore  moins  douter ,  après  les  preuves  qui  ont 
été  rapportées ,  que  cette  Terre  ne  fat  alors  pofliédée  par 
André  de  Chauvîgnù 

Or  par  le  Traité  que  Ton  vient  d'expliquer ,  le  Roi  Jeaii 
Sans-Terre  cède  à  Philippe  Augufle  les  hommages  de  tons  les> 
F ie(s  de  Berri  polTédés  pat  André  de  Chauvigni  ^  il  eft  donc 
vrai  de  dire  que  la  mouvance  de  la  Terre  d*Argenton  appar^ 
tient  au  Roi  dès  Tannée  1 200 ,  par  le  plus  augufte  &  !e  phis* 
iblemnel  de  tous  les  titres  9  c'eft-à-dire ,  par  on  Traité  de 
PaÏK. 

Ce  n'eft  point  ici  une  iîmple  conjeôure,  ni  une  interpréta*-' 
tion  douteufe  &  équivoque  i  c'eft  une  vérité  que  la  Alite  de$^ 
faits  a  rendue  abrolument  certaine. 

André  de  Chauvigni,  auquel  le  Roi  Jean  Sans-Terre  avoît 
ordonné  de  rendre  hommage  à  Philippe  Augufte  des  Fiels 
qu'il  tenoit  en  Berri,  étant  mort  vers  Tan  1 202,  Guillaume 
de  Chauvigni  Ton  fils ,  s'acquittant  des  obligations  impo/ëet- 
à  Ton  pere,  paflk  un  aâeà  Loudun  au  mois  de  Septembre 
1 209 ,  par  lequel  il  promit  au  Roi  Philippe  Auguile  «Le  ie 
fervir  de  tout  fon  Domaine  :  Promifi^  &  creantavi  Domindi 
meo  lUiiflii  Franciœ  Régi  Philippo ,  quod  ei  ècna file  firviam' 
loto  pojfc  meo  ,  ds  toto  Dominio  meo* 

Cette  promelTe  générale  eft  fuivie  d'une  promefTe  parrica- 
iicre  qui  regarde  ées  Seigneuries  d  Argemon   du  Quù^iet  ic 
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^  la  CkUb'e  :  II  s'engage  à  Uvrer  au  Roi,  rouies  les  fois  ft^U 

iui plaira  y  à  grande  &  petite  force ,  les  Châteaux  qu'il  avoit 
dans  ces  mêmes  terres,  &  qu'il  nomme  Tes  Fortereffes  :  Pro- 

mifi  etiam  &  cr^aritavi  eidcm  ,  cjuod  cjuanefciimcjne  ipf!  flicuerity 
Cl  y  cl  ejiis  ccrco  nuntio  litteras  fuas  paiem^'s  dcjercruL  ,  tiwiam  ad 
magnam  vim ,  &  ad parvam  ,  jortalitias  meas  Argtntonu  Caflei" 
Uii ,  ac  Turnmdeia  Chajire  taumlA ^  &  cujioditnda  quamdiu  ci 

Et  en  cas  qu'il  refufe  d'accomplir  fa  promeiTe,  il  confent 
■que  Philippe  Augufte  s'empare  de  toute  fa  Terre,  comme 
acquife  a  ce  Prince  par  fa  tbrfaitlure,  tanquam  er^a  ipfumforit 

Cet  afte,  cjui  le  conferve  encore  au  Tréfor  des  Chartres  , 
•eil  Cite  ,  quoique  iuus  une  Liulîe  date  ,  par  M*Thauma5  de  id 
Thaumafliere,  dans  ion  liifloire  de  Berri. 
•  II  fâudroit  ignorer  abfolument  les  ufages  des  Fiefs ,  pour 
ae  pas  reconnoitre  dans  ce  titre  des  preuves  mconteilables  de 
la  véritable  mouvance  d'Argentom 

On  y  voit  que  non -feulement  cette  Terre  eft  comprime 
^ns  la  pro^iefTe  générale  faite  par  Guillaume  de  Chauvignl , 
d*étre  fîdele  au  Roi  &  de  le  finir  de  tout  fon  pouvoir  pour  tout 
fin  Domaine  g  mais  que  ce  Seigneur  donne  encore  au  Roi  une 
des  plus  grandes  preuves  que  Philippe  Augufte  pouvoir  deiî* 
fer  de  la  mouvance  direâe  d'Areenton  »  en  lui  promettant  Je 
hd  remettre  la  Fonerejfe  de  ceue  Seigneurie ,  à  grande  &  petite 
force  y  toutes  Us  fois  qiiil. plaira  au  Roi  de  l'exiger. 

Tous  ceux  qui  ont  cherché  les  origines  du  Droit  François 
dans  fes  véritables  fources ,  c*eA*à-dire ,  dans  les  anciens  ti- 
tres, /çaventque  cette  convention  n'étoit  pas  regardée  autre- 
£o\s  comme  une  Alite  de  la  Souveraineté ,  mais  comme  un 
droit  fmgulier  de  extraordinaire  des  Fie&  p  attaché  à  la  qualité 
de  Seigneur  féodal  immédiat. 

De-Jà  vient  que  Ton  donnoit  aux  Fiefs,  de  la  nature  de 
celui  d'Argenton ,  la  qualité  de  Fiefs  jurabUs  &  rcndahles  , 
pour  les  diilinguer  des  autres  Fiefs  ,  à  l'égard  defquels  les  Sei- 
gneuisn  avaient  point  le  privilège  de  pouvoir  y  entrer ,  &  $'en 
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rendre  les  maîtres  lorfqu'ils  le  jugoient  à  prot>os  ,  pour  la 

défenfe  de  leur  peribnne»  ou  de  leur  Scfgneurie. 

L'ufagedes  guerres  privées,  toléré  dans  le  Royaume ,  avoit 

donné  lieu  à  la  nailTance  de  ce  droit  ;  il  n'étoit  énbîi  dans  cer- 
tains lieux  que  fur  des  conventions  particulières  ;  dans  d'au- 
tres ,  il  étoit  regardé  comme  un  droit  plus  étendu,  fondé  fur 
la  Coutume  générale  de  la  Province. 

On  peut  voir  dans  les  fçayantes  DifTertations  qui  ont  été . 
faites  fur  cette  matière  par  Salvaing  de  Boiliieu,  dans 
fon  Traité  des  Fiefs  fuivant  les  ufagôs  de  Dauphiné,  &  par 
le  fieur  du  Cange  à  la  fin  de  l'Hiitoire  de  Saint  Louis  >  un 
grand  nombre  de  ces  conventions  particulières,  faites  non 
entre  le  Roi  &  fes  Sujets,  mais  entre  des  Seigneurs  particu- 
liers &:  leurs  Vailaux. 

Et  à  l'cgard  des  Coutumes  gcaérales ,  il  iuiïii  de  rapporter 
ces  parole^  de  Philippe  de  Beaumanoir,  chapitre  58,  pour 
donner  une  jude  idée  de  la  qualité  de  ce  droit,  &  de  ceux 
auxquels  il  pouvoit  appartenir. 

Zi  quens ,  &  mit  cil  qui  tiennent  en  Barannie ,  ont  Hen  droit 
ftur  leurs  hommes  par  refon  de  Souverain  9  que  fe  il  ont  mettier 
de  Forterefche  à  leurs  hommes  pour  leur  guerre ,  ou  pour  meure 
leurs  prifonniers  ou  leurs  gamijons,  ou  pour  ans  garder  ,  ou  pour 
le  pourfit  que  mun  don  pays,  il  Us pucent  penre» 

Nous  avons  encore  un  exemple  d*une  feroblable  Coutume 
générale  ;  c  cfl  celle  de  Bar  qui  porte,  en  Tarticle  premier  » 
que  tous  les  Fiefs  du  Duc  de  Èar  en  fon  Bailliage  de  Bar  y  font 
Fiefs  de  Dangers  ,  rendahles  àUd  à  grande  &  petite  force ,  fiir 
peine  de  commife. 

Ce  n*eft  donc  point ,  encore  une  fois ,  en  qualité  de  Roi  & 
comme  Souverain,  que  Philippe  Augufle reçoit  de  Guillaume 
de  Chauvigni  la  promeiïe  de  lui  rendre  les  Châteaux  d*Ar- 
genton,  du  Chàtelet  &  de  la  ChaAre,  à  grande  &  pente  force  ^ 
c*e(l  comme  Seigneur  féodal  j  &  il  ne  faut  pas  en  chercher 
des  preuves ,  hors  de  Taâe  même  qui  contient  cette  pro* 
mefl'e. 

1°.  On  y  remarque  d'abord  qu'il  s'agit  dans  ce  titre  d'un 
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véritable  hommage ,  &  d'mQ  convention  qui  appartient  à  la 

féodalité. 

C'eft  pour  cela  que  Guillaume  de  Chauvigni  s'engage  à 
fervir  le  Roi  en  des  termes  qui  font  confacrés  aux  ufages  des 
Fiets. 

Il  déclare  d'abord  qu'il  le  fcrvira  ùona  fide  ^  toto  poffc  mco  ; 
mais  il  ajoute  auflîtôt  après  ,  de  toto  Domuiio  mco  ,  &deHugone 
de  fontenUlis ,  &  de  fort  ait  ti  a  de  Cor, 

Il  ne  *i'agit  donc  pas  ici  de  la  fidélité  perfonnelle  que  Guil- 
laume de  Chauvigni  devoir  à  Philippe  Augulle  comme  à  fon 
Maître  &  à  fon  Roi ,  il  s'agit  de  cette  efpece  de  fidciitc  réelle  , 
fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfî ,  qui  eft  dûe  au  Seigneur  féodal 
par  rapport  à  la  pofTcflion  du  Fief  mouvant  de  lui  ;  en  un 
mot ,  il  n*ell  point  qusltion  clans  cet  aile  des  obligations  du 
Sujet,  il  n'y  ei\  fait  mention  que  des  devoirs  du  Valîal. 

2®.  On  obferve,  dans  le  n;éine  afte,  que  la  claufe  par  la- 
quelle Guillaume  de  Ciiauvigny  promet  de  remettre  fes  For- 
tcrelTes  entre  les  mains  du  Roi  quaii  l  il  lui  plaira  ,  efl  conçue 
e.xpre/îément  dans  les  mi^^mes  termes  clans  lefquels  toures  les 
conventions  femblablcs ,  qui  ont  jamais  été  iaitcs  entre  de 
fîmples  Seigneurs  de  Fiefs  &  leurs  Vaffaux,  ont  été  expri- 
mées ;  c*eft  ce  qu'il  feroit  facile  de  prouver  par  une  longue 
déduâion  $  mais  fans  entrer  dans  ce  détail ,  on  fe  contentera 
de  renvoyer  ceux  qui  en  peuvent  douter ,  aux  mêmes  diiTer- 
tations  qui  ont  déjà  été  citées ,  &  où  ils  apprendront,  par  une 
foule  d^exemples  convainquans ,  qull  n'y  a  rien  dans  ce  titre 
qui  ne  foit  une  fuite  de  la  feule  féodalité. 

3  ^.  La  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Chauvigni  fe  foumet , 
eil  une  preuve  parfaite  de  la  même  vérité. 

STtt  contrevient  aux  engagemens  dans  lefquels  il  entre  »  il 
confent  que  fa  Terre  foit  commife  au  profit  do  Roi:  SideMs 
conventionihus  deftccro^Dommus  Rexteneattotamurram  meam 
prt}  volamau  fua,  tanquam  forts  faSam, 

Telle  eft  la  feule  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Chauvigni 
fb  condamne  lui  même  ;  peine  qui  ne  feroit  pas  fuffifante ,  s'il 
s'agiflbic  de  châtier  U  défobéiflance  d*ttn  Sujet  à  Fégard  de 
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Ibn  Roi;  mais  qui  eft  la  feule  qu'un  Seigneur  puiflè  împofêc 
à  Ton  Vaflal  i  parce  que  la  pofleffion  du  Fie£,  étant  le  fêul  foo- 
deineot  dé  leurs  engagemens  réciproqaes«  il  ne  peut  y  avoir 
entr*eux  de  plus  gran<fe  peine»  que  la  privation  de  ce  inéme 
Fief. 

Or  il  s*agit  ici  non  pas  d*une  peine  ordinaire ,  mais  d'une 
peine  que  Ton  peut  appeller  féodale;  il  eil  évident  que  la 
convention  y  dont  cette  peine  e(l  comme  le  lien  &  la  (ùreté, 
appartient  entièrement  à  la  féodalité ,  &  non  à  la  Souverai- 
neté ;  &  par  conféquent  elle  prouve  que  le  Roi  Philippe 
Augude  étoit  coniidéré  comme  le  Seigneur  immédiat  de  la 
Tour  d'Argenton. 

4''.  Enfin  une  dernière  preuve  de  cette  même  vérité,  & 
quieR  abroiument  décidve ,  eù.  tirée  de  ce  que  la  promefle 
de  rendre  certains  Fiefs  au  Roi  à  grande  &  petite  force  ,  ne 
tombe  que  fur  les  Châteaux  d'Argenton ,  du  Châtelec  &  de  la 
Chailre,  &  non  fur  la  Fortereile  de  Cor,  quoiqu'elle  (bit 
cômprife  dans  le  même  titre. 

Si  la  fouveraineté  du  Roi  &  les  obligations  d'un  Sujet  en- 
vers fon  Maître,  avoient  été  le  vendable  fondement  de  la 
promeffe  de  Guillaume  deChauvigni,  tous  les  Chàrcaux  que 
ce  Seigneur  poffédoit  auroient  été  également  compris  dans 
cette  promeffe;  mais  parce  que  cet  engagement  étoit  fondé 
fur  la  qualité  de  VafTal,  plutôt  que  fur  celle  de  Sujet,  il  y  a 
des  Châteaux  qui  y  font  compris ,  &  d*autres  au  contraire  fur 
lefquels  cet  engagement  ne  tombe  point;  &  la  raifon  de  la 
diflerence  eil  fondée  fur  ce  qui  a  déjà  été  obfervé ,  que  de 
Droit  commun,  les  Fiefs  n'étant  pas  jurabUs  &  rendahles,  il 
n*y  a  que  la  Coutume  des  Lieux  où  les  conventions  particu- 
lières faites  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal,  qui  puiflent  leur 
donner  cette  qualité  ;  or  la  Coutume  de  Berri  ne  reconnoît 
point  cette  efpece  de  Fiefs  :  il  n  y  avoit  donc  plus  que  la  Loi 
de  l'inveftiture  quipîit  donner  aux  Fiefs  de  Guillaume  de  Chau- 
vigi^i  un  carafterc  que  la  Coutume  de  la  Province  ne  leur 
avuit  point  imprimé  j  &"  comme  il  n'y  avou  que  les  Fiefs  d'Ar- 
genton ^  <iu  Ciiâcelety  de  iâ  Chaike^  qui,  par  la  Loi  de  Tin- 
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•veftirure,  fuflent  jurables  &  rendables,  il  n*y  a  auflî  que  ce» 
Fi«fs  qui  foient  compris  dans  la  promefl'e  faite  par  Guillaume 
de  Chauvigni  j  &  ceÛ  ce  qui  acb.eve  démettre  l'^^^ede  120<^ 
dans  tout  Ion  jour,  &  de  prouver,  d'une  manière  ienfibje,  que 
Guillaume  de  Chauvigni  ne  s'engage  dans  cet  ^fïe  que  comme 
Vaflal ,  &  que  le  Roi  n'^  reçoit  Ion  engagement  que  comme 
Seigneur  de  Fief. 

Un  a  cru  devoir  faire  toutes  ces  réflexions  fur  ce  titre ,  afin 
de  prévenir  toutes  les  objeéHons  que  Ton  pourroit  faire  contre 
Ma  a  de  û  impoi  rant  &  fi  décifîf. 

Ceux  qui  le  iuu  eiit  lont  d'autant  phis  forts  &  plus  convain- 
quans ,  que  ceii  M.  le  Prince  de  Condc  qui  les  a  produits;  ce 
font  les  aveux  de  1425  &  de  1466 ,  aveux  rendus  au  Roi  pat 
ks  Seigneurs  de  Châteauroux&  d*Argencon,  oii  ils  ont  éga« 
kment  employé  ces  deux  terres  comme  étant  également  dans 
la  mouvance  direâe  &  immédiate  du  RoL 

Pour  établir  cette  propdfitioD«  on  s'attachera  principale- 
jnem  à  découvrir  &  développer  le  véritable  fens  de  l'aveu  de 
M  466  y  que  M.  le  Prince  de  Condé  produit  en  emier  ;  au  lieii 
que  nous  ne  trouvons  qu'un  extrait  fort  imparfait  de  celui  de 
1415  »  dans  vu  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  ei» 
9617 i  mais  comme  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'aveu  de 
1425  &  celui  de  1466^  étoîent  entièrement  femblables,  en 
expliquant  l'un ,  on  aura  l'avantage  d'avoir  expliqué  l'autre 
en  même  temps,  &  d'avoir  fait  connoître  évidemment,  que 
la  juihce  des  droits  du  Roi  s'établit  par  les  titres  mêmes  donc 
on  fe  fert  pour  les  combattre. 

Guy  de  Chauvigni  déclare  d'abord,  au  commencement  de 
raveu  de  1466,  qu'il  tient  en  foi  &  hommage  du  Roi ,  à  caufe 
de  Ton  Duché  de  Berri ,  le  Chefid  &  la  Baronmt  de  Château* 
Fouxi  &  il  ajoute  enfuite  ces  terme»  importans,  qui  compren. 
nent  &  la  Baronnîe  de  Chfiteauroux  &  les  autres  Seigneuries- 
^ui  faifoient  partie  de  la  Terre  Deoloife. 

Item  avouons  tenir  diidu  mon  fouverain  Seigneur  ladite  Châ' 
tellenie  de  Châteauroux  ^  Jujl'icc  haute  y  moyenne  &  l'ajje , 
SOUS  les  drcits  de  JBaronnie  ^  tant  /es  foudaùons  &  gardes  de  j^Lu- 
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jîeurs  Abbayes  &  Collèges  fonJjj  rir  nos  Prédcccjpurs  étant  en 
ladite  Terre  Dcoloife  ^  que  Jcs  aunes  di  ou  s  y  prééminences  ij  pré- 
rogatives à  noui  diiù  o  appanenans  ,  tant  &  à  caufe  de  notre 
Baronnie  &  Seigneurie ,  qui  anciennement  comme  dit  efl  fe  nom- 
moi  t  Dt  o!s  j  ijud  ès  autres  de  nos  Fille ,  Châteaux^  Juflice  y 
Châtellcnie  ,  Terres  &  Seigneuries  ci' après  déclarés  y  {  &  ès 
Rcjjorts  ficelles  qui  dépendent  ^  n'euvent  ^  &  font  tenus  en  foi 
&  hommage  de  notndite  Baronnie  &  Seigneurie  Je  CAâteauroux') 
comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloifti  cefl  à  fçavoirle  Ckâtelet^ 
la  Chaflrt  en  Berri ,  Argenton ,  la  Motte ,  Ardante ,  Jen ,  Neuvy^ 
Saini'S^tdchre  j  FougeroUes  Ù  Aiguraride  ^  avec  leurs  apporte- 
nonces  &  dépendances  quelconques ,  excepté  quant  à  ladite  Châr 
teUerùe  ^Aigurande^  aucunes  chofes  d^icdle  C/iâtellemeque  tenons 
de  la  Comté  de  la  Marche. 

Toute  la  difficulté  de  l'interprctation  de  cette  claufe  tombe  • 
fur  ccb  tci  ines  qui  font  enfermés  dans  une  efpece  de  paren- 
thèfe,  {&  és  Rejforts  ficelle  qui  dépendent  ^  meuvent  ^  &  font 
tenus  en  foi  &  hommage  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie  de. 
Châteauroux.  ) 

M.  le  Prince  de  Condé  prétend  que  cette  ^claufe  prouve 
que  les  Seigneuries,  dont  l'énumération  eft  faite  aufTi- tôt  après, 
étoient  alors  tenues  &  mouvantes  eu  iui  &  hoiriniage  de  la 
BaroniiiC  de  Cl-;reauroux. 

Pour  examiner  fi  cette  interprétation  qui  réhûe  au  Droit 
commun  du  Royaume  &  de  la  Province  de  Berri,  comme  oii 
Ta  déjà  fait  voir ,  peut  être  propofée ,  &  pour  réduire  la  quef^ 
tien  au  véritable  point  de  la  difficulté,  on  fera  d'abord  deux 

obfervations  générales. 

L'une,  que  fi  Ton  retranche  de  l'aveu  la  parenthéfe  qui 
fait  n:iînc  la  queftion  ,  il  ei\  de  la  dernière  évidence  que 
J'aveu  eit  entièrement  pour  le  Roi,  Se  qu'il  prouve  manifefte- 
ment  que  le  Fiel  d'Argcnton  étoit  dans  la  mouvance  direé^e 
&  immédiate  du  Duché  de  Berri,  comme  la  Baronnie  de 
Chiteauroux. 

Jlfilfiit ,  pouf  çn  être  perfijadé ,  de  répéter  ici  cette  féconde 
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partiede  faveu  fkns  y  mettre  cette  parenthèfe  obfcure,  dont 
Von  montrera  bientôt  quel  èd  le  véritable  fens. 

ïum  avouons  tenir  de  monilt  fouveraîn  Seigneur  ladite  Ckâ' 
iellenie,.,,  &  tous  les  droits  de  Baronme,  tant  fes  fondations  & 

gardes  de  plufeurs  Abbayes  que  fts  autres  droits  ^ 

prééminences  &  prérogatives  à  nous  dûs  y  &  appartenances  tant 
&à  caufe  de  notredite  Baronme  &  Seigneurie  de  Châteauroux^ 
qtd  anciennement  cojnme  dit  eft fe  nommoit  Deols ,  que  ès  autres 
de  nos  Ville ,  Châteaux ^  JufiUe  ,  Ckâtellenie,  Terres  &  Seigneur 
fies  ci-après  déclarées ,  comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloife  $ 
C*eft  à  fçavoirh  Châtelet ,  la  Chaflre  en  Berri,  Argemon  ,  &c. 

Qui  pourroit  douter,  en  lifant  cette  claufe,  que  les  Terres 
du  Charelet ,  de  la  Chaflre ,  d'Argenton ,  &c.  ne  furent  tenues 
en  Fief  du  Roi,  lorfcjue  le  Seigneur  de  ChAteauroux  déclare 
expreflément  qu'il  tient  du  Roi  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent tant  à  Châteauroux ,  qu'aux  terres  ci-après  déclarées; 
c'eft  à  fçavoir  le  Châtelet ,  la  Chaftre  ,  Argenton  ,  &c.  ikque 
rendant  railbn  de  Ton  aveu,  il  ajoute  qu'il  y  comprend  toutes 
ces  terres  comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloife ,  c*eft-à-dire 
comme  fai(ai\t  partie  de  Châteauroux  ,  qui ancLaiiicmmt{^Ç.CiïSkr 
me  le  clu  le  même  aveu  )  fe  nommoit  Dtoh. 

Certainement  fi  l'aveu  étoit  rédigé  de  cette  manière  ,  il  n'y 
a  perfonne  qui  oût  Ibutenir  les  prétentions  du  Seigneur  de 
Qiâteauroux.  Ceft  la  dernière  obCervation  générale  que  Ton 
doit  faire  pour  bien  «nrrer  dans  refprîc  de  cet  aveu. 
■  La  féconde  eft  que  fi  la  parenthèfe  »  qui  fe  troave  placée 
an  milieu  de  Taveu,  n*a  rien  de  contraire  à  l'induAion  géné- 
rale qni  réfulte  de  cet  aâe»  lorfqu'on  le  lit  en  retranchant  la 
parenthèfe  I  alors  on  ne  pourra  «'empêcher  de  reconnoître  que 
faveu  de  1 4(^6  eft  un  titre  avantageux  aux  droits  du  Roi. 

Or,  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  ^re  voir  en  pefant  exaâement 
fous  les  termes  dans  leiquels  cette  parenthèfe  eft  conçue  \  & 
pour  cela  il  eft  néceffaire  de  les  répéter  encore  une  fois  »  en 
remontant  môme  un  'peu  plus  haut ,  pour  faire  remarquer  U 
Uaifon  de  cette  claufe  avec  ce  qui  la  précède. 

Le  Seigneur  de  Châteauroux  avoue  tenir  en  Fief,  non>>feur 
Tomc  VU.  R 


t$0  DIXIÈME  REQUESTE 

lement  ce  qu'il  poffede  à  Châteauroux,  mais  encore  les  droits 
qu'il  a  dans  les  terres  ci-après  déclarées ^  voilà  ce  qui  piécédft 
immédiatement  la  claufe  qu'il  s'agit  d'expliquer. 

Mais  parce  que  ces  terres  ci-aprcs  déclarées  avoient  de  gi  ands 
refforts,  qu'il  croit  néceflaire  d'exprimer  en  général,  en  at- 
tendant que  ie  Seigneur  de  Châteauroux  pût  donner  un  aveu 
plus  détaille,  ce  qu'il  promet  de  faire  dans  la  fuite  ,  il  ajoute 
les  termes  importans  qu'il  enferme  dans  une  parenthéfe  ,  afin 
de  ne  pas  interrompre  la  fuite  &  le  fens  de  fon  aveu  : 

(  Et  ês  reports  d'icelUs ,  qui  dépendent ,  meuvent ,  &  font 
tenus  en  foi  &  hommage  de  notredite  Caronnie  &  Seigneurie 
de  Chareauroux.  ) 

Celafuppolc,  qacl  cil  doiic  le  véritable  fens  de  ces  pa- 
roles y  qui  dépendent,  meuvent ,  &  font  tenues ,  &c. 

EIl^s  ne  figniflent  autre  chofé»  fi  ce  n*efl  que  les  refTgrts 
des  terres ,  que  Iç  Baron  de  Châteauroux  va  déclarer^  dépen- 
dent,  meuvent  &  font  tenus  en  foi  &  hommage  de  Château* 
roux. 

L'équivoque  dans  laquelle  le  Confeil  de  M*  le  Prince  de 
Condé  parolt  être  tombé,  roule  uniquement  fur  le  relatif  fui  ^ 
que  Ton  a  voulu  rapporter  aux  terres  »  au  lieu  qu'on  ne  doit  le 
rapporter  qu'aux  refibrts  de  ces  terres. 

Or  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'un  &  Tautre,  lei 
'  terres  étoient  mouvantes  du  Roif;  mais  les  refTorts  de  ces  terres 
étoient  mou  vans  de  Châteauroux,  qui  étoit  le  Chef-lieu,  &^ 
pour  ainfi  dire  ,  la  Capitale  de  la  Terre  Deoloife ,  dont  ces 
terres  fcufoiem  partie ,  comme  le  même  aveu  le  pone  expre^. 
fémenr. 

Ain(î ,  pour  fàîie  ceflêr  cet  équivoque,  il  n'y  a  qu'à  fub/H- 
tuer  un  relatif  qui  ne  puîlTe  fe  rapporter  également  aux  deux 

genres ,  &  écrive  Iff.jrr^ls ,  au  lieu  de  ^uî  ;  enforte  que  la  claufe 
loit  conçue  en  ces  termes  (  &  rejjorts  d'icelies ^  lej^juels  dé- 
pendent, meuvent  &  font  tenus  en  foi  &  hommage  de  nôtre- 
dite  Baronnie  &  Seigneurie  de  Chirearroux.  ) 

Alors  l'équivoque  tombera  d'uiie-méme ,  l  obfcurité  fedifll- 

pera  ^  mais  en  même  temps  k  ieui  moyen  que  l'on  pouvoir 
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oppofer  avec  quelque  couleur  aux  droits  du  Roi^  fe  trouvera 
ëétruit  i  car  la  claufe  qu'on  a  inférée  dans  l'aveu  de  1 466 , 
n'ayant  plus*  rien  de  contraire  à  i*indu£Hon  générale  qui  fe 
firedecet  aveu,  ileft  clair  qu'il  faudra  l'entendre  de  la  même 
manière  que  û  cette  claufe  ne  s'y  trouvoit  pas« 

Quelque  naturelle  que  foit  cette  interprétation  ^  elle  paroi- 
tra  encore  infiniment  plus  jufte,  iî  on  la  compare  avec  Tinter* 
prétation  contraire;  &c  (i  par  un  parallèle  exi'il  de  ces  deux 
interprétations ,  on  découvre  éviaemment  combien  la  dernière 
a  d'avantages  fur  la  première  $ 

I®.  Pour  admettre  la  première^  c'eil-à-dîre ,  pour  rapporter 
le  pronom  relatif  qtà  aux  terres  mêmes  d'Argenton,  delà 
Chaôre,  &c.  au  lieu  que  ce  pronom  doit  être  rapporté  aux 
reflbrts  de  ces  terres ,  il  faut  attaquer  les  préfomptions  les  plus 
certaines ,  &  les  règles  de  droit  les  plus  inviolables.  ' 

On  a  déjà  prouvé  qu'il  étoit  impoffible  de  fuppofer  que  la 
Terre  dWrgenton,  poiTédée  pendant  cinq  cents  ans  par  le 
Seigneur  de  Chateauroux,  ne  fôt  pas  devenue  un  plein  Fief, 
quand  même  èlie  auroit  été  autrefois  un  arriere-Fief  de  la 
Couronne. 

On  a  montré  que  les  anciennes  règles  du  Droit  François 
veulent  que  le  Vaiïa! ,  qui  acquiert  un  FicF  mouvant  de  lui , 
foir  tenu  de  le  mettre  hors  de  f:i  main,  ou  que  s'il  ne  le  veut 
pas  faire,  il  le  porte  comme  un  plein  Fief  à  fon  Seigneur 
fuzeraîn. 

Bien  loin  que  les  Seigneurs  de  Châteanroux  ayent  mis 
Arîietuon  hors  da  leurs  mains  ,  ils  l'ont  poffedc  pendant  cinq 
cent  &  tant  d'années  ;  il  taut  donc  néceliairemcnt ,  ou  qu'ils 
avent  uni  cette  Terre  au  Fief,  dont  on  fuppofe  fans  aucua 
fondement  ,  qu'elle  étoit  autrefois  mouvante,  ou  du  moins 
<|u'ils  Tayent  portée  au  Roi  comaie  un  plein  Fief,  iuivant  les 
anciens  ufages  généraux  de  la  France  ,  &  les  Coutumes  parti** 
culiercs  du  Berri. 

Cependant,  fi  Ton  admet  la  première  interprétation ,  il  faut 
effacer  toutes  ces  préfomptions,  renv^rfcr  tous  ces  principes, 
&  fuppofer,  conue  les  Loix  &  contre  les  Ufages  du  Roy  au- 
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me,  que  le  Fief  &  l'anicre-Fief  ont  été  pendant  cinq  cents 
ans  clans  les  mêmes  mains  fans  réunion  ,  fans  confufion  ,  fans 
extinction  de  l'ancienne  féodalité,  8c  fans  que  le  Vaffal,  qui 
les  poffédoit  conjointement,  ait  ctc  oblinjé  pendaiiicinq  cents 
ans  de  reconnultii;  ducun  Seigncia  ,  puilqu'il  ne  pouvoir  jxis 
fe  reconnoitre  lui-même  ;  &  que ,  fi  l'on  en  croit  le  Confeil 
de  M.  le  Prince  de  Condé,  il  ne  reconnoiffoit  pas  le  Roi. 

La  féconde  interprétation  a  donc  déjja  cet  avantage  fur  la 
première ,  qu  elle  s'accorde  par&iteiaent  avec  les  règles  du 
droit ,  &  avec  les  préfomptions  tirées  des  circonftances  du 
ùàtf  quand  même  on  le  fuppoferoit  tel  que  le  Confeil  de  M*  le 
Prince  de  Condé  Ta  prétendu  i  mais  cet  avantage  n'eft  pas  le 
ieul. 

z\  Là  première  interprétation  ne  s'accorde  pas  même  avec 
YnEte  qu'il  s*agit  d'interpréter 

Car  enfin ,  de  quelque  manière  que  l'on  veuille  entendre 
la  claufe  qui  fait  le  fujct  de  la  difficulté,  on  ne  peut» pas  eiDr' 
pêcher  qu  il  ne  (bit  dit  trè$*clairement  dans  cet  a6le ,  que  le 
Ëaron  de  Châteauroux  avoue  t  enir  du  Roi  tous  les  droits  qu'il 
9i'i4  Terres  &  Seigneuries  d'après  décLirécs  ;  on  ne  peut  pas 
nier  non  plus  que  les  terres  ci-après  déclarées  ne  foient  celiei 
delà  Ckaflre^  du  Châtelet  y  et  Argentan^  &c. 

Comment  peut-on  donc  fuppofer  que,  pendant  que  Guy  de 
Chauvigni  avoue  tenir  du  Roi  tous  les  droits  qu'il  a  dans  la 
Seigneurie  d'Argenton  ,  il  ait  voulu  dire  que  cette  même 
Terre  e(l  mouvante  de  lui  à  caufe  de  Châteauroux? 

C'eft  lui  faire  avancer  en  même  temps  deux  propofitions 
contradiftoires  j  c'efl  lui  faire  dire  qu'il  elt  Vafl'al  du  Ko»  j)our 
Argenton ,  &:  qu'il  ne  l'ell  pas;  que  le  Roi  ell  fon  Seigneur 
dire£lt  pour  Argenton,  &  que  cependant  c'eil  iai-méme  qui 
cft  le  Seigneur  immédiat  de  cette  Terre. 

L'autre  interprétation  n'admet  aucune  de  ces  contradic- 
tions y  elle  fuppoie  que  la  Terre  d'Argenton  croit  mouvante 
du  Roi  >  mais  que  le  reffort  de  cette  Terre  éioit  mouvant  du. 
Seigneur  d* Argenton  &-de  Châteauroux. 

ua'y  a  aûaeii'celaqyiie  de  très-commun  &  de  uèsroidi<t 
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fULÎfe,  quoiqu'on  ne  s'explique  pas  toujours  dans  les  termes» 
qui  fe  trouvent  dans  Taveu  de  Gay  de  Chauvigni  ;  Tufage  ' 

f'néral  du  Royaume  eft  que  tous  les  ValTaux  portent  en-Fie^f 
leur  Seigneur  tous  les  arriertf-Fiefs  qui  dépendent  d'eux  ^ 
c'eil  ce  qui  eft  très- clairement  exprimé  dans  une  ckufe  du 
snême  aveu  de  1 466 ,  laquelle  peut  répandre  beaucoup  de 
lumière  fur  celle  dont  il  s'agit. . 

Item  avec  ce  avouons  tenir  diuUi  mon  Jotiverain  Seigneur  ^  à 
caufe  de  notre  Baronnie  &  Seigneuries  Jcjfus  dites  ^  tous  les  aU" 
très  Fiefs  &  arriere-Fiefs  &  Rejfons ,  qui  de  nous  à  caufe  dicelle», 
nos  Baromdes  &  Seigneuries  deffu*  dites  ^  &  chacune  dicelles 
dépendent, 

Uonnedécouvrepvis  feulement ,  cîans  cette  dernière  claufe, 
quel  eft  le  véritable  fens  du  terme  de  Rcffon  dont  on  s'eft  fervi 
dans  celle  qu'il  s'agir  d'expliquer  ^  on  y  remarque  encore  une 
nouvelle  preuve  de  lajuileii'e  de  l'interprétatiun  qu'on  a  donnée 
à  la  première  clauCe. 

On  y  voit  que  Guy  de  Chauvigni  égale  les  Terres  de  la 
Cha/ire,  du  Charelet,  d'Argenton,  &c.  à  celle  de  Château- 
roux  ,  par  rapport  à  la  mouvance  j  puifque  dans  cette  claufe 
générale,  il  comprend  tous  les  arriere-Fiefs ,  foit  de  la  Ba- 
ronnie de  CKâreauroux  ,  joit  des  autres  Sei^rneunes  fufd'ues  ,  6f 
de  chacune  Siicllcs  ces  termes  dont  il  le  fciT  marquciit  évidem- 
ment qu'd  regardoit  toutes  ces  terres,  qu'il  renlermc  fous  \z 
nom  de  Seigneuries  fufdites  &  de  chacune  d^icelles ,  comme  étant 
toutes  tenues  en  plein  Fief  du  Roi  ;  puifqu  il  porte  au  Roi  les 
arriere-Fie&  dépendans  de  ces  Seigneuries ,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  lui  porte  les  arriere-Fiefs  dépendans  de  Château-, 
toux  t  il  ne  met  donc  aucune  di£Eerettce  entre  toutes  ces  terres 
en  ce  qui  regarde  la  mouvance. 

L'interprétation ,  que  le  Confeil  de  M*  le  Prince  de  Condé 
donne  à  c^  aveu  »  n'anéantit  pas  moins  cette  claufe  que  les 
précédentes  \  &  par  conféquent,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle 
ne  réfîfte  pas  moins  à  la^^e  qu^il  s'agit  d'interpréter  »  qu'aux; 
Siaximes  les  plus  inviolables  du  Droit  François. 

j%  Cette  interprétation  ne  peut  pas  être  véritable  àl'ég^sd 
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du  Fief  tl'Argenton ,  (ans  l'être  en  même  temps  par  rapport 
aux  autres  terres  qui  font  comprifes  dans  la  même'  claufe,  de 
placées  dans  le  même  rang  que  la  Châtellenîe  d'Argentan  j  (k 

réciproquement  ileil  vrai  dédire  que  fi  cette  interprétation 
fe  trouve  fauffe  à  Tégard  de  ces  autres  terres,  elle  doit  aufli 
être  rejettée  comme  fauffe  à  l'égard  d'Argenton,  Or  il  eft  aifé 
de  faire  voir,  par  des  preuves  authentiques j  que  cette  inter- 
prétation eit  fauffe  à  IVgard  de  ces  terres,  parce  qu'elles 
étoient  certainement  dans  la  mouvance  immédiate  de  la  Cou- 
ronne, 

■  Sans  entrer  dans  une  longue  difcuffion  de  ce  qui  regarde  la 
mouvance  de  toutes  les  terres  énoncées  dans  Taveu  de  1466  y 
on  fe  contcr.iera  de  prou\er  à  prcfent  cette  proportion,  par 
rapport  à  deux  de  ces  terres ,  qui  font  celles  du  Châtelct  &  Je 
la  Chdjlrc ;  ik  par- la  on  croira  avoir  pleinement  fatisfait  à 
tout  ce  cjae?cige  la  défenfe  des  droits  du  Koi;  parce  que  ti 
l'interprérarion  dont  il  s'agit  ell  fauffe  dans  deux  articles,  & 
mime  dans  un  feul ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  prouve  plus  rien 
par  rapport  à  tous  les  autres. 

Il  n'y  a  point  de  mouvance  dans  le  Royaume,  qui  appar- 
tienne au  Roi  par  des  titres  plus  authentiques  &  plus  folem- 
nels ,  que  celle  de  la  Chaihc  cic  du  Chàtelct. 
•  On  en  trouve  Li  preuve  dans  trois  Tiaiics  de  Paix  paffés 
entre  la  France  &  l'Angleterre. 

Le  premier  ne  regarde  que  la  Chaftre ,  les  deux  autres  com- 
prennent 62L  la  Chailre  &  le  Châtelet. 

Le  premier  eft  un  Traité  fait  à  Paris  au  mois  de  Janvier 
de  Tannée  1 193>  entre  Philippe  Augufle  &  Jean  Comte  de 
Morthon ,  frère  de  Richard  Roi  d*Angletterre ,  auquel  il 
fuccéda  peu  de  temps  après. 

Une  des  conditions  de  ce  Traité  eft  que  le  Comte  Louis  * 
neveu  de  Jean  Comte  de  Morthon  \  tiendra  le  Château  de  la 
Chaitre  en  foi  &  hommage  du  Roi. 

Cornes  autem  Ludavicus y  nepos  meus,  tencfnt  à  RegeFraneuf- 
in  feodum  ù  homma^am  Cajlelia  dfi  Troa  ^  &de  ia  CÂaJire  cum 
p9rdn€ntas  fias. 
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Le  fécond  ell  un  Traité  de  Paix  fait  la  veille  de  Noël  de 
Tannée  1 195  ,  entre  Philippe  Augufle  &  Richard  Roi  d'An- 
gleterre ,  les  armées  de  ces  deux  Princes  étant  campées  entre 
liToudun  &  Charrofls. 

Par  un  des  articles  de  ce  Traité,  Philippe  Auguftecéde  au 
Roi  d'Ajigleterre  IfToudun  &  Craçay  avec  tous  les  Fiefs  qui 
en  dépendoient ,  &c  le  Fief  de  la  Chajlre ,  de  Saint-Chanier , 
3c  du  ChâteUt  y  pour  être  ternis  du  Roi  d'Angleterre,  comme 
André  de  ChauvLOi'iL  les  tenon  du  Roi. 

Ut  autem  firma pax  fit  inter  nos  &  Dominum  noflrum  Piuup" 
pum  Regem  FrancioBj  dimittit^  &  quittât  nobisy  &  hœrcdihus 
noflris  in  perpetuum  ;  idem  Rex  Francité  Epcoldunum  &  Cracia- 
cuMj  &  onmia  feoda^  qua  peninent  ad  Exoldunum  ^  &  Cracid" 
cwjty  &  feodum  de  la  Chajlre^  &  de  San3o  Ciartrerio,  ^  de 
CafieUeto ,  Jîcut  Andréas  de  Câlyiniaeo,  tenehat  ea  de  Rege 
Frandam 

Le  troifiéme  Traité  eft  celui  du  mots  de  Mai  1 100 ,  qu'on 
a  déjà  cité  dans  cette  Requête. 

Par  ce  Traité^  le  Roi  d'Angleterre  rend>  au  Rôt  les  mou- 
vances qui  lui  avoient  été  cédées  par  le  Traité  précédent  ;  & 
parce  que  le  motif,  ou  le  prétexte  de  cette  rcAitution  étoit 
le  mariage  de  Louis  VIII ,  alors  héritier  préfomptif  de  la 
Couronne ,  avec  Blanche  de^aftiUe ,  nièce  de  Jean  Roi  d*An* 
gle terre,  le  Traité  porte  que  ces  mouvances  font  données  à 
Louis  en  faveur  de  ce  mariage* 

Dedimus  autem  in  ma/itagio  Ludovico  filio  Régis  Francice 
ciim  flia  Régis  CaJîelLc  nepte  nojlra,  feodum  Exolduni ,  id  eji 
feodum  Crafcaii^  &  feoda  Biturifà  Jicut  Andréas  de  Calviniaco 
ea  eenebat  de  Rege  Angliœ, 

On  ne  peut  douter  que  ces  Fief;  de  Berri  pofTédés  par  André 
deChauvigni,  dont  le  Koi  d'Angleterre  donne  la  mouvance  à 
Louis  VIII ,  &  qui  par-là  font  retombés  dans  leur  ancienne  dé-  , 
pendance  de  la  Couronne,  ne  foient  précifément  ceux  de  la*^ 
Chailre  ,  du  Châtelet,  &  les  autres  qui  avoient  été  cédés  au 
Roi  d'Angleterre  par  le  Traité  de  l'année  1 195  ;  il  fùfEt  de 
comparer  ces  deux  Traités  pour  en  être  convaincu  -,  on  n  / 
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trouve  aucune  autre  différence,  fi  ce  n'eft  que  dans  le  premier 
on  exprime  nommément  quelques-uns  des  Fiefs  polTédés  par 
André  de  Chauvigni ,  &  cédés  au  Roi  d'Angleterre  j  v.u  lieu 
que  dans  l'autre,  on  déligne  tous  ces  Fiefs  par  le  nom  gé- 
néral de  Fiefs  de  Bcrri  qu'André  de  Ciuiuvigni  tenoit  du  Koi 
<l*Angleterrej  mais  il  réfulte  également  de  l'un  &  de  l'autre 
Traité ,  que  ces  Fiefs  étoient  originairement  dans  la  mouvance 
de  la  Couronne ,  qu'ils  ont  enlliite  été  cédés  au  Roi  d'An- 
gleterre ,  qui  en  ell  devenu  le  Seigneur  fuzerain,  comme 
repréfentant  le  Roi  de  France  ^  (ju'enfin  ils  font  revenus  à 
leur  fource ,  &  ont  repris  leur  ancienne  nature  de  Fiefe  mou- 
vans  de  la  Couronne,  par  le  Traité  du  mois  de  Mai  iioo  & 
par  Tavénement  de  Louis  VIII  à  ia  Couronne. 

On  trouve  la  fuite  &  Texécution  de  ce  Traité  dans  une 
Charte  dont  on  a  déjà  eu  occaiîon  de  parler ,  par  laquelle  le 
Roi  d*AneJeterre  enjoint.à  André  de  Chauvignt'de  rendre  à 
l'avenir  l'Eonimâge  de  Tes  Fiefs  de  Berri  au  Roi  de  France , 
conformément  au  Traité  de  Paix  pafle  entre  ces  Princes. 

Enfin ,  à  des  Traités  fî  auguftes  &  (î  re(pe6lables  par  leur 
antiquité,  on  peut  ajouter  Taâe  de  1109^  (][tt*on  a  déjà  ex- 
pliqué par  rapport  à  la  mouvance  d*Argeaton  \  ce  titre  com- 
prend non- feulement  la  Terre  d'Argenton ,  mais  celles  de  la 
ChaArc  6c  du  Châtelet  ;  Guillî^me  de  Chauvigni  en  rend 
également  hommage  au  Roi  par  cet  aâe  ;  &  en  promettant 
également  de  remettre  ces  trois  Seigneuries  entre  les  mains 
du  Roi  à  grande  &  petite  force ,  il  établit  en  même  temps  ÔC 
la  mouvance  &  les  droits  finguliers  du  Roi  fur  ces  trois  terres. 

11  faudroit  donc  attaquer  la  foi  des  monumens  les  plus 
authentiques,  pour  ne  pas  reconnoître  que  les  Fiefs  du  Châ- 
telet &  de  la  Cha/lre  ont  été  de  tout  temps  dans  la  mouvance 
du  Roi }  mais ,  fi  cela  ert: ,  il  efl  évident  que  rinterprétation 
donnée  par  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  à  l'aveu  de 
1466,  ell  entièrement  faufTe  par  rapport  à  ces  deux  terres; 
cependant,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  on  ne  peut  divifej-  cette 
iîuerprétation  ;  fi  elle  cft  vraie  à  l'égard  d'Argenton,  elle  doit 
i'^ètre  pareillement  à  l'égard  du  Châtelet  &  de  la  Challre  >  & 

fi 
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ft  elieeftfauffe  à  l'égard  du  Châtelet&de  la  Chaib««  elle  m. 
peut  pas  être  véritable  à  Tégafd  d'ArgentoAj  Or  on  vient  dè! 
prouver  qu'elle  efl  certainement  fauHe  »  lorfqU'on  l'applique 
aux  Terres  de  la  Chadre  &  du  Châtelet  ;  que  reile-t-il  donc 
à  conclure ,  û  ce  n'eft  qu'elle  j^iefk  pas  moins  éauâe  par  rappont» 
à  Argenton?  Se  parconféqueiitque  l'aveu  de  146*6  ae  prouve; 
rien,  ou  que  s'il  prouve  quelque  choTe,  Une  ièrtqu*à  con-: 
firmer  h  juilice  des  droits  du  Roi* 

4^.  Mais  ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  montré  que  l'interpré- 
tation, donnée  par  le  Confeii  de  M.  le  Prince  de  Condé  à 
l'aveu  de  1466,  eâ.  contraire  aux  maximes  les  plus  anciennes. 
&  les  plus  inviolables  du  Droit  François  ;  qu'elle  ne  s'accorde 
pas  avec  i'aète  même  qu'il  s'agit  d'intcrprcter  ;  enfin  qu'elle  ^ 
eft  év  idemment  faufTe  à  l'égard  des  terres  qui  lent  placées  par- 
cet  aveu  dans  !e  même  rang  qu'Argenton  ;  il  faut  encore  mon- 
trer,  par  une  dernière  obiervation ,  que  cette  interprétation 
eft  détruite  par  la  lettre  &  le  texte  même  de  l'aveu  ;  enforte, 
que  fans  recourir  aux  raifons  tirées  du  tond  de  la  Jurifpru- 
dence,  on  n'auroit  befoin  que  des  feules  règles  de  la  Gram-r 
maire  pour  rejetter  l'interprétation  propofée  par  le  Confeii  dè-. 
M.  le  Prince  de  Condé,  &  pour  embraliéi  ccHe  que  le  PïOf» 
cureur  Général  du  iioi  vient  d'établir.  .   I  . 

•  En  efFer,  toute  la  queftion  fe  réduit  à  fçavoir,  comme  ont) 
l'a  déjà  dit,  fi  le  relatif  ai/i^  que  l'on  trouve  daiiS  la  claufel 
dont  il  s'agit ,  le  rapporte  aux  terres  ou  aux  refforts  de  ces^» 
terres  i  s'il  fe  rapporte  aux  terres,  ce  relatif  eft  prisrdani  le' 
fens  féminin,  &  les  termes  qu il  régit  doivent  au/n  être  em*"^ 
ployés  delà  même  manière  ^  ii ,  a»  oontrrâre i>il  fe.napportel 
aoxfeflbns:^  'Cfeft^an  mafcutin  ,  &  fw  régime  doit  Têtre  pa^' 
reniement}  il  n'y  a  plus ^  apr^  cela,  qu'à  lire  la  daufe  dan&: 
le  ttiie  même  que  M.  le  Prince  de  Coulé  a  produira  çlle  éft 
écrite  de  cette  manière ,    ès-niffont  tticeUut  ^uL  éipaidàMt^, 
memmt^  &  font  tauts  dgfaatn-^àgamùe  de  Cn^iMunux'fmkï 
lit  dam  iec^te  ckuiç;  réoav'âffqiàôvpaiîimatta^-  >or.  le.  lermeide; 
Mttf^ieft  ici  régi  pourlè  rdatif^wrf'doncce'félatîfaéftTenpi 
ployé  dans  le  fens  ma&uHni^dBaBDcil  îkfttààoMmnfimy 
Tomé  ni,  S 
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&  noii  pal  aux  tetres  :  donc  rimerprétation  propofée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  eft  démontrée  par  laletti^  même^ 
&  par  le  ûmple  texte  de  l*aveu  de  1466^ 

'  il  ne  refte  plos»  après  cela,  que  de  répondre  au  reproche 
i|ne  l'on  peut  faire  au  Procureur  Général  du  Rot^  de  ne  s'être 
pas  contenté  de  cette  obfervation ,  qui  feule  auroit  pu  être 
îuffifante  pour  fixerie  véritable  fens  de  cet  aveu  i  il  eil  vrai 
qu'elle  eft  abfolument  décifive;  mais  outre  que  Ton  doit  fe 
faire  une  efpece  de  religion,  de  ne  rien  omettre  lorfqu'il s'agit 
de  foutenir  les  droits  du  Roi ,  donc  le  Procureur  Général  eik 
le  Défenfeur  &  non  pas  le  Juge  y  le  Confeil  de  M.  le  Prince- 
de  Condé  auroit  pu  dire»  {\  Ton  s^étoit  cenfermé. dans- cette 
feule  obfervation^  qu^elle  n'éroit  fondée  que  fur  une  erreur 
de  Copiâe  &  fur  un  vice  de  Clerc  &  que  c'étoit  appuyer 
les  droits  du  Roi  fur  un  toible  fondement ,  que  dt  n'employer 
pour  toute  preuve  que  TobaiiSon  d'une  lettre ,  qui.  auroit  pu. 
échapper  à  celui  qui  avoit  tranlcrit  ce  titre»  '  : 

•  Ocfl  par  cette  raifon  que  Ton  a  commencé  par  établir  le 
vice  de  l'interprétation  de  M.  le  Prince  de  Condé,  par  des 
obfervations  tirées  du  fond.  &  de  la  fubllance  de  la  chofe 
raôme;  &  qu*on  a  fini  cet  examen  par  une  réflexion  tirée  du 
texte  &  de  l'écriture  de  Taéle ,  afin  de  montrer  que  tout  con- 
court ici  en  faveur  des  droits  du  Roi;  l'efprit  s'accorde  par- 
faitement avec  la  lettre  ;  on  a  dû  écrire  tenus  ,  &  on  l'a  écrit  ; 
on  a  ln:vi  en  même  temps  les  Loix  de  la  Jurifprudcnce  &  les. 
Règles  delà  Grammaire  f  le  Confeil  du  Seigneur  de  Chatcau-- 
roux,  qui  a  clrelfé  Taveu,  &  le  Greffier  qui  l'a  écrit,  ont  éga- 
lement travaillé  à  établir  &  à  démontrer  la  \  crité  de  la  n^ou- 
v^nce  que  Ton  s!e£[or ce  aujourd'hui  inutilement  de  contdlec 
au  Roi.  ' 

■  JusQUES  ICI  on  ne  trouve  aucunstitrescontraires  aux  droits 
dii  Roi,  &  Ton  peur  avancer  avec  confiance  que,  jufques  en 
lannée  i  çiç  ,  on  ne  remarque  aucun  commencement  de 
preuve ,  non  pas  même  de  préfompiion  légitime  ,  qui  puille 
-  former  le  moindre  doute  raifonnable  fur  la  qualité  de  la  moiik-. 
X^Dce  ^ui  fait  le  iùjet  de  la  j»2meilatiiuu  .  :        :  ' 
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-  IS  '£ûiC  entrer  à  ptéfènt  dans  le;  temps  de'  Fiifiiifation.-,  où  d 
feraaifé  4e  faire  voir  que,  malgré  les  différentes  entreprifes 
4les  Seigneurs  de  Châteanioiuc le  Roi  s'efttonjours  maintenu 
dans  la  pofleffion  de  fa  mQitvance..  >    .  ^ 

On  a  déjà  marqué  le  principe  &  le  vice  de  cette  ùiiirpa^ 
tioii^  uniquement  fondée  fur  la  traniàâiori  de  l'an  ïfi^,  par 
laquelle  Hardomo  ^  Marie  de  Maillé  ont  cédé  la  propriété 
<le  la  Terre  d'Argenton  à  Louife  de  Bourbon ,  veuve  d'André 
de  Chauvigni ,  à  condition  de  la  tenir  en  foi  &  hommage  de 
la  Baromiie  de  Châteauroux. 

Cette  tranfaélion  -eit  énoncée  dans  le  vu  de  l'Arrêt  du  Par« 
lement  de  Dijon  du  4  Février  16x7 ,  fol.  ^4  v®.  produit  .pav 
M.  le  Prince  de  Condé>  il  feroit  aifé  de  la  prodotre  ea 
entier  (î  on  la  pouvoit  révoquer  en  doute. 

Mais  quoique  ce  titre  ait  été  fuivi  de  quelques  aftes  favo- 
rables à  la  prétention  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  auxquels  on 
répondra  en  finiffant  cette  Requête,  on  trouve  néanmoins, 
dans  le  temps  même  de  ces  aftes ,  d'autres  aéles  contraires  , 
qui  prouvent  évidemment  que  le  Roi  a  toujours  ignore  ie 
changement  que  l'on  avoit  voulu  faire  dans  la  mouvance  d'Ar- 
genton ,  bien  loin  de  l'avoir  approuvé  ;  &  que  qcuq  terre  n'a 
jamais  cefTé  de  demeurer,  à  l'égard  du  Roi,  dans  la  dépen-» 
dan  ce  dire6le  &  immédiate  dans  laquelle  elle  a  toujours  été 
de  la  Couronne.  '  '» 

La  preuve  de  ce  fait  efl:  foltdement  établie  par  un  Regiftre 
qui  fe  conferve  au  dépôt  du  Bureau  des  Finaiices  de  la  Géné- 
talité  de  Berri,  dont  le  titre  eft  conçu  en  ces  termes:    -,  • 

Table  &  Piincanc  dts  Fiejs  mouvdns  jans  moyen  du  Hoi  & 
de  la  Reine  de  Navarre,  Ducheffe  de  Berri ^  a  catife  de  fondit 
louché  de  Berri ,  fait  en  Septembre  1^41  par  Jacques  Tl^ 
toufl^  Notaire  é  Secrétaire  du  Roi^  delà  Couronne  &  Maifon, 
4ê  France^  ^£i  dt  ladUf  Dame,  Signé  ,  Thibou^t.      ,  . 

Au  fenîUec  cote  17  de  ce  Regiilre ,  on.  trouve  ces  mpts  ;  -, 

.Autrjç.  £,xtrait  du  Regifîre'.d^  déçtàradpns  fûtes  &  bett(^e4 
jKvdcvqiu  Monfeigiieur  ie  Bailfi  de  Be/tj.  qu  fof^,  Li^uiâf^^'$ 
CûtnmiffMrt  dà  Roi  ^  ceue  j/artit  fjidya^  les  Lettres  du  Rm^ 
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tsontenmiUpUtisdédamttmufUttx  fui  tUmutu  JFuf  du.  Rai  uaU 
à  amfe  Jk  Courênnt  ie  France  &  DueAé  dt  Beni  »  q^à  eaufû 
dt-fts  grades  Taon  dé  Bourges^  IJfoudm^  Dun-U-Roy^  Ckafid 
de  Mehun ,  &  Seigneurie  de  d^ietfon ,  entanfimffau  lijc^,  ainfi 
^il  s'enfuit,  ' 

Et  furie  verfo  du  même  feuillet,  fous  le  ticre  général  de* 
Wiefs  mouvans  du  Duché  de  Berri^  on  trouve  ces  mots  : 

Le  ChaJleL  &  Ville  £Argenioai  Dame  i/tuife  de  Bowécn  ^ 
Duchejft  de  Mompenfier, 

Quelques  nombres  plus  bas,  on  Ht  dans  le  même  Regiftte 
la  déciacacion  de  Pieite  d'Attaiont  pour  la  Baronnie  de  Châ<> 
teauroux  ;  enforte  que  bien  loin  que  le  Fief  d'Argencon  foit 
employé  dans  ce  Regidre  comme  mouvant  de  Châteauroux, 
on  voit  au  contraire  qu* A  rgenton  &  Châteauroux  y  font 
placés  dans  le  même  rang  comme  tenus  enpleinFief  du  Duché 
de  Berri. 

'  La  Terre  d'Argenton  fe  trouve  encore  dans  le  même 
Regîftre,  fol.  5  r"^. ,  comme  étant  dans  la  mouvance  d'iflbu- 
dunj  &  il  eft  marqué  en  cet  endroir ,  eue  les  Officiers  de 
JVladame  Louilc  de  Bourbon,  Dame  ci'Argenton ,  prétcndoioit 
ledit  Argei  ro n  être  tenu  de  la  groiie  Tout  de  Bourges  ,  &  noA 
de  celle  dlfloudun.  ' 

La  mouvance  immédiate  du  Roi  étoit  certaine,  iln'yâvoit 
d'incertitude  que  fur  le  Chef-lieu  de  cette  mouvance,  &  le 
Roi  n'avoit  aucun  intérêt  dans  cette  queftion,  puilque  la  grofTe 
Tour  de  Bourges  6c  celle  dlllbudun  lui  appartiennent  égale- 
ment. 

On  trouve  une  féconde  preuve  de  la  continuation  de  la 
polleffion  du  Roi,  depuis  le  temps  de  rulurpatioa,  dans  ce 
qui  le  paffa  en  l'année- 1 576  dans  les  années  fuivantes  ,  à 
régard  des  Fiefs  &  des  arriere-Fiefs  du  Duché  de  Berri. 

François,  fils  de  France,  Ducd'Alençon  &  de  Berri,  fît 
estpédier  des-  Lett^ei  Patentes  le  ^  0£^obre  1 576 ,  par  lef^ 
ëtielles  il  Cômînit  té  fienr  de  Gambray  pour  fbire  appeller 
«svaM  lyi  lotis  fei  Yaffaux  du  Duché  de  Beni,,  afiii  de  cec6r 
]irW  ieuft  Bctemaige»»*  ^ 
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Un  grand  nombre  de  Yafikux  ayant  comparu ,  leurs  déda* 
tadons  furent  inférées  dans  un  Regiflre ,  qui  Te  trouve  pareil* 
Jement  au  Greffe  du  Bureau  des  Finances  de  Bourges. 

U  eft  vrai  qu*on  ne  voit  pas  que  le  fieur  d'Argenton  ait 
coroparUf  &  on  en  expliquera  bientôt  la  raifon;  mais  au  dé« 
isaxt  de  cette  preuve  ^  on  en  trouve  une  autre  dans  le  même 
Regidre ,  qui  n'eft  pas  concluante  en  &veur  des  droite  du 
Roi) 

Oir  après  que  Ton  y  a  fût  rénuméràtion  des  déclarations 
données  pour  les  Fiefs  qui  refTortifTent  nuement  au  Duché  de 
Bertiy  on  y  ajoute  au  foi*  103  la  Déclamthn  tU^amerà'Fiefs^ 
8c  entr'autres  ceux  du  reifort  d'iflbudun*  ! 

£t  parmi  ces  arriere-Fie6 ,  on  en  trouve  1 4  aux  fol.  i  of  ^ 
ioS,ri7,  iii^  que  l'on  dit  être  mouvans  de  la  Châtellenîe 
d^Argenton  $  on  ne  pouvoit  pas  marquer  d'une  manière  plus 
fenâble  j  qu'Argenton  étoit  un  plein  Fief  du  Duché  de  Berrî. 
•  Le  troiliéme  aâe,  ençore  plus  confidérable  &  plus  décifif 
que  les  deux  premiers  ,  eft  un  a£^e  de  foi  &  hommage  rendu 
à  M.  Je  Duc  d'Alençon  en  qualité  de  Duc  de  Berri ,  pour  la 
Châtellenie  d*Argenton  ;  &  c'elt  dans  cet  nfte  que  Ton  dé- 
couvre la  raifon  qui  a  empcché  que  le  Seigneur  d'Argenton 
n'ait  comparu  devant  le  lieur  dc  Cambray  pouf  lui  rendre 
homman;c  de  cette  Terre. 

On  apprend  par  cetafte,  qui  eftdu  19  Janvier  1580,  que 
la  Terre  d'Argenton  éioit  alors  poffédée  par  M.  le  Duc  de 
Montpeniier;  li  ne  convenoit  pas  à  fa  nailTance  de  compa- 
Toure  devant  un  fimple  Gentilhomme,  commis  par  M.  le  Duc 
d'Alençon  pour  recevoir  les  hommages  du  Duché  de  Berri  f 
c'eftfans  doute  par  cette  raifon  qu'il  pria  M.  le  Duc  d'Alençoit 
de  recevoir  lui-même  fon  hommage  au  Pleihs- les- Tours  oïl 
ce  Prince  étoit  alors  ^  (Se  comme  cet  hommage  fur  rendu  avant 
Ja  fin  de  la  commiffion  du  fîeur  de  Cambray  ,  M.  le  Duc  de 
Monrpenfier  fe  crut  dirpenlc  avec  raifon  de  faire,  ni  de  taiitî 
faire  aucune  dcclaration  pardevant  ce  CommifTaire,      •  .  -  - 

On  ne  laiffa  pas  néanmoins ,  par  une  plus  grande  précatt^ 
tiou^  de  ùure  mention  de  fon  hommage  dans  le  Regiihe  déê 
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dédararîoQ)  faites  pardevant  le  iîeur  de  Cambray,  il  eft  vrai 
que  cecte  mention  ne  fe  trouve  faite  que  par  rapport  à  la  Terre 
d*Agurande  $  mais  comme  l'aâe ,  que  Ton  va  expliquer ,  com^ 

Ïirend  également  &  Argenton  &  Agarande,  on  peut  dire  qu'en 
e  rappeilant  par  rapport  à  Aguran£ ,  on  Ta  rappeilé  en  même 
temps  9  au  moins  tacitement  8c  implicitement,  par  sapport  à 
Argenton*  .  - 

Après  avoir  fait  ces  obfervations  préliminaires  ,  qui  répan? 
dent  beaucoup  de  lumière  fur  Taâe  précédent,  il  eft  temps 
d'expliquer  la  fubftance  de  celui-ci. 

M.  le  Duc  d'Alençoay  déclare  que  M.  le  Duc  de  Mont«>' 
penfîer  lui  a  fait  &  prêté  les  foi  &  hommage  quil  lui  doit  pouf, 
raifon  des  Baronnie  de  SaintSevcre  p  Seigneurie  du  CÂâûlei  ^ 
^gurandey  Clt^s^  &  Argentan» 

Il  ed  vrai  que  ce  Prince  ajoute  enfiiite  ces  mots ,  que  lé 
Confeiide  M.  le  Prince  de  Condé  ne  manquera  pas  fans  dotttei 
de  relever ,  entant  &  pourtant  quil  y  en  a  de  tenu  &  mouvant 
de.  nous  à  caufe  de  notredit  Duché  de  Berri$  ce  qui  femble  id  ar- 
quer ,  que  Ton  doutoit  alors  fi  le  tout  étoit  mouvant  du  Duché 
de  Berri. 

Mats,  1^  il  eft  évident  que  cette  clauiè  ne  peut  pas  cm^ 
porter  le  retranchement  d  une  terre  entière  y  telle  que  celle 
d'Argenton  -,  tout  ce  que  Ton  pourroit  en  conclure,  eft  qu*oÀ 
fiuroit  du  doute  fur  quelque  portion  de  ces  terres  ;  m^is  de 
vouloir  faire  tomber  le  doute  fur  une  de  ces  Seigneuries  eit 
entier ,  ce  feroit  abufer  manifeftement  des  termes  de  cette 
claufe ,  &  détruire  l'hommage  par  Taftc  môme  par  lequel  il 
eft  rendu  i  puirqu  U  feroit  ahflu  de  de  fuppofer  que  M.  le  Duc 
de  Moutpenlier  eut  rendu  hommage  pour  la  Terre  d'Argen- 
ton ,  s*il  avoit  cru  que  dans  l'évcnement  il  pourroir  arriver 
qu'aucune  portion  de  çett^  terre  iji^ieveroit  di^  Duché  de 
Berri. 

Les  termes  mêmes  dans  lefquels  la  cliufe  efl  conçue,  prou- 
vent feni^ibl^ent  qu'elle  ne  tombe  que  ilir  des  portiotis  d© 
terres,  &  non  fur  des  terres  eii[icrcs  j  car  c'ell  ainfi  qu'on 
l'pxpi^gue  >  entant  ^  pourtant  quil^  en  a  dp  mnu  4^  -4^^^^ 
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Bértii  comme  fi  l'on  difoit,  pour  telle  part  &  portion  cju^ 
JeiHites  terres  font  mouvantes  du  Duché  de  Berri^  ce  qui 
fùppofe  bien  qu'il  peut  y  avoir  quelque  difiinôion  à  faire  , 
mais  non  pas  une  exclulîon  totale ,  par  laquelle  on  retranche* 
roit  une  terre  entière ,  du  nombre  de  celles  dont  on  rend  Thom* 
mage. 

£n  fécond  lieu ,  on  ne  içauroît  prouver  que  cette  clauie 
tombe  plutôt  fur  Argenton»  que  fur  les  quatre  autres  Seigneu- 
ries énoncées  dans  cet  hommage,  &  ce  feroità  M.  le  Prince 

de  Condé  à  le  judifier. 

Enfin,  ce  feroit  à  lui  à  montrer  quelle  eft  cette  part  & 
portion  d*Argenton  qui  ne  relevé  point  du  Duché  de  Berri, 
&  qui  relevé  de  Châteauroux;  fans  cela  la  préfomprion  fera 
toujours  pour  le  Roi  qui  a  le  titre  unn  erfe!  ,  non-feu Icmcnt 
par  l'autoriré  du  Droit  commun ,  mais  encore  par  la  difpofition 
de  l'afte  dont  il  s'agit ,  dans  lequel  le  Duc  de  Berri  eft  reconnu 
pour  le  Seigneur  luzerain  d'Argcnton ,  avec  une  ré(pr\  e  qui 
ne  peut  titre  regardée  que  comme  une  exception,  laquelle 
doit  néce/Tairement  être  prouvée  par  celui  qui  la  propofe. 

Mais  il  y  a  lieu  de  prélumer ,  que  le  Confeil  de  M.  le  Prince 
de  Condé  ne  fera  pas  même  cette  objeftion  j  il  fentira,  fans- 
doute  ,  que  s*il  entreprenoit  de  la  faire  ,  on  trouveroit  dans  fés  . 
propres  titres  la  plus  folide  réponfe  qu'on  v  puîfle  oppofcr. 

En  effet ,  on  remarque  dans  Taveu  de  1466  ,  produit  par 
M.  le  Prince  de  Coude ,  qu'il  eft  dit  expreflément ,  que  les 
droits  qui  lui  appartiennent  dans  les  Terres  du  Châtelet ,  de 
la  Chailre,  d'Argeaton,  d'Agurande,  &c.  (ont  tenues  du 
Duché  de  Boni  orec  Uuri  ûppanenamts  &  dépendances  quêl^ 
conques^  excepté^  quant  à  ladite  Châttlleme  tTAgunuidc^'att** 
cunes  ckofès  (tieeUe  CAdteUenie  que  nous  tenens  du  Comté  dt  la 
Maixlui  &  Ton  voit  dans  un  autre  titre  produit  auflî  par' 
M.  le  Prince  de  Condé ,  qui  eft  le  contrat  de  vente  de  la 
Terre  d'Agurande  îàit  en  1 470  (  dont  on  peut  fe  (èrvir,  contre 
celui  qui  le  produit)  »  que  cette  Terre  de  la  portion  d*Agii* 
taade^  qui  relevoit  du  Comté  de  la  Marche»  étoit  unesuediv 
lîea  d'Agurande  |  appellée  À^andettct, 
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,  il  ne  fout  donc  point  chercher  ici  par  de  vaines  conje£lure«^ 
à  quoi  s'applique  la  réferve  portée  par  l'hommage  de  1 5  So  $ 
les  propres  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé  nous  découvrent 
le  myuere  de  cette  claufe,  ils  nous  apprennent  que  c*eft 
àla  Terre  d'Agurande  quelle  fe  rapporte,  parce  qu'ilyavoit. 
une  partie  de  cette  Terre  qui  relevou  du  Comté  de  la  Marche  ^ 
&  non  pas  du  Duché  de  Berri. 

.  Le  quatrième  a£le ,  qui  continue  la  fuite  des  preuves  de  la 
pofleflion  du  Roi,  même  dans  le  temps  de  Cufarpation ,  eft- 
l'hommage  que  Henri  de  Bourbon,  W\c  de  Montpenlier ^. 
rendit  au  Roi  Henri  IV  en  1606  de  la  Terre  d  Argenton. 

Enfin,  le  dernier  efl  Tafte  de  foi  &  hommage  qui  a  été 
rendu  au  Roi  par  Mademoileile  Anne- Marie- Louife  d'Or-* 
Icans  en  1  666.  Cet  a6^e  fut  préfcntc  au  Bureau  des  Tréforîers 
de  France  de  Bourges,  le  4  Février  i  678  j  ils  en  ordonnèrent 
renregiilrement ,  &:  en  même  temps  lis  chargèrent  Mademoi- 
felle  d'Orléans  deprélenter  fon  aveu  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes dans  fix  mois,  pour  être  enhnte  renvoyé  aux  Tréforiers 
de  France,  &  être  véntié  pardevant  eux. 

Ce  délai  de  fix  mois  a  encore  été  renouvellé  par  une  Or- 
donnance du  même  Bureau  des  Finances  de  l'année  168^. 

Auili  ia  poÛeffion  du  Roi  a  toujours  continué  fans  aucune 
interruption  jufqu'à  la  veille  du  Procès  5  &  il  efl  vrai  de  dire, 
que  le  fait  &  le  droit  fe  léuniiTem  dans  cette  afiaire  en  faveur 
du  Domaine  de  fa  Couronne. 

On  a  vu  dans  la  première  Partie  de  cette  Requête,  que 
l'expoiition  (impie  de  Thilloire  de  la  Châtellenie  d'Argenton 
fourailloit  1111  argument  invincible  pour  la  défenfe  des  droits 
du  Roi  ;  |3arce  que  quand  même  on  pourroit  fuppoler,  contre  . 
toute  apparence  ,  que  cette  Terre  a  éie  autrefois  dans  la  mou- 
vance de  Chateauroux,  ^l  faudroit  au  moins  reconnoître  que 
cette  m  nivance  auroit  été  abfolument  éteinte  par  une  poflef- 
ÇyOTV  de  plis  de  .mq  cents  ans ,  pendant  lefquels  les  Seigneurs 
de  Cliâteduroux  ont  été  en  même  leinps  Seigneurs  d'Ar». 
genton. 

On  a  prouvé  dans  Ufecoudc  Pdttie,  que  le  fait  écoit  par-^ 
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(alternent  d'accord  avec  le  droit  ;  pinfque  les  Seigneurs  de 
Châteauroux,  &  ceux  qui  leur  ont  (accédé,  ont  toujours  re- 
connu celui  qu'ils  doivent  reconnoîcre  pour  le  Seigneur  directe 
d'Argenton,  c*eft-à-dire,  le  Roi  comme  Duc  de  Bcm. 

Oi)  a  diiUngué  la  preuve  de  ces  faits  en  deux  temps  diffé- 
rents. 

Un  premier  temps,  qni  a  dure  jufqu'en  1519  oîi  tout  eft 
pour  le  Roi,  &  où  les  Seigneurs  de  Châteauroux  n'avoient 
pas  encore  eu  la  moindre  peulee  de  faire  l'uiurpation  qu'ils 
ont  tentée  dans  la  fuite;  c'eft  ce  que  l'on  a  prouvé  par  des 
Traités  de  Paix  paffés  entre  nos  Rois  6c  les  Kois  d'Angleterre; 
par  l'hommage  de  1 109  &  par  les  aveux  de  1  415  &  de  1 466, 

Un  fécond  temps ,  qui  commence  en  1 5 1 9 ,  &  depuis  le- 
quel,  malgré  j'ufurpation  des  Seigneurs  de  Châteauroux,  le 
Roi  s'ell  roiîjours  coiiiervé  dans  la  poCCeffion  de  la  mouvance;  ■ 
&  c'eft  te  que  l'on  a  prouvé  par  cinq  actes  également  décidfSy 
qui  feront  produits  à  la  fin  dé  cette  Requête. 

Quoiqu'il  paroiffe  aflez  inutile ,  après  cela ,  de  contredire 
exaftement  les  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé  ;  puifqu'il  eil 
évident  qu'un  droit  auiîi  folidement  étid)li  que  celui  du  Roi 
l'ert  dans  cette  affaire,  ne  peut  plus  recevoir  d'atteinte;  ce- 
pendant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  regarde  le 
Miniilere  du  Procureur  Général  du  Roi^  il  répondra  en  très* 
pmx  de  paroles  y  dans  la  deîmere  Partie  de  cette  Requête ,  aux 
titres  dbnt  M*  le  Prince  de  Condé  fe  fert  pour  combattre  les 
droits  du  Roi. 

Le  premier  de  ces  titres  efl  l'aveu  de  1466  ,  fur  lequel  011 
fe  renfermera  dans  ce  feul  raifonnement  ; 

Ou  l'on  conviendra  de  bonne  foi,  que  ce  titre  doit  être 
entendu  fuivaat  l'interprétation  que  le  Procureur  Général  da 
iloi  lui  a  donnée  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête;  6c 
alori.  il  doit  être  m)s  au  nombre  des  preuves  folides,  quiéta* 
tliflent  le  droit  du  Roi  ; 

r  "  Ou ,  au  contraire ,  on  voudra  perfifter  à  foutenir  la  mauvaife 
ii^xerprétation  que  ÏQïi  a  d'abord  donnée  à  çet  a^e  ;     en  co, 
'    Tome  ru.  •  T 
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cas  9  la  forme  de  Ya&e  détruira  tous  les  avantages  qae  Vom 
pourroit  tirer  de  Texplication  vicieufe  qu'on  lui  donne. 

I  °.  Cet  afte  n*eft  point  rapporté  en  original ,  on  n*en  pro- 
duit quune  ancienne  copie  collationnée  ,  faite  le  i6  Juin  de 
l'année  1 5  3 1  j  il  efl:  vrai  que  cette  copie  paroît  avoir  été  tranf- 
crite  dans  les  Regiftrcs  du  Bailliage  d'ifî'oudun  en  prélence 
du  Subftitut  du  Procureur  Général  j  mais  la  vigilance  &  la 
fidélité  de  cet  Oflicier  lont  fi  rufpeôes  dans  cette  affaire  , 
comme  on  le  fera  voir  incontinent,  que  ion  ne  peut  tirer 
aucun  avantage,  ni  de  fd  prdencc,  ni  du  iîlence  qu'il  juge* 
à  propos  de  garder  en  cette  occafion. 

1^,  Quand  méiïie  on  auroit  quelque  égard  pour  cer  enre- 
giftreniem  ,  il  ne  pourroit  jamais  changer  l'état  de  la  pièce 
enrcfyilirée  ,  ni  lui  donner  plus  d'autorité  qu'elje  n'en  a  par 
eiie même.  Or  cette  pièce,  coniidéxée  en  eile-inéine,  nena 
aucune. 

Ceft  un  aveu  j^rovijionnel ,  le  Seigneur  de  Chateauroux  le 
déclare  expreiTéraent  par  ces  mots  :  Et  pour  ce  que  cette  nom" 
mée  ejl  briejve  ,  nous  promettons  de  la  bailler  plus  déciiremcnt , 
6*  Id  valeur  des  Terres  &  Seigneuries  des  fuf  dites ,  &  en  la  vérité  y 
U  plus  briej  <juc  bonnenicni  j.ure  pourrons  ,  mutes  &  quanies 
fois  que  mondit  fouverain  Seigneur ,  ou  jcs  Gens  nous  Jcrons 
Jçavoir. 

C'eft  un  a\'eu  qui  n'efl:  reçu  par  le  Bjilli  de  Berri  qvie  pour 
l'envoyer  à  la  Chambre  des  Comptes ,  ou  l'on  ne  içauroit 
montrer  qu'il  ait  jamais  été  porté  ;  on  prouve  encore  muins 
que  la  Chambre  Tait  enfuite  envoyé  fur  les  lieux  pour  y  éue 
vérifié ,  fuivant  Tufage  inviolable  du  Royaume. 

Ainfi^c'eft  une  piece'inutile  à  ceux  qui  la  produifent,  6c 
dont  on  ne  petit  jamais  fê  fervir  que  contre  eux-mêmes. 

On  ne  s'atrêtera  point  à  parler  id  des  aâes  de  foi  &  honi» 
maee  de  1466  &  de  1 501  qui  accompagnent  ce  titre,  parce 
qu'U  n'y  eft  £ut  mention  que  de  Ch&teauroux  &  non  d'Ajw; 
genton. 

Le  fécond,  &  le  plus  confidérable  de  tons  les  titres  de 
M.  le  Fridce  de  Goadé,  eft  une  Sentence  qu'il  a  produite 
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par  produ^dn  nouvelle,  par  laquelle  il  prétend  que  la  quel^ 
don  de  la  mouvance  d'Argenton  a  été  jugée  contradiâoire» 
jnent  &  définitivement  en  fa  faveur. 

Ce  lugemenf^  été  rendu  au  Bailliage  d*Iflbudun  te  17 
Juillet  1 63 1  y  &  il  eil  précédé  de  quatre  Sentences  prépara- 
toires, qui  ne  méritent  pas  qu*on  s'arrête  à  les  expliquer,  parce 
qu'elles  ne  font  que  de  iimples  inflrufélions  j  &  d'ailleurs  ces 
Sentences,  auffî-bien  que  les  trois  titres  précédens,  ont  été 
^ufiiiamment  combattus  par  la  Requête  du  5  Janvier  1699  , 
que  le  Procureur  Général  a  employée  pour  caufes  d'appel  ^ 
réponfes  à  produâions  de  contredits. 

Ainiif  pour  parvenir  tout  d'un  coup  à  la  Sentence  qu*On 
prétend  être  définitive»  &  que  M.  le  Prince  de  Condé  a  pro- 
duite depuis  cette  Requête,  il  paroît,  à  la  vérité ,  que  Fran- 
çoife  de  Maillé ,  Baronne  de  Châteauroux ,  ayant  Fait  faifir 
féodalement  la  Châtellenie  d'Argenton ,  le  Subftitut  dû  Pro- 
cureur Général  du  Roi  demanda  d'abord  main-levée  de  cette 
faifie,  &:  requit  que  celle  qu'il  auroit  fait  faire  fût  confirmée; 
mais  enfuite ,  ayant  pris  communication  des  titres  de  la  Dame 
de  Châteauroux,  &  fur-tout  de  l'aveu  de  !  466  ,  il  c!c:'.ira  que  ^ 
pour  le  préjent ,  il  navoit  que  dire  pour  empêcher  la  main-levée 
dudit  Fief  d'Argenton  au  profit  de  la  Dame  de  Maillé^  Baronne 
de  Châteauroux ,  &  du  tout  s'en  rapportoit  à  ralfon.  Sur  cette 
déclaration  le  Bailli  d'TfToudun  confirma  la  faifie  féodale,  & 
par-là  il  adjugea  ,  an  moms  par  proviûon,  la  mouvance  d'Ar- 
genton à  la  Dame  de  Châteauroux. 

Tel  efl  le  titre  le  plus  apparent  que  Ton  oppofe  aux  droits 
du  Roi. 

Mais,  i®.  ce  titre  n'eft  qu'une  Sentence  dont  le  Procureur 
Général  ell  Appellant,  en  tant  que  befoin  feroir ,  &  qui  par 
conféquent  ne  peut  fubfiller  qu'autant  qu'elle  fe  trouvera  con» 
forme  aux  titres  précédens;  &  l'on  a  fait  voir  qu'il  n'y  en  a 
|)oint  qui  ne  fou  favorable  aux  droits  du  Roi. 

1**.  Ce  n'eft  pas  même  une  Sentence  qui  puifle  être  regardée 
^mme  définitive ,  puifqu*elle  n*eil  fondée  que  fur  la  décla«> 
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radon  faîte  par  le  Subflitut  du  Procureur  Génîéral  du  Roi  î 
^ue  pour  le  préfent  il  n'avoit  que  dire. 

3**,  C'eft  une  Sentence  dans  laquelle  il  pnroît  manifcfte- 
tnent  que  les  droits  du  Roi  ont  été  abandonnés,  foit  par 
l'ignorance  ,  ou  par  la  collufion  de  celui  qui  étoit  chargé  de 
les  détendre.  Après  tout  ce  qui  a  été  propolé  dans  cette  Re- 
quête, après  tous  les  titres  qu'on  y  a  expliqués,  on  ne  peut 
voir,  fans  étonnement,  que  dans  un  temps  où  rufurpation 
étoit  récente,  &  où  le  Seigneur  de  Châteauroux  n'avoit  en- 
core aucun  afte  de  pofieflion  en  fa  faveur,  le  Défenfeur  du 
Domaine  du  Hoi  ait  pu  déclarer ,  (juil  n'avoir  que  dire  pour 
empêcher  la  main-levée  du  Fiel  d  Argenton  au  profit  de  la 
Dame  de  Châteauroux  j  mais  heureufement  Tignorance  grof- 
fiere ,  ou  la  connivence  criminelle  de  cet  Officier  fubalterne 
]i*ont  pu  faire  aucun  préjudice  à  la  juftice  des  droits  du  Roi; 
&  û  ces  droits  ont  foufiert  une  légère  éclipfe  dans  le  temps 
de  cette  Sentence  ,  ils  ont  bientôt  recouvré  leur  premier  éclat 
jpar  les  déclarations  de  1 541  »  &  par  tous  les  aâes  que  Ton 
vient  d'expliquer  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête. 

Enfin ,  ce  qui  marque  la  précipitation  avec  laquelle  cette 
Sentence  a  été  rendue ,  &  ce  qui  augmente  les  ioupçons  de 
fraude  &  de  collufion  que  l'on  peut  concevoir  contre  les  Offi-* 
ciersdu  Roi>  c'eilque  Ion  n  a  pas  même  attendu ,  pourfendre 
ce  Jugement,  que  Louife  de  Bourbon,  alors  Dame  d'Argen- 
ton,  eût  propofé  (es  moyens;  on  voit  dans  cette  Sentence» 
que  le  Procureur  de  cette  Princelfe  a  déclaré  qu'il  n*avoit 
point  de  charge  d'occuper,  c^*il  a  même  protefté  dappeller, 
&  qu  on  lui  a  donné  aâe  de  fa  protefiation  au  pied  de  k 
■  Sentence. 

C'eft  ainfi  que  les  droits  du  Roi  &  ceux  la  Dame  d'Ap* 
genton  ont  été  défendus  dans  cette  Sentence  ;  le  Procureur 
du  Roi  abandonne  fa  Caufe  par  ignorance  ,  on  par  prévarica- 
tion j  le  Piocureur  de  la  Dame  d' Argenton  déclare  qu'il  na 
point  encore  de  pouvoir  d'occuper  ;  telles  font  les  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  on  rend  ce  Jugement,  que  l'on  oppofe 
aujourd  hui  avec  tant  de  confiance  aux  droits  du  RoL 
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li  ed  vrai  néanmoins  que  Louife  de  Bourboa,  fe  voyant 
abandonnée  par  les  Officiers  du  Roi,  &  ne  pouvant  plus  fe 
défendre  par  elle-même  contre  rufurpation  du  Seigneur  de 
Châreauroux ,  &"  d'ailleurs  engagée  à  le  reconnoître  par  la 
facilite  qu'elle  avoit eue  de  foufcrire  à  la  tranfattion  de  i  ^  19, 
a  rendu  ho  m  m  âge  à  Pierre  d'Aumonc,  Baron  de  Châtcauroux^ 
paur.la Terre  d'Argentan. 

II  eû  encore  vrai  que,  par  une  fuite  de  la  même  erreur,  on 
engagea  M.  le  Duc  de  Montpcnfier  à  paffer  une  tranfa6lion 
en  1601,  par  laquelle  il  reconnoît  le  Seigneur  de  Château- 
roux,  &  enfuite  à  lui  rendre  hommage  en  l'année  1607. 

Enfin  on  voit  qu'en  1614  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe,  Tu- 
teur de  Mademoifelle  Mane  de  Bourbon  ,  Duchefîe  de  Mont- 
penfier  iSc  Dame  d'Argenton ,  peu  inilruit  cles  droits  &  des 
véritables  intérêts  de  fa  Pupille ,  s'adrefla  au  Seigneur  de  Chi- 
teauroux  i^our  lui  demander  fouflirance. 

Mais  ces  aâes  inconnus  au  Roi  &  à  fes  Officiels  »  démends 
par  tout  ce  qui  les  précède  corrigés  par  tout  ce  qui  tes 
itiit  f  ne  ierveot  qu'à  faire  voir  les  efforts  impuiiTans  d^une 
ufurpation ,  dont  il  fuffit  démontrer  l'origine  pour  la  détruire. 

Enfin  les  derniers  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  beau- 
coup plus  inutiles  que  les  précédeos  ^font  les  Lettres  d'Erec- 
tion du  Comté  de  Châteauroux  en  Duché  &  Pairie.  L'Arrêt 
de  la  Cour  qui  en  ordonne  Fenregilbement ,  &  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Dijon  des  27  Juin  1626  &  4  Février  1627. 

Toutes  ces  pièces  font  indifférentes  pour  la  déci(îon  de  la 
quefiion  fur  laquelle  la  Cour  doit  prononcer  j  il  ne  s*agiâbit 
alors  que  du  relTort ,  &  non  pas  de  la  mouvance. 

Les  Officiers  du  Bailliage  dlflbudun  foutenoient  que  les 
appellacions  des  Juges  d'Argenton ,  &  de  pluûeurs  autres  ter- 
res énoncées  dans  ces  Arrêts,  dévoient  être  portées  devant 
eux ,  au  lieu  que,  par  les  Lettres  d'Ereé^ion  ,  on  enaitribuoit 
Je  refTort  à  la  Juftice  du  Duché  de  Châreauroux. 

Telle  étoit  la  feule  queilion  qui  fut  renvoyée  au  Parlement 
de  Dijon  ;  fî  Ton  y  a  fait  entrer  enfuite  des  quelHons  de  rnou- 
yance^  ces  «^ueâïons  ont  été  agitées  fans  que  le  Koi«  feul 
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intérefTé  dans  le  Jugement  de  la  mouvance  d*Argenton,  y  ait 
jamais  été  Partie ,  lans  qu'on  y  ait  produit  aucune  pièce  pour 
rétablinement  de  Tes  droits  ,  tk  fans  même  que  M.  Gafton^ 
Duc  d'Orléans,  6c  Madame  Marie  de  Bourbon  fa  femme ^ 
Dame  d'Argenton,  ayenc  comparu  fur  les  aflignadons  qui 
leur  ont  été  données. 

AuHi ,  jamais  Arrêt  n*a  été  rempli  de  tant  d'erreurs  de  fait^ 
&  il  n*étoit  pas  poifible  aux  Juges ,  qui  Tout  rendu ,  de  les 
éviter ,  puifque  perfonne  n'inftruifoit  leur  religion  des  titrei 
&  de$  aâes  elTentieis  à  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 
.  .  U  fiïffil:  de  lire  le  difpofîtif  de  cet  Arrêt  pour  être  convaîncii 
de  l'ignorance  excufable,  mais  parfaite  t  qui  lui  a  fervi  de 
fondement. 

# 

Le  Parlement  de  Dijon  7  déclare  d'abord  les  dé&uts  bien 

&  duement  obtenus ,  &  pour  le  profit  les  Fiefs  ^  Terres  Sç 
Seigneuries  de  la  Chaire ,  du  Châtelet  &  plufieurs  autres  » 
^tte  de  la  mouvance  du  Duché  &  Pairie  de  Châteauroux. 

Cependant  on  a  prouvé ,  d*4me  manière  démonftrative ,  que 
ces  .deux  terres  font  certainement  dans  la  mouvance  immé* 
diate  de  la  Couronne  ;  on  pourroit  prouver  la  même  chofe  à 
l'égard  de  Saint-Chartier ,  d' Agurande ,  &  4e  beaucoup  d'au- 
tres que  le  Parlement  de  Dijon  déclare  être  teaus  en  Fief  du 
Duché  de  Châteauroux. 

Mais  quelle  indudion  peut-on  tirer  d'un  Arrêt  rendu  dans 
toutes  ces  circonibnces?  Plus  on  Ta  voulu  rendre  avantageux 
à  M.  le  Prince  de  Condé ,  &  plus  on  a  donné  de  moyens  au 
Roi  pour  le  détruire  -,  s'il  prouvoit  moins,  il  prouveroît  da<* 
Vantage  ;  mais  les  chofes  ont  été  portées  à  un  tel  excès ,  que  , 
pour  rejetter  le  préjugé  de  cet  Arrêt ,  il  fuffit  prefque  de  le 
lire. 

C'eft  par  ces  raifons  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a 
cru  devoir  y  former  oppôfition ,  au/E-bien  qu'à  l'Arrêt  précé- 
dent dii  27  Juin  t6i6i  &  Ton  ne  peut  pas  douter  que  fon 
opporition  ne  loit  recevable  ,  parce  que,  quoique  rinftance 
^it  é(é  alors  communiquée  à  celui  qui  exerce  1  O&ce  public 
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Partemenc  âé  Dijon,  Cependant  le  BxA  ny  a  fsmàsità 
Partie. 

Voilà  dorie  àrqadifeiédtttTenf  tons- les  dtfesdeM*  loPmice 
de  Çondé.  ^ 

Un  aveu  inutile  dans  la  forme  »  &  qui  dans  le  fond  efl  aum 
contraire  À  Tes  prétentions ,  que  favorable  aux  droits  du  Roi. 

Une  Sentlence  proyi^ooneiie,  dont  il  y  a  appel ,  &  qui  n  eft 
fondée  que  fur  la  négligence  ou  la  prévarication  du  SubiHtat 
du  Procureur  Général  du  Roi, 

Deux  aÔes  éoSoièc  hommage»  le  premier  rendu p^r  ci|le 
qui  avoit  concouru  avec  le  Seigneur  de  Châteauroux  à  jetter 
les  premiers  fondemens  de  Tulurpationy  le  iècond  rend^ 
itir  le  fondement  vicieux  du  premier. 

Enfin  deux  Arrêrs  par  défaut  contre  le  Seigneur  d'Argen- 
ton ,  où  le  Roi  n'a  point  éré  Partie  ,  où  fes  intérêts  n'ont  été 
ni  connus  m  détendus j  Arrêts,  en  un  mot ,  qui  ne lyb^enl 
que  parce  qu'ils  rfont  point  encore  été  attaqués. 

Il  eft  aifé,  après  cela,  de  décider  li  ces  titres  peuvent  en- 
trer en  comparaifon  avec  ceux  qui  ont  été  expliqués  pour  la 
detenlé  des  droits  du  Koi,  &  qui  juftifient  très-clairement  les 
deux  proportions  qui  font  répandues  dans  toutes  les  parties 
de  cette  Requête. 

L'une ,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  droit  plus  ancien  ,  ni  plus 
folidement  prouvé  que  celui  qui  appartient  au  Roi  fur  la  Qii-, 
tellenie  d'Argenton.  .  .  . 

L'autre ,  qu  il  n  y  a  jamais  eu  d'ufurpation  plus  récente  & 
plus  certaine  ,  que  celle  que  les  Seigneurs  de  Châteauroux  ont; 
voulu  ùâtt  de  la  mouvance  de  cette  terre;  &  qu*ainfi  le  vico 
ée  leiHB  dtfts  concourt ,  avec  la  juftîor  de  ceux  du  Roi,  povr 
£ûie  décider  la  Canfe  en  ià  faveur. 

•  •••■•#'■"^1 

CE  COKSID£Ré, 


ONZIEME  RE  QU  ES  TE. 

Qui  AaUit  la  mouvance  imoUdiaie  du  Roi  jur  (è  Fief^  de  Murti, 

à  caufe  du  Comté  de  Marie* 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT* 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant,* 
qu'ayant  pris  communicarion  de  l'Inilance  pendante  en 
la  Cour  entre  ie  iieur  Comte  de  Guiicard  ,  Appellant  de  plu- 
sieurs Sentences  rendues  par  défaut  aux  Requêtes  de  i'Hôtel, 
&  Meflîre  René  de  Mariltac  ,  C  jnfeiUer  du  Roi  en  fon  Con- 
feîl  d'Etat,  &  d'Honneur  en  Id  Cour,  Intimé,  il  a  reconnu 
que  le  devoir  de  fon  miniftere  l'obligeoit  néceflairement  à  fe 
tendre  Pâme  principale  dans  cette  Inflancc  où  il  s'agit  du 
foiuis  ciu  Dumaine  du  Roi,  àuc^uei  id  mouvance  du  iiei:  de 
Murci  tù.  conteftée. 

Le  fieur  Comte  de  Guifcard  avoue  le  Roi  pour  Seigneur 
direÔ  de  ce  fief,  à  caufe  da  Comté  de  Marie. 
'  M.  de  Marillac  founent  au  contraire,  que  ce  fief  eft  dan» 
fa  mouvance  à  caufe  de  la  Seigneurie  de  la  Ferté-BHatd  donc 
il  eft  en  pofleffion  ;  les  Semences  des  Requêtes  de  TH^cei  ront 
maintenu  dans  cette  mouvance  ^  le  fieur  Comte  de  Goifcar^l  . 
en  eft  Appellant,  Tel  eft  Tétat  préfent  de  U  conteftation,  daiu 
laquelle  le  fieur  Comte  de  Guiicard  s^eft  défendu  par  des  titres 
9c  par  des  moyens  confidérables.  Mais  comme  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  recouvré  de  nouveaux  titres qu*il  y.  ai 
^lufijïurs  moyens  qui  ont  beaucoup  plus  de  force  dans  la  boiz-^ 
che  du  Roi,  Seigneur  dominant  du  fief  de  Murci,  que  dans, 
celle  du  fieur  de  Guifcard  fon  Vaflal ,  le  Procureur  Générai  a 
cru  que  la  néceflîté  de  la  défenfe  des  droitS'du.Roi  Tenga- 
geoit  à  recueillir  dans  cette  jflequête  tout  ce  qui  eft  efiêntiel 
à  la  décifion  de  cette  affaire,  en  y  joignant  &  les  pièces  8c 
les  raifons  nouvelles  qu'il  doit  njouter  à  celles  du  fieur  Comte 
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I4aîs  avant  que  d'entrer  dans  l'explication  cxaéle  de  ces 
titres  &  de  ces  raifons,  il  ne  fera  pas  inudle  de  donner^  en 
peu  de  mots  »  une  notion  générale  des  trois  fiefs  dont  il  eil 
Béceflaire  de  fçavoir  ThiAcire  pour  bien  comprendre  les  preu- 
ves que  l'on  doit  expliquer  dans  cette  Requête. 

Le  premier  de  ces  ed  celui  de  Murci,  dont  la  mou* 
vance  ell  conteftée. 

Les  deux  autres  Ibnt  ceux  de  la  Ferté-BIiard  &  de  Marie, 
entre  le( quels  Te  forme  le  combat  de  fief. 

Le  liet  de  Murci  a  autrefois  fait  partie  de  la  Terre  de  la 
FertJ-Bliard  ;  c'eft  un  fait  qui  ne  fçauroit  être  contefté  ;  on 
ignore  en  quel  tems ,  &  par  quelle  voie  il  en  a  été  leparé  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain  eft  qu'en  l'année  i486,  ce  fief  n'étoit 
plus  entre  les  maius  du  Seigneur  de  la  Ferté-fiiiardj  il  étoit 
polTédé  par  Jean  du  Puy. 

Valleran  de  l'Hericourt  Fa  pofTédé  enfuite  à  caufe  de  Barbe 
du  Puy  fafemtne ,  6c  peut-étie  llllc  Je  Jean  du  Puy;  Antuine 
d'Hericourt  le  vendit  en  1559  à  Louis  d'Ongnies ,  Sieur  de 
Chaulnes^  de  la  Maifon  d'Oiignies,  il  a  puTé  dans  celle 
d'Ailli  par  le  mariage  de  Louife  d'Ongnies  avec  Emmanuel 
d'Ailli,  Vidame  d'Amiens  &  Baron  de  Pecquigni ,  &  enfin 
dans  celle  d'Alben  par  le  mariage  de  l'héritière  de  la  Maifon 
d'Ailli  avec  Meffire  d'Albert  Duc  de  Chaulnes  9  dont  Fliéri- 
tier  Ta  vendu  avec  la  Seigneurie  de  Magni  au  (leur  Comte  de 
Gui(card* 

Le  fécond  iief>  qui  eft  celui  de  la  Ferté-Bliard,  paroît 
avoir  été  poffédé  par  Jacques  de  FagnereUes$  il  a  été  par- 
tagé enfuite ,  &  la  moitié  de  cette  Seigneurie  a  paiTé  dans  la 
Maifon  de  Barbançon,  Tautre  moitié  en  celle  de  Renty.  En 
l'année  15199  Dame  Marie  de  Luxembourg,  ComtelTe  de 

Marie ,  veuve  de  Meffire  de  Bourbon  Comte  de 

Vendôme,  acheta  la  moitié  de  cette  Terre  qui  avoir  appar- 
tenu au  fieur  de  Barbançon;  &.  en  Tannée  1545  la  même 
Princeilè  vendit,  conjointement  avec  Antoine  Duc  de  Ven- 
dôme, Roi  de  Navarre  fon  fils ,  le  domaine  de  cette  portion 
de  h  Ferté-Bliard  qui  lui  appartenoit,  au  ûeur  de  Remy» 
Tome  VU.  V 
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propriétaire  de  l'autre  moitié  ;  à  condition  que  toutes  les  mou- 
vances de  cetre  portion  de  la  Ferté-Bliard  lui  demeureroienr. 
Ces  mouvances  turent  attachées  au  lieu  de  la  Mothe  ,  qni  fut 
aufli  excepté  de  la  vente  avec  les  bois  de  Fagaeiie  tk  de 
Bocqueaux. 

Henri  iV,  fils  d'Antoine  de  Vendôme ,  polTédoit  le  Comté 
de  Marie  &  le  fîef  de  la  Mothe  j  ce  fait  eft  établi  par  le 
contrat  de  l'année  1545;  lorfqu'il  parvint  à  la  Couronne,  il 
continua  de  jouir  de  ce  fief  jufquen  l'année  1603  ;  &  ce  fut 
en  cette  année,  c'eft-à-dire,  dans  un  temps  où  la  queltionde 
la  réunion  du  domaine  privé  de  ce  Prince  au  duinamc  public 
de  la  Couro:i:ic  ,  n'étoit  pas  encore  loicmnellement  décidée  j 
puirquelle  ne  le  iuL  qu'en  Tannce  1607  ,  que  les  Officiers  du 
Confeil  de  Navarre  &  de  Ton  ancien  domaine  aliénèrent  au 
profit  de  la  Duchefle  de  Bar ,  foeur  unique  de  ce  Roi,  le  iîef 
de  la  Mothe  avec  toutes  fes  mouvances.  Ce  fief  fiit  cédé  à 
cette  Princeflè  en  payement  de  quelques  firais  dont  elle  pré- 
tendoit  que  le  Roi  devoit  Tindemnifer ,  &  de  la  fomme  de 
mille  écus  qui  lui  écoient  dûs  pour  une  année  d'arrérages  d'une 
rente  qu'Henri  IV  avoit  conftituée  en  fa  faveur,  pour  la  dé- 
dommager de  la  jouiflance  du  Vicomté  de  Limoges  que  cette 
Prînce&  avoit  pofledé  en  venu  d'un  partage  provifionnel , 
que  le  Roi  avoit  aliéné. 

La  Ducheiïe  de  Bar  ne  conferva  pas  longtemps  la  poffeù 
fion  de  ce  fief:  elle  le  donna  Tannée  fuivante  au  fieur  Dony 
d'Attichi^  qui  poffédoit  déjà  le  refle  de  la  Ferté-Bliard;  éc 
comme  c'eft  de  lui  que  le  fieur  de  Manllac  tire  tout  fon  droit, 
c*e{l  par  lui  que  l'on  doit  finir  Thiâoire  du  fief  de  la  Fercé* 
Bliard. 

A  l'égard  du  troifiéme  fief,  qui  eft  le  Comté  de  Marie ,  il- 
fuffit  d'obferver  que  cette  Seigneurie  a  été  anciennement  dans- 
la  Maifon  de  Coucy,  dont  elle  a  paffé  fuccefTivement  dans- 
celles  de  Bar,  de  Savoye,  de  Luxembourg  &z  de  Bourbon- 
Vendôme,  par  laquelle  elle  a  été  réunie  au  Domaine  de  la. 
Couronne ,  lorfque  le  Roi  Henri  IV  monta  fur  !e  Tronc. 
.  Après  avoir  donné  cette  première  notion  des  uois  fieii 
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^ont  il  eft  néceflaire  de  fçavoir  Técat  pour  entendre  les  dliFé» 
rens  titres  qui  ont  été  produits  de  part  &  d*autre,  le  Procureur 
Général  du  Roi  doit  reconnoître  d  abord  que  le  fieur  de  Ma- 
fillac  s*eft  formé  une  très-jufte  idée  de  la  queftion  qui  s'agite 
entre  le  Roi  &  lui ,  quand  il  a  dit  que  le  fief  de  Murci  pou- 
voit  être  coniidéré  dans  trois  temps  différens ,  qui  iraient 
.comme  trois  époques  principriles  dans  certc  affaire. 

Un  premier  remps ,  qui  comprend  ce  qui  s'eft  pafTé  pendant 
que  le  Comre  de  Marie  &  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Biiard 
etoient  poiTedées  par  différens  Seigneurs; 

Un  fécond  temps ,  pendant  lequel  ces  deux  Seigneuries 
ont  été  dans  la  même  main  ; 

Enfin  un  dernier  temps ,  dans  lequel  ces  deux  terres  ,  fépa- 
rées  une  féconde  fois ,  ont  été  entre  les  mains  de  diiférens 
pofrefleurs. 

Le  premier  temps  a  duré  jufqu'au  i  9  Mars  de  l'année  i  <;  t  ^  j 
époque  )uil|uei  à  prclent  ignorte  clans  cette  conteiLitiou  , 
Se  qui  y  répandra  une  grande  lumière  ,  comme  on  le  verra 
Bientôt; 

Le  fécond  a coiiunencé  en  1 5 1 9,  &a  duré  jufqu  en  Tannée 

1603  ; 

Enfin ,  le  dernier  dure  depuis  1603  jufques  à  préfent* 
Il  ferott  difficile  de  trouver  une  divifion  6c  plus  naturelle 
6c  plus  propre  à  démontrer  la  juftice  des  droits  du  Roi ,  puif- 
<[u*en  la  fuivant,  on  va  voir  fes  droits  foUdement  établis  dans 
le  premier  temps,  (e  conferver  dans  le  fécond ,  6c  réiiiler 
dans  le  troifîéme  aux  efforts  que  l'on  a  fait  pour  y  donner 
atteinte  9  à  la  faveur  du  même  {y&éme  que  le  fieur  de  Marillac 
ïbutient  encore  aujourd'hui. 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  ces  droits  font  folidement 
établis  dans  le  premier  temps  $  6c  le  Procureur  Général  n  aura 
point  recours ,  pour  prouver  cette  vérité ,  à  l'autorité  du  droit 
commun  ,  à  la  préfomption  générale  que  la  qualité  de  Sei- 
gnenr  dominantiffime  met  toujours  du  c6té  du  Roi  dans  les 
combats  de  fiefs ,  ik  enfin  au  défiiut  de  dtres  de  celui  qui  pré- 
tend aujourd'hui  cette  oiouvance. 

Vij 
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Tous  ces  moyens  ,  qui  fufHroient  dans  une  autre  Caufe ,  ne 
méritent  pas  même  d'être  employés  dans  celle-ci ,  où  le  Roi» 
joint  à  Tes  prérogatives  générales  &  communes- à  toutes  fones 
de  caufes  ,  l'avantage  d'avoir  des  titres  particuliers  qui  n'ont 
fouffert  &  ne  peuvent  foufFrir  aucun  contredit  légitime. 

Le  premier  de  ces  titres  ne  peut  pas  ttre  fufpeél  au  fîeur 
de  Marillac,  puifque  c*eft  lui-même  qui  la  produit  en  original. 

C'ell  un  aveu  du  7  Mars  de  l'année  1384,  rendu  par  Jac- 
ques de  Faguereîles ,  Sieur  de  la  Fcrtc-Rliarc! ,  &  Enguerrand 
de  Coucy ,  Sieur  de  Marie  ;  le  lief  de  Murci ,  qui  fait  le  fujet 
de  la  conteftation,  ciï  compris  dans  cet  aveu  comme  étant 
tenu  immédiatement  du  Seigneur  de  Marie  ^  6l  cette  mouvance 
^eftainfi  expliquée  : 
'"^  Item  Le  Jiej  Je  Murci  qui  jadis  fut  à  Damoifdle  FagnerelUs 
haJfarJe  ,  lequel  fief  ejl  revenu  &  reconfolidé  à  notre  Terre  Je  la 
Ferlé,  &  le  tenons  en  pur  Jomaine  de  nuire  redouté  Sciffieur 
de^us  dit ,  &  contient  les  clwjes  qui  en  juivent, 

A  la  vue  d'un  titre  li  décifit ,  on  auroit  de  la  peine  à  fe  per- 
fuader  que  ce  Toit  le  fieur  de  Marillac,  non  pas  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  qui  Tait  rapporté.  Cependant  il  faut 
examiner  l'induftion  qu'il  en  tire  &  pour  laquelle  ii  l'a  pro- 
duit. 

Toute  la  force  de  Ton  argument  roule  fur  les  termes  de 
revenu  cv  de  reconfolidé i  il  avoue  que  ces  termes  peuvent 
fort  bien  s'entendre  de  hi  revcrilon  par  laquelle  les  choies  don- 
nées retournent  entrt;  les  inaiiis  du  donateur  par  la  mon  du 
donataire,  lorfque  la  donation  efl  faite  fous  la  eoridiru  n  du 
retour  )  mais  comme  ces  expreflions  pcuveiu  aufii  s  appli- 
quer à  la  réunion  des  arriere-fiefe  lork|u  Us  ie  rejoignent  *iu 
fief  dominant  dont  ils  avoient  été  féparés  par  une  fous-infco- 
dation ,  il  en  conclut  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  fief  de 
Murci  étoit  autrefois  un  arriere-fîef  de  Marie ,  &  un  plein  fief 
de  la.Ferté-Bliard  :  d'oàil  tire  dans  Uruite  cette  conféquence^ 
que ,  comme  le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard  a  aliéné  ce  fief 
depuis  l'aveu  de  1 3  84 ,  il  y  a  apparence  qu  il  l'a  aliéné  à  titre 
d'inféodation,  en  s'en  rifervant  l'hommage ,  &  en  le  faiiânt 
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fcncrer  par-là  <laos  l'état  oh  Ton  fuppofe  que  ce  fief  avoit  été 
autrefois  avant  Taveu  de  1384. 

Une  induâion  fi  éloignée,  &  ii  peu  convaincante >  peut 
être  détruite  en  deux  manières  également  folides. 

Premièrement ,  rien  ne  prouve  dans  cet  aveu  que  le  fief 
de  Murci  ait  jamais  été  mouvant  en  plein  fief  de  la  Ferté- 
Biiard ,  &  en  arrière  6ef  feulement  du  Comté  de  Marie. 

Il  eil  vrai  que  l'aveu  porte  que  ce  fief  a  été  autrefois  à 
Marie  de  Faguerelles,  bâtarde,  &  qu'il  cft  revenu  &  reconfo" 
iidé  à  la  Terre  de  la  Ferré.  Mais  s'enfuit-il  de-là  que  Marie  de 
Faguerelles  Tait  reçu  en  fief  du  Seigneur  de  la  Ferté  ?  N'y  a*t-il 
que  les  fiefs  dont  on  puifle  dire  qu'ils  fe  réuniflent  &  fe  recoii- 
folident  ?  n'eft-ce  pas  le  langage  de  tous  les  Jurifconfultes, 
que  Tufufruit  fe  réunit  &:  fe  reconfolide  à  la  propriété  ?  il  eft 
donc  fort  pofTible  de  préfumer  ici,  &  la  qualité  de  Marie  de 
Faguerelles  appuyé  fortement  cette  préfomption  ,  que  le  fief 
de  Murci  avoit  été  donné  à  cette  bâtarde  par  forme  d'alinienr, 
pour  en  jouir  pendant  fa  vie,  &  qu'après  fa  mort  le  fief  s'eit 
réuni  &  reconfoiidé  au  refte  de  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Bliard ,. 
dont  le  propriétaire  l'avoit  démembré  en  faveur  de^fa  fille  na- 
turelle. Certainement  ce  titre  n'a  rien  qui  exclut  cette  inter- 
prétation; &  dès  le  moment  qu'il  la  peut  recevoir,  la  partie 
qui  produit  ce  titre  ne  peut  en  tirer  uneinduftion  néceflaire  & 
de  rigueur ,  pour  prouver  que  le  lieu  de  Murci  ait  été  autres 
fois  tenu  en  fief  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard. 

Mais,  en  fécond  lieu ,  quand  on  voudroit  bien  fuppofer  ici 
la  vérité  dttfiût,  quelle  conféqaeace  pouiroitoon  en  tirer  pour 
étdi>lir  la  prétention  du-fieur  de  Marillac  ^ 

Que  le  lieuv  de  Murcy-  ait  été  autrefois  tenu  en  fief  de  la 
Seigneurie  de  la- Ferté ^ ou  qu'ilne  l'ait  pas  été,  cela  eft  fort 
in(Mérent>  puifqu'il  eft  certain  par  le.titreméffle  qu'on  pro- 
doity  que  ce  fief  a  été  réuni  Se  nconfoUdé  à  celui  de:la  Ferté- 
91iard  y  &  que  cette  féuaio»  a;  été  fi  paifoite  &  fi  confommée;. 
que  par  Paveu  même  qu'on  oppofe  aux  droits  du  Roi ,  le  Comte 
de  Marie  a  été  reconnu  Seigneur  dire6l  &  immédiat  dulieudtt: 
^ucci  comme  du  reftft  de  la  Ferté-Bliacd. 
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Ceft  ce  que  cet  aveu  marque  clairement,  lorfque  celui  qui  le 
renddicentermesfi  formels^  non- feulement  que  lefiefdeMurci 
eft  revenu  &  nconfohdé  à  fa  Terre  de  la  Fertéy  mais  aujji  quil 
U  tient  tn  pur  domaine  de  [on  redouté  Seigneur  U  Comte  de 
Marie,  Que  peut-on  ajouter  à  l'évidence  de  ces  exprelSons? 

Un  titre  lî  précis  ,  &  produit  par  celui  même  qui  attaque 
les  droi'"S  du  Roi ,  feroit  fuififant  quand  il  feroit  unique  pour 
faire  voir  Tancienneté  &  la  juflice  de  Tes  droits  \  mais  il  a  en- 
core lavantage  de  n*être  pas  le  feul  titre  qui  étabiiflfe  la  même 
•    vérité  dans  cette  affaire. 

Le  (leur  de  Marillac  en  a  produit  un  fécond  de  Tannée  1 4 1  y  » 
tiré  de  Ja  Chambre  des  Comptes  de  la  Fere ,  conçu  dans  ies 
mêmes  termes  qui  paroiiTent  avoir  été  tranicrits  mot  pour  mot 
fur  celui  de  1384,  &  qui  prouvent  invinciblement  que  le 
Comte  de  Marie  a  reçu  l'hommage  direft  &  l'aveu  du  fief  de 
Murci ,  de  même  que  de  la  Ferté-Bliard ,  à  laquelle  ce  fief 
étoit  réuni  6c  rtconfolidé y  fuivant  les  termes  de  ces  aveus. 

Il  eft  donc  certain  que,  foitque  le  fief  de  Murci  n'ait  jamais 
été  tenu  en  fief  des  Seigneurs  de  la  Fcrté-Bliard ,  foit  qu'après 
avoir  été  autrefois  dans  leur  mouvance,  il  ait  été  enfin  réuni 
&  reconfolidé  à  leur  domaine  ,  le  Comte  de  Marie ,  aux  droits 
duquel  eil  le  Roi^  a  joui  pailiblcmenc  de  la  mouvance  de  ce 
fief. 

Ainfi  le  premier  état  eft  certainement  pour  le  Roi.  Or, 
comme  le  changement  ne  fe  fuppofe  point,  &  que  chaque 
chofe  eft  preluiiice  demeurer  dans  fon  premier  état  jufqu'a  ce 
que  Ton  prouve  le  contraire,  c'eft  au  lieur  de  Marillac,  qui 
allègue  que  ce  fut  ,  qui  étoit  certainement  tenu  en  plein  fief 
du  Seigneur  de  Marie  dès  l'année  1  384  &  1  4 1 5 ,  a  commercé 
à  n'en  être  tenu  qu'en  airiere-fief ,  de  montrer  comment  ce 
changement  eft  arrivé. 

Tout  ce  qu'il  peut  avancer  de  plus  ipécieux  eft,  que  le  fief 
de  Murci  n'étant  qu'une  légère  portion  de  la  Terre  de  ia  Ferté- 
Bliard,  le  Seigneur  de  la  Ferté  a  pu  fe  jouer  de  fon  fief,  fuivant 
la  permillion  que  la  plûpartdes  Coutumes  en  doniient  auxSei- 
gneursj  6^  letemi  k  foi  fur  le  fief  dont  il  fe  feroit  ainû  joué  : 


Digitized  by  Google 


DE  M.  D'AGUESSEAU.  t^f 
c*e{l  tout  ce  que  Ton  peut  feindre  en  faveur  de  ce  Seigneur. 
Mais  cette  ruppofition  reçoit  une  infinité  de  réponfes ,  dc«t 

une  feule  fuffit  pour  la  détruire. 

1^.  Le  jeu  de  fief  ôc  la  fous^inféodation  ne  fe  préfument  ni 

ne  fe  fuppléent  point  ;  la  rigueur  dn  droit  toujours  oppofé  au 
démembrement  &  à  la  fe61ion  des  lieis ,  y  réfille  ;  fi  les  Cou- 
tumes le  permettent,  ceû  par  une  exception  de  la  règle  gé- 
nérale, Ôc  par  une  cfpccc  de  tolérance.  Or.  tout  ce  qui  réfille 
an  droit  commun  par  la  nature,  tout  ce  qui  n'eil  regardé  que» 
comme  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit,  doit  être  proi;vc 
par  une  convention  écrite  ik  tormeile  ;  fans  cela  on  préUime 
toujours  en  faveur  de  la  règle  &  du  droit  commun. 

Or  ,  on  ne  rapporte  ici  aucune  convention  de  cette  qualité  ; 
on  ne  produit  aucun  a<^l:e  qui  la  contienne  ,  on  n  en  indic^ue 
pas  même  qui  l'énonce  au  moins  indirectement. 

Au  défaut  de  preuves  véritables,  on  a  recours  aux  conjec- 
tures ;  mais  rien  ne  paroît  plus  foible  que  celle  qu*on  propofe. 
On  dit  que  comme  il  y  a  lieu  de  préfumer  par  les  ternies  des 
avcus  de  i  ]  84  &  de  141 5 ,  qu'anciennement  le  lieu  de  Murci 
a  c[e  tenu  en  licî  des  Seigneurs  cle  la  Inerte  avant  qu'ils  l'euf- 
fent  réuni  à  leur  domaine  :  on  peut  croire  aulii  que  ce  Seigneur 
ayant  aliéné  depuis  ce  même  fief  de  Murci ,  ne  l'aura  démem- 
bré qu'à  condition  que  Tacquéreur  le  tiendroit  de  lui  à  foi  Qc 
hommage. 

On  ne  répétera  point  ici  que  cette  conjeâure  pèche  mani* 
feftement  dans  le  principe ,  puifqu'il  n'eft  nullement  certain  , 
comme  on  l'a  déjà  fnt  voir ,  que  le  lieu  de  Murci  ait  jamai» 
été  tenu  en  6ef  des  Seigneurs  de  la  Ferté» 

Mais  quand  le  fondement  de  cette  conjeékire  (éroit  aui& 
folide  qu'il  paroit  léger,  comment  peut-on  conclure  de  ce 
qu'une  portion  de  terre  a  été  autrefois  tenue  en  fief  d*un  Sei* 
gneur,  qui  Ta  depuis  réunie  à  (on  domaine ,  que  toutes  lesfbil 
que  ce  Seigneur  voudra  aliéner  cène  portion ,  il  ne  le  fera  qu'à  * 
la  charge  que  l'acquéreur  lui  en  rendra  la  ibi  &  l'hommage  ?- 
n'ed-il  pas  évident  que  le  Seigneur  qui  aHene  ainfi  une  Terre 
qui  £aifott  partie  de  fou  domaine  a  pu  7  ajoute^  ou  n'y  pa*. 
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ajouter  cette  condition  ?  car  on  ne  dira  pas  certainement 
4|a*elie  foit  de  droit.  Or,  s'il  a  pu  ne  Vy  pas  mettre,  pourquoi 
préfumera-t-on  qu  il  1  y  a  mife,  plutôt  que  de  préfumer  le  con- 
traire ?  ne  peut-il  pas  même  être  arrivé  que  le  fief  de  Murci 
ait  été  féparé  du  rede  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard ,  par  un 
partage  i  par  une  donation ,  par  une  conflitution  dedot ,  par  un 
legs ,  par  un  accommodemenc  entre  deux  Seigneurs  voifins , 

6  par  plufieurs  autres  manières  différentes ,  qui  ne  fuppofoienc 
nullement  une  rétention  de  foi  ou  une  fbus-inféodation. 

x^.  Mais  il  y  a  plus  :  le  lloi  qui  n'auroit  befoin  en  cet  en- 
droit que  d'un  argument  lugatit,  inuiqu'il  a  pour  lui  le  premier 
état,  peut  même  prouver  par  un  argument  pofitif,  que  cerre 
convention  prétendue,  dont  on  ne  tait  pas  voir  le  moindre 
V^ige  ,  n'a  jamais  eu  de  réalité, 

îl  el^  cerraui  que  fi  cette  convention  avoit  été  faite  entre 
1-e  Seigneur  de  la  Ferte  Bliard  &  l'acquéreur  du  fief  de  Murci, 
cet  acquéreur  &  les  fuccefleurs  n'auroient  pas  rendu  rhom- 
mage  de  ce  fief  au  Comte  de  Marie,  &  qu'ils  n'auroient  re- 
connu que  le  Seigneur  de  la  Ferté-Biiard ,  dom  ils  auroient 
tenu  ce  fief  immédiatement. 

Cependant  on  ne  prouve  point  qu'ils  ayent  jamais  reconnu  - 
le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard,  Se  l'on. prouve  au  contraire 
qu  ils  ont  reconnu  le  Seigneur  de  Marie. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  deux  aveux  du  fief  de  Murci,  l'un  du 

7  Août  I  486  ,  rendu  à  Jacques  de  Savove  ,  Comte  de  Marie, 
par  Jean  du  Puy,  l'autre  rendu  à  Dame  Marie  de  Luxembourg, 
Ducheffe  de  Vendôme,  à  caule  du  même  Comté  de  Marie , 
le  15  Février  i  çi8,par  V aiieran  d Hericourt ,  du  chef  de 
Barbe  du  Pny  la  femme. 

Qui  pourra  croire  après  cela  que  les  acquéreurs  du  fief  de 
Murci  le  fuient  engagés  à  rendre  hommage  au  Seigneur  de 
la  Fertc-Bliard  ,  &  non  pas  au  Comte  de  Marie  ,  lorfque 
Uun  voit  au  contraire  qu'ils  n'ont  jamais  reconnu  le  premier 
de  ces  Seigneurs ,  &  qu'ils  ont  toujours  reconnu  ie  fécond  ? 

3''.  Ce  n*eft  pas  tout  encore  ;  non- feulement  lefieur  de 
J^Jarillac  ne  prouve  point  la  réalité  de  cette  prétendue  fou»» 

inféodation  » 
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inféodatîon  ,  non-feuIcment  le  Roi  prouve  le  conttaire}  maïs 
qii;Mici  même  dans  le  fait  elle  feroit  véritable,  dans  le  droit 
elle  ne  pourrait  faire  aucun  préjudice  à  la  mouvance  c^ui  ap- 
partient au  Roi. 

Deux:  vérités  ,  Tune  de  fait  &  lautre  de  droit ,  mettront 
cette  proportion  dans  tout  fon  jour» 

Dans  le  fait  »  il  eft  conlUnt  que  le  fief  de  Murci  ayant  été 
rium  &  reconfolidéf  comme  le  portent  les  aveux  à  la  Seigneu- 
rie de  la  Ferté  »  il  $*eft  éteint  de  plein  droit ,  Se  s'eft  anéanti 
par  Teffet  de  la  confusion  qui  s*eâ  Ikîte  entre  le  principal  âc 
J'acceflbire  ^  ainii  ce  fief  n'a  pins  été  regardé  que  comme  une 
portion  de  la  Terre  de  la  Ferté  ;  c'eft  ce  que  fignifie  cette 
expreffion  propre  &  énergique  dont  s'eft  fervi  le  Seigneur 
de  cette  Terre  dans  Tes  aveux ,  lorfqu'il  a  dit  qu*il  tenoit  le 
fief  de  Murci  tn  pur  domaine  de  fon  rtdouié  Setgneur  le  Cornu 
de  Marie, 

Or  dans  le  droit  il  n*eft  pas  moins  certain  que  lorfqu'un 
Seisneor  démembre  une  portion  de  fa  Terre,  en  fe  réfervant 
la  toi  fur  ce  qu  il  aliène ,  il  peut  bien  établir  par-là  uneefpèce 
de  fief  entre  lui  &  Tacquéreur ,  mais  cette  convention  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  de  fon  Seigneur  direél  j  fi  ce  n'eft 
que  ce  Seigneur  eût  approuvé  cette  fous-inféodation  ,  ou 
expreflémenr ,  ou  tacitement,  en  recevant  un  aveu  qui  en 
ieroit  mentioii. 

Ici  non-feulement  cette  fous-inféodation  n'a  jamais  été 
approuvée ,  ni  en  l'une  ni  en  l'autre  de  ces  deux  manières  ; 
mais  au-GOntraire  le  Comte  de  Marie,  Seigneur  direft  de  la 
Ferté-Bliard ,  a  toujours  reçu  l'hommage  plein  &  immédiat 
du  fief  de  Murcy ,  même  depuis  que  ce  fief  a  été  féparé  du 
refte  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard  5  il  eft  donc  impoOiblc  de 
feindre  que  le  fief  de  Murcy  ait  été  un  feul  moment  dans  la 
moirv  ance  du  Seigneur  de  la  Ferté  i  il  n'y  étoit  pas  certaine» 
ment  dans  le  temps  que  ce  Seigneur  le  poffédoit  lui-même  , 
4S1:  qu  il  déciaroit  expreilcment  que  ce  fief  étpit  réuni  &  re-  • 
confolidé  à  fa  Terre ,  &  qu  il  la  tenoxc  en  pure  domaine  du 
Comte  de  Marie  ^  il  n'efl  pas  non  plus  tombé  dans  la  mou- 
Tome  VIL  X 


Digitized  by  Google 


1^2         ONZlÉM£  R£QU£STË 

vance  du  Seigneur  de  la  Ferté ,  lorfque  ce  Seigneur  Fa  aliéné-; 
car  pour  reprendre  en  un  mot  les  trois  raifons  convaincantes 
par  lefquelles  on  vient  de  combattre  l'idée  de  cette  fous-in* 
îcoclation  prétendue,  qu'on  (uppo(e  pour  défendre  la  cauCs 
du  iieur  de  Marillac  i  premièrement ,  ce  feroit  à  lui  de  la 
prouver  par  des  titres  exprès ,  &  il  ne  la  prouve  pas  même 
par  des  conjefhires  $  fecondement  le  Roi  prouve  le  contraire 
par  des  aveux  rendus  au  Comte  de  Marie  par  les  Seigneurs 
du  fief  de  Murcy ,  depuis  que  ce  fîef  a  été  féparé  du  refte  de 
Ivi  Ferté-Bliard  ;  &  enfin,  cette  fous  inféodation  prétendue, 
quand  elle  feroit  véritable  ,  ne  pourroic  nuire  aux  droits  du 
Roi ,  qui  ne  Ta  ni  connue  m  approuvée  ,  &  qui  au^contraire 
a  toujours  été  fervi  par  les  acquéreurs  de  ce  fief. 

Le  premier  temps  eù.  donc  abiolument  pour  le  Roi  ;  &  ce- 
pendant c'eft  ce  temps  qui  décide  abfolumentla  conteilation  ; 
non-ieuicment  parce  qu'en  matière  de  mouvance,  &  fur-tout 
lorfqu'il  s'agit  de  celle  du  Roi ,  on  remonte  toujours  autant 
qu'il  fe  peut  julqu  a  la  première  origine  j  mais  encore  parce 
que  ce  premier  temps  dans  lequel  les  droits  du  Roi  paroifient 
fi  lolidcinent  établie,  dccruic  julqu'au  tondenieiit  du  l)'ilciiic 
que  Ton  a  voulu  établir  dans  le  fécond  pour  défendre  la  caufe 
du  iieur  de  Marillac. 

Car  pour  entrer  dans  ce  fécond  temps ,  qui  comprend  ce 

3 Ml  s'eft  paiTé  depuis  que  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie 
e  la  Ferté-Bliard  ont  étépofledés  par  le  même  propriétaire, 
jufqu'à  ce  qu'elles  ayenc  pafl%  en  des  mains  différentes  i  il  eft 
certain  dans  le  fait  que  ce  fécond  temps  eft  encore  pour  le 
Roi  ians  aucun  mélange  de  pofrefiion  contraire  ;  c'eil-à-dire 
que  le  Comté  de  Marie  a  été  reconnu  dans  ce  fécond  temps , 
comme-  dans  le  premier ,  par  les  propriétaires  du  fief  de 
Murcj. 

11  ne  faudroit  point  rfautre  preuve  de  cette  vérité  que  la 
reconnoiffance  qu'on  en  a  faite  pour  le  iteur  de  Marillac,  & 
•  le  fyftême  même,  par  lequel  feul  on  a  cru  pouvoir  combattre 

les  conféquences  d'un  fait  fi  certain. 

£n  convenant  d*un  côté  que  le  Comte  de  Marie  avoir  été 
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dans  ce  fécond  temps  en  poflefllon  de  la  mouvance  du  fief  de 
Murcy ,  on  a  foutenu  de  Tautre  qu'on  ne  lui  avoit  rendu  1  iiam- 
fnage  de  ce  fief,  que  parce  qu'il  pofledoic  aufll  celui  de  la 
Ferté-Bliatd ,  6r  que  la  confufion  de  ces  deux  qualités  avoit 
été  fuivie  de  celle  des  mouvances  :  on  ne  pouvoit  pas  accor-. 
der  d*une  manière  plus  précife  la  vérité  de  la  poiTeffion  des 
Comtes  de  Marie;  on  convient  de  cette pofleffion,  &  on  fe 
réduit  feulement  à  l!ezpliquer  j  en  effet ,  pouvoi^on  en  dif* 
convenir  ^  lorfque  Ton  voit  que  ce  fief  de  M  urcy  eft  employé 
dans  un  regiftre  de  Tannée  i  n  '  9  H^^  ^  ^  Marillac  a 
lui-même  produit ,  &  qui  contient  . le  dénombrement  des  Vaf^ 
ikux  qui  ont  été  appelles  au  Château  de  Marie  ;  &  que  par  un 
contrat  de  vente  du  fief  de  Murcy  pafle  le  29  Juillet  i  5  59» 
qui  a  été  produit  par  le  iieur  Comte  de  Guifcard  ,  il  eft  ex- 
preiTément  portée  que  ce  ilef  eft  tenu  du  Roi  de  Navarre ,  à 
€4ufe  de  fa  Comté  de  Marie,  ' 

Maisell-il  vrai  que  ce  foit  par  erreur  qu'on  ait  rendu  lliom« 

mage  du  fief  de  Murci  au  Comté  de  Marie Et  cela  parce 
qu'il  poiTédoit  auÛi  la  Terre  de  la  Ferté>Bliard  ;  &  cette  uni- 
que couleur  à  laquelle  la  défenfe  du  Heur  de  Marillac  eft  ré* 
oaiteya't-elle  la  moindre  vraifemblance? 

Pour  établir  un  fait  de  cette  qualité ,  il  faudroit  néceilaire- 
ment  que  ceux  qui  l'avancent  »  fulTent  en  état  de  prouver  deux 
chofes  : 

L'une  qu'avant  que  ces  deux  Seigneurs  fufflent  dans  les  mê- 
mes mains,  le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard  étoit  feul  enpofle^ 
jTion  de  recevoir  l'hommage  du  fief  de  Murci  : 

L'autre ,  qui  &roit  une  fuite  de  la  première ,  que  ce  n'eft 
que  depuis  que  ces  deux  Terres  ont  appartenu  au  même 
propriétaire  ,  que  Ton  a  commencé  à  rendre  hommage  de 
ce  nef  au  Comte  de  Marie  ^  &  il  femble  même  qu'il  faudroit 
encore 9  pour  rendre  la  preuve  parfaite,  que  ce  Seigneur  eût 
été  Seulement  reconnu  en  général ,  fans  marquer  quelle  étoit 
la  Seigneurie ,  à  caufe  de  laquelle  on  le  ^reconnoilToit  pour 
^igneur  dominant  du  fief  de  Murci* 

Xi) 
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Or  i**.  le  fieur  de  MariUac  ne  prouve  ni  l'un  ni  Tautre  de 
ces  faits. 

'  Et  1°.  le  Roi  prouve  l'un  &  l'autre. 

La  Cojr  jugera  aifément  après  cela  quelle  peut  être  la 
force  du  feul  fyilême  par  lequel  on  puiiTe  £ûre  naître  quelque 
doute  dans  cette  affaire. 

On  dit  en  premier  lieu  que  le  fieuT  de  Marillac  ne  prouve 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  faits. 

Il  ne  rapporte  aucun  titre  qui  puiffe  non  pa^  prouver,  maïs 
faire  préfumer,  même  par  la  plus  légère  conjecture,  que  ie 
fief  de  Murci  ait  été  relevé  à  la  Ferté-Bliard ,  avant  que  cette 
terre  eût  été  acquife  par  le  Comte  de  Marie  ;  on  a  déjà  fait 
cette  obfervation ,  il  eil  inutile  de  s  y  arrêter  plus  long-temps  j 
il  ne  fçauroit  montrer  non  plus  que  ce  n*ait  été  qu'à  Toccafioa 
de  la  réunion  fortuite  des  deux  Seigneuries  entre  les  mains 
du  lacme  Seigneur,  que  l'hommage  de  Murci  ait  cte  porte  à 
Marie ,  qa  uii  ait  icconnu  les  Princes  de  la  maifon  de  Ven- 
dôme qui  pofledoient  ces  deux  Terres ,  qu*en  général ,  &  fans 
faire  une  mention  exprefle  du  chef-lieu  dont  le  fief  de  Murci 
étoit  tenu. 

Ainfi  de  la  part  du  iieur  de  Marillac  >  fur  lequel  feul  tondie 
tout  le  poids  de  la  preuve ,  puifqu  il  attaque  &  ie  droit  coiii* 
inun  &  le  premier  état  de  la  mouvance  dont  il  s*agit ,  on  ne 
rapporte  pas  le  moindre  commencement  de  ]:)reuve  pour  ie% 
deux  faits  qui  doivent  fervir  de  fondement  à  fon  fyftéme}  Se 
le  Roi  au-comraîre  prouve  ce  qu*à  la  rigueur  il  ne  feroit  pas 
obligé  de  pouver ,  puirqu'il  trouve  également  dans  les  titre» 
des  Parties ,  &  dans  ceux  qu'il  y  joint ,  la  preuve  des  deux 
faits  qui  détruifent  entièrement  le  Tviléme  du  fieur  de  Ma» 
riUac. 

Uun,  que  le  Comte  de  Marie  a  été  fervi  pour  îe  fief  de 
Murci  long-temps  avant  qu'il  eût  acquis  la  terre  de  la  Ferté- 
Bliard  : 

Uautre  ,  que  pendant  que  ces  deux  Terres  ont  été  entré 
les  mains  du  même  Seigneur ,  on  a  marqué  dans  les  titres  , 
non  pas  i'euiement  que  ie  fief  de  Murci  relevoit  du  Comte  de 
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Marie,  mais  qae  ce  âef  en  relevoit  à  caule  du  Comté  de 

Marie. 

La  feule  date  de  racquiTuion  que  la  maifon  de  Vendôme  a 
faite  de  la  Terre  de  la  Ferté-Biiard ,  fuffit  pour  démontrer  le 
premier  fàir. 

Le  Procureur  Général  prockiha  à  la  fin  de  cette  Requête 
le  contrat  de  racquilition  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes, 
par  lequel  la  Cour  connoîtra  que  ce  n'efl  que  le  19  Mars 
de  i  dimee  1519,  que  Marie  de  Luxembourg  ,  DucbelTe 
Douairière  de  Vendôme  &  Comtefie  de  Marie ,  acheta  la 
snoitié  de  la  Seigneurie  de  la  Fené  -  Bliard ,  dont  Tautre 
moîdé  appartenoit  an  fient  de  Renty. 

Cependant  il  7  avoit  déjà  plus  de  1 30  ans  que  les  Comtef 
de  Maxlt  étoient  en  poflêffion  de  la  qualité  de  Seigneurs  do- 
minans  du  fief  de  Murcy ,  &  cela  oans  tous  les  états  de  ce 
fief  \  c*eft-à-dire  lorfqu'u  étoit  encore  uni  à  la  Terre  de  la 
Fertè-BUnd ,  &  depuis  qa*il  en  a  été  féparé^ 

Dans  le  temps  qu'il  y  étoit  uni  ^  les  aveux  de  1 3  S4  de 
141^ ,  prouvent  que  ce  fief  étoit  tenu  direâement,  &  pour 
ie  fervir  des  termes  mêmes  de  ces  aékes,  en  pur  domaine  dit 
iComté  de  Marie* 

Depuis qu*il  en  a  été  féparé,  les  aveux  de  1 4^6  &  de  1 5 1 8^ 
prouvent  encore  la  même  chofe,  puifqu'il  y  eà  dit  précifé- 
ment ,  &  fur-tout  dans  le  premier ,  qiie  le  nef  de  Murci  eA 
tenu  du  Roi  de  Navarre  à  caufe  de  fort  Comté  de  Marie» 

Une  exprei&on  H  décidve  étoit  plus  que  fuffifame  pour  don- 
ner Heu  au  fieur  Comte  de  Guifcard  de  dire  qu'il  étoit  iro- 
polTible  de  fuppofer  que  ce  fût  à  caufe  de  la  Ferté-Bliard  que 
le  Comte  de  Marie  reçut  Thommage  du  fief  de  Murci. 

Mais  ce  qui  étoit  alors  un  argument  prefqne  invincible, 
devient  à  prefent  une  démonflration  parfaite,  depuis  que  le 
Procureur  Général  du  Roi  a  recouvré  le  titre  de  i'acquiiition 
faire  de  la  Ferté-Bliard  par  la  Maifon  de  Vendôme. 

En  etfet,  que  peut-on  répondre  à  ce  raifonnement? 

Tout  le  fyftême  de  ceux  qui  combattent  ici  le  droit  duRoî, 
o'efl  fondé  que  iur  ce  qu  Us  fuppofent  que  les  Terres  deM^rie 
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&  de  la  Fertë  étant  dans  les  mêmes  mains  »  on  a  confonda  le* 
Seigneur  de  la  Ferté  avec  le  Seigneur  de  Marie,  &  qu*on  a 
porté  à  Marié  Thommage  qu'on  auroit  dû  porter  à  la  Ferté* 

Ceft  donc  cette  con^iion  feule  qui  a  produit ,  félon  les 
Auteurs  de  ce  fyftéme ,  le  changement  de  mouvance  qu*ib 
veulent  réparer  aujourd'hui. 

Mais  s'il  eil:  vrai ,  comme  on  n'en  peut  plus  douter  y  que' 
plus  d*un  fiécle  avant  que  cette  confùfion  prétendue  pût  avoir 
lieu  9  c'efl-dire,  avant  que  le  même  Seigneur  ponédât  les 
deuK  Terres ,  le  Comte  de  Marie  ait  été  feule  en  polTeffion 
de  la  mouvance  de  Murd^  comment  pourra-t-on  foutenhr 
après  cela  que  c  eft  cette  confufion  qui  a  produit  cet  effist, 
130  années  &  plus  avant  qu'elle  ait  commencée  ? 

Il  efl  prefquHnutile  d  ajouter  que  le  Roi  peut  encore  prou- 
ver le  fécond  fait,  c'eft-à-dire,  que  pendant  que  ces  deux 
Terj-es  ont  été  dans  les  mêmes  mains,  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  de  Vendôme  n*ont  pas  feulement  été  reconnus  en  général 
comme  Seignéurs  direéls  du  fief  de  Murd ,  mais  que  Ton  a 
encore  marqué  expreflement  que  c'étoit  à  caufe  du  Comté  de 
Marie ,  comme  fi  l'on  avoir  eu  intention  de  prévenir  dès-lors 
l'équivoque  qui  pouvoit  naître  dans  la  fuite  fur  le  chef-lieu  de 
çette  mouvance. 

C'eft  ce  .qui  paroît ,  .&  par  le  regiibe  de  l'année  1 551  ,'. 
dont  on  a  déjà  parlé,  &  où  Ton  voit  que  leiîeur  de  Murci  a 
été  appellé  à  Marie ,  &  non  pas  à  la  Ferté ,  pour  y  rendre 
fon  hommage  ;  &  par  le  Contrat  de  vente  de  l'année  1^59, 
où  il  eft  dit  expreflement  que  le  fief  de  Murcy  ell  tenu  du' 
Roi  de  Navarre  à  caufe  Je  fon  Comté  de  Marie. 

Mais  c'eft  trop  s'arrêter  à  prouver  une  vérité  que  la  feule 
découverte  de  la  date  de  l'acquifition  de  la  Ferté-Biiardrend 
fi  évidente,  que  tout  ce  qu'on  y  ajouteroitne pourroit  que 
Vobfcurcir. 

Il  faut  donc  paiïer  au  troifieme  &  dernier  temps ,  c'eft-à- 
dire  à  celui  dans  lequel  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  eft  pafle  en  des  mains  différentes ,  &:  c'eft 

Kjui  eil  arrivé  ça  l'année  1^03  ,  par  le  déiaifiement  (|ue  les 
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Commiffaires  du  Roi  firent  h  Dame  Catherine  de  Bourbon, 
Duchelle  de  Bar ,  fœur  du  Roi  Henri  lY ,  du  lieu  de  la  Mo" 
the-fur-PerroQ ,  auquel  le  Roi  de  Navarre  Qç.  Dame  Marie  de 
Luxembourg  avoient  attaché  ^  eu  rannée  1545  «  toutes  les 

mouvances  de  la  Ferté-Bliard. 

C*eft  alors  que  Ton  commença  à  prétendre^  que  pendant 

que  le  même  Seigneur  poflédoit  les  deux  Terres,  on  avoit 
porte  par  erreur  a  Marie  plufieurs  hommages  qui  avoient  dût 
éxre  portés  à  la  Ferré  ou  à  la  Mothe- fur-Perron. 

On  n'examine  pouu  encore  ici  s'il  eit  vrai  que  cette  cojv- 
fufion  eût  été  faite  à  l'égard  de  quelques-uns  des  nets  qui 
dépendoient  autrefois  de  la  Ferté-Biiard  ou  du  lieu  de  la  Mo- 
the; mais  on  vient  de  prouver  très-clairement  qu'on  ne  f(,au- 
roit  foutenir  avec  la  moindre  vraifefnL>lance ,  qu'il  y  au  eu 
aucune  confuhon  dans  ce  qui  regarde  la  mouvance  du  het'd^ 
Murci. 

Cependant  à  la  ta.\  eur  cle  cette  erreur  prétendue  qu'on  a 
voulu  étendre  jufqu'à  ce  fief,  il  ny  eft  arrivé  aucune  muta- 
don  depuis  Tannée  1 604 ,  dans  laquelle  les  polTefTeurs  du  fief 
de  la  Mothe  n'ayent  entrepris  de  fe  faire  reconnokre  par  les 
Propriétaires  du  fief  de  Murci.         *  . 

Ceft  ainfi  que  ,  quoique  Dame  LomTe  ci'Ongutes  >  femme 
de  Meffire  Emmanuel  d'Ailiy ,  Vidame -d'Amiens ,  eut  rendu 
hommage  du  fief  de  Murci  aux  0£ciers  du  Roi  le  1 3  Sep- 
tembre  1^05  ,  cependant  les  Officiers  du  fieur  Dony  d'Attic 
chy  eurent  l'habileté  de  l'engager  à  lui  rendre  »  en.  Tannée 
16 1 1 ,  un  aveu  de  ce  même  fieiF,  comme  Seigneur  de  la  Ferté- 
Bliard  &  du  fief  de  la  Mothe. 

Par  une  fuite  de  la  même  équivoque  ,  le  Fermier  de  la 
Teife  de  Murci  s^RU  efTa  au  Bailly  de  la.  F,erté  pour  Êure 
nantir  &  rcalifer  fon  bail. 

Meffire  Michel  de  Mariliac ,  Confeiller  d'Etat ,  trouva  les 
chofes  en  cet  état ,  lorfque  les  Terres  d' A ttichy  &  de  la  Fert6> 
Biiard  lui  furent  donnés  en  Tannée  i<S^5  ,  &  perfuadé  pair 
ies  Officiers  que  le  fief  de  Murcy  relevoit  de  lui ,  il  fit  plib* 
fours  pomfimés  -contre  la  Dame  de  Pequigny ,  <|ui  Tengage* 
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irent  à  lui  rendre  hommage  de  ce  fief  le  14  Juillet  16761  le 
-iîeur  Duc  de  Chaulnes  Ton  fils  fuivit  fon  exemple  en  Tannée 
'1683  ^  &  enfin ,  le  fieur  Comte  de  Guifcard,  entraîné  par 
^es  trois  exemples,  y  en  ajouta  un  quatrième  le  30.Décera- 
bre  de  Tannée  i  70;  ,  ainfi  il  eft  certain  que  dans  ce  dernier 
temps  le  licur  de  Ma  ni  lac  a  Tavantage  d'avoir  reçu  quatre 
fois  riiomma^^c  du  liet  de  Mu  roi. 

Mais  cette  efpece  de  poileHion  qui  lui  fuâiroit  pour  ju(K- 
fier  pleinement  fa  bonne  foi ,  fi  el!e  n'érnit  pas  trop  connue 
pour  avoir  befoin  d'un  tel  fecours,  ne  lui  peur  être  à  prelent 
d'aucune  utilité  contre  les  droits  du  Roi  ,  foit  qu'on  regarde 
le  Roi  comme  Roi,  &  avec  tous  les  privilèges  qui  font  atta- 
chés à  cette  qualité,  foit  qu'on l'envifage  comme  un  Seigneur 
particulier ,  foutenu  feulement  des  régies  les  plus  ordinai- 
res du  Droit  commun. 

Si  on  ie  regarde  d'abord  comme  Roi ,  un  des  privilèges 
des  plus  certains  de  fon  Domaine ,  eft  qu'aucun  des  droits 
•qui  en  dépendent  ne  fçauroit  fe  perdre  par  la  prescription , 
ûnfi  quand  la  pofTeffien  que  Ton  oppofe  id  au  Rcnferoit  plus 
'longue ,  plus  continue ,  plus  publique ,  dès  le  moment  qu'elle 
eft  contraire  aux  anciens  titres ,  qui  font  tous  pour  le  Roi  pen- 
dant plus  de  200  ans,  la  longueur  de  rufurpatiôn  ne  la  ren- 
droit  ni  plus  légitime  ni  plus  heureufe  i  dci\  n'en  faudroit  pas 
-davantage  pour  retrancher  par  un  feul  moyen  général  tous  les 
-aâes  de  poiTeffion  dont  on  Te  (êrt  contre  le  Roi. 

Bifals  il  n'a  pas  même  befoin  dans  cette  affaire  de  cette  îm- 
<pre(criptibiUté  de  fon  Domaine  »  &  quand  on  ne  le  confîdé- 
reroit  que  comme  un  Seigneur  particulier,  iapoffeflion  qu'on 
lui  oppofe  ne  lui  pourroit  faire  aucun  préjudice  ^  par  deux 
raifons  également  iblides.  -  * 

La  première  que  cette  poiTeifionméme  ajrant  toujours  con* 
fervé  le  fouvenir  de  l'ancienne  mouvance ,  a  rendu  un  témoi- 
gnage perpétuel  à  la  juftice  des  Droip  du  Roi  : 

L'autre,  que  cette  pcfTeflion  a  toujours  été  interrompue, 
cnforte  que  le  Roi  n'a  pas  moins  d'aftes  de  poflefTion  en  ûi 
fyyeuf  dans  ce  (roifieme  temps  que  le  iîeur  de  Mahiiac. 

Pour 
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Poar  tendre  la  première  raifon  abfolument  fenHble,  il  ne 
hut  que  parcourir  les  aveux  &  les  hommages  mêmes  qui  font 
produits  contre  les  Droits  du  Roi. 

^  Celui  du  1 4  Juillet  1 6 1 1 ,  qui  eft  le  premier ,  porte  exprei^ 

fémcnc  que  le  Fief  dt  Aîurcy  était  tenu  &  mouvant  ci-devant 
,  du  Comté  de  Marie  ,  Ù  qu'il  efi  à  préfent  du  Fief  de  la  Motke* 

La  même  clafTe  fe  trouve  encore  dans  i'aâe  de  foi  &  hom- 
mage Aw  24  Juillet  i6j6, 

Ainii  c  eft  toujours  des  titres  mêmes  du  (îcnr  de  MarlIIac  j' 
que  le  Roi  tire  les  preuves  les  plus  fortes  de  la  juftice  de  fon 
Droit  ;  il  eft  conltant ,  félon  ces  titres  ,  que  le  fief  de  Murcî 
éroit  ci-devant  mouvant  du  Comté  de  Aiarlâ  ;  or  comment  a-t-il 
celle  d'en  être  tenu  ?  En  quels  temps?  Par  quelle  raifon  ce 
chnngetncnt  cll-il  arrivé?  C'cfl:  ce  que  le  fieur  de  Mariilacne 
fçauroit  cxj'iliqiicr  ^  car  le  ivilême  de  la  prétendue  confufion 
qu'on  luppol'e  être  arrivée  entre  les  mouvaitces  de  Marie  & 
celles  de  la  Ferté-Bliard  ,  pendant  que  ces  deux  Terres  ap- 
partenoicnt  au  même  Seigneur  a  été  tellement  détruit ,  qu'il 
nV  a  pas  d'apparence  que  Ton  veuille  encore  le  io u tenir  ^ 
alali  d'un  côté  les  aftcs  de  pollcirion  rapportés  par  le  fîeurde 
Mariliac  prouvent  que  la  mouvance  du  iief  deMurci  a  app-ar- 
îcnu  au  Roi  comme  Comte  de  Marie  i  &  de  l'autre  ,  ces  mê- 
mes aéles  ne  font  point  voir  comment  ce  fief  a  été  éclipfé  de 
•(on  ancienne  mouvance  ;  or  >  tant  qu'on  ne  rapportera  point 
la  preuve  de  ce  fait ,  il  fera  toujours  vrai  de  dire  que  ces  a£le$ 
font  plus  contraires  que  favprables  à  la  prétention  du  fieur 
de  Marillac  ,  puifquMs  prouvent  certainement  que  le  Droit 
<da  Roi  a  exifté,  &  qu'ils  ne  font  point  voir  par  quelle  raifon 
UQ  .droit  ii  bien  établi  a  ceffé  d'avoir  lieu* 

La  iêconde  raifon  qui  combat  encore  plus  fortement 
ces  prétendus  aâes  de  poiTi^ffion-  eft  qu'ils  n*ont  pas  em- 
pêché que  le  Roi  ne  foit  toujours  demeuré  de  fon  côté  en 
pofle/Bon  de  (à  mouvance  ;  &  par  conféqnent  9  quand  il  s'agU 
foit  ici  d*un  combat  de  fief  entre  deux  Seigneurr  particuliers, 
il  feroit  tmpoiltble  de  foutenir  que  la  prefcription  pût  le  dé* 
4»der. 

Tome  VIL  Y 
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La  pofleffion  du  Roi  dans  ce  dernier  temps  eft  prouvée* 
Par  uu  aâe  de  f>i  &  hoAmage  rendu  aux  Officiers  du 
Bailliage  de  Marie  par  Dame  Louife  d'Onguîes,  femme 
d'Emmanuel  d*Ailly  y  Vidame  d'Amiens ,  Baron  de  Pecquigny^ 
le  i8  Septemblre  1605. 

2^.  Par  un  autre  hommage  rendu  aux  mêmes  (Mciets  le 
Il  Août  1665  ,  par  Dame  de  Pecquigny, 

veuve  de  Me/Hre  Honoré  d'Albert ,  Duc  de  Chaulnes ,  Pair 
&  Maréclial  de  France. 

3  ^.  Par  l'hommage  que  le  fieur  Comte  de  Guifcard  a  rendu 
au  Bureau  des  Finances  le  23  Juin  1700* 

Ainii  le  Roi  n*a  jamais  ceiTé  d'être  en  poiTeiTion  de  cette 
mouvance  t  &  il  n*y  a  tout  au  plus  qu'une  feule  mutation  arri- 
vée par  la  mort  de  la  Dame  de  Pecquigny  ,  dans  laquelle  on 
ne  voit  point  que  le  Roi  ait  reçu  liiommage  du  fief  de 
Murci. 

Dans  tous  les  autres  il  Ta  été  ,  &  Ta  été  même  avant  que 
Ton  s  adreflat  au  PoflefTeur  da  fief  de  la  Ferté-Bliard  ;  &  fi  dans 
la  fuite  les  Officiers  de  celui  qui  jouiflbit  de  cette  Terre  ont 

engap;é  les  Propriétaires  du  fief  de  Murci  à  en  rendre  aufli 
l'hommage  à  la  Ferté ,  après  l'avoir  d'abord  relevé  à  Marie, 
c'eft  une  démarche  dont  les  OfBciers  du  Roi  n'ont  pas  été 
avertis ,  &  qui  n'ayant  été  ni  connue  ni  approuvée  par  ceux 
auxquels  la  àéfcn(e  de  Ton  Domaine  eft  confiée,  ne  peut  ja- 
mais faire  aucun  [:ri']udice  à  fes  droits. 

Au  tond  quelle  pourroit  être  Ja  conléquencc  de  ce  concours 
&  de  cette  duplicité  d'hommages  rendus  à  deux  Seigneurs 
diliérens,  qui  fe  contrcdifent  &  le  détruifent  mutuellement  ? 
Quand  même  la  queflion  s'agitcroit  entre  deux  Seigneurs  par- 
ticuliers, de  femblabiesaftes ,  qui  font  directemeru  contraires 
les  uns  aux  autres,  ne  ponrroient  jamais  former  qu'un  combat 
de  fief;  bien  loin  de  pouvoir  i'ervir  à  le  décider,  ils  marque- 
Toient  tout  au  plus  qu'il  y  a  eu  pendant  long-temps  du  doute 
tk  de  J'inccrtitude  touchant  une  mouvance  également  po/Fé- 
dec  ,  pour  ainfi  dire ,  par  deux  Seigneurs  différens  ;  mais  com- 
ment pouiruit-on  diffiper  ce  doute  &  fixer  cette  incertitude  ? 
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La  poiTeffion  qui  l'auroit  fait  naître  ne  pourroit  pas  iervir  à  la 
terminer }  il  faudrok  donc  toujours  avoir  recours  aux  titres 
qui  ont  précédé  le  temps  du  combat  de  fief }  c'ed  par  cette 
voye  unique  que  la  conteftation  pourroit  être  décidée. 

Or  ici  ces  anciens  titres  ne  lonr  pas  cîoureux  ;  le  Comte da 
Marie  a  feul  été  reconnu  Seigneur  direct  &  immédiat  pen- 
dant plus  de  loo  ans  ;  cette  reconnoiffance  remonte  jufqu*en 
l'année  1384  i  &  le  premier  trouble  que  la  poffefTion  du 
Comte  de  Marie  ait  fouffert ,  eft  arrivé  en  l'année  i6i  i  :  il  y 
avoir  plus  de  *oo  ans  que  le  Comte  de  Marie  jouiffoit  de  ia 
mouvance  du  fief  de  Mur  ci ,  lorfque  le  PofTefreur  de  la  Ferté- 
Bliard  a  entrepris  de  s  attribuer  cette  mouvance  ;  &  par  con- 
féquent  la  queftion  ne  feroit  pas  même  fufceptible  de  diffi- 
culté entre  deux  Seigneurs  particuliers  ,  puii'que  quand  on 
fuppoierok  que  la  pofleffion  depuis  l'année  161 1  feroit  un 
avantage  commun  aux  deux  Parties  ,  100  ans  6^  plus  ajoutés 
à  la  poiTeffion  d'un  des  deux  Seigneurs ,  feroient  plus  que  llif- 
fifans  pour  emporter  la  balance ,  &  pour  déterminer  la  Juilice 
en  ÙL  ttveiir* 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  ,  qu'après  avoir  fuivi  Tordre 
des  temps  marqué  par  ceux  qui  ont  défendu  la  Caufe  du  iieur 
de  Marillac ,  on  a  dit  que  les  Droits  du  Roi ,  folidement  éta- 
blis dans  le  premier  temps,  &  juftement  confervés  dans  le 
lècond ,  avoient  réfîfté  dans  le  troifieme  aux  efforts  que  Ton 
a  voulu  Êure  pour  y  donner  atteinte. 

Ainii  pour  ne  laiiTer  aucune  ombre  de  difficulté  dans  cette 
affaire,  il  ne  refte  plus  que  de  répondre  à  une  dernière  ob« 
jeâion  du  iieur  de  Marillac. 

Il  a  rapporté  plufieurs  pièces  pour  faire  voir  qu'il  y  a  eu 
quelques  fiefs  mouvans  originairement  de  la  Seigneurie  de  la 
Ferté-Bliard ,  qui  néanmoins  ont  été  compris  par  erreur  dans 
la  Me  des  fisù  mouvans  du  Comté  de  Marie,  pendant  que 
ces  deux  Terres  appartenoient  à  la  Maifon  de  Vendôme  ; 
d'où  il  conclut  que  puifque  cette  confurion  cft  arrivée  à  l'é- 
gard de  ces  fiefs ,  il  y  a  lieiî  de  préfumer  qu'on  eft  auiE  tombé 
dans  la  même  erreur  à  Tégard  du  iief  de  Murci. 
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îî  produit  même,  pour  appuyer  cette  conjeflure,  un  Arrêt 
qu  il  a  obtenu  contre  M.  le  Duc  de  Saint-Simon  le  7  Septem- 
bre 1658,  par  lequel  !a  Cour  lui  a  adjugé  la  mouvance  du 
fief  de  Saint-Prix  ,  dont  les  auteurs  dudit  fîeur  Duc  de  Saint- 
Simon  avoient  rendu  i'aveu  par  erreur  aux  Oinciers  de  Marie 
en  Tannée  1 599. 

Après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  cette  Requête,  lePro» 
cureur  Général  du  Roi  peut  répondre  en  pluiieurs  manières 
également  décuives  à  cette  objcftion. 

Il  ne  s'agit,  quant  à  préfent ,  que  de  la  mouvance  du> 
fief  de  Murci ,  &  non  pas  de  cc'Ac  cics  hcfs  de  Mesbricourt  ,. 
de  Lancuîay ,  de  Chev  iuis      auucs,  que  le  iitui'  uc  x'»iaîij.ac 
jM  éecr.d  Lrrc  rentrés  dans  fa  mouvance ,  après  avoir  été  portés 
pcii  erreur  au  Comté  de  Marie  ;  s'il  s'agiflbit  de  la  mouvance, 
de  ces  Aefs ,  le  Procureur  Général  du  Roi  en  rechercheroit 
l'origine  &  les  titres ,  pour  examiner  enfuite  s*il  doit  en  àiC" 
puter  ou  en  accojider  la  mouvance  au  fieur  de  Marillac  -,  mais- 
comme  il  n  y  a  point  de  demande  formée  à  cet  égard  ,  il  ne 
pourroit  fans  une  grande  imprudence  s'expliquer  iur  ce  fu jet 
ibit  pour  reconnoitre  ou  pour  conteder  la  }uftice  éfi  la  mou* 
vance  prétendue  par  le  fieur  de  Marillac ,  qui  ne  peut  tirée 
aucune  conféquence  d'un  fait  que  le  Procureur  Général  ne 
doit  ni  avouer  ni.  dénier  quant  à  préfent* 

Tout  te  que  l'on  pourroit  conclure  dé  ce  fait ,  quand 
même  il  feroit  bien  étabU,  ce  feroît  qu'il  neft  pas  impoffîble 
qu'il  n'y  ait  eu  quelque  confiifîon  entre  les  mouvances,  de- 
Marie  &  celles  de  la  Ferté-Bliard  j  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de 
ce  que  la  chofe  eft  poflible,  ou  s'il  l'on  veut  même»  de  ce 
qu'elle  efl  arrivée  à  Tégaurd  de  certains  CiefS  f  qu'elle  ibit  arri- 
'  vée  à  l'égard  de  tous  $  autrement  il  n'y  auroit  plus  aucune 
des  mouvances  du  Comté  de  Marie ,  que  le  PoéeiTeur  de  U 
Ferté-Bliard  ne  pût  prétendre  }  car  il  n'y  en  a  aucune  en  par-* 
ticulier  à  laquelle  on  ne  put  appliquer  auffi  facilement  qu'au 
fief  de  Murci ,  l'exemple  de  la  confiiiion  que  le  fieur  de  Ma-^ 
rillac  prétend  être  arrivée  à  1  égard  de  quelques  fiefs,  dépens 
dant&de  la  Fer  té  ;  il  £fiut  donc^^  fans^s'arcéter  à.un  argunwnt 
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c[iû'né  prouve  rien,  parce  qu'il  prouve  trop>  entrer  dan» 
Fexanien  de  chaque  fief  particulier ,  &  faire  voir  comment  la 
coofiilioii  9  dont  on  yeat  ici  fe  prévaloir,  en  a  changé  la 
inouvance. 

:3**.  Cet  argument  ^  .pourroit  xétorquer  contre  celui  qui 
le  propofe  j  car  fi  cette  confuûon  prétendue  a  pu  rranfporter 
à  Marie  quelqu'une  des  mouvances  de  la  Ferté-Bliard ,  n'a- 
t'il  pas  pu  arriver  réciproquement  que  par  un  effet  différent 
de  la  même  erreur,  on  ait  aufli  relevé  de  la  Ferté-Bliard  quel- 
qu'un des  fiefs  qui  étoient  originairemeat  dan&  la  mouvance 
du  Comté  de  Marie  ? 

Ainfi  le  fyftème  de  la  confufion  arrivée  dans  le  temps  que 
ces  deux  Seigneuries  appartenoieiit  au  même  Maître ,  ne  fervi- 
roit  quà  armer  le  Seigneur  de  Marie  &  celui  de  la  Ferté- 
Bliard  l'un  contre  l'autre,  &  à  mettre  entre  leurs  mains  une 
préfomption  commune  &  réciproque  qui  ne  ferviroit  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre ,  parce;  qu  elle  leur  i'erviroit  également  à  tous  deux, 
&  il  en  faudroit  toujours  revenir  aux  titres  particuliers  de 
chaque  mouvance ,  fans  quoi  les  combats  qui  fe  formeroient 
enue  ces  deux  Seigneurs  n'auruient  jamais  de  fin. 

4*^.  Si  Ton  prend  ce  parti  qui  eil  la  feule  voye  pofTible  de 
terminer  cette  affaire  ,  alors  on  reconnoîtra  d'abord  qu'il  y  a 
une  ■  différence  efièi^elle.  entre  de  fief  de  Murcy  ,  &.ceu£ 
dont  le  fieur  de  Matillac  y  veut  appliquée  l'éxemplè. 

Les  mêmes  titres  qui  font  contre  lui  à  l'égard  du  £ef  der 
Murcy ,  (ont  pour  lui^  à  régatd  de  plufieurs-dee^  fié^  qui  (é, 
trouvent  employas  dfins  .l^  aveux  de  1 3^d4  Se  de  141^  9, 
comme  mouyans  de. /a  f  eict^Bliard  ;  Se  d'ailleurs  ii  ne  paroit, 
pas  que  le  .Comte  de,M«rIe  en  ayant  reç^  l'hoiî^mage,  avant 
qu'il  eût  acquis  la  moitié  de  la  Fen  é  ^  au-contralre  le  fief  de 
Murci  efl:  emplo)  é  dans  les  méines  aveux V^non  comme  mou* 
yant  de  la  Ferto-Bliard^  mats  çàmme  relevant  nueme,nt  du 
Comté  de  Marie ,  aufli  bifp.qûeJe  reffe  de  fa  Ferté  ;  &  il  pa- 
roît  d'ailleurs, que  l'hqminagÊjeh  ,a  été.  rendu  ou  Comte  dë 
Marie  long- temps  avant  que  ce  Seigneur  eût  ac<^iits  lamoiti^ 
de  ia  Fecté-BUacd-  ? 
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'Qaelle  comparaîfon  jpeat<^on  donc  faire  entre  des  fîeàdont 
la  côndidon  eft  û  'diiférente  ?  Et  quand  même  il  feroit  vrai 
qu'il  y  a  eu  de  Tmenr  dans  quelques  hommages  rendus  à? 
Marie  pour  des  ûe&  qui  ^  avant  ces  hommages ,  avoient  4tê 
relevés  à  la  Ferté-Bliàrd,  comment  pourroit-on  conclure  qu*il 
y  a  eu  auffi  de  la  confbfion  à  Tégard  du  fief  dé  Miifci  «  qui  a 
été  regardé  dans  tous  les  temps ,  &  plus  d*un  fîéde  avant  que 
cette  confusion  pût  avoir  lieu ,  comme  un  iîef  mouvant  immé< 
diatement  du  Comte  de  Marie,  -&  doitt  le  Seigneur  de  h 
f'erté  Bliard  n*a  jamais  reçu  i'hommage  avant  cette  confiifionr 
prétendue  ? 

Comparer  des  fiefs ,  dont  l'état  eft  fi  difFérent ,  &  vouloir 
que  l'exemple  de  Tun  ierve  à  décider  de  la  qualité  de  Tautre* 
c*eft  tomber  dans  la  confiifion  même  que  Ton  veut  éviter  ; 
que  diroient  ceux  qui  fe  fervent  d'un  tel  argument ,  fi  après 

ùvon  prouvé ,  comme  on  le  vient  de  faire ,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  confulion  de  mouvance  à  l'égard  du  fief  de  Murci,  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi  en  vouloit  conclure  contre  le  fieur 
de  Marillac,  qu'il  ny  en  a  pas  eu  non  plus  à  l'égard  des  au- 
tres fiefs  qu'il  allègue  pour  exemple,  &  qu'ainn  il  faut  que 
la  mouvance  en  demeure  au  Comté  de  Marie,  comme  ceiie 
du  fief  de  Murcy  ?  ' 

'  Un  tel  raifonnerhènt'feroit-il  bien  décifif,  &  ne  répondroît- 
on  pas  d'abord  pour  le  fieur  de  Marillac  ,  que  tous  ces  fîefs 
n'ayant  rien  de  commun  entr'eux ,  on  ne  peut  tirer  aucune 
conféquence  de  l'un  à  l'autre  ,  ni  pour  prouver  qu'ils  ont  tous 
été  enveloppés  dans  une  erreur  commune ,  ni  pour  montrer  au- 
Contraire  qu'ils  ont  tous  été  exempts  de  cette  erreur  j  Se  par 
conféqUent  Tobjeftion  qu'on  tire  de  l'exemple  de  quelques  uns 
des  fiefs  dépendants  de  la  Ferté-^Bli'ard ,  dont  on  prétend"que 
l'hommage  a  été  lautrefois'pprté  par  erreur  à  Marie,  eft  une 
fbible  reflburcé  contre  les  titres  Ifar  lefquels  le  droit  du  Rqî 
èft  fi  folideinent  établi  >  quTon  petit  dire  que  jamais  il  n'aré-- 
dâmé  une  ibottvance  avec  fUtant  d'avantage  qu*iMefait  en 
cette  occafion*  ■ 
Le  Procureur-Général  du  Roi  croit  donc  pouvoir  fedxl^ 
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penfer  d'employer  ici  d'autres  moyeus ,  non  moins  puifTans 
ni  moins  décififs  que  ceux  qu'il  vient  de  propofer,  tk  il  ofe 
fe  promettre  de  la  juilice,  des  lumières  &  de  l'expérience  du 
fîcur  de  Marillac  ,  que  lorfqu'il  aura  fait  de  férieufes  réflexions 
fur  tout  ce  qui  a  été  expliqué  dans  cette  Requête  pour  la  dé- 
fenfe  du  Roi ,  il  préviendra  le  Jugement  de  la  Cour  par  le 
fîen  ,  &  épargnera  au  Procureur- Général  la  peine  de  donner 
de  nouvelles  preuves  de  fon  zèle  pour  les  de^  oirs  de  Ton  mi- 
iiiilcre,  en  l'employant,  malgré  lui,  conire  Magiftrat , 
dont  il  honore ,  avec  tout  le  public  »  la  naiilance ,  la  dignité 
&  la  venu. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procu- 
reur-Général du  lloi  Partie  interv  enante  en  l'Inflance,  8c 
Appellant  en  tant  que  befom  clt  ou  feroit  des  Sentences  ren- 
dues aux  Requêtes  de  1  Huiel  dont  il  s'agit  ;  laiiiiiu  droit  iur 
fon  liitei  venuon  fur  les  appellations  ,  mettre  les  Sentences 
dont  ell  appel  au  néant  j  émendant,  maintenir  &  garder  1er 
dit  Seigneur  Roi  dans  la  pofleâion  &  propriété  de  la  mou- 
vance du  fief  de  Murci ,  à  cauiè  du  Comté  de  Marie ,  appar- 
tenant audit  Seigneur ,  3t  lui  donner  aâe  de  ce  que  pour 
caufes  &  moyens  d'intervention  ^  d'appel ,  mémt  pour  toutes 
écritures ,  fwoduâions  6c  contredits  ^  il  employé  le  contenu 
en  la  préfente  Requête  j  enfemble  ce  qui  a  été  écrit  éc  pro* 
duit  par  ledit  fieur  Comte  de  Guifcard  dans  ladite  Inftance  -i 
comme  auifide  ce  que  pour  établir  encore  plus  la  )ufiicedes 
droits  du  Roi,  il  produit  les  pièces  jointes  à  la  préfeqte  Re- 
quête >  qui  font  le  contrat  d*acqui£tion  fait  le  19  Mars  15,19^ 
par  Dame  Marie  de  Luxembourg ,  Ducheile  Douairière  de 
Vendôme  &  ComtefTe  de  Marie,  de  la  moitié  delà  Se;gncii- 
fie  de  la  Ferté-Bliard ,  &  les  autres  pièces  concernant  ladite 
acquintion ,  le  toyt  tiré  de  la  Chambre  d^  Coipptes^  &  vota 
ferez  juilice. 

-  ■  '     ..  » 
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DOUZIEME  REQUESTE, 

QjzL  établit  U  droit  de  Pêche  qui  apparùcnt  au  Roi  fur  la  Rivicre 
de  Boutonne,  notamment  à  l'endroit  du  rEtang-ie-Uoi» 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant; 
que  dans  le  cours  du  Procès  qui  eft  pendant  en  la  Cour, 
entre  Henri  de  Laurencie ,  Seigneur  de  ia  Thibaudiere  , 
Appellant  d*une  Sentence  rendue  an  Sicge  de  !a  Table  de 
Marbre  le  3  Juillet  1699,  &  Jacques  Girardon,  Prieur  de 
Saint  Pierre  de  Dampierrc  ,  dz  Elie-Jacqucs  Girardcn  ,  Lieu- 
tenant en  la  MaréchaufTée  de  Niort  ,  Intimés  ;  Icoit  Flie 
Girardon  ayant  déclaré,  par  une  R.equète  précife,  qu'il  n'é- 
toit  pas  Partie  capable  pour  contefter  fur  ledit  appel,  attendu 
qu'il  s'agiiToit  du  Domaine  du  Roi ,  le  lieur  de  Laurencie  a 
iâemandé  qu'il  lui  fût  donné  afte  de  cette  déclaration  ,  d<:  que 
ladite  Requête  fût  (îgnilïée  &:  le  Procès  communiqué  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  pour  dcclarer  s'il  c:ûciid  contefler  à 
TAppellarK  le  droit  de  pêche,  pour  lequel  il  piciL-ud  avoir 
litre  &  pofleffion. 

Que  fur  cette  dénonciation  le  Procureur  Général  ayant 
pris  communication  du  Procès ,  il  a  reconnu  qii*il  ft  r édimoic 
à  deux  chefs  différens. 

Dans  le  premier,  il  s*agtt  de  Tçavoir  fi  le  droit  dépêche 
dans  la  rivière  de  Boutonne ,  depuis  les  môulins  de  l*lde  juA 
qu'aux  moulins  de  Chizé  ,  appartient  à  rAppellant,  comme 
Sieur  du  fief  de  la  Thibaudiere,  ou  au  Roi»  comme  Seigneur 
deChizé. 

Le  fécond  confifie  à  examiner  fi  le  fieur  Girardon ,  qui  ; 
dans  le  premier  cbef ,  foutient  le  droit  du  Roi  contre  le  fieur 
lie  Laurencie ,  efk  mieux  fondé  que  lui  à  ùmx&air,  &  contre 

TAppellaot, 
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T'Appellant ,  &  contre  le  Roi,  qu*ii  a  un  droit  de  pèche  de- 
puis le  moulin  de  Chizé ,  jufqa'au  moulin  de  T Abbaye. 

A  l'égard  du  premier  chef»  (ans  entrer  dans  one  répétition 
inutile  de  tout  ce  que  les  Parties  ont  expliqué  des  circonftan* 
ces  du  fait  &  de  la  qualité  de  la  procédure ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  fe  comentera  de  repréfemer  à  la  Cour  : 

i^.  Que  l'AppelIantn'a  point  de  titres  9  &  que  ceux-mémes 
qu*il  rapporte  lui  font  plus  contraires  que  favorables. 

i^.  Que  le  Roi  a  pour  lut  dans  cette  affaire  »  non-feulement 
le  droit  commun,  mais  des  titres  particuliers  encore  plus 
.forts  que  la  préfomption  qui  fe  tire  du  droit  commun. 

Les  titres  de  TAppellant  le  r^duifeat  à  trois  aveux  desami<;es 
1 584,  1607  &  1624. 

Il  n'y  eiltait  aucune  mention  ,  ni  de  la  rivière  de  Boutonne 
en  général,  ni  en  particulier  de  la  portion  de  cette  rivière, 
qui  tait  le  fujet  de  la  conteftation ,  &  qui  porte  ,  comme  on 
roblervera  ci- après ,  le  nom  de  i"iitang-le-Roi.  Ainli  ces  titres 
■ne  font  point  pour  lui. 

On  peut  aller  plus  loin ,  Jk  pour  montrer  qu'ils  font  con- 
traires à  ù.  prétention  ,  il  fuffîc  de  remarquer  que  ces  tiues 
expliquent  nommément  les  lieux  dans  lefquels  le  droit  de  pê- 
che peut  être  exercé.  Cè  droit ,  fuivant  ces  titres ,  eft  ren- 
fermé dans  les  eaux  vives  &  mortes  qm  font  dans  les  prés  dé- 
pendans  du  M  de  la  Thibaudxere  $  ces  termes  ou  cette  déii- 
gnation  qui  ne  peut  convenir  à  une  rivière  ^  s'appliquent  na- 
turellement aux  fontaines ,  aux  ruiffeaux ,  aux  canaux  qui 
peuvent  êire  dans  les  prés  de  l'Appellant ^  &  cette  obferva- 
tion  efl  d'autant  plus  importante  «  que  par  le  plan  qui  a  été 
dreâé  de  l'état  des  lieux  ,.il  paroit  qu'il  y  a'dans  les  prés,  6c 
aux  environs  de  la  maifonde  la  Tlûbaudiere  »  plufieurs  petits 
•canaux  formés  ou  par  les  eaux  des  prés ,  ou  par  l'écoulement 
de'cellesde  la  rivière,  dans  lefquelles  il  efl  beaucoup  plus 
«laturel  de  renfermer  le  droit  de  pêche  de  TAppellant,  que 
^e  l'étendre  fur  une  rivière  qui  neù  pas  feulement  dénommée 
^ians  fes  aveux ,  &  4  laquelle  il  ne  peut  jamais  appliquer  la 
Tome  VU.  t 
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déâgoation  qui  s'y  trouve  »  fans  en  ^t^rei:  le  fens  par  une 
application  forcée. 

EnHn  ce  qui  donne  à  cette  induôion  un  nouveau  dégré 
d'évidence  9  efl  que  Ton  lit  en  d'autres  endroits  desmémçs* 
aveux  le  nom  de  la  rivière  de  Boutonne  avec  la  dénominatioik 
de  r£tang4e-Roi  »  qi^elle  porte  auprès  du  lieu  de  la  Tkibau^ 
diere.  Or ,  comment  pourroit-on  préfumer,  que  quoique  dant 
les  mêmes  aveux  cette  rivière  foit  désignée  très-exaHement  ^ 
Sç  parfon  nom  général ,  &  par  le  nom  particulier  qu'elle  porte 
en  cette  partie  de  fon  cours,  cependant  lorfqu^il  s*agit  du 
droit  de  pêche  prétendu  par  TAppellant ,  elle  ne  foit  défîgnée 
que  par  le  terme  vague  &  général  d*eaux  vives  &  mortes  y 
iàtis  lefquelies  feules  on  permet  au  fieur  delaXhibaudiere  de 
jouir  du  droit  de  pêche  ? 

La  pofleifion  que  TAppelIant  allègue  pour  foutenir  fes  nô- 
tres ,  achevé  de  les  détruire. 

On  voit  par  l'enquêre  qu'il  a  iait  faire,  ck  on  apprend  de 
la  bouclie  de  Tes  propres  tcmolns ,  que  de  tout  temps  les  ha- 
bitan'î  du  Village  de  Chizc  ,  qui  appartient  au  Roi,  ont  pêche 
librement  &  pubhquement  dans,  cette  même  portion  de  la 
rivière  ,  que  le  fieur  de  Laurencie  prétend  ^re  partie  de  fon 
Domaine. 

Si  les  Propriétaires  du  fief  de  la  Thibaudiere  avoir  eu  feuls 
la  faculté  de  pêcher  en  ce  lieu  ,  auroient-ils  fouiTert  patiem- 
ment que  leurs  voifins  ,  que  des  payfans  ufurpaflent  à  leur  vue 
un  droit  qui  leur  appartenoit ,  &  cette  tolérance  mutuelle  que- 
les  habitans  de  Chizé  &  ledit  fieur  de  la  Thibaudiere  ont  eue- 
les  uns  pour  les  autres ,  ne  prouve-t-elle  pas  fenfiblement  qu*ils 
on  regardé  la  rivière  de  Boutonne  comme  un  bien  fur  lequeL 
ils  n'avoient ,  de  part&  d'autre,  aucun  droit  valable ,  &qui,. 
par  la  négligence  de  ceux  qui  dévoient  défendre  les  intérêt*- 
du  iloi,  étoit  devenue  le  bien  du  premier  occupant? 

Cette  négligence  n'a  pourtant  pas  été  continuelle  ;  on  re— 
connoît  par  les  dépofitions  des  témoins,  que  les  Gardes  de  la. 
Seigneurie  c!e  Chizé  ont  fouvent  faifi  les  filets  &  les  autres»- 
inilrumeiiî  dont  Les  habitans  fe  fervoient  pour  pêcher  dans  hesb 
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lieux  qui  font  la  matière  du  procès  1  &  poifque  l'on  apprend 
encore  ce  fait  dans  l'enquête  de  TAppelIant,  ce  n'eft  pas  fans 
waiCon  qu'on  a  foutenu  dans  le  procès  que  les  preuves  de  fa 
prétendue  poflêffion  ,  auffi  bien  que  fes  titres ,  loi  étoient 
plus  contraires  que  Êivorables. 

Quoiqu'il  fumiè  pour  établir  te  droit  du  Roi  d*avoîr  détruit 
celui  des  Parties  qui  le  conteilent  »  oh  ne  peut  néanmoins  fe 
difpenlêr  de  remarquer  ici  que  la  caufe  du  Roi  efl  auffî  favo- 
rable par  la  juftice  de  fes  titres ,  que  par  lafoibieiTe  de  ceux 
qu*on  lui  oppo(è. 

Il  a  pour  lui  la  préibmption  naturelle  qui  fe  tire  de  la  qua« 
Uté  de  la  rivière  dont  il  s'agît  ;  c'efl  une  rivière  qui  devient 
navigable  ,  quelques  lieues  au«deifous  de  l'endroit  oil  TAp* 
pellant  prétend  avoir  droit  de  pêche }  &  puifque  le  Droit 
Romain  &  les  Livres  des  fiefs  ^  dont  une  partie  de  nos  ufages 
ibnt  tirés  ,  ont  confondu  »  par  rapport  aux  droits  du  Souve- 
rain ,  les  rivières  qui  par  leur  jonéHon  en  rendent  d'autres  navi«^ 
gables  avec  celles  qui  le  font ,  on  peut  à  plus  forte  ralfon  fou- 
eenir  qu'une  rivière  qui  devient  navigable  dans  une  partie  de 
fon  cours ,  appartient  dans  toute  Ton  étendue»  non*feuiement 
à  l'empire ,  mais  au  Domaine  du  Roi. 

Cette  dernière  préfomption  eft  foutenue  d'une  réflexion , 
qui  féale  pourrait  être  déciHve.  Le  fief  de  la  Thibaudiere  efl 
conf^mment  un  fief  mouvant  du  Domaine  de  Chizé ,  dont  le 
Rot  eft  Propriétaire  ;  ainii  avant  l'inféodation  les  deux  côtés 
de  la  rivière ,  &  la  rivière  même,  étoient  certainement  dans 
f  étendue  de  fon  Domaine  $  il  faut  donc  que  le  fieur  de  la 
Thibaudiere  fafle  voir  comment  la  rivière ,  qui  avant  l'inféo- 
dation  étoit  comprife  dans  le  fief  de  Chize,  a  cefle  par  Tin- 
féodation  d'en  faire  partie  :  or  c'eû  ce  qu'il  ne  fçauroit  prou- 
ver que  par  Ces  aveux  j  mais  fes  aveux  ne  le  prouvant  point , 
ils  ne  lui  donnent  aucun  droit  fur  la  rivière  ,  mais  feule- 
ment fur  les  eaux  vives  &  mortes  qui  font  dans  fes  prés. 
Que  refle  t  il  à  conclure  de  cette  obfervation  ,  fi  ce  n'eft  que 
la  rivière  de  Boutonne  eft  demeurée  dans  fon  ancien  état, 
qu'elle  a  eft  jamais  fortie  du  Domaine  du  fief  iupérieur ,  c'eil- 
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à-dire  de  Chizé,  &  qu*ain{i  elle  appartient  encore  au  Roi  ^ 
comme  elle  lui  appartenoit,  ou  à  fes  auteurs ,  avant  l'inféoi- 
dation  faite  en  faveur  des  auteurs  du  fieur  de  Laurencie  ? 

Les>  titres  particuliers  confirment  entièrement  cespréiomp- 
tions  générales. 

Le  premier  eft  la  dénomiiiation  confiante  &  certaine  de 
cette  portion  de  la  rivière  ,  dans  laquelle  l'Appellant  veut 
exercer  le  droit  de  pèche  ;  elle  a  toujours  ete  appc.lce  l'^f 
tang'U-Roi  ;  la  preuve  en  eft  écrite  non-feulement  dan^  les 
enquêtes  refpe6lives  des  Parties ,  mais  dans  les  aveux  mêmes 
du  fief  de  la  Thibaudiere  ^  ce  nom  que  la  rivière  porte  en  c^ 
endroit  ^  eSt  une  marque  &  un  argument  inconteilable  dé^Ia 
propriété  du  Roi ,  qui  réclame  perpétuellement  contre  TuTurF 
pation.  des  Propriétaires  voifins. 

Le  fécond  titre  efl  ce  vieux  calendrier  dont  les  Partiies  onr 
parlé  tant  de  fois  dans  leurs  écritures  »  &  dont  Tautorité  eil 
reconnue  dans  la  Province  »  comme  il  paroit  par  le  con<r 
trat  de  vente  du  30  Décembre  165) ,  que  le  fieur  Girar> 
don  a  produit  ;  ce  calendrier  énonce  le  droit.de  pèche  comme 
appartenant  au  Roi  dans  le  lieu  contefté^  Qr  quand  on  ne  le- 
confidéreroit  que  comme  une  preuve  de  la  poflèâîon.du  Roi, 
cette  preuve  feroît  d*autant  plus  forte ,  qu  elle  eitfoutenue  & 
confirmée  par  les  enquêtes  des  Panies ,  &  même  par  celle  * 
du  fieur  de.Laurencie ,  qui ,  comme  on  Ta  déjà  obfervé ,  prouve 
fuffifamment  que  les  Gardes  de  Chizé  ont  fouvent  faifi  les  filets 
&  les  autres  inftrumens  dont  quelques  habitans  d&ce  lieu  fe 
fervoient  pour  pêcher  dans  Tendinit.  de  la  rivière,  qui  fait  le 
lujet  de  la  conteftation. 

Ainfi  tout  concourt  à  établir  le  droit  du  Roi,  &  par  confé- 
quenî  h  faire  confirmer  la  Sentence  dont  k  ûeur  de  Laurencie 
eit  appeilant. 

Mais  cette  même  Sentence  contient  une  difpofition  favora» 
ble  au  lieur  Girardon,  de  laquelle  le  fieur  de  Laurencie  a  inr 
terjetté  appel,  &  c*eft  ce  qui  forme  le  fécond,  che^  de  con* 
teftation  fur  lequel  il  s'agit  de  prononcer. 

Quoique  le  fieur  de  Laurencie  paroifTe  avoir  peut  d'intj^réi 
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à  fotttenir  cet  appel ,  quoique  la  caafe  du  fieur  Girardon  ne 
ibit  pas  deftituée  de  moyens  apparens  qui  la  rendent  favora** 
ble ,  cependant  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  qu'il  lui  foit 
permis  d'abandonner  le  droit  du  Roi,  foit  parce  que  le  iieuf 
Girardon  ne  rapporté ,  pour  appuyer  Tes  prétentions  »  qu'un 
feul  dénombrement ,  contre  lequel  même  on  a  ^t  un  grand 
nombre  d'objeôions  dans  le  cours  de  Tluftance,  loit  parce  que 
le  Procureur  Général  a  eu  avis  que  dans  le  dernier  engage- 
ment du  Domaine  de  Chizé ,  dont  le  fieur  Amproux  de  la 
MafTaye  s'eil  rendu  Adjudicataire ,  on  a  compris  le  droit  de 
pèche  9  dans  le  lieu  même  oti  le  fieur  Girardon  prétend  l'e- 
xercer ,  ce  qui  peut  fiiire  préfumer  que  le  droit  acquis  par  le 
fieur  Girardon  en  1653  ,  a  été  regardé  comme  un  droit  pu* 
rement  domanial  dépendant  de  Chizé  &  réuni  à  ceDômaine». 
après  l'expiration  du  premier  contrat  d*engagement,  qui  fub-- 
fiftoit  encore  dans  le  temps  de  l'acquifition  faite  par  les  auteur* 
du  fieur  Girardon  j  mais  quand  on  ne  s*arrêteroit  pas  même  à 
cette  préfomption  ,  i!  pv'iroit  toujours  d'une  ncceffité  indifpen- 
fàble  de  mctrre  en  caufe  l'Adjudicataire  de  ce  même  droit,. 

Sue  la  Sentence  des  Eaux  &  Forêts  attribue  au  fieur  Girar- 
on,  ahn  de  rendre  en  connoiffance,  &  avec  toutes  les  Par-- 
tieS)  un  Jugement  irré.vocabie. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous plaife recevoir  le  Procureur* 
Général  du  Roi  Partie  intervenante  au  procès  pendant  en  l» 
Cour  entre  lefdits  de  Laurcncie  &  Girardon  ;  feifant  droit  fur' 
fon  intervention  ,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par 
ledit  de  Laurencie  de  ladite  Sentence  du  3  Juillet  1693  ^ 
mettre  l'appellation  au  néant  j  ordonner  que  ce  dont  eft  appel» 
fortira  fon  plein  &  entier  effets  &  en  conféquence  faire  dé<^ 
fenies  audit  de  Laurencie  de  pêcher  ni  Êûre  pêcher  dans  1» 
aiviere  db  Boutonne  »  depuis  le  moulin  de  llile  jufqu  au  mouli» 
ét  Chizé,  à  peine  de  500  livres  d'amende  1  &  avant  âire' 
droit  fur  fappel  de  ladite  Sentence  înterjettée  par  ledit  de- 
l.aurencie'y  en  ce  qu'elle  permet  audit  de  Girardon^ie  pêcher* 
'  «danftlesendroit&portés  par  le  contrat  du  3  o  Décembre  1 6  5  3  » 
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ordonner  que  ledit  Amproux  de  la  Mailaye ,  Adjudicataire  dii 
]>oniaine  de  Chizé,  (èra  mis  en  caufe  pour  prendre  commit* 
nication  du  procès  &  dire  ce  que  bon  lui  (èmblera ,  pour  es 
£ût'&  communiqué  au  Procureur  Général  du  Koi»  être  ùât 
droit  ainâ  qu'il  appartiendra  $  6c  donner  aôe  au  Procureur 
Général  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention ,  écritures  & 

{)roduâion ,  il  employé  le  contenu  en  la  p^éfente  Requête  fie 
es  pièces  y  mentionnées  produites  au  procès ,  &  tous  feres 
Pieo* 
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fim  itaè&t  fimprefcrïptiMIhi  du  Donuanê  tU  Sourbonnots ,  & 
Jes  €itu  &  rentes  enaonans  Seigneutie  MreSe  ^  &  iods  & 
ventes  attachés  â  ce  bomame  de  la  Couronne. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procnreur  GénénA  du  Roi  :  Disant 
qu'il  a  pris  communication  du  procès  pendant  en  la  Cour 
entre  Françoife  Peyneton  &  conforts,  Ik  les  Abbé»^  Prieur 
êc  Religieux  de  Bellaigne,  Appellans,  d'une  part;  Heidne 
Regnaulty  veuve  de  détunt  Gilbert  Terfel,  &  Elifabeth  Car» 
poty  veuve  de  Claude  Tardé ,  Fermier  du  Domaine  de  Bout* 
bonnois,  dans  la  Châtelienie  d'IjériiTon  ,  Intimées  d'autre; 
&  Mefiire  Louis ,  Duc  de  Bourbon  ,  Prince  du  Sang. 

Qu'il  s'y  agit  principalement  de  fçavoir  û  les  héritages  ao 
épis  par  Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouilié  fa  femme ,  le 
14  Février  1 680,  dont  leurs  auteurs  avoient  palTé  déclaration 
êf  reconnoiffanee  les  18  Oftobre  1570,  22  Août  1609  ^ 
17  Décembre  i<^43  ,  au  profit  des  Religieux  de  Bellaigné  ^ 
comme  étant  dans  leur  ccnfîvc -,  font  cfletHvement  de  la  mou- 
vance de  ladite  Abbaye,  ou  de  celle  de  la  Cbàtelienied'Hé» 
filTon  ,  dépetidante  du  Domaine  de  Bourbonnois. 

Par  l'examen  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  fait  de 
tous  les  titres  produits  refpeélivement  par  les  Parties ,  il  a 
reconnu  qu'origmairement  Meilleurs  les  Ducs  de  Bourbon  ont 
donné  pour  la  fondation  de  l'Abbaye  de  Bellaigne  ,  un  max 
©u  tenement ,  appelle  le  max  de  chaume ,  contenant  un  grand 
nombre  d'arpens  ou  fepterées  de  terres  qu'en  faiiaiu  cette 
donation,  les  Ducs,  Fondateurs  de  cette  Al  baye,  fe  font 
réfervé  des  cens  en  froment,  feigle  &  avome ,  comme  la 
marque  de  leur  dire6^e  Seigneurie,  que  les  Religieux  ont  cul- 
tivé pat  Uuis  mains,  ou  affermé  une  parue  de  ces  iiéixtages  &c 
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aliéné  l'autre  par  des  baux  à  cens  faits  à  plufieurs  Particuliers  ,' 
defquels  ils  ont,  en  difFerci.s  icmps ,  tiré  quelques  rccon- 
noillances  pour  les  nouvelles  redevances  ,  qu'ils  avoient  hn- 
pofées  fur  ces  héritages  en  les  aliénant  ;  &  quoique  ces  re- 
devances ne  puiflentêtte  regardées,  fuivantle  Droit Coinimm 
&  la  difpolttion  particulière  de  la  Coutume  de  Bourbonnois, 
4|ue  comme  desfurcens  ou  fecondes  rentes ,  qui  ne  pouvoient 
préjudicier  à  la  direfte  Sieigneurie  ç[ue  les  Ducs  de  Bourbon 
s'étoient  réfervée ,  les  Religieux  de  Bellaigiie  ont  aiFeâé  de 
les  faire  qualifier  de  cens  portant  lods  &  ventes ,  pour  s*en 
appliquer  la  Seigneurie  diréûe  &  la  fouftraire  à  la  Cnâtielleiue 
d'Héiwon;  ce  qu'ils  ont  Êdt  avec  d*autant  plus  de  Êidlité, 
que  continuant  par  eux-mêmes  de  payer  à  la  Châtellenie 
d'Heriflbnles  cens  en  entier^  tels  que  les  Ducs  de  Bourbon 
ie  les  étoient  réfervés  fur  le  total  des  héritages  qu*ils  leurs 
avoient  donnés  ^  les  Fermiers  de  ce  domaine  n'ont  pas  eu  lieu 
de  faire  une  attention  particulière  aux  aliénations  faites  par  les 
Jleligieux  à  titre  de  cens,  ni  de  s*oppofer  à  leurs  entreprifes« 
U  y  a  cependant  dans  le  procès  im  .titre  que  Ton  peut  re* 
garder  comme  un  oi>ftacle  mvincible ,  capable  dans  tons  les 
tems  d'arrêter  le  cours  de  cette  ufurpation. 

Ceft  le  terrier  de  la  Châtellenie  d'Heriflbn  ;  on  y  trouve 
tme  déclaration  donnée  par  les  nommés  Philippe  &  Claude 
Paterin  le  1 5  Décembre  1457,  par  laquelle  ils  reconnoiflent 
qu'ils  tiennent  à  titre  d  acccnfe  de  TAbbaye  de  Bellaigne  ,  le 
lieu  la  métairie  de  la  Chaume  &  fes  dépendances ,  à  la  charge 
du  cens  de  trois  feptiers  leigle,  &  trois  quarts  d'avoine  dû  à 
ia  recette  d'HerifTon  par  chacun  an  j  que  dans  l'étendue  du 
max  de  Chaume  ,  dont  les  confins  font  fpécifiés  ,  il  y  a  plu- 
fieurs terres  qui  iont  de  la  même  cenfive ,  que  i'Abbé  de  Bel- 
laigne en  a  accenfé  plulieurs,  entre  lefquelles  font  celles  qui 
étoient  pofîcclées  par  Etienne  du  Tr<et  Georges  duTret^ 
demeuraiis  au  villao;e  du  Trec, 

Ce  font  ces  mêmes  maifons,  vignes  &  terres  poffédéei»  en 
1457  par  ces  nommés  du  Tret,  qui  ont  été  vendues  à  Nicolas 
Pcynsum  &  fa  femme;  par  ie  contrat  du  14  Février  1680  > 

& 
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ponrraifons  dercpielles  les  Fermiers  du  domaine  d'HerilToti^ 
Parties  au  procès»  ont  fait  condamner  les  héritiers  dePeyneton 
6c  fa  femme ,  par  la  Sentence  dont  eft  appel ,  à  continuer  le 
payement  de  la  redevance  portée  par  la  reconnoiCance  de 
1457,  &  à  payer'  les  lods  &  ventes  dûs  pour  leuur  acqui- 
fition. 

Les  Religieux  de  Beilaigne  auxquels  Peyneton  en  avoit 
|>ayé  les  rentes ,  ont  prétendu  que  la  cènfive  de  ces  héritages 
leur  appartenoit ,  &  que  la  preuve  en  étoit  établie  par  le$ 
bauxà  cens  qu'ils  ont  produits  des  it  Mai  141 5 ,  7  Avril ,  & 
26  Août  i4}Oy&  %  Septembre  1456  «  titres  antérieurs  à  la 
reconnoiflance  des  Paterins  de  1457  ;  que  d'ailleurs  ^  cette 
reconnoiflance  n'étant  point  paffée  par  eux-mêmes ,  mais  feu- 
lement f>ar  leurs  Fermiers ,  elle  ne  pourroit  préjudicier  à  leur 
droit,  que  la  déclaration  de  ces  Fermiers  ne  pourroit  tout  au 
plus  avoir  d'application  qu'an  cens  qu'ils  croient  chargés  de 
payer  par  chacun  an  à  la  Châteiienie  d'HerifTon  ,  pour  le  lica 
&  métairie  de  Chaume  qui  leur  avoient  été  accenfés  par  les 
Religieux;  mais  que  cette  déclaration  étoit  un  titre  inutile 
par  rapport  aux  héritages  que  les  Religieux  avoient  accenfé 
à  d'autres  particuliers  ,  dont  ces  anciens  Fermiers  font  le  dé- 
nombrement fans  pouvoir  &  lans  fondement  par  la  reconnoif- 
lance de  1457  ;  &  qu'enfin,  les  Religieux  ayant  été  depuis 
cette  reconiioiflTance  dans  une  po^efTion  continuelle  de  cette 
cenfive  ,  juftifiée  par  les  déclarations  &  autres  a61:cs  des 
années  I  490  ,  1570,1580,  1 609  &L  I  643  par  eux  produits» 
iU  pouvoient  joindre  à  leurs  titres  le  fecours  de  la  prefcrip- 
tion  qui  les  mettoit  à  couvert  de  la  prétention  des  Fermiers 
dudoiaain&deBourboniiois  ^  qu'on  ne  pouvoit  même  leur 
objeâerT le  privilège  du  domaine  contre  cette  prefcription^ 
parce  quSelle  étmt  aoqtniè  avant  la  réunion  du  Bourbonnois 
Itil^vCouf  onne  ,  qui  n'a  été  faite  qu'en  1 5  3 1  par  le  décès  de 
IxMàfe^de Savoy e^  mere  de  François  L 

Il  cft  aiij^  de  répondre  à  toutes  ces  objeâions. 
I?.  Les  baux  à -cens  ou  emphkéotiques  des  années  1 41 5  i 
a43o8ci45^  ,  n'emportent  aucun  droit  de  Teigneurie  ^ 
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mais  feulement  des  furcens  rachetables  fuivant  Tartide  33fr 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ;  ces  titres  ne  fervent  qu'à 
faire  connoître  que  les  héritages  fitucs  au  village  du  Tret  donc 
il  s'agit  dans  le  procès  >  font  des  dépendances  du  terroir 
métairie  de  Cliaume,  &  par  conféquent  qu'ils  font  dans  la 
cenfive  du  Roi ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la  reconnoiflance  de* 
Paterins  de  1 457. 

2  (Jette  declaratioii  des  Pjrcrins  étant  inférée  dans  le 
tcrricr  de  1457  qui  contient  les  domaines  du  Bourbonnois, 
elle  doit  être  conlidcrée  comme  un  titre  dont  la  foi  ne  peut 
être  révoquée  en  «toute  ;  &  quoiqu'elle  nè  foit  donnée  que 
par  les- Fermiers  des  Religieux ,  elle  ne  peut  pafler  pour  une 

f iéce  étrangère  à  leur^ égard  9  puifque  \e  témoignage  que  les 
ermiers  rendent,s'accorde  avec  les  baux  à  cens  des  Religieux 
dont  on  vient  de  parler,  6c  que  la  vérité  en  a  été  reconnûc 
par  les  Religieux  ménles ,  tant  -parce  qu'elle  a  férvi  de  €oof 
dément  à  la  Sentence*  dii  10  Septembre  1664  ,  par  bquelle 
ils  font  condamnés  à  payer  au  domaine  du-  Roi  »  la  cèniîye  dt 
trois  feptiers  feigle  »  &  lîx  quarts-  d*avoine ,  Sentence  qu'ils 
ont  exécutée  »  oc  qu'ils  exécutent  aéluellement  «  que  parce 
qu'ils  ont  conclu  par  leurs  griefs  du  17  Mars  1699  à  être 
maintenus  en  la  polfeiTion  de  la  direâe-  feigneurie  fur  les  hé^ 
ritages  fis  au  village  d'Autrier  con^rU-en  cette  recçnnoijfaneê 
des  Paterins  de  i45y.  Ce  font  les  termes  de  leurs  conclufioiis 
qui  portent  de  Leur  part  une  approbatioii  expieile  de  cette 
leconnoifTance. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  prefcriptlon  alléguée  par  les  Religieux 
de  BeHciignè,  il  fuffit  pour  détruire  cette  objeftion  ,  de  re* 
marquer  que  les  Religieux  de  BcHaignefe  trompent  lorsqu'ils 
veulent  inlînuer  que  la  prefcription  étoit  acquife  en  leur  fa» 
veur  ,  long-tems  avant  la  réunion  du  domaine  de  Bourbon» 
nois  à  celui  de  la  Couronne.  Pour  foutenir  cette  propofulohi^ 
ils  avancent  que  cette  réunion  n'a  été  faite  qu'après  la  con*- 
daaination  du  Connétable  de  Bourbon  en  1 5  2.7  ,  ou  même 

après  la  mort  de  JLouife  de  Siivo/e ,  mère  du  Iloi  François  I» 
en  153 I, 
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Maïs  il  ne  faut  qu'examiner  le  contrat  de  mariage  de  Jean 

■de  Bourbon  &  de  Marie  de  Berry,  povir  être  perfuadé  que 
-dès  l'année  1400,  c'ell  à-dire  ,  cinquante-fept  ans  avant  la 
-reconnoiffance  des  Paterins ,  à  laquelle  on  oppofe  une  pré- 
tendue prefcription  ,  Le  domaine  de  Bourbonnois  avoit  com- 
mencé d  faire  partie  du  domaine  de  la  Couronne  ^  la  Cour 
fçait  que  par  ce  contrat ,  il  le  fit  une  efpèce  d'échange ,  dont 
l'effet  fut  d'imprimer  au  Duché  de  Bourbonnais  la  qualité  Qc 
le  caractère  d'un  véritable  appanage. 

Le  Berry  étoit  un  ancien  domaine  de  la  Couronne  ;  il 
n'avoii  Clé  ujinic  au  tîis  du  iloi  Jeun  ,  qu'à  titre  d'appanage  j 
Marie  fa  fille  unique  étoit  incapable  de  ic  recueillir  ;  cepen- 
dant le  Roi  veut  qu'elle  le  poflede ,  &  qu'elle  le  fafle  paffer 
dans  une  autre  famille  -,  il  ^IJut  pour  cela  déroger  à  la  loi  in- 
violable .des  appanages ,  mais  en  méoie-tems  pour  dédomma- 
ger  le  domaine  de  la  Couronne  de  la  perte  qu'il  faîfbit  du 
Duché  de  Berry  dont  lajréunioa  étoit  inconteftable ,  on  con« 
vin^ que  le  Duché  de  Bourbonnois,  lequel  jufques-là,  avoic 
été  regardé  par  les  Ducs  qui  le  poiTédoient  comme  un  bien 
libre  Se  héréditaire ,  appartiendroic  à  la  Couronne  au  défaut 
d*hoii>$  mâles  iflus  du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  &  de 
Marie  de  Berry  ;  ainfi  d'un  côté  la  condition  dç  Tappanage 
lut  fufpendue  par  rapport  au  Daché  de  Berry,  mais  de  l'autre 
aufE  le  domaine  des  Ducs  de  Bourbonnois  perdit  fa  première 
nature,  &  commença  alors  àjêtre  conûdéré  comme  un  appa- 
nage ;  par  conféquent  toutes  les  prérogatives  du  domaine  de 
la  Couronne  lui  furent  communiquées ,  &  les  droits  des  Ducs 
de  Bourbonnois  devenant  les  droits  du  Eoi,  ils  ceûerenten 
méme-tems  d'être  fujets  à  la  prefcription. 

En  effet  ,  la  prefcription  ei\  une  efpèce  d'aliénation  ;  Se 
c'eft  ce  qui  fait  que  comme  le  domaine  de  nos  Rois  ei\  ina- 
liénable ,  il  a  été  aufîi  avec  raifon  déclaré  imprefcriptible. 
Or,  on  ne  peut  douter  que  raliénation  du  Bourbonnois  n'ait 
été  interdite  clc[  nis  le  contrat  de  l'année  1400  ;  il  n'en  faut 
point  d'autre  preuve  que  les  Lettres  de  Louis  Duc  de  Bour- 
î^pnjiois ,  dans  lefqueUes  confirmant  le  don  qu  il  avoit  fait  à  la 
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Couronne  cle  Ion  Duché ,  au  cas  que  lui  ou  Tes  defcenclans- 
jnouruficnt  fans  eiirans  mâles,  &  ne  donnant  ce  même  Duché 
à  Jean  Ion  fils  que  ious  cette  condition  de  réverfion  à  la  Cou- 
ronne ;  il  ne  le  rélerve  la  faculté  d'aliéner  que  jufquà  la  con- 
currence de  douze  cens  livres  parifis-  de  rente  ,  pour  l'exécu- 
tion de  Tes  dernières  volontés  ,  &  de  celles  de  fes  cntans  dé« 
cédans  fans  enfans  mâles  ,  avec  Li  iibie  dilpoinioii  cle  c!eu:< 
années  de  fes  revenus  ;  or  ii  cetie  réferve  a  été  néccllairû 
pour  conferw^r  au  propriétaire  de  ce  Duché  &  à  fes  defcen— 
dinj  la  liberté  de  difpofer  d  une  très-petite  partie  du  fonds  & 
deux  années  de  revenu ,  contre  l'effet  de  la  elaufe  derérerfion 
qui  le  rendoic  inaliénable  >  à  plus  forte  raifon,  cette  méme^ 
daufe  a-t-elle  opéré  l'effet  de  le  rendre  impreTcnptible  contre 
la  négligence  des  [À>ireffeurs  ,  on  rafurpation  des  étrangers^ 

En  un  mot  ^  depuis  le  moment  auquel  le  droit  de  réveriion. 
9  été  acquis  au  Roi ,  ce  droit  a  affeâé  Fintégrité  du  Duché^ 
de  Bourbonnois  au  domaine  de  la  Couronne ,  &  ceue  affec^ 
fation  eff  d'autant  plus  favorable  y  que  le  droit  de  réverlîon  » 
été  acquis  au  Roi  à  titre  onéreux ,  puifqu'au  lieu  de  la  réunio» 
certaine  &  préiênte  du  Duché  die  Berry  ,  il  s'eil  contenté' 
d'une  efpcrance  éloignée,  &  qui  paroiflbit  alors^rt incer* 
taine  de  la  réverfion  du  Duché  de  Bourbonnois. 

Ce  qui  fe  paffa  en  1498  >  touchant  TenregiilremeBt  des- 
Lettres^  Patentes  obrcnues  par  Pierre  de  Bourbon ,  a  pû  tour 
au  plus  différer  ôc  fufpendre  y-maîsnonpas  empêcher  de 
anéantir  la  réverHon  du  domaine  de  Bourbonnois.  Il  eff  vrai 
que  Pierre  de  Bourbon  n'ayant  qu'une  fille  nommée  Suzanne  , 
&  par  là  le  cas  de  la  réverfion  étant  fur  le  point  d'arriver  ,  le* 
Foi  Louis  XII  accorda  en  1498  à  Pierre  de  Bourbon,  des 
Lettres  Patentes  par  lefquelles  il  dérogeoit  à  la  claufc  de 
réverfion  appoféc  dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean  de 
Bourbon  &  de  Marie  de  Berry  ,  &  ce  en  faveur  de  Suzanne- 
de  Bourbon  &  de~fes  hoirs  mâles  &  femelles  j  les  Lettres  Pa- 
tentes ayant  été  porices  en  la  Cour  ,  le  Procureur  Général 
du  Roi  confentit  à  la  vérité  qu'elles  fufTent  enregiftrées  ;  mais 

1    Il  ne  douua  ce  conicntement  ^  6c  la  Cour  u  ordonna  iâ> 


Digitized  by  Google  1 


DE  M.  D'AGUESSEAU. 
|mbIicatîon  de  ces  Lettfes«qu*à  la  charge  des  conditions  con* 
tenues  dans  le  Regillre  auxquelles  M.  le  Maiftre^ors  Avocat 
du  Roi,  déclara  qu'il  fe  rapportoiu  On  ignore  quelles  furent 
les  conditions  ;  le  Regiftre  qui  les  contenoit  ne  fe  trouvant 
plus  au  Greffe  de  la  Cour  :  mais  ce  feroit  faire  injure  à  la  fa- 
gefie  de  la  Cour ,  &  au  zèle  de  ceux  qui  défendoient  alors 
les  intérêts  du  Roi  ,  que  de  douter  que  Ton  n*ait  pris  toutes 
les  précautions  néceffaires  pour  confcrver  autant  qu*il  étoit 
poflible  les  droits  qui  étoient  acquis  à  la  Couronne  lur  le  do» 
inainc  de  Bourbonnois. 

En  fécond  lieu  ,  quand  le  crédit  de  Pierre  de  Bourbon  au- 
roir  Clé  afîez  grand  pour  obtenir  du  Roi  Louis  XII  une  dé- 
rogation pleine  6«:  entière  à  la  clauie  de  réverfîon  ,  cette  dé- 
rogation ,  fuivant  les  Loix  fondamentales  du  Roj^aume  |  naa<* 
roit  pu  nuire  aux  Rois  Ces  fucceffenrs. 

Enfin,  le  plus  grand  eiiet  c|ue  l'on  puifTe  donner  à  cetter 
dérogation  ,  quand  même  on  voudroit  s'écarter  des  grands 
principes  qui  détendent  l'aliénation  du  domaine  ,  feroit  de 
fbutenir  qu'elle  a  rendu  Sufanne  de  Bourbon  &  fes  defcen- 
dans  capables  de  poiiéder  le  Duché  de  Bourbonnois,  &:  dans 
cette  fuppofition  les  Lettres  de  Louis  XII  n'auroicnt  pu  tout 
au  plus  être  exécutées  qu'à  l'égard  de  Sufanne  de  Bourbon  , 
&  de  fes  defcendans,  qui  étoient  le  feul  objet  &  le  feul  motif 
de  la  grâce  du  Prince  :  mais  comme  Suûnne  de  Bourbon  eft 
morte  fans  enfans ,  le  feul  cas  pour  IccjLicl  le  Roi  avoir  dérogé 
à  la  claufe  de  rcverfioa,  n'eft  point  arrivé  ,  &:  cette  claufe 
eft  demeurée  dans  toute  fa  force,  comme  fi  Ton  n'y  avoit  ja- 
mais voulu  donner  atteinte. 

Ce  fût  en  effet  cette  claufe  qui  fervit  de  principal  fondement 
à  la  Tranfa£tion  de  1527,  pafTée  après  la  condamnation  dxt 
Connétable  de  Bourbon ,  par  laquelle  Louîfe  de  Savoye  , 
mère  du  Roi  François  I ,  lui  abandonna  la  propriété  du  do- 
maine de  Bourbonnois ,  6c  aux  Lettres  Patentes  de  1 53 1 , 
€|ui  consommèrent  la  réunion  de  ce  domaine  après  la  mort  de 
Loaife  de  Savoye. 

'   On  voit  dan»  ces  titres  ,  que  le  domaine  de  Bourbonnois  y 
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eft  confidéré  de  la  même  manière  que  le  Comté  de  Clermont,^ 
ancien  appanage  du  chef  de  la  Maifon  de  Bourbon  $  on  y  re« 
marque  encore  que  le  Roi  ne  s'engage  à  payer  le  prix  des 
aliénations  faites  par  les  Ducs  de  Bourbon  ,  que  loriqu'ellet 
fe  trouveroient  avoir  été  faites  pour  caufe  jul^e  &  légitime  f 
or  comme  une  prefcription  qui  tend  à  éteindre  une  mou« 
vance  ,  ne  peut  jamais  avoir  de  caufe  légitime  ,  &  qu'au 
contraire  elle  n'a  pour  fondement  que  Tufurpation  du  vafiai 
&  la  négligence  des  Officiers  du  Seigneur  »  il  eft  évident  que 
par  les  Lettres  de  i  ^  3 1 ,  toutes  les  prefcriptions  du  cens  font 
jugées  inutiles ,  &  infufôfantes ,  puifqu'elles  ne  peuvent  ja- 
mais être  confidérées  que  comme  des  aliénations  fans  cauiê  ^ 
que  le  Roi  révoque  exprelTément  par  ces  Lettres. 

Oeft  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  plufîcurs  Arrêts  cités  & 
rnpporrés  par  M.  le  Duc  d'Enguien,  ou  !'es  I-crmicrs  j  &  Ton 
peut  dire  qu'il  y  en  a  un  préjugé  bien  foimcl  dans  le  procès  , 
par  TArrêt  interlocutoire  qui  eil  intervenu  cnrre  les  Parties 
le  23  Avril  1700 ,  par  Icquelia  Cour  a  ordonné  que  les  Fer- 
miers du  domaine  fcroient  preuve  que  le  Tcnemcnt  d'Au- 
trier ,  dans  lequel  les  héritages  en  queftion  font  htués  ,  fait 
partie  du  Tenement  de  Chaume  ,  &  les  Religieux  de  Hel- 
laigne  au  contraire  j  la  Cour  par  cet  Arrêt  a  réduit  foute  la 
difficulté  à  fçavoir,  Ci  le  Tenement  d'Autrier  pou  voit  comme 
celui  de  Chaume,  participer  au  privilège  du  domaine  ,  &  être 
à  couvert  de  la  prefcription  oppofce  par  les  Religieux  de 
Bellaigne. 

II  lenible  donc  qu*il  ne  refte  qu'à  examiner  les  enquêtes 
refpeftivement  faites  par  les  Parties  ;  celle  qui  a  été  faite  à  la 
requête  des  Religieux  de  Bvîlair  i  e  compofée  de  fept  té- 
moins,  établit,  à  la  vérité,  que  le^  Tenemcnsdc  Cîiaumc  & 
d*Autrier  font  à  préfent  diilinfls ,  &  féparés  par  un  grand 
chemin  ,  par  leur  fituation  en  différentes  ParoifTes ,  &  par  les 
différentes  quotités  de  dixmes  j  mais  quoique  ces  mêmes  diffé- 
rences ayent  été  remarquées  par  les  fept  témoins  entendus 
dans  Tenquéte  des  Fermiers  du  domaine  ;  ces  mômes  témoins , 
«prèi  s*étre  tranfportés  fur  les  lieiix  &  les  avoir  vérifiés  fur  I9 
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terrier  de  la  Châtellenie  d'Heriflbn  qui  leur  fut  communiqaéef 
ont  tous  reconnu  que  le  Tenement  d'Autrier  fe  trouve  com- 
pris dans  les  anciennes  limites  ik  confins  de  celui  de  Chaume; 
ainiî  îcnr  témoignage  confirmant  la  déclaration  faite  par  les 
Patcnns  en  14^7,1!  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que  la  cenfive 
prétendue  pour  les  Religieux  de  Bellaigne  fur  les  héritages 
de  ce  Tenement  d  Autrier ,  ne  foit  une  ufurpation  à  laquelle 
le  Procureur  Général  du  Roi  le  trouve  obligé  de  s'oppoler  ; 
&  il  croit  y  être  d'autant  mieux  fondé  ,  que  pour  prouver  que 
le  tenement  dont  il  s'agit,  faifoit  anciennement  partie  de 
celui  de  CJiauine^il  ne  faut  qu'employer  les  propres  titres  des 
Religieux  par  lefquels  il  paroit  que  les  héritages  qu'ils  pré- 
tendent avoir  donné  en  cenfive  ,  font  luuci»  uans  l'eicndue  du 
terroir  de  Chaume ,  lequel  eft  conftamment ,  de  l'aveu  même 
^es  Religieux  dans  la  cenlîve  d*Heriflbn  -,  &  qu'ainfi  ce  que 
Ton  oppofe  aujourd'hui  aux  droits  du  Roi  eft  une  diiTérence 
de  nom ,  plutôt  que  de  lieu,  incapable  de  nuire  à  aucun  Sei- 
gneur ,  &  encore  moins  au  Roi ,  qui  joint  en  cette  occaiion 
à  la  qualité  de  Roi  «  cellç  d'héritier  des  fondateurs  de  TAb* 
baye  de  Bellaigne  ,  qualité  qui  doit  faire  préfumer ,  que  les 
anciens  domaines  de  cette  Abbaye  ont  fait  autrefois  partie  du 
domaine  des  Ducs  5|ui,  l'ont  fondée  ,  ce  qui  rend  la  réunion 
dont  il  s'agit  auffi  favôrable  qu'elle  eÛ  légitime. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  plaife  à  la  Cour  recevoir  le 
Procureur  Général  du  Roi  Partie  intervenante  au  procès 
pendant  en  la  Cour  entre  lefdites  Parties ,  au  rappon  de  M° 
Robert ,  Confeiller  j  fâifant  droit  fur  fon  intervention, ordon-* 

nerque  les  héritages  compris  au  Contrat  du  14  Février  1680 
feront  déclarés  être  dans  la  cenfu  c  de  la  Châtellenie  d'He- 
jiflbn  ,  &  faire  défenfes  auxdits  Abbé  &  Religieux  de  Bellai- 
gne de  troubler  à  l'avenir  les  Ducs  de  Rouibondans  la  poilelf» 
ûon  de  ladite  Ceniîve  »  *k  vous  ferez  bien. 


L'affaire  a  éU  jugée  par  CArrà  qui  fuit. 
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ArREST  rendu  fur  r  intervention  du  Procureur  Général  du  Roi, 
oui  jwre  qiL£  U  çem  ejl  imprefcriptible  contre  le  Roi  dans  le 
Jjourbonnois, 

Du  AS  lutlkt  iTOt. 

ENTRE  François  Berthelot ,  Maître  Pemicjiiîer,  Tuteur  des  enfans 
mineurs  de  défunt  Me  Nicolas  Peyneton,  vivant  Archer  en  la  Vice- 
SéncchaufTée  de  Bourbonnois  ,  réficience  de  Montiuçon ,  &  d'Anne 
Bouille  leur  pere  &  mere  ;  Françoife  Peyneton ,  femme  autorifée  par 
luftîce  au  renis  de  M»  Pierre  Perrot^  Notaire  <- Royal  àc  Greffier  en 
FEIcdion  de  Montiuçon  ;  Jofeph  Peyneton ,  Bourgeois  de  ladite  Ville 
dj  Montiuçon,  &  Loulfe  Peyneton,  fille  majeure;  lefdits  Jofepb  & 
Françoife  Peyneton,  héritiers  en  partie  defdits  Nicolas  Peyneton  ôc 
Jeanne  Bouiflé  leur  peré  &  mere ,  ayant  repris  le  procès  an  lieu  dudk 
Berthelot  leur  tuteur  «appellans  d'une  Sentence  rendue  en  )a  Oiambre 
du  Domaine  d  ;  Bourbonnois  A  Moulins  le  ï8  Août  1690  ,  d'une  p^^rt, 
M^Cliudc  Tardé,  Fermier  du  Domaine  de  la  Châtellenie  d'HerilTon, 
Jntimé  d'autre  :  &  entre  lelditi  Benheiot  eidas  noms  ,  Françoife  l^ey- 
iieton  &  conforts ,  appeilans  d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Chainbre 
du  Domaine  de  Bourbonnois  le  1 4  No  veçibre  audit  an  1 690,  de  la  faifie* 
réelle  des  immeubles  dudit  défunt  Peyneton  du  18  Juillet  de  h  même 
année  1 690 ,  &  du  bail  judiciaire  du  4  Mars  1 691 ,  &  ledit  Tardé  Intimé  : 
&  entre  Fran  joife  Peyneton ,  femme  autorifée  au  refiis  de  Jofeph  Paillois 
ion  mari  ;  Loutfe Peyneton,  fille  maiettre>ufante  &  jouiflante  de  fes  droite 
Gilbert  Peyneton,  majeur  de  Coutume  procédant  fous  Tautorité  d^Annet 
Bouille  fon  curateur,  &  ledit  Bouille  audit  nom  ;  lefdîts  Peyneton  frère 
&  fœurs ,  enlans  &  héritiers  de  Nicolas  Peyneton     Anne  BouiUé  leur 
pere  &  mere,  ayans  repris  au  lieu  de  François  Berthelot  leur  tuteur  ^ 
apiîellans  d'une  Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  de  Bour<« 
ba(inoi«; ,  ledit  jonr  1 8  Août  1690  ;  Procè'5-verbal  d'eflimation  du  14 
No  V  embre  audit  an  ;  S.nfie-réellt:'  de  leurs  immeubles  du  18  Juillet  1691, 
^  de  ce  qui  a  fuivi  ;  ik.  Damoxielle  Heiene  Regnault ,  veuve  6l  com- 
mune de  défont  Gilbert  Loifel ,  vivant  Fermier  de  la  Cb&tellenie  dlie* 
rilTon ,  ayant  repris  au  lieu  dudit  déAmt ,  Intimé^;  8e  entre  les  Prieur 
&  Religieux  de  Bellaigne  ,  appeilans  d'une  Sentence  rendue  par  le  Séné- 
chal de  Bourbonnois ,  ou  fon  Lieutenant  à  Moulins  ,  le  21  Août  1691  ; 
de  ledit  François  Berthelot,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  déiimt  Nicolas 
Peyneton  &  d'Anne  Bouillé  leurs  pere  Ae  mere;  Françoife  Peyneton  » 
femme  autorifée  par  juftice  au  refiis  de  M*  Pierre  Perrot ,  Notaire  èç. 
Greffier  en  PEleftion  de  Montiuçon  ;  Jofeph  Peyneton  fille  majeure  $ 
iefdits  Jofeph ,  Françoife  àç  Lo\x4^  Peyneton^  héritiers  en  partie  defdits 
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Hicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouille  leurs  père  &  raere  ,  ayant  repris  le 
procès  au  ueududitBerthelot  leur  tuteur  ,  Intimés  u  éc  entre  lefdits 
Françoife  Peyneton ,  femme  autorifcc  au  refiis  de  Gilbert  Pailleret , 
Louis  Peyneton  &c  conforts ,  Demandeurs  en  Requête  du  19  Novembre 
1691 ,  &:  les  Prîeitr  &  Religieux  de  l'Abbaye  de  Bellaigne ,  Défendeurs; 
&  entre  Meilire  Louis ,  Duc  de  Bourbon ,  Prince  du  Sang ,  Pair  ,  ÔC 
Grand-Maitre  de  France ,  GouTcrneur  &  Lieutenant  Général  pour  le 
Roi  dans  les  Provinces  de  Bourgogne  &  BrefTe,  Demandeurs  en  Requête 
d*intcrvention  du  25  Mars  1698  ,  &  lefdits  Françoife  Peyneton  &c  con- 
forts ,  &c  Hélène  Re«naiilt  ès  noms  ,  Défendeurs  :  &  entre  Icrdirs  Fran- 
çoile  Peyneton ,  veuve  Pailleret  6c  conforts  ,  Demandeurs  en  Requête 
du  iz  Avril  audit  an  1698 ,  &  lefdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  » 
Sieur  Prince  de  Condé  ,  Elifabeth  Carpot  ,  Ifelene  Rcgnault ,  veuve 
Claude  Tardé  ,  &  Gilbert  Loîfel ,  Fermier  de  la  Ch.ltellenic  d'Ht  riflbn  , 
d'une  part  :  Ôt  entre  Mcflîre  Jacques  h  liam  ^  Abbé  Commendataire  des 
Abbayes  de  Bellaigne  6l  de  Touiiaint  de  Chaions  ,  Demandeurs  en 
Requête  du  30  Juin  audit  an  1698  ;  &  lefdits  Prieur  &  Religieux  de 
Bellaigne ,  François  Peyneton  6c  conibrts  »  Défendeurs  :  &  encore  entre 
ledit  neur  Jofeph  Eliain  ,  Abbc  Commendataire  des  Abbayes  de  Bellai- 
gne 6c  de  Touffaint  de  Châlons,  Demandeur  en  Requête  du  14  Février 
i699;fir  lefdits  Peyneton,  Hélène  Regnault  6l  conlorts  ,  Sieur  Prince 
de  Condé ,  8c  Religieux  de  Bellaigne ,  Défendeurs  :êe  encore  entre  leC' 
dits  Prieur  &c  Religieux  de  Bellaigne ,  appellans  dVne  Sentence  rendue 
en  la  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois  le  18  Août  1690  ;  6C 
Mefiire  Henn>Jules  de  Boui  llon  ,  Prince  de  Condé  ,  Prince  du  Sang  , 
I^r,  Se  Grand-Maitre  de  France  ,  Gouverneur  &c  Lieutenant-Général 
pour  le  Roi  ès  Provinces  de  Bourgogne  &  Brefle ,  ayant  droit  de  jouir 
ou  don  aine  de  Bourbonnois ,  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  du  Sieuf. 
Ducde  Bourbon  fonfils  ;  Elisabeth  Carpot,  veuve  de  M'"  Claude T;îrdé, 
&  Hélène  Regnault ,  veuve  de  Gilbert  Loifel ,  Fermiers  du  Domaine 
Àe  Bourbonnois  ,  Intimées  :  &c  entre  lefdits  Prieur  &  Religieux  de 
Bellaigne ,  appellans  d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre  du  Do* 
naine  de  Bourbonnois,  les  17  Novembre  1689  ,  &  18  Août  1690;  Sc 
lefdits  Sieur  Prince  de  Condé,  Regnault  &  Carpot  es  noms  ,  Intimés  : 
êc  entre  lefdits  Françoife  Peyneton  &  conforts ,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  Z9  Avril  1699,  Gilbert  &c  André-Charles  Loifel ,  &  Elifa- 
beth Carpot  ,  vewre  Tardé  «  Défendeurs  ;  entre  lefdtrs  Françoife 
Peyneton ,  femme  autorifée  de  Gilbert  PaUleret ,  Gilbert  Peyneton  6c 
Louife  Pt-yneton  ,  hcririers  de  Nicolas  Peyneton  &•  Anne  Bouille  leurs 
pere  èk  mere  ,  ayant  repris  le  procès  au  lieu  de  François  Benheloi  leur 
tuteur ,  Demandeurs  aux  fins  de  la  Commîflîon  obtenue  en  Chan- 
cellerie par  ledit  Bertbelot,  le  13  Juillet  iÔ9Z,&  en  Requête  du  19 
Avril  1699,  ^  Anne  Bouille  ,  Bourgeois  de  la  V'ille  de  Montluçon  , 
Péfi^adeur:  6c  entre  ieiidits  Peynetoa  &  conibits.  Demandeur« 


19^        TREIZIÈME  RE  QU  ESTE 

Requête  du  i8  Janvier  1700,  6c  leftlits  Carpot ,  Regnauk 2c Relîgieult 
4t  Bellaigne ,  Défendeurs  :  &  entre  ladite  Françoife  Peyneton ,  femme 
Mitorifée  par  juftice  au  refiiS'de  Gilbert  Pailleret  (on  mari;Lbuife  Pey- 
neton ,  fîile  majeure ,  ufante  &  jouiflante  de  fcS'  droits» ,  &  Gilbert 
Peyneton  ,  majeur  de  Coutume  ,  procédant  fous  l'atuoritc  d'Annet 
Bouille,  Bourgeois  de  Monllucon,  ion  curateur,  6c  kuic  iiouilie  uu- 
4it  nom  i  lefdits  Peyneton ,  frère  Se  foeurs  ,  enâns  &  héritiers  de* 
Nicolas  Peyneton  &c  Anne  Bouille  leurs  pere  &  mere  ,  ayans re- 
pris le  procès  au  lieu  de  François  Berihelot  leur  tiueur ,  Demandeurs- 
en  Requête  du  3  Mars  1701  ,  &c  lefdits  Gilbert  &  Charles- André 
Loifel ,  &  Elifabeth  Carpot  ,  veuve  Claude  Tardé ,  &  les  Prieur  & 
Religieux  de  Bellaigne,  Défendeurs  :  &  entre  le  Procureur  Général  do: 
Roi,  Demandeur  en  Requête  d*intervention  fignifîce  les  11  &  14  Juin 
1701  ;  Se  Icrdits  Lolfel,  Carpot,  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne,  & 
ledit  Sieur  Prince  de  Condc  ,  Défendeurs.  Vu  par  la  Cour  les  procès 
par  écrit  conclus^  reçus  pour  juger  en  la  Grand*Chambre',  par  pltt« 
aeurs  Arrêts,  la  Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  de  fiour— 
bonnois ,  du  18  Août  1690,  entre  le  Procureur  du  Roi  &  dudit  Sieur 
Prince  de  Condé,.iyant  droit  de  jouir  dcsrevenvis  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois ,  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  du  Sci^ieur  Duc  de  Bourboa 
fon  fiU  y  pourkites  &  diligences  de  Gilbert  Loilel'&  Claude  Tardé^. 
^•devant ,  &  à  préfent  Fermier  de  la  Châtellcnie  d'HeriiTon  «  Deman- 
deurs en  exécution  de  Sentence  du  lo  Août  1688  ,  &  payement  dedou*- 
bles  lods  6c  ventes  ,  filvant  leurs  écritures  du  30  Septembre  audit  an, 
en  exécution  d'autre  Sentence  du  i4Aiars  1689  »  i^'^^aiu  la  demande  li- 
bellée, 6e  Exploit  du  z6  Avril ,  contre  François  Berthelot ,  tuteur  des» 
vineuss  de  Nicolas  Peyneton  6c  Anne  Bouille  fa  femme ,  Défendeurs 
Demandeurs,  contre  les  Prieur  8(  Religieux  de  Bella'c;n?,  Défendeurs  & 
Demandeurs  en  foramat  ion ,  contre  Jofeph  Elian,  Abbé  Commenddtaire 
de  ladite  Abbaye  de  Bellaigne  ;  6c  encore  le  Procureur  du  Roi ,  6c  dudic 
Sieoc  P^ineedeCondé,  poucfuites  &  diligence  dudit  Tardé  ,.Demaa« 
deur ,  par  laquelle ,  faute  par  ledit  Berthelot ,  ès  noms  qu*il  procède  , 
&  lefdits  Prlexir  &  Religienx  de  Bellaigne  ,  d'avoir  fait  fignifier  audit 
Lotfelôc  conforts  ,  contormément  à  la  Sentence  du  1 7JS[ovembre  1689  » 
déiiienti|ue  les  fônds  ét  héritages  compris  aux  trois  reconnoiffan-' 
ce&rapportées  par  lefdits  Prieur  &  Religieux.fons  la  datedes  1 8  Oâobre 
1^70,  IX  Août  1609  &  17  Décembre  1643  1  acquis  par  Anne  Bouillé, 
Nicolas  Peyneton  6l  Jeanne  Bouille  la  femme,  aycii! ,  pere  &:  mere  des 
mineurs  dudit  Benhelot,. par  le  Contrat  du  14  i'CvrieiriâSovfoient  les- 
mémes^Se  Êtflent  partie  de  cewc  compris  dans  le  Terrier  du  Roi  de  la- 
Châtellcnie  d'HeriiTon ,  reconnus  par*  Philippe  &  Clatide  Pateria«  le  4 
Juillet  1457;  lendits  fonds  &  héritage';  compris  cfdires  trois  reconnoii- 
fence<î  rapportées  par  lefdits  Prieur  &  Religieux  dç  Bellaigne  ,  aui  oicnt 
du  dàJiitui  êiie  ks  mêmes  ^  6i,  faire  j^artie  de  ceux  a>m£nâ  daii&.  le. 
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Terrier  du  Roi ,  reconnus  par  Philippe  &c  Claude  Paterin  ,  ledit  jour  4 
Juillet  1457  ;  &  en  conféquence  de  ce  que  ce  co-Terrier  de  Sa  Majcfté, 
ii;  trou  voit  plus  ancien  que  celui  defdits  Prieur& Religieux, de  près  d'un 
fiéde,  ledit  Seigneur  &oiauroit  été  déclaré  l'eul  Seigneur  diredlf  des  hé- 
ritages compris  en  la  reconnoiifance  defdits  Philippe  &  Claude  Paterin  ; 
ce  failant ,  la  redevance  ]>réfendue  pnr  lefdits  Prieur  &  Religieux  décla- 
rée Surcharge  6c  rachetable ,  luivant  l'art,  333*  de  la  Coutume  dcBour- 
bonRois,&  lefdits  ibnds  6t  héritages  déchargés  defdites  redevances , 
ledit  Betïhelot  tenu  &  réputé  pour  détenteur  des  héritages  compris  eA 
lareconnoiflni  ce  defdits  Philippe  &  Claude  Pr.tt  rin  ,  dudit  jour  4  Juillet 
1457,  &L  en  cette  c|ualiré,  condamne  à  payer  audit  Loiki  6c  conforts  , 
la  quantité  de  trois  ieptiers  feigle  &i  iix  quarts  avoine,  mefurc  d'He- 
riflbn  f  pour  rannée  échue  le  jour  de  S.  Martin  i588 ,  &  en  outre ,  au 
payement  des  doubles  lods  &c  ventes  du  prix  deracquifition  par  lui  faite 
au  Contrat  du  14  Février  1680,  fuivant  la  comoofition  qui  en  feroit 
faite  iitr  le  RcaWîros  Jes  Inveftltureç  &  Enfailincmens  de  laChan^bre  du 
Domaine  de  fioui  oonnois;  6c  à  iVgard  de  la  demande  en  recours  for- 
mée par  ledit  Berthelot ,  contre  les  Prieur  &  Relineux  de  Bellaigne ,  de 
de  celle  par  eux  formée  contre  le  iteur  Abbc  de  Bellaigne  y  auroit  été  or- 
donné que  les  Parties  contefteroienr  plus  amplement ,  dépens  entre  eux 
rélervés ,  6c  ledit  Berthelot  condamné  aux  dépens  envers  lefdits  Loifci 
&  Tardé,  Demandeurs  originaires,  &  feroit  ladite  Sentence  exécutée 
narprovifion,  tant  en  principal,  que  dépens,  fous  les  cautions  du  Bail; 
La  Sentence  du  14  Novembre  1690,  rendue  en  ladite  Chambre  du  Do- 
maine ,  portant  Règlement  des  doubles  lodi  &c  ventes ,  adjugés  par  la 
Sentence  du  18  Août  1690,  au  profit  dudit  Loifel,  contre  ledit  Berthe* 
lot,  audit  nom  de  tuteur  des  mineurs  derditsNicouiisPeyneton&  d*Anne 
Boaillé  fa  femme  ,  pour  raifon  de  Tacquifition  par  eux  ^te  de  Gilbert 
Bouillé  &L  de  Jeanne  RejaflTe  fa  femme,  par  Contrat  du  14  Février 
i68o,àlafommede  817  !.  13  f,  4  d.;  ladite  Sentence  portant  en  outre 
<nfaiûnement  dudit  Contrat  6c  Inveiiiture ,  au  profit  des  héritiers  des 
chofes^acquifes  paricelui  Contrat  ,  à  la  charge  de  payer  les  Cens  qui 

trottveroient  dus  au  Roi,&  de  reconnoître  iceux  au  Terrier  du  Roi, 
fans  préjudice  d'autres  droits  ;  TExploit  de  faifie-réelle  du  18  Juillet 
1691  ,  fait  en  \  i  l  tu  defdites  Sentences  des  18  Août  &  14  Novembre 
1690,  à  ia  requête  dudit  Loifel ,  des  héritages  y  mentioiuics  fur  ledit 
Berthcipt  efdîts  noms,  6iute  de  payement  de  la  tomme  de  ^  3 1 1. 1  f.  4d. 
pour  deux  portions  de  cinq  des  douilles  lods  &  ventes  ,  adjugés  par  lef- 
dites  Sentences  ;  le  Bail  judiciaire  d-.i  19  Mars  1691,  f^it  à  la  requête  du 
Commillajre  aux  Saifies-Réelles  de  Bourbonnois  ,  pardcvant  les  Juges 

ladite  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois ,  des  immeubles  faiûs 
iur  ledit  Bertheiût  audit  nom,  adjugé  pour  trois  ans  àM°  Claude  Tardé» 
jP^ur4oliv.  par  an.  Arrêts  de  Conclufiondes  7  Septembre  1693  6c  4 
T^yiiu  i^fXpu^lM  entre         Berthelot,  audit  nom  de  tuteur; 

Bb  il 
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Françoifc  Pcyneton ,  femme  autoriiee  mi  lien  de  M'  Pierre  Pefrot  ^ 
Jofeph  Peyncton  Se  Loulfe  Peynttrm  ,  ay^ins  repris  le  procès  au  lieu 
dudit  Berthelot ,  appeliante  de  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine 
de  Bourbonnots  du  18  Août  1690 ,  &  M*  Claude  Tardé ,  Fermier  du 
X}Dmaine delà Châtellc nie  d'Herinbn  ,  &c Damoifelle  Hélène  Hegnaulr , 
veuve  &  commune  dudit  Gilbert  Lolfe! ,  ayant  repris  an  lieu  dudit  dé- 
funt Loifel,  par  lefquels  auroient  été  appointes  à  fournir  de  griefs  ,  ré» 

Sonies,  Ôc  faire  produûions  nouvelleis ,  joint  les  appellations  verbales 
e  la  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre  du  Domaine ,  le  1 4  Novembre 
1690,  de  la  faifie-réeUe  des  immeubles  dudit  défunt  Pc}  neton  du  i3 
Juillet  1691  ,  &  Bail  judiciaire  du  14  Mars  r694,  fur  lefquelles  les  Par- 
ties auroient  été  appoinréeç  au  Confeil ,  à  écrire  par  mêmes  griefe  , 
réponfes  produire  ,  ôi.  jomt  iceux  procès  ;  Requête  du  17  Juillet  169)  y 
dudit  Berthelot ,  au<Ut  nom  de  tuteur ,  &  defdits  Françoife  Peyneton 
&  conforts ,  employée  pour  grie&6c  caufes  d'a;;pcl  ;  rcponfes  a  grieft 
&  caufes  d'appel ,  fervans  aum  de  contredits  de  prodii£lion  du  5  Mars 
1698  ,  de  ladite  Hélène  Regnault  ,  veuve  &C  commune  dudit  Loifel, 
Requête  du  8  Mars  1698  ,d'Elifabeth  Carpot,  dç  M'  Claude  Tardé, 
employée  pour  réponfes  à  grieâ  &  caufes  d'appel  des  Appellan  s ,  en- 
semble pourfin^de  non>recevoif,  écritures  &  produâions  fur  Tappet 
verbal  ,&  pour  contredits  contre  leur  produâion.  Addition  de  gricft 
&  falvations  à  réponfes  du  neuf  Juillet  i698,defdits  Françoifc  Pey- 
neton 6c  conforts.  Requête  du  10  dudit  mois  ,  defdits  Carpol  6c 
Reçnault ,  employée  pour  réponfes  à  ladite  addition  de  çriefs  ,  fal- 
vations à  réponfes  ,  &  addition  de  grie&  &  de  contredit ,  de  pro* 
dudion  nouvelle  defdits  Peyneton  6c  conforts  ,  du  7  Mars  1699, 
Requête  du  ij  Avril  audit  an  ,  defdits  Carpot  &  conforts  ,  employée 

Î)our  réponfes  auxd.  falvations,  du  7  Mars.  Productions  des  Parties  fur 
es  appellations  verbales  ;lefdites  réponfes  à  griefs  defdits  Carpot  &  Re- 
gnault,  fervans  de  contredits.  Contredits  defdits  Peyneton  &  conforts  ^ 
trois  Mat  1698.  Requête  du  vingt4iuit  dudit  mois  de  Mai ,  de  ladite 
Carpot , employée  j)our  falvations.  Aclede  rcprife  du  zi  Mars  1699, 
fait  au  Greffe  de  la  Cour,  par  Gilbert  Loifel  &  André  Charles  Loifel  , 
héritiers  purs  &  ûmples  de  Hélène  Regnault,  du  procès  en  quelhon  ,  au 
lieu  dudit  de  ladite  déiîinte  Regnault.  La  Séntence  de  la  chambre  da 
Domaine  de  Bourbonnois ,  du  11  Août  1691  ,  rendue  entre  le^t 
François  Berthelot ,  audit  nom  de  tuteur ,  Demandeur,  contre  les  Prieur 
&  Rellg'enx  de  Bellaigne,  Détendeurs ,  p:ir  laquelle,  en  conféquence 
de  ce  que  par  la  Sentence  du  18  Août  1690  ,  le  Roi  avoit  été  déclaré 
Seieneur  direâ  des  héritages  compris  en  la  reconnoiflance  de  Philippe 
êc  Claude  Paterîn,  du  30  Juillet  14^7 ,  6c  que  la  redevance  prérendue 
par  leldirs  Prieur  Religieux  de  Bellaigne  fur  les  mêmes  hcrînges  , 
avoir  été  déchTrce  inrcharge  &  mchetablc  ,  &C  faute  par  Icfciiîs  Prieur 

ti  Religieux  à^dYQu  tait  p\ûx  l«dit  Bcrihçiot ,  aux  qualités  qu'il  j^ioc^ 
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doit ,  de  h  direâe  Seigneurie  de  Chaume ,  conformément  aux  Contrats 
de  F^rme  par  eux  conlentis ,  au  profit  de  Nicolas  Peyneton ,  pere  des 
mineurs  ,  dudSt  Bertiielot  du  8  Novealure  1674 ,  de  laquelle  lefdîts 
Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  aycôettt  foutenu  lefdîts  héritages  être 
portés  ,  leldits  Prieur  &C  Religieux  auroient  été  condamnes  à  acquitter 
ledit  Berthelot ,  en  ladite  qualité  de  tuteur  dcfdits  mineurs,  envers 
Gilbert  Loiiei  6c  Claude  Tardé ,  Fermiers  de  U  Châtelienie  d'Heriffon  ^ 
de  leur  ibinine  de  817 1. 13  f.  4  d.,  à  laquelle  les  doubles  droits  de  lods 
&  ventes  ont  ^të  réglés  fur  le  Regiftre  des  Comportions  de  ladite 
Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois  du  14  Novembre  1690 ,  des  hé- 
ritages compris  au  Contrat  d'acquilition  du  14  du  même  mois  de  Fé- 
vrier 1680,  fhit  par  Anne  Bouille,  ledit  Nicolas  Peyneton  6l  Jeanne 
Eoiûllé ,  ayeul ,  pere  &  mère  des  fflineurs  dudit  Berthelot ,  pendant 
l'exploitation  de  la  Ferme  de  la  direfle  Seigneurie  de  Chaume  ,  commtt 
aufîi  des  dépens  adjuges  auxdits  Loifel  &  Tardé  ,  par  ladite  Sentence 
du  !  8  Août  îi^qo  ,  faire  cellcr  les  pourfuites  pir  eux  faites  contre  ledit 
Bertiielot ,  audit  nom  de  tuteur  ,  &L  leiditi  Prieur  Ô£  ReligieiLx  condam* 
nés  en  outre  aux  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant  ,  que  de  Ut 
ibounation  »  fauf  leur  recours  contre  qui ,  8c  ainfi  qiiMs  verrcûent  boa 
être,  exceptions  contraires  rcfervées  ,  ce  qui  feroit  exécuté  par  provi- 
fion  aux  charges  de  l'ordonnance.  Arrêt  du  1 9  Février  1 694 ,  rendu  entre 
lefdits  Prieur  &C  Pveligieux  de  Bellaigne  ,  appellans  de  ladite  Sentence 
du  ZI  Août  1^91 ,  d'une  part ,  &  ledit  François  Berthelot,  audit  nom 
de  tuteur ,  Françoife  Peyneton  •  Jofeph  Peyneton  &  Louife  PeynetOA 
ès  noms.  Intimés ,  d'autre,  par  lequel  les  Parties  auroient  été  appoin- 
tées à  fournir  griefs,  réponfes,  &  faire  produftions  nouvelle  &  joint  ; 
A&Q  de  reprife  du  10  Déc.  1Ô95 ,  faite  au  Greffe  de  la  Cour ,  par  ladite 
Françoife  Peyneton  ,veuVe Pierre  Perrot ,  Louife  Peyneton ,  &  Gilbert 
Peyneton  ,  majeur  de  coutume  ,  procédant  fous  l'autorité  d'Annet 
Bouillé  fon  curateur,  &  par  ledit  Bouillé  audit  nom  ,  fcfdits  Peyneton, 
héritiers  de  Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouillé  ,  du  procès  pendant  en 
notredite  Cour,  entre  François  âerthelot ,  en  la  qualité  de  leur  tuteur  , 
&  lefdits  Tardé  6c  conforts  ;  icelui  procès ,  griefs  du  16  Juin  16^  » 
defdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  ;  réponfc  à  griefs  dofJits  Fran- 

foife  Peyneton  &  conforts  du  neuf  Juillet  audit  an  ;  la  Requête  du  29 
iovetnbre  ,  defdits  Françoiié  Peynet<jn ,  femme  autorilée  par  juflice 
au  refiis  de  Gilbjrt  Patlleret  &  conforts  ,  ayant  repris  au  lieu  dudit 
Berthelot  leur  tuteur,  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  aûe  de  ce  qu'ils dénon- 
çoient  auxdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  ,  les  appellations  par 
eux  interjettées  ,  tant  de  la  Sentence  du  18  Août  1690,  que  de  la  faifie- 
réelle ,  Bail  judiciaire  fait  des  immeubles  à  eux  appartenans  en  con- 
léqoence  qu'ils  férolent  tenus  de  prendre  leur  fait  &  canfe  fur  lefdites 
appellations  ;  faire  infirmér  lefdites  Sentence,  fa ifie- réelle,  criées 
'  baux  judiciaires }  faire  débouter  lefdit»  Tardé  &  Loilel  de  leurs  dfrf 
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maniks ,  Se  leur  faire  avoir  main-levée  de  ladite  faiiîe-rcelle  i  âtrcc 
dommages ,  ïatétèts  &c  dépens ,  tant  des  cauiès  priocipates ,  aue  d'appel, 
iinon ,  à  &ute  de  ce  ùân  «  tes  acquitter  &  indemnifer  de  1  événemeiiK 
defdites  appellations  ,  î.mt  en  principal,  intcrêts  ,  que  dépens,  &  ett 
confirmant  la  Sentence  xlu  ii  Août  1691  ,  i's  hifient  cord  '.nines  avix 
domoiages-iatércts  que  leidits  Peyneton  avoicnt  eu:>  6c  luutkrts  »  qu  ils 
iauroieot  4c  ibuffiiroieot.,  réâiîtaai»  de  ladite  fiiifief^eUe ,  &  dépo0ef- 
fàon  djs  leurs  muneubles ,  Rivant  la  déclaration  qu*ik«fi  donneroient  ^ 
aux  dépens  ,  tant  en  demandant ,  détendant,  que  âr  la  Tommation  ; 
&  ac^e  auxdits  Peyneton  ,  de  ce  que  pour  écritures  ôi.  producHons  ,  ils 
employaient  le  çontenu  en  leur  reou^te,  bas  de  laquelle  eli  1  oraon- 
naocede  la  Cour ,  portant  que  les  Défendeurs  foumircMeot  de  défeniès 
&  produiroicnt  joint  &  aâe  de  Temploi.  Défbnfes  du  30  Mars  116999 
deldits  Prieur  &  Religieux;  produftion  defdits  Prieur  ?v  Religieux, 
fulvant  ladite  ordonnance  ;  contredits  contre  iccjle  ,  dcltins  Françoife 
|-'eyneton  6c  conforts ,  du  2,7  Avril  ^^98  ,  fommation  d'en  fournir  par 
leidits  Prieur  &  Religieux  i  la  Reauête  du  15  Mars  16^8  ,  de  Meffirs 
tiOak  ,  Duc  de  Bourbon ,  Prince^  Sang  ,  &  Grand-Maître  de  France  ^ 
à  ce  qu'il  fut  reçu  Partie  intervenante  audit  procès  ,  faifant  droit  fur 
fon  intervention  ,  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Bour- 
Lonaois,  du  18  Août  1690,  tjTtt  confirmée,  &c  lui  donner  aûe  de  ce 
que  pour  moyens  dlntervention  ,  U  employoit  le  contenu  en  (a  re* 
quête  ,  au  bas  de  laquelle  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon  auroit  ctc  reçu 
Partie  intervenante  ,  &  ordonné  que  les  Défendeurs  fournirx)lent  de 
déienfes  ,  joint  &  afte  de  l'emploi  ;  réponfcs  à  moyens  d'intervention 
du  23  Avril  169$,  defdits  f  ranj^oiie  Peyneton  6c  conforts  -,  produàion 
defdits  Françoife  Peyneton  ^  conforts  ,  futvant  ladite  ordonnance» 
B^equctes  des  S&c  z6  Avril  audit  an  y  deTdits  Carpot  &  Rqgnault  ,  &c 
dudit  Sieur  Duc  de  Çourbon  ,  emjployée  pour  écritures  &  produ£tions 
fur  ladite  intervention  ;  la  Requête  du  21  Avril  1698  ,  defdits  Fran* 

Î:oife  Peyneton  &c  conforts  ,  ^  ce  qu'il  leur  lut  donné  aûe  de  ce  qu*U$ 
bmmoîent  &  dénonçoient  auxdits  Prieur  6c  ReligfleuxdeBellaigneles 
appellations  interjettées  par  leur  futeur  &  par  eux»  &  l'interventioa 
dudit  Sieur  Duc  de  Bourbon  ;  comme  pareillcmeïlt  de  ce  qu'ils  dénon^ 
çoient  audit  Sieur  Duc  de  Bourbon  ,  oC  auxdits  Carpot  &  Hclcne  Re- 
gnault  l'appel  interjette  par  ledits  Religieux  ^  de  la  Sentence  du  x  i 
Août  1691 ,  à  ce  que  les  uns  &  les  autres  luflent  t^us  deles  ûàrt  celTeit/ 
&  en  conféauencc  que  les  Religieux  ièroient  tenus  de  révénement. 
defdites  appellations ,  &  de  Tintervcntion  dudit  Sieur  Duc  de  Bourbon  , 
des  condamnations  intervenues  ,  &:  qui  pour roient  intervenir  contre 
eux ,  ta|it  en  principal ,  intérêts ,  que  dépens  ,  &C  en  leurs  dommages* 
tfitérôts  pour  la  dépoiTeiTion  de  leijrs  immeubles ,  fuivant  la  déclara- 
tion qufils  en  donneroiei^t  y  iC  aux  dépens  «  tant  en  demandant ,  dé-p 
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fVîeur  &  Religieux  font  appelions ,  fut  infirmée  ;  que  ledit  Siem  Duc 
de  Bourbon ,  &  leldits^  Carpot  ùc  Kegoault  fuifent  condamnés  à  ac- 
quitter lefdîts-Peyaetmdcconfortf  des  ecm^bmnftttons  qui  pourroietit 
intervenir  contre  eux ,  par  l*événement  dudit  appel ,  &c  en  tous  les 

dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant  ,  que  de  la  fommatlon ,  &  afte 
auxdits  Peyiietortôc  conloits,  de  ce  que  po\ir  écritures  dSc  production  , 
ils  employoient  le  contenu  en  leur  requête  ,  au  bas  de  laquelle  cil 
Foi^onnance  de  la  Cour ,  portant  q«ie  tes  Défendeurs  fourniroient  de 
défenfes ,  écriroient ,  produiroicnt ,  joint  &c  aâe  de  remploi  ;défenfes 
defdîrs  Religieux  de  Bellaigne ,  du  30  Mars  169^,  produftion  defdlts 
Religieux  de  Bellaigne  ,  fuivant  ladite  ordonnance.  Reouêfe  des  13 
Avril  1698  ,  6c  14  Avril  1699  ■>  tlcldits  Regnault  6c  Carpot,  Pneur 
ëc  Retiçieux  de  Belbignc  ,  eii  ployée  pour  écritures  &  produÔion  ^ 
contredits  deiHits  Pëyneton  6c  conibrts  ,  du  17  Avril  audit  an  1699 
contre  h  produûion  defdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  ;  fomma- 
lion  da  produire  &  contredire  par  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon ,  fuivant 
ladite  ordonnance  du  zi  Avril  ;  la  Requête  du  30  Juin  audit  an  1698  , 
dudit  iieurElian,  Abbé  Commendatairedes  Abliayes  de  Bellaigne  &de 
ToufTaint ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  Partie  intervenante  au  procès ,  lui  donner 
aftc  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  W  employoit  le  contenu  en 
fa  requête  ,  &  ordonner  qu'il  auroit  communication  du  procès  pour  y 
déduire  fts  intérêts ,  Se  prendre  telles  conclufions  q«*îl  aviferoit ,  6c 
condamner  les  conteH'ans  aux  dépens.  Arrêt  du  14  Jiûllet  audit  an.^ 
par  lequel  ledit  fieur  Ellan  auroit  crc  reçu  P  ;:  tic  intervenante  ,&  aÔc 
de  remploi  porté  par  fa  requête  ,  ordonner  qu'il  auroit  communication 
de  ladite  Inftance  po'u- y  prendre  telles  concluTions  qu'il  aviferoit ,  dé* 
faiiês  au  contraire  ;  fommatioii  de  Iktisfeîre  audit  'Arrêt  par  leidici 
Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  fic  conforts.  La  Requête  dudit  fieur 
Elian ,  Abbé,  du  14  Février  i69>>,-à  ce  qu'il  lui  fTit  donne  a^lc  de  ce. 

2 u' après  avoir  pris  communication  du  procc'; ,  il  adheroit  aux  conclu- 
ons prifes  par  lefdits  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  fur  la  queitioa 
deb  Seigneurie  direâe  des  héritages  en  queftion-^fie  de  ce  qu^il  con« 
duoit  à  ce  que  finfânt  droit  fur  Tes  appellations  inteijettées  par  iês 
Religieux  ,  les  appellations ,  &  ce  ,  fufTent  mî$  au  néant  ;  émendantai 
ledit  Se; teneur  Prince  ,  8t  les  Fermiers ,  fufTent  déboutés  de  leur  de- 
mande ,  6c  en  coniéquence  ledit  ûeur  Abbé  6l  fes  Religieux  fiifTenft 
naintenus  dans  la  Sèigneurîe  direâe  des  héritafges  dont  eft  queftîon 8e 
cmutamnei:  ledit  Seigneur  Prince  &  fes  Fermiers  aux  dépens  y6c  aâe 
atidit  fieur  Abhé ,  de  ce  que  pour  écriture  &  produôion  lur  ladite  de- 
mande ,  il  employoit  le  contenu  en  fa  requête  ,  au  bas  de  laquelle  eft 
l'ordonnance  de  la  Cour  ,  portant  que  les  Défendeurs  fourniroient  de 
défenfes  f  écriroient,  produiraient ,  joint  &  aâe  de  l'emploi  Requête 
des  17  Février,  5  &  28  Mars  audit,  an  ,  defdits  Carpot ,  Regnault 
Ife^oetoii  ic  conforts     Reiiô«ux  de  BeUaig^  y.employées  £Our  déi^ 
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fen les  ,  écritures  Se  prodiiftion ,  fuivant  ladite  ordonnance.  Rcqucte 
dudit  lîeur  £[iân ,  du  o  Mars  audit  aa  ,  employée  pour  coiut  cdii*i  contre 
f  emploi  de  produâion  defdîts  Peyiieton  Se  conforts  :  Sommation  du 
t4  Février»  de  iattsfaire  par  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon.  La  Sentence 
du  17  Novembre  1689  ,  de  !a  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnoisi^ 
rendue  entre  ie  Procureur  du  Roi ,    de  Mcffire  Henri  Jules  de  Bourbon^ 
pourfuite  6c  diligence  defdits  Loilel  àc  Tardé  ,  Demandeurs ,  contre 
ledit  Benhelot ,  tuteur  des  en&ns  defdîts  Peyneton  ,  Défendeurs  Se 
Demandeurs  en  recours  contre  lefdîts  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne» 
Défendeurs  &  Demandeurs  en  fommation  contre  ledit  fieur  Eiian  , 
Défendeur:  Par  laquelle,  avant  de  définir,  auroit  été  ordonné  que  ivldits 
Religieux  &  Prieur  de  Bellaigne ,  âc  Berthelot ,  feroient  tenus  d'avouer 
eu  désavouer  que  les  Ibnds  compris  aux  trois  reconnoiflànces  rappor« 
tées  par  lefdits  Prieur  &  Religieux ,  fous  les  dates  des  1 8  Oâobre  1 570  , 
22  Août  1609  &  i7Décembre  1643,  acquis  par  Annct  Bouille,  Nicolas 
Peyneton  &  Jeanne  Bouille  fa  femme ,  ayeul ,  pere  &  merc  des  mineurs 
dudit  Berthelot ,  par  Contrat  du  14  Février  1680 ,  étoient  les  mêmes  » 
Se  faifbient  partie  de  ceux  compris  dans  le  Terrier  du  Roi ,  de  la  Châ* 
tellenie  d*Heriflron,&  reconnus  par  Claude  &c  Philippe  Paterin  ,  le  yo 
Juillet  14^7  ,  faute  de  ce  faire  ,  6c  ledit  tems  paflé  ,  ce  fait  auroit  été 
tcconnu  pour  avéré  »  6c  dans  le  même  tems  ledit  Berthelot  défendroit 
péremptoirement  à  la  demande  defdîts  Lotfel  &  Tardé  du  8  Juillet 
1689  ^  tendante  à  fin  de  payement  de  l'année  échue  à  la  S.  Michel  1687* 
du  devoir  de  Cens  y  mentionné  ,  à  peine  de  défaut ,  le  profit  joint  à 
l'inflance  de  combat  de  cenfive  &  de  payement  de  lods  &c  ventes  ci- 
vant  appointée  ,  pour  être  fur  le  tout ,  définitivement  fait  droit  ainû 
que  de  raîfon ,  fauf  à  disjoindre  s'il  y  écheoit  dépens  réfervés ,  ladtt» 
Sentence  du  18  Août  1690  :  Requête  du  7  Mars  1699  »  defdits  Prieur 
&  Kcligitux  de  l'Al^baye  de  Bellaigne,  à  ce  qu'il  fiit  ordonné  que  fur 
leurs  appellations  defdites  Sentences  ,  les  Parties  procéderolent  avec 
ledit  Sieur  Prince  de  Condé ,  lefdits  Carpot  6c  Regnault,  joint  les  appel- 
lations verbales ,  &  joint  au  procès  dîftribué  à  M*  François  Robert  » 
Confeilier ,  pour  être  fur  le  tout  fait  droit ,  eonîointcment  ou  féparé» 
nient,  au  bas  de  laquelle  Reqviêre  efl  l'ordonnance  de  la  Cour,  portant 

Sue  les  Intimés  fourniroicnt  de  réponfes,  écriroient ,  produirolenr  ;oint 
:  ade  de  Tem^loi  :  Arrêt  du  11  Mars  1699,  par  lequel  f  ur  i'appei  delditj^ 
Prieur  Se  Religieux  de  Bellaigne ,  de  ladite  Sentence  du  t8  Août  1690, 
lesParties  auroient  été  appointées  à  fournir  grieis  &  réponfes,  joint  les 
appellations  verbales  de  ladite  Sentence  du  19  Novembre  i68c;i  ,  fur 
lefquelles  les  Parties  auroient  été  ^îiipointées  à  fournir  caufcs  d\(j)pel 
par  même  griefs ,  réponfes  6c  joint  ;  Autre  Arrêt  du  18  Mars  audit  an  , 
par  teouel  lefdits  Carpot  Se  Loîfel  auroient  été  reçus  oppofans  audit 
Arrêt  oe  condufion,  en  ce  qu'il  ne  portoit  pas  jonÔion  des  fins  de  non- 
Hceyçki  ordonné  ^ue  les  fins  de  non-recevoir  y  demeureroiefit  jointes 
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le5  dérenfes  au  contraire  ;  icelui  procès  ,  griefs  derdits  Religieux  & 
Prieur  de  Beilaigaedii  17  Mars  audit  an  1690  ;  de  non-rccevoir  du 
vrAvt'â  atidk an» Oettits  Ctr^  U CUbert  &  AmkM^faaiièt  UM , 
ayant  repris  au  lieu  d*Helefie  RegnauU  ,  fervans  de  rép(Mi£èa  â  grie/s 
Éi:  à  caufes  d'appel  defdils  Prieur  &L  Religieux  de  Beliaiguc  ;  produdHoa 
defdiis  Prieur  6c  Religieux  Iwr  les  appellations  verbales  ;  Requctc  du 
.1.9  Avril  audit  aa  dei'dits  CarpoC  6c  Loifel  ,  employée  ^oui  ccriturcs 
'&^odiiâ«oa,i«iitr«atle«tee  Airât  ;  Reqtiète  du  même  jour  ac>  Avril , 
deldits  Peynetofi  &  conibrts  »  employée  pour  répoofes  aux  gnefs  dei- 
dits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  ;  fomrnation  de  fournir  de  réponfes 
à  griefs  ,  6c  produire  lùr  TappeUation  verbale  par  ledit  Sieur  Prince 
^  Cmàé  i  u  Requête  du  19  Avril  audit  ait  169^  ,  defdits  Françoife 
IVyn^oii  conforts ,  à  ce  qu*en  procédant  au  jageaient  du  procès, 
innrmant  toutes  les  Sentences  dont  i!s  font  appell::ns ,  déboutant  I^fdits 
Loi(c!  61  veuve  Tardé  de  toutes  leurs  demandes  ,  il  piùt  à  la  Cour 
<icclarer  la  lajlie-réeUe  que  kfdits  Loifel  iU  Tardé  avoieat  tâit  faire  de 
leurs  inuseubles  le  9  luilkt  1691 ,  nulle ,  injurieufe ,  tortionnaire  Se 
dérai/bonaUe^ que  mai(>IeTée  leur  en  (èroit  faite,  ordonner  qu'ils  en 
ieroicnt  remis  en  potTeHion  ;  procès-verbal  préalablcmenr  drcflé  de 
rétat  d  ;s  licax  ,&  lefdits  Uilbtrt  &  André-Charles  Lcilil  nvant  repris 
le  proccs  en  leur  lieu  ,  &c  ladite  Ëlifabeth  Car[)ot  ,  tant  ca  fon  nom  ^ 
wRie  coHww?  tutrice  des  enéâns  moteurs  dudit  défint  Tardé  &  d'elle  . 
solidairement  coodamoés  leur  rendre  &  rcAituer  les  fruits  dcfdtts  ioH 
meubles  depuis  ladite  faific-réelle ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  retnis^ 
en  po^'efiion ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fcroit  faite  par  Experts  dont 
ks  Parties  conviendroient  pardevam  le  plus  prochain  Juge-Royal  des 
lieux,  finon  qu'il  en  lèroit  par  lui  nomme  d'otlice ,  aux  dommage 
intérêts  par  eux  (oufTerrs ,  pour  raifon  de  ladite  poflcflîon ,  pc  r  îcf- 
quels  ih      rclireigpoient  à  la  fomme  de  trois  mille  livres,  dcpcns 

£ar  eux  taits  a  l'cncontre  defdits  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne ,  6c 
%  acquitter  de  ceux  eUquds  ils  pourroient  iucGomber  envers  eux,(fe 
en  tous  les  dépens^  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fomrna- 
tion ,  Se  -dBe  de  ce  qac  pour  écritures  produâion ,  ils  cmployo'.cnt  le 
contenu  en  leur  Requête  ,  au  bai  de  laquelle  eft  l'ordonnance  de  la 
Cour  y  portant  que  les  Dckndcurb  fourniroicnt  de  dcfenfes ,  produt- 
roient  joint  de  nCte  ue  Templot  Requête  du  4  Mai  enfui^ant ,  defdits 
Loîldl & Carpot ,  employée  pour  écritures  &  produâîon,  fuivant  la- 
dite ordonnance.  La  Commiflion  du  13  Juillet  1692  ,  obtenue  en  Chan- 
cellerie par  ledit  François  Bcrthelot ,  au  nom  6c  comme  tuteur  des  en- 
^ns  dudtt  Nicolas  Peyncton  &  Jeanne  Bouille  fa  femme  ,  à  ce  qu'il  lui 
^t permis  de  fiiire  aflîgneren  la  Cour  Annet  Bouille,  pour  voir  dire 
qu'il  feroit  tenu  de  fe  joindre  avec  ledit  Herthelot  audit  nom  ,  pour  f.iire 
infirmer  lekliîes  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Hoiirbonnoi';, 
iBfMeaucs  par  Icldits  Loi£dU.Tudé  ,  enlcmuk  la  failie-rcelic  t«uic  à 
T^me  VIL  '  Ce 
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leur  requête  ,  faire  débouter  lefdits  Tardé  &c  Loifel  de  Iwrs  Kei^êtes 
&  demandes  ,  St  lui  faire  donner  main-levée  de  ladite  failie-reelle  , 
avec  dommages-intérêts  6l  dépens ,  même  lui  faire  adjuger  fes  concln* 
fions  àTeocontre  des  Religieux  de  Bellaigne,  contribuer  pour  fa  moitié 
aux finm» pour  raifon  de  ce  ,  &  rembourfer  audit  Berthelot  la  moitié 
de  ceux  qui  avoient  été  faits  ,  tant  par  lui ,  que  par  ledit  Peyneton  » 
finon  6c  à  faute  de  ce  faire ,  qu'il  feroit  condamné  acquitter  ledit  Ber- 
thelot audit  nom ,  de  la  moitié  des  condamnations  qui  étoient  inter- 
Tennes  &  qui  pourroient  intervenir  contre  lui ,  tant  en  principat» 
intérêrs  que  dépens ,  &  aux  dépens  tant  en  demandant ,  défendant, 
que  de  la  fommation  ;  défenfes  dudit  Annet  Souillé  du  i8  Jan\'ier 
1698.  Requête  du  29  Avril  1699 ,  defdits  Françoife  Peyneton  &c  con- 
forts ,  employée  pour  répliques  auxdites  défenfes ,  contenant  leur  de- 
naâde  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  aôe  de  ce  qu'ils  reftraignoient  celle 
fiîte  par  ledit  Berthelot  leur  tuteur,  par  ladite  CommifHon  du  13  Juillet 
i6^i,  à  la  moitié  du  droit  de  cenfive  prétendu  par  lefdits  Tardé  ÔC 
Loifel  fur  les  héritages  acquis  par  le  Contrat  du  14  Février  1680,  à  la 
charge  par  lui  de  leur  communiquer  la  ouittance  de  leur  pete,  dear 
droits  de  lods  &  ventes ,  datée  du  10  dudit  mois  de  Février ,  &  en 
conféquence  ,  qu*il  feroit  tenu  de  faire  cefTer  leurs  demandes  ,  pour 
raifon  de  la  moitié  defdites  cenfives  ,  dont  la  condamnation  étoit  pro- 
.  noncée  par  la  Sentence  du  1 8  Août  1 690 ,  tant  en  principal ,  intérêts  que 
dépens ,  &  leur  &ire  vkmt  mainlevée  de  la  laine  réule  ^te  de  teuit 
immeubles ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  il  fut  condamné  les  acquitter 
de  la  moitié  des  condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre  eux, 
pour  raifon  defdites  cenfives  ,  tant  en  principa! ,  intérêts  que  dépens  , 
tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation  ;  Arrct  d'appointé 
en  droit  6c  joint  du  6  Août  1699.  Aveiti^ment  dûdit  Annet  Bowlté*» 
du  9  Décembre  audit  an  ;  produôtons  des  Parties,  &coiftre£ts  ref» 
pc<rti  Vf  ment  fournis  les  zy  Janvier  Sc  i6  Février  1700;  ceux  dudit 
jBouilic  iervansde  falvations  ;  la  Requête  du  18  Janvier  1700,  deldirs 
Peyneton  &  conforts ,  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  aâe  de  ce  qu'ils  dénon- 

S>ient  auxdifs  Regnault  &C  Carpot ,  &  aux  Prieur  &  Religieux  de  B^. 
igne  les  demandes  en  fommation  intentées  par  leur  Tuteur  ,  à  Peu- 
contre  d'Atinet  Bouille,  &  en  conféquence,  pro^édans  au  jnc^cment  do 
procès  ,  ils  fùflTcnt  condamnés  les  uns  &  les  autres  aux  dépens  que  lc(^ 
dits  Peyneton  6c  conforts  avoient  faits  fur  lefdites  fommations ,  les  ac- 

Suitter  de  ceux  efiiuels  îls  pourroient  fuccorober  envers  ledit  Bouillé'» 
:  en  tous  les  dépens  des  (ommations ,  contre-ibmmations  &  deman- 
•des ,  &  a£le  de  ce  que  pour  écritures  &  produ6ïion  ,  ils  employoieni  le 
contenu  en  leur  Requête  ,  au  bas  de  laquelle  çû  l'ordonnance  de  Ist 
Cour ,  portant  que  les  Défendeurs  tourniroienl  de  dctenfes ,  écriroient, 
produiroient  joint  U  a&e  de  l'emploi.  Requête  des  iq  &  it  duifirmoit 
de  Janvier^defdit&Loifel  6c  Carpot ,  Prieur Rdigieuxdo  BeUaigiie> 
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«Inpîoyée  pour  dcfcnfes,  écritures  &  procîiiflîons  &  contredits,  fui- 
'  vant  îefdites  Ordonnance,  FaOum  defdits  Religieux  de  Bc!!a:;^ne: 
Ecritures  du  2.6  Janvier  1700  .  (le(dits  LoiCel  &  Carpot  ,  imuuiccs., 
IVéds.dopfocès  iênrant  oe  répotiks  au  Faâum  deldits  Religieux  de 
■Beilaigné ,  &c  de  plus«D{»lesré(N>nres  à  griefs  &  contredits  :  Salvationt 
du  premier  Mars  audit  an,  defdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaignc , 
fer  vans  de  réponies  auxdites  dernières  écritures  :  Produûion  nouvelle 
'  de  ladite  Damoifelle  Hélène  Regnault ,  par  Requête  du  6  Juin  1698., 
fervans  de  Salvations:  Requête  du  15  Jiullet  eoMvaiit»  defdits  Fraa» 
çoife  Peytieton  &c  conforts ,  employée  pour  contredits  contre  icelle 
produôion  nouvelle  defdits  Peyneton  &  conforts ,  par  Reqnôte  du  9 
Juillet  1698  :  Contredits  contre  icelle  ,  defdits  Carpot  6c  Kcgnault,  du 
<•!  dudit  lîioit  ;  Autre  Produfiîon  nouvelle  defdits  Peyneton  &  co»- 
fortSf  par  Requête  du  28  Avril  1 699  ;  fommation  de  la  contredire  par 
les  Prieur  &c  Religieux  de  Bellaigne  ;  autre  Prodnftion  nouvelle  defdits 
Peyneton  &  conforts,  par  Requête  da  nicmc  jour  18  Avril  :  Contre- 
■  dits  contre  icelle ,  defdits  Carpot  Ôc  conforts  ,  du  4  xMai  enfuivant  ; 
Proddâion  nouvelle  deidits  Prieur  &  Relineux  de  Bellaigne  ,  par 
Requête  du  8  Avril  1699  :  Requête  defdits  Peyneton  &  conforts  ,  du 
17  dudit  mois  ,  employée  pour  contredits  contre  icelle  ;  fommation 
de  la  contredire  ,  par  lefdits  Seigneur  Prince  de  Condé ,  Carpot,  Loii'cl 
&  autres  :  Produâiun  nouvelle  defdits  Carpot  &  I^^ifel ,  par  Requête 
du  1 6  Mai  audit  an ,  &  côntredits  contre  icelle ,  des  19  Mai  &  1 5  Juin 
enfuivant,  &  1 1  Janvier  1700  ,  dgfdits  Peyneton  &:  conforts.  Se  fîeur 
Elian  :  Requête  du  ï  6  dudit  mois  de  Janvier,  defdits  Carpot  &  Loifel  , 
cmployée^our  falvations  ;  fommation  de  la  contredire  par  lefdits  Reli- 
gieux de  Bellaigne  ;  autre  produâion  nouvelle  defiltts  Peyneton  Se 
COnibrts  ,  par  Requête  du  16  dudit  mois  de  Mai; Requête  du  19 dudit 
mois  de  Mai,  defdits  Carpot &:  Loifel,  employée  pour  contredits  contre 
icelle  :  produtlion  nouvelle  de  lad.  Carpot ,  par  Requête  du  17  Novem- 
bre ,  figni/îée  le  17  Décembre  audit  an  ;  contredits  contre  icelle  ,  defdits 
Peyneton  &  conforts ,  du  z9  Janvier  1700  :  Requête  du  premier  Fé-. 
vrier  audit  an  ,  defdits  Loifel  &  Carpot ,  employée  pour  falvations  : 
Arrêt  de  la  Cour  ,  du  13  Avril  1700,  par  lequel  ,  avant  faire  droit,, 
il  auroit  été  ordonné  que  dans  deux  mois  du  jour  de  la  fignificatioa 
oui  feroit  faite  dudit  Arrêt  auxdits  Tardé  &  conforts,  au  domicile  de 
leur  Procureur,  ils  feroient  tenus  de  faire  preuve  ,.tant  par  titres,  que 
par  témoins  qui  feroient  entendus  pardevant  le  Juge  d'Aubuflbn  ,  que 
le  Tenemcnt  d'Autricr  fait  partie  du  Tenement  de  Chaume ,  permet 
auxdits  Peyneton  6c  coniorts  ,  6c  Religieux  de  Bellaigne ,  de  faire 
preuve  an  oontraîfe ,  fi  bon  leur  lemble ,  pardevant  ledit  Juge  dans  ledit 
tems  ,  pour  ce  fiùt  &  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  ce- 
pendant par  provifîon,  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal*, 
auroit  éîé  ordojiné  cju'il  leroit  iurûs  à  la  j[>9urliiite  de  la  faifie-réeUe 
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des  bien<:  ckf  dirs  Peyneron  ôc  conforts ,  &  dont  étoic  queftion  ,  rfetcn- 
les  auroicai  ctc  fiaicies  de  procéder  à  aucun  bail  judiciaire  d'iceiix ,  te 
éc  les  tMMblev  f»bLpeflcm(w  8e  jowiiànce  de  mm  hktas ,  d^ens  ré^  - 
ietvés  :  la  Recpiête  du  3  Mars  170 1 ,  deidits  Peyneton  &  conforts  ,  à- 
ce  que  fjute  parlefdits  Regnault  è(  Carpot  d'avoir  fatisfait  audit  Arrêt 
du  23  Avril  1700,  àc  fuivant  icelui, tait  preuve,  tant  par  titres  que  té- 
moins ,  que  le  Tenemcnt  dfAtttrier  fait  partie  du-  Tenement  de 
Chaune  ;  les>£«adttfi<Msdtttts  Peyneton  6c  coàCam  leur»  &flea» 
adjugées  ,  &  en  conféquence  les  appellations^  &  ce  ,  fiifTent  nûTes  ait 
©éant  ;  leftjirs  Carpot  6l  Kcgnault  dchcntés  de  ietirs  demandes  ;  que 
kl  faifie-réclie  faite  des  Incineubies  deldits  Peyneton  <k.  conforts ,  &  . 
ftMUx  iudicîaîres- faits  e»  caaiëfpieiiee  ,  fctoieiic  éédatis  nab  &  infii* 
neiiK  ,  qi^s  feroicnt  condliBnes  à  rendre  àc  cefliiuer  atixdits.  Peynetoilr 
&  conforts  les  fruits  &  revenrvs  de  leurs  immeitbks  de-uis  la  faifie- 
rcelle  ,  fuivant  i'eftimation  qui  en  ferait  faite  p;ir  Experts  ,  dont  les- 
Parties  conviendroient  pardevant  le  plus  prociiaiti  Ji'.ge-i>eoyai  des- 
Keui  *  iiiion  par  lui  aammé  d'office»  mx.  doaiinages-iiitérêti«  (|ii.*ils  om 
loiitferts ,  potir  le^iels  iisfe  reHraigiKMeAt  à  la  fomme  de  6000  Uvres  » 
û  mieux  n*aimoïent  fouffrir  !a  liquidation  par  les  mêmes  Expert?  ,  &  en 
tous  les  dépens ,  même  eaceux  par  eux  taits  à  i'encontre  des  Abbé  &c 
Religieux  de  Beltaigne  &c  d'Annet  titillé  ,  &  ea  ceux  rëfervés  par 
ledit  ArrC't  dw  %'y  4^ril  1700  ;  les  acquitter  ^de  ceux  efquels-  ilr-  peur*^ 
roient  fuccomber  envers  lefdits  Religieux  5c  Bouille ,  6l  en  ceux  de 
ladite  demande;  &  où  !a  Cour  jugei-sit  qu'ils  ont  fatisti-.it  r:udit  Arrêt 
&  conlirmeroit  leldites  Sentences  ,  lefdirts  Religieux  de  Beiiajgne  tu£m^ 
htA  condambéa  dTacquittf  r  leiHits  Pfcyneton  &  conforts  ,  dei  coedam-' 
MMioiUrproiieBcées par lefdices Sentences, &  de  celles  qui  pourroïent* 
intervenir  par  rArrét  qui  intervi endroit,  tant  en  principal , intérêts ,^ 
que  dépens ,  à  la  reftitution  des  rViiits  de  leurs  immeubles ,  en  leurs 
lioinmageS'intérêts  ,  pour  IciqucU  lis  fe  rellreignoient  à  la  fomme  de 
éooo  Uvres,  èc  en  tom  les  dépens ,  tant  en  demandent ,  défendant 
que  de  la  fominationr,eeurrefervé5  par  ledit  Atr6r,  de  de  ladke  de^ 
mande ,  &  afte  de  ce  que  pour  écritures  &  produâion  ,  ils  employoient 
k  contenu  en  leur  Requête ,  au  bas  de  laquelle  ei^  l'ordonnance  de  la 
Cour,  portant  que  les  Défendeurs  foumisoient  de  défenfes ,  produis 
roient  joint  &  aÛe  de  l'emploi  :.  Requête  du  4  dudir  mois  de  Mars 
defdits  Loifel  &  Claude  Tardé  ,  employée  pour  dcf?r!fc';  ,  écritures, 
prodii^^ion  &  contredits  ,  fliivant  ladite  Ordonnance  ;  fcmmation  de 
iàtisfctire  a  ladite  Or4(>nnance  ,  par  leidits  Prieur  îk  Religieux  de  Bel- 
lëigne  ;  la  Requête  dvL  htde  14  Aûn  17C0  ,  du  Ptociirettr  Général'  <jhr 
Roi ,  à  ce  qu*il  foit  reçu  ftetic  intervenante  au  procès  en  que(Hon  ;» 
feifant  droit  ftir  fjn  intcrvemion  ,  il  fût  ordonné  que  les  fiéritageS' 
eompris  au  Contrat  du  14  Février  16^0  ,  feroient  déclarés  être  compris 
dans  la:C2enâye  de  la  ChArellcnie  dliuiiilon ,  &  que  défeoks  lexoieat^ 
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feites  aux  Abbé  Se  Religieux  de  Bellaigne  de  troubler  kdit  Sieur 
Bourbon  dans  U  poffeflion  de  ladite  Cenfive  ;  Arrêt  du  dudir  mok 
de  Juin  »  par  lequel  le  Procureur  Général  du  Roi  atirott  été  reçu  Panm 
sitenrcnante ,  «r  ftr  leil^ns  de  (à  requête ,  les  Pstfties  auroient  été 
appointées  en  drèit  êf  joint  au  procès  ;  Requête  du  i»  dadit  mois  dci 
Juin  ,  du  Procurenr  Cénéral  du  Roi ,  &  tb  lHits  Loifel  &  Tardé,  enw 
ployce  pour  écritures  oc  pr(xiuâ-ion  ;  Re  iu-te  du  7  juillet  enfuivant , 
des  Religieux,  Pneur  ôc  Couvent  de  Eeliaigne,  employée  pour  écri- 
tures &  produ£^ion  »  avec  leurs  écritiim  inâtiiléet  ^  Kéatpkukûoa 
Sooimaire  dudii  ]ovr  7  Joilkt  r  Requête  du  bi  diidit  nois  defdit» 
Crrrpot  Si  conforta  ,  employée  pour  réponfes  aux  écritures  derdirs- 
Religieux  ;  fr  iiimGiuon  de  fatisfeire  audit  Arrct  du  1 6  Juin  ,  par  ledit 
Sieur  Prince  de  Condc  ,,Peyneton  &  conforts  ,  6c  ikur  Abbe  de  iieUai* 

igietix d*Battaigiie,par  Reqndte  di»  a»  Dé^ 
eembre  1700  ,  faire  en  exécution  de  l'Arrêt  dii  «3  Avril. précédent  » 
dans  laqttelle  eft  TEnquète  faite  â  leur  Requête  ,  en  c:<écation  dricelui  ^ 
pardevant  le  Juge  d-AubuiTon  ,  le  17  Juillet  1700  ;  contredits  contre 
scelle,  du  Janvier  1701 ,  deidits  Carpot  àc  conforts  ^  Requête  dw 
>o  Février  enfuivant ,  dudie  Sieur  Prince  de  Condt^  auft  ttÊfk>fig 
ponr  contredits  ;  produ£tion  nouvelle  dcfdits  Garpot  &C  conforts  ,  par 
Requête  du  13  Novembre  précédent  ,  dans  laquelle  eft  leur  Enquête 
faite  en  exécution  dudit  Arrêt  du  13  Avril ,  le  r6  Juillet  1700  ;  contre-- 
dits  coDtre  teelle  ,  defdits  Feroeio»  6c  confims  ,  du  7  Mars  1700  » 
Requête  du  9  dudit  mois  ,  defdks  Carpot  &  conforts  ,  employée  pour 
falv  if  ions  ;  fommation  de  la  contredire  ,  par  lefdits  Abbé  &  Religieux 
de  H-iljit^ne  ;  autre  production  nouvelle  defdits  Carpot  &  conforts  ^ 
par  Requête  du  31  Janvier  1701  i  contredits  contre  icelle  ,  deidits-  ^ 
Jtetigieuat  de  Bellaigne ,  du  16  Février  audit  an  ;  Requête  defilks  Carpor 
&  conforts ,  du  si  dudttmois,  employée  pour  iâlvacions  v  fommatioa' 
de  la  contredire ,  par  les  autres  Panies  :  autre  produftion  nouvelle 
defdits  Carpot  &  conforts ,  par  Requête  du  3  Mai  audit  an  ;  contredit»* 
contre  icclle  ,  du  4  dudit  mois ,  deidits  Prieur  6c  ReU^eux  de  Béllû- 
gne  :  Requête  du  6  dudit  mois  die  Mai ,  defdits  Carpot  oc  conforts ,  em* 
ployée  pour  fal  valions  ;  fommation  de  la  contredire,  par  lc;rJits  Pey- 
neton  6c  lieur  Abbé  de  Bcllait^ne  :  Coodu^ioas^  du  Procureur  Géaéral-. 
du  Roi  ,  le  tout  joint  Ôc  conlidcré. 

LA  COUR  &i(ânt  droit  furfe'tout,  ayant  égani  aux  interventioi» 
defdits  de  Bourbon,  dudit  Procureur  GcncrnI  du  Roi ,  &c  dudit  Elian, 
fttr  l'nppel  des  Sentences  des  17  Novernbre  lôbç,  &  18  Août  16^0  y 'd 
mis  6c  met  les  appeiiations,  6c  ce  dont  a  été  appellé  at»''néant;  en  ce  que 
Ibdit  Berthelot  eft  condamné  indéfiniment  de  payer  la-  redevance  de 
trois  fcptiers  fe^le  ,  &  fix  quarts  avoine ,  k  payer  doubles  lods  &C 
tfeacesi^&.en'ceqsie  les-béùuge&en  queilioafont  déchar^  des  rede-^ 
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vances  dues  aux  Abbé  &  Religieux  de  Bellaigne;  émendant  quant  à  ce, 
condamne  lefdits  Peyneton  payer  lolidairement  avec  leldits  Abbé  &c 
Religieinc  ^  Bellaigne ,  à  la  recette  du  domaine  de  Bouiboimoîs,  les 
arrérages  échus  d'une  feule  &  unique  redevance  de  trois  fepders  feigle. 
&  fix  quarts  avoine  due  fur  le  Tenement  de  la  Chaume  ,  &c  autres  hcri» 
tagcs  contenus  en  la  reconnoiflance  de  Claude  Patcnn  de  ranncc  1 457, 
&c  continuer  à  l'avenir  ;  &c  lefdits  Peyneton  à  payer  un  leul  droit  de  iods 
&  ventes,  pour  PacquifitiOii  fidte  par  ledit  do&uit  Nicolas  Peyneton ,  & 
la  Sentence  du  14  Février  1680;  déclare  les  héritages  du  Tenement 
appelle  d'Autrier ,  charges  des  redevances  dues  auxdits  Abbé  &  Reli- 
gieux de  Bellaigne ,  comme  de  rentes  fécondes  feulement ,  &  après  les 
cens  &  redevances  dus  audit  domaine  de  Bourbonnois  ;  lefdites  Seil- 
tences  au  réfidu  refTortifTant  effet ,  fur  l'appel  des  Sentences  des  14  No- 
vembre 1690,  faifies-réelles ,  bail  judiciaire  &  Sentence  du  11  Août 
1691 ,  a  mis  &  met  les  appellations,  &  ce  dont  a  été  appellé  au  néant; 
émendant ,  ordonne  au'il  fera  procédé  à  la  nouvelle  liquidation  defdits 
droits  de  ventes  pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Moulins  ;  &  en 
conféquence,  fait  main-levée  auxdits  Peyneton  defdites  faifie-réelle  îc 
bail  judiciaire ,  fauF après  ladite  liquidation  faite ,  à  procéder  à  nouvelle 
faifie-réelle  &  bail  judiciaire ,  s'il  y  échet  ;  décharge  lefdits  Abbé  &  Re- 
ligieux de  Bellaigne  des  demandes  contre  eux  formées  par  Icidits  Pey- 
neton, tant  en  caufe  principale,  qu*en  la  Cour,-  Se  fur  le  furphis  ifes 
demaiides,  met  les  Parties  hors  de  Cour;  condamne  lefdits  Peyneton 
&  lefdits  Religieux  de  Bellaigne  en  un  tiers  de  tous  les  dépens  faits 
chacun  à  l'égard  envers  lefdits  Tardé,  Loyiel,  de  Bourbon,  &  ledit 
Procureur  Général  du  Roi ,  &  leldits  Peyneton  en  tous  ceux  contre  eux 
6its  par  lefdits  Abbé  &  Religieux  de  Bellaigne ,  &  ledit  AnnetfiouiUé» 
le  furplus  defdits  dépens  compenfés.  Fait  ep  Parlement  le  vingt-deiif  • 
Juillet  mil  fe^t  cent  un. 
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QUATORZIEME  REQUESTE, 

itMt  tMgation  oà  font  les  Supérieurs  &  ReSgUux  dt* 
Commanderies  de  Saint  Antcme  de  fournir  un  homme  vivant 
&  mourant  au  Roi  pour  rendre  la  foi  &  hommage  des  Fi^^ 
^iU  poffedent  dans  fa  mouvance, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  General  du  Roi;  disant  ,  que 
les  Supérieur  ik  Religieux  de  la  Commander ie  de  Saint 
Antoine  de  la  Foucaudiere>  près  la  ville  de  Chàcelleraui-en- 
Poitou  y  ont  interjetté  appel  aune  Sentence  rendue  au  Bureau 
des  Finances  de  Poitiers ,  par  laquelle  il  eft  dit  que  Jo- 
feph ,  Juge  Supérieur  de  la  Commanderie,  fuivant  la  difpofi* 
tion  de  la  Coutume,  nommera  un  lionune vivant  &  mourant ^ 
pour  Êûre,  pour  lefdits  Religieux  &  en  leur  nom ,  les  foi  & 
Tiommage  dus  au  Roi  pour  raifon  des  fiefe  de  la  Foucaudiere 
6c  de  la  Cour,  payer  les  droits  dus  aux  Seigneurs  £ng:. gifles 
de  Châcelleraut ,  &  À  Êiute  de  ce  faire ,  ordonne  que  ieSubA 
titut  du  Procureur  Général  du  Roi  audit  Bureau  pourfiiivra 
Teffet  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  requête* 

Sur  cet  appel  il  efl  intervenu  un  appointement  Confeil 
le  I S  Janvier  dernier ,  én  exécution  duquel  lefdits  Religieux 
ont  écrit  &  produit  %  ils  concluent  à  ce  que  ladite  Sentence 
foit  infirmée,  &  qu*en  conféquence  des  onres  par  eux  faites, 
de  faire  rendre  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  Engagiiles  du  Duché 
de  Châtelleraur ,  par  le  Supénenrde  ladite  Commanderie,  la 
foi  &  hommage  deidits  fichs  de  la  Foucaudiere  &  de  la  Cour, 
&  de  fournir  les  aveux  6i  dénombremcns  d'iceiiXy  mainrlevée 
leur  foit  taite  de  la  faifie-féodale  ciel  dits  fiefs. 

Leurs  moyens  font ,  qu'ils  poiiédent  le  fief  de  la  Foucau* 
diere  dès  l'an  i  3  47  ,  &  celui  de  la  Cour  des  1545,  que  ces 
fiefs  font  amortis  j  que  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  ,  articles 
j  50  ôc  171  »  les  îith  ne  peuvent  tomber  ep  radiai  tant 
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font  poflTédés  par  des  gens  de  main-morte  ,  qii'ainfi  il  feroît 
très-inutile  4^  les  alTujertir  à  donner  un  homme  vivant  & 
mourant,  puifque  les  mutations  qui  arriveroient  par  fa  mort, 
ne  feroicnt  Tiuvies  d*aucun  droit  de  rachat  j  ils  ajoutent  que 
de  temps  immémorial,  ils  ont  poffédé  ieldits  fiefs  fans  avoir 
été  ibumis  à  cette  charge  ,  qa*iis  font  la  foi  &  hommage  par 
leurs  Supérieurs  ,  qu'ils  en  rapportent  huit  atks  rendus  pen- 
dant plus  d'un  liécle ,  par  lefquels  lefdits  Supérieurs  ont  été 
perpétuetlement  reçus  à  faire  par  cux-mémcs  ks  toi  &  hom- 
mage deldits  liets,  ians  que  jamais  ils  ayent  été  ailujettis  à 
donner  un  homme  vivant  &  mourant  ,  &  qu'enfin  l'aveu 
qu'ils  ont  offert  eft  plus  que  ùifBÙJXt  pour  conferver  la  mou- 
«rance. 

On  fe  coiitentert  d'oppofisr  à  tm  ces  mojreiu  deux  ré- 
flexions générales. 

La  première  eft,  que  les  Coaummaucés-Religieufes ,  6c 
en  un  mot  tous  ceux  que  l'on  comprend  fons  le  nom  de 
g^ns  de  main^nofte ,  Ibnc  obligés  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage à  leur  Seigneur  fozeraîn  ;  que  ramoxtiilement  n*ei{ 
pas  une  extinâion  du  fief,  mats  au  contraire  une  dt^benfe  ^ 
qui  rend  les  gens  de  main-morte  capables  de  le  pottéder  $ 
que  la  condition  du  Roi  ne  doit  pas  être  moins  avanta- 
geufe  que  celle  des  Seigneurs  particuliers  ,  &  que  puifque 
plufieurs  Coutumes  du  Royaume  obligent  les  Religieux  à 
tendre  la  foi  au  Seigneur  dont  ils'  relèvent ,  quoiqu'il  ait 
été  payé  de  Tindemniré ,  le  Roi  eft  en  droit ,  à  plus  forte 
raiibn ,  d'exiger  que  Jes  gens  de  main-morte  lui  rendent 
l'hommage ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits  d'amortiffement  ;  que 
€*e{\  une  prétention  très  ancienne  des  EccléfîalHques  ,  que 
celles  que  les  Religieux  de  la  Fnucaudiere  renouvellent  au- 
^ourd  fiui ,  lorfqii'ils  veulent  inlmuer  que  l'amortifrement  fait 
cefTer  entièrement  le  devoir  de  ia  toij  mais  que  jamais  le 
Parlement  n'a  autorifé  cette  prétention  ,  qu'il  n'a  point  eare- 
gidré  les  Déclarations  que  le  Clergé  prétend  avoir  obtenue!? 
fur  ce  fujet,  &  que  les  efFons  inutiles  que  Ton  a  faits  en 
diâétsns  temps ,  pour  obtenir  une  difpenfe  ù.  contraire  à 
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r«flence  &  à  la  nature  du  fief  ^  n^ont  ièrvi  qu'à  afomir  la 
inaviaie  &  à  la  rendre  abfolumem  inviolable. 

La  ieconde  réflexion  eft ,  que  fi  Jes  gens  de  main-morte 
Ibnt  a0ujectis  ,  comme  les  autres  vaiTaux,  au  devoir  de  Thom- 
mage  ,  il  faut  qu'ils  le  rempliiTent  fiiivant  les  Loix  des  Fiefs. 
Or  iuivanc  ces  Loix ,  un  Religieux  ,  outre  Tincapacité  géné- 
rale du  Corps  donc  il  fait  partie ,  a  encore  une  incapacité  par- 
ticulière ^peribnnelle  fondée  fur  cette  e^ce  de  mort  civile 
qui  le  retranche  de  la  fociété  ;  &  c  eft  fur  ce  principe  qu  eft 
fondée  la  régie  établie  par  pluiîeurs  Coutumes  ,  qui  ne  fouf- 
frent  pas  qu'un  Religieux  puifle  être  offert  pour  un  homme 
vivnnr  lx'  mourant;  cette  régie  eil  devenue  le  droit  commun 
de  la  France  ,  à  la  rélerve  de  quelques  Coutumes  qui  ont  une 
dirpofition  contraire  ;,  mais  comme  celle  de  Poitou  n'eft  pomt 
de  ce  nombre  ,  riei\  ne  peut  dilpenier  les  Religieux  de  la  Fou- 
caudiere  de  rendre ,  par  une  perfonne  capable  f  un  devoir 
dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter  par  eux-mêmes. 

Les  Supérieurs ,  par  lefqueis  ils  offrent  de  porter  la  foi ,  ne 
font  pas  moins  incapables  que  le  refte  des  Religieux  qu'ils 
veillent  repréfenter  j  &  d'ailleurs,  ces  l'upcrieurs  n'utant  que 
triennaux,  l'hommage  qu'ili  auroiciu  rendu  expiicroit ,  pour 
ainli  dire  ,  avec  leur  fon6lion,  leur  fucceffeur  feroit  obligé 
ile  le  renouveller,  &  rien  ne  feroit  plus  onéreux  aux  Religieux 
que  les  ofires  qu'ils  font ,  fi  on  les  exécutoit  à  la  lettre  »  corn- 
ue il  le  Êiudroit  faire  *  fi  le  Supérieur  pafloit  pour  homme  vi* 
4vant  &  mourant,  ou  bien  il  faudroit  prendre  d'autres  tempé- 
lammens ,  tous  également  embarrafians ,  parce  qu'ils  s*écarte- 
roient  tous  de  la  limplicité  de  la  régie. 

A  fégard  des  aâes  de  foi&  hommage  rapportés  par  Içfdîts 
Eetigieux ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  facilité  qu'ont  eiie 
quelques  Engagifies ,  ou  inême  des  Officiers  du  Roi  >  de  re- 
cevoir l'hommage  des  Supérieurs  de  la  Commanderie  pût 
effacer  en  leur  faveur  les  régies  de  la  Coutume  ,  les  principes 
de  Droit  commun,  &  le  Privilège  des  Droits  du  Roi,  qui 
fe  conièrvent  toujours  en  leuf  entier  ,  malgré  la  négligence 
de  ceux  qui  font  chargés  de  les  exercer  ou  de  les  détendre. 
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Enfin,  les  Religieux  de  la  Foucaudiere  ont  d'autant  moins 
de  fujet  de  vouloir  fe  fouiliaire  à  ia  régie  générale ,  que  les 
Religieux  de  la  Commanderie  de  la  Lande  ,  qui  ell  de  leur 
ordre,  ont  donné  au  Roi  un  homme  vivant  &  mourant,  pouf 
faire  la  foi  &  hommage  de  ladite  Seigneurie  de  la  Lande  , 
à  caufe  de  Ton  Château  de  Parthenay ,  iitué  en  ia  même  Coih 
tume  de  Poitou. 

Ce  feroit  inutilement  après  cela  qu'on  s'arrêteroit  à  répon- 
dre à  l'induftion,  qu'ils  ont  tirée  de  l'article  5 1  de  la  Coutume 
de  Poitou  'y  la  réponfe  ei\  dans  l'article  même ,  les  Droits  du 
Roi  y  font  réfervés  en  leur  entier  ,  &  cette  réferve  auroit  été 
de  droit ,  quand  même  la  Coutume  ne  Tauroit  pas  faite  expref- 
fément  -,  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'examiner  à  préfent  s'il  fera 
dû  rachat  ou  non ,  &  û  lefdits  Religieux  font  dans  le  cas  des 
afddes  150.  &  171.  de  ladite  Coutume*  La  Sentence  dont 
eft  appel  ne  les  condamne  qu'à  payer  les  droits  qui  (è  trou- 
veront dûs  i  c'eft  ce  qui  fe  difcutera  lorTque  cette  Sentence 
aura  été  confirmée. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  plaife  à  la  Cour  donner  ade  an 
Procureur  Général  du  Roi ,  de  ce  qu^en  exécution  dudit  Ar^ 
f ét  du  1 8  Janvier  dernier,  il  employé  pour  réponfe  aux  canfet 

moyens  d'appel  defdits  Religieux  de  la  Foucaudiere,  écri- 
ture &  produàion ,  même  pour  contredits  contre  les  produ6> 
tions  defdits  Jleligieux»  le  contenu  en  la  préfente  Requête  « 
&  en  conféquence  mettre  l'appellation  au  néant  ;  ordonne^- 
que  ce  dont  a  été  appelié  fortira  effet,  &  condamner  lefdits 
Religieux  en  Tamende- ordinaire  de  ix  livres  ^  &  vou&fieres 
2iien. 
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.PREMIERE  REQUESTE, 

Qm.établu  qtuUFUf  de  Londes  r«<^vff  i4^j»^^i<Mc;||^r^<À^ii^j^ 
4^  caujt  du  Vicomté  de  Baytux*  '         ,  . 

;  A  messieu.es  du  parlement. - 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi ,  disant, 
qu'ayant  pris  communication  del  lriftance  pendante  en  la 
Cour  entre  le  fieur  Pellot  &  le  fieur  Turoor ,  dans  laquelle  il 
s'agit  j)rincipaîement  de  fçavoir  Ci  le  fiefdes  Londes  eft  dans 
la  mouvance  du  fief  de  Ruberey  pofledé  par  le  lieur  Pellot, 
ou  s'il  relevé  du  Roi  à  caufe  du  Vicomté  de  Bayeux  ,  il  a 
trouvé  les  droits  du  iloi  U  bien  deiendus  par  le  fieur  Turgot, 
quU  ne  lui  relie  qu'un  pcLit  nombre  ci\>biervation!>  à  Uir^ 
pour  remplir  en  cette  occalion  les  cievoirs.de  fon  rf^iimeri;* 

Il  fera  ces  obrervations  dans  des  vues  différentes. 
,  La  première  y  dç-fupplcer  par  quelques  nouvelle  réflexions 
ce  qiji  peut  manquer  encore  h    plénitude  de  .la  déftiife  de^ 
intérêt^  da  Roi  dans  cette  aâ^ire* 

La  fecoadjê,  dé  la  réduire  à  des  pointt  fixes  ;&  évîdens  en 
I4  dégageant  de  cette  multiplicité  de  moyens,  d'obje^ipqs, 
de  réponiês  6c  de  répliques^  dans  laquelle  les  Parties- fe  font 
engagées.  "        .      .  ' 

i  De^x  queilions  pijncipales  rei^ecmeat  toutes  If s  diQîcttltés 
qu*oii  peut  agiter  duis  cette«affair9{)aj:Tapport9u.]L  Proits.dv 
Roi, 

,  Le  fiefdes  Londçs.étoit'il  anciennement  mouvant  de  iU^ 
berey  ou  du  Château  .de  Bayeux  /  Cefl  la  première  queÛioii» 

Quand  même  ce  fief  auroit  été  autrefois  dans  la  mouyanc^ 
itfif^fib^fij  f^ôc  non  pas  du  Château  de  Bayeux,  la  mouvance 
a-c  elle  pu  être  transférée.  dansJ^.pecAmne  .du  iîfiurPeilot/ 
C*eft  la  deuxième  queftion. 

£t  U  eft  inutUe  de  vouloir  tranchet  le  -nceud  de  ces  difficul* 

Ddij 
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tés,  plutôt  que  de  le  délier,  en  difant  que  le  Roi  n'y  a  aucun 
intérêt  ,  parce  que  comme  il  conferve  roujours  le  droit  de 
rentrer  quand  il  lui  plaira  dans  le  Dt»iT>aine  de  Ruberey ,  il 
lui  eft  indifférent  que  le  fief  de  Londes  relevé  de  ce  Do- 
maine ,  ou  qui!  ioit  dans  la  mouvance  du  Vicomté  de 
Bayeux. 

Sans  répéter  ici  que  le  fieur  Turgot  a  répondu  à  cette 
objeftion  généralemenr  répandue  claiii  les  écritures  du  fieur 
Pellot ,  ic  l^rocureur  Général  fe  contentera  de  remeure  Teu- 
lemetu  devant  les  yeux  de  la  Cour  les  différentes  efpéces 
dmtérêts  que  le  Roi  peut  8c doit  prendre  à  la  déciiion  de 
cette  afiaire. 

Intérêt  de  yénté  toujoa»  bîeflee ,  quand  oh  attriinse  à  vat 
Domaine  ce  qui  paroît  par  les  anciens  titres  avoir  £bm  partie 
d*tm  autre.  Domaine. 

f  •  Intérêt  d'ordre  féodal  qui  ne  fouffre  point  que  Ton  chancw 
la  fuite  ou  la  fubordination  des  mouvances ,  Se  que  Ton  tsSèl 
perdre  au  Roi  la  foi  &  Phommage  d'un  de  fes  Vaflauz  *  pous 
Tattribuer  à  un  de  fes  Sujets. 

Intérêt  d'ordre  public  pour  empêcher  qu'on  ne  donne  aux 
engagemens  du  Domaine  plus  d'étendue  qu'ils  n'en  doivent 
avoir ,  qu'on  aboliffe  ladiÂinâion  établie  par  l'Ordonnance 
de  1^66,  entre  les  Appanagiftes  &  les  (impies  Engagiâes,  (Se, 
qu\>n  né  force  les  Vaffaux  du  Roi  à  âéchir  le  genou  devant 
un  Seigneur  particulier ,  au  lieu  que  par  la  nature  de  leur  fîef 
&  parles  Loix  du  Royaume ,  ils  ne  doivent  s'abaifTer  que  de^ 
vant  la  Majeffé  Royale^  ou  devant  les  Princes  iiir  lefquels  ii 
jrejaillit  une  portion  de  fon  éclat. 

Enfin,  intérêt  même  de  jouiflance  &  d'utilité,  puifque  fé- 
lonies propres  principes  du  freur  Pellot,  il  faut  qu'il  con- 
vienne que  fi  le  fief  des  Londes  cil  mouvant  du  Domaine  de 
Ruberey,  le  Roi  perdra  tous  les  proiits  de  ce  fief  pendant  1^ 
durée  de  l'engagement ,  au  lieu  que  fi  ce  fief  relevé  du  Vi- 
comté de  Bayeux,  tous  les  Droits  Seigneuriaux  qui  feront  dûs 
pour  les  diiicreiues  mutations ,  &  pour  Cclie  dont  il  s'agit  en 
particulier  ^  apparticnckont  au  Roi* 
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Tant  d'intérêts  réunis  enfemble  jutldient  par  avance  la  né- 
ceiiité  de  l'intervention  du  Procureur  Général  ,  &  il  efpére 
que  les  obfervations  qu'il  fera  fur  les  deux  queftious  ^u'il  • 
vient  de  dUiinguer  en  établiront  également  la  judice. 

PREMIERE  QUESTION. 

Le  fief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouvant  du  Do- 
maine de  Ruberey  ou  du  Vicomté  de  Bayeux? 

Sur  ce  premier  point  le  Procureur  Général  fe  contentera 
d'ajouter  aux  preuves  du  iieur  Turgot  ^  premièrement  >  l'ex- 
plication de  quelques  termes  importans  employés  dans  les 
titres  dont  toutes  les  parties  feiervent;  fecondement,  une 
anaiyfè  plus  détaillée  &  plus  fiiivie  des  daufes  de  ces  titres 
qui  regardent  la  mouvance  $  &  enfin  les  conféquenees  qui 
réfiiltent  de  Tun  6c  de  Tautre*  Ces  trois  genres  d'obfervation» 
différentes  pourront  mettre  la  juiHce  des  droits  du  Roi  dans 
un  plus  grand  jour. 

ExpiUadondc  quelques  ttrmes  importans  employés  dam  lesTurts 

produits  par  Us  PartUs, 

On  trouve  dans  les  aveux  de  141 3  &  de  14^3  «  titres  qui 
peuvent  feuls  décider  cette  conteflation  ^  deux  termes  qu'il  eil 
abfolument  nécefTaire  de  bien  entendre  ,  foit  pour  répondre 

aux  objeftions  du  fieur  PeHot ,  foit  pour  achever  d'établir  fo- 
lidement  la  vérité  de  la  mouvance  foutenue  par  le  iieuc  Turr 
got. 

L'un  eft  celui  de  Vavajforie  ou  Vavajfourie, 
L'autre  ell  celui  de  Fié-Ferme  ou  Fieu-Ferme. 
Le  fieur  Pellot  pour  faire  trouver  plus  de  proportion  entre 
le  fief  des  Lotïdes  &  le  Duniamc  médiocre  de  Iluberey  qu'en- 
tre ce  même  fief  8f  le  Vicomté  de  Baveux  ,  &  inlinuer  par-là 
qu*il  eft  à  prci'uintr  que  le  fief  des  Londes  ell  un  démembre- 
ment &  une  dépendance  du  Domaine  de  Kuberey  ,  prcEcnd 
que  ce  ûefii  ttuit  tiuuCigii  qu'une  rotaïc     une  FAva£ori$  qui 
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a  été  afiranchie  en  devenant  fief  ;  ôc  que  pour  marque  de  foa 
ancienne  fujettion ,  on  a  retenu  une  rente  &  une  corvée  ;  il  cite 
pour  cela  le  chapitre  20  de  l'ancienne  Coutume  de  Norman- 
die ,  dans  lequel  le  terme  de  Vavaffone  eil  confondu  avec  les 
rotures ,  ou  pour  parler  comme  cette  ancienne  Coutume,  avec 

iout  autre  tencment  viLjin. 

Mais  il  n'a  pas  cuuddeié  qu'il  y  avoit  en  Normandie  deux 
fortes  de  yavajfones  ,  les  unes  nobles  ,  les  autres  roturières  -, 
la  Giofe  fur  le  chapitre  53.  de  Tancienne  Coutume  établit 
clairement  cette  diftinélion.  Il  y  a ,  dit  l'Auteur  de  cette  Glofe, 
plujicurs  VavaU'ones  noblement  tenues  à  cour  &  ufage  ^  &  qui 
échéent  en  garde  ,  aujfi  bien  co/iiinc  un  fii-j  de  f  {autben  ^  quine 
font  point  panaUcs  ^  &c.  Et  quoique  iuivant  la  même  Glofe 
l'on  appelle  plus  communément  ^vo^nW  Us  ainejfes  des  ma' 
fures  qui  ne  font  point  noblement  tenues  ,  cela  n*empêche  pas 
^uil  ny  ait  beaucoup  d'exemples  de  Vavaflbries  nobles  que, 
Àiivant  cette  Glofe ,  Ton  appclleFavoffories par  dAfmnittation: 
fpédale ,  ce  qui  eft  conforme  à  la  fignificadon  du*  terme  de  - 
Favaffeur  ou  de  Fàlvaffeur  dans  les  titres  des  fiefs ,  dans  le£> 
quek  ce  terme  s'entend  des  Vallauxd'un  ordre  inférieur. 

Il  ne  refte  plus  que  de  Êdre  L'application  de  ces  deux  e(péc«s 
de  VavalTories  qu'on  trouve  aUes  clairement  marqué  dans 
Terrien  I  Chap.  I.  du  Im  de  l'ancienne  Coutume  de  Nor* 
nandie ,  au  fidT  des  Londes ,  dont  il  s'agit  dans  cette  contefta- 
tion;  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  aveux  de  141 3  &  de  1453  , 
on  y  trouvera  toutes  les  marques  d'une  Favajforie  noble. 

Elle  y  eft  qualifiée  Vçvajforie  franche ,  elle  y  eft  dite  tenue 
à  r hommage  lige ,  hommage  de  la  plus  noble  efpéce  »  &  qu'il 
eft  impomble  de  concevoir  qu'on  ait  appliqué  à  ce  qui  iféroic 
qu'une  roture  dans  fon  origine. 

Enfin,  ce  qui  en  détermine  le  véritable  cara6l:ere  &  qui 
exclut  jufqu'au  moindre  veftige  de  roture  ,  ell  que  cette  Va- 
vaiTorie  avoit  court  &  ufage  ,  fuivanr  l'aveu  de  1463;  que  par 
■    conféquent  ,  fuivant  la  Glofe  de  l'ancienne  Coutume  ,  elle 
étoit  du  nombre  de  celles  qui  échéent  en  garde  ^  au(ji  bien  com» 

m  m  Jic/de  Haubert  i  &  eu  eliet ,  on  voit  par  les  titres  pror 
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duits  dans  l'Iiiftance,  que  le  fief  des  Loiidcs  tombe  en  garde, 
11  ne  lui  manque  donc  aucune  des  prérogatives  qui  di(Hn- 
guenc  les  Vavaffi>ne$  tiobles  de  celles  qui  Ibnt  roturières  ;  on 
ne  voit  aucune  trace  de  ce  changem^t ,  par  lequel  le  licur 
Pellot  prétend  qu'on  a  transformé  une  vile  roture  en  un  fief 
noble  >  &  par  conféquent  il  £aut  retrancher  abiblument  cette 
couleur ,  par  laquelle  on  a  voulu  dégrader  ce  fief,  comme 
pour  le  mettre  plus  à  portée  de  relever  du  Domaine  de  Ru- 
berey. 

L  explication  do  fécond  terme  employé  dans  les  anciens 
titres,  qui  eft  celui  de  FU-Ferm»^  eft  encore  plus  importante, 
elle  furaroit  prefque  feule  pour  Êdre  préfumer  que  jamais  le 
£ef  des  Londes  n'a  été  dans  la  mouvance  de  Ruberey. 

La  Fié-Ferme ,  terme  qui  n'eft  gueres  ufité  que  da^  laPro«' 
vince  de  Normandie ,  n'étoit  autre  chofe  qu  un  héritage  no» 
ble  ou  roturier  affermé  à  longues  années }  c'étoit  une  des'ma* 
nieres  de  &ire  valoir  le  Domaine  du  Roi ,  dans  les  lieux  où 
il  n'étoit  pas  avantageux  de  Taffermer  par  des  baux  ordinaire» 
qui  n'excèdent  pas  le  tems  de  neuf  années. 

La  Chambre  des  Comptes  adjugeoit  ces  fortes  de  Fié-fermes 
ou  de  Baux  à  longues  années  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rifleur.  On  en  trouve  plufieiirs  preuves  dans  les  regidres  de 
cette  Chambre,  on  y  voit  entr'autres  une  Fié-ferme  de  la  Sei- 
gneurie de  Saint-Ouen  du  i  z  Septembre  i  467  ,  dont  la  déli- 
vrance eft  conçue  dans  ces  termes  :  »  Avons  délivré  &  fieffé  , 
n  baillons ,  délivrons  &  fieffons ,  pour  &  de  par  icelui  Sei- 
»  gneur  ,  ladite  Terre  &  Seigneurie,  pour  l'avoir  &:  tenir  & 
>♦  en  jouir  afin  cChéritage ,  enfemble  des  revenus  &  dépen- 
I»  dances  d'icelle  »». 

Ainfi  les  termes  de  Fié-ferme  Se  de  Bail  étoient  finonymes  , 
ce  titre  ne  transk-roit  que  la  jouiffance  des  revenus,  il  ne  diffé- 
roit  du  bail  ordinaire  que  par  la  longueur  du  tems  ;  on  ne  voit 
point  que  les  foi  &  hommages  des  Vaifaux  ayent  jamais  été 
compris  dans  ces  baux ,  &  la  nature  de  Faâe  eft  fi  contraire 
à  cette  idée ,  qu  elle  ne  peut  pas  feulement  venir  dans  Tefprit. 

Qtt'étoit-ce  donc ,  fuivant  la  véritable  fignification  du  mot 


2x5      QUINZIÈME  REQUESTE 

lie  Fié'ferme ,  que  ce  qu'on  appelle  dans  les  titres  produits 
par  les  parues  la  Fié- ferme  de  Kuberey  i  C*écoit  une  portion 
du  Domaine  de  Bayeux,  qui  avoit  été  adjugée  anciennement 
à  titre  de  bail  à  longues  années ,  &  qui  après  l'ex|3iratiun  du 
bail  étant  rentrée  dans  les  mains  du  Koi,  &  confondue  avec 
le  rede  du  Dom  une  de  Bayeux,  a  retenu  ie  nom  de  tié» 
ferme  ,  qui  étoit  commode  pour  défigner  une  certaine  quan- 
tité d  héritages  &  de  droits  ,  qu'on  avoir  accoutumé  d'adjuger 
enfembie  ious  le  titre  de  Fié-terme  de  Kubercv  ,  ccl\  encore 
aujourd'hui  ce  qui  a  été  adjugé  au  lieur  Peilot  6c  à  fcs  prédé- 
cefTeurs,  à  titre  d'engagement  ;  enforte  que  ce  qui  étoïc  au- 
trefois Fié-feripe,  c'ell  à-dire  le  bail  d'un  certain  territoire  ^ 
eft  à  préfent  devenu  l'engagement  du  même  Territoire. 

Or  comme  on  n'a  engagé  aux  premiers  Engagiftes  repré- 
Tentés  aujourJ  hui  par  le  fieur  Peilot  ,  que  ce  qui  portoit 
autrefois  le  nom  de  Fié-ferme  ;  û  tant  voir  s'il  eft  poflible  de 
prétendre  que  le»»  anciens  prenevirs  de  ce  même  bien,  qui  le 
leriUieiu  a  tiire  de  Fié-terme  ,  ayenr  eu  la  mou\'ance  du  fief 
des  Londes ,  &  qu'on  ait  accordé  ccLtc  mouvance  a  des  Ad- 
judicataires d'une  fimple  jouiflancé  de  revenus  pendant  le 
cours  d'un  certain  nombre  d'années  ou  de  générations. 
.  11  en  eft  à  peu  près  des  Fié-fermes  comme  des  baux  em* 
phitéoriques  ;  or  on  n'a  jamais  prétendu  que  les  foi  &  hom« 
jnages  des  VafTaux  fiiAent  compris  dans  une  emphicéofe ,  & 
pu&nt  paiTer  aax  preneurs  d'un  bailemphitéotique  ^  comment 
pourroit-on  donc  foutenir  que  parce  qu'on  adjugeoit  une  Ié« 

fere  portion  du  Domaine  du  Vicomté  de  Bayeux  à  titre  de 
ié-ferme>  une  .partie  des  Yafiaux  de  cette  Vicomté  foient 
tombés  dans  la  mouvance  d'icelui ,  qui  ne  devenoît  par  cette 
lidjudication  qu'un  Fermier  du  Roi  à  longues  années  ? 

Voilà  cependant  la  fuppofition  qu'il  faut  ùàre  pour  préten- 
dre 9  comme  le  fait  le  (ieur  Peilot  «  que  le  fief  des  Londes  a 
été  mouvant  de  la  Fié>ferme  de  Ruberey  $  fuppoiition  incon- 
cevable ,  s'il  e(l  vrai ,  comme  on  vient  de  le  faire  voir»  qull 
eO.  impoflible  de  préfumer  que  des  mouvancçs  ayem  été  atta- 
chées  à  une  Fié-ferme» 

Analyfs 
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Anâltse  des  daufes  des  titres  produit» par  Ut  Pérùei 
qtd  coneement  ia  Àîomtancfi» 

Terrier  ou  MAiorial  de  131^. 

Deux  ou  trois  réflexions  également  fimples  &  loiides  font 
voir  que  le  fieur  Pellot  ne  peut  tirer  aucune  confé^jnence  de 
ce  titre,  pour  prouver  que  le  fief  des  Londes  étojlc  .âncienne- 
ment  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Kuberey. 

1".  Il  n'y  a  rien  dans  ce  Terrier  qui  ait  rajjport  avec  les  , 
mouvances  du  Vicomte  de  Bayeux  ou  de  Ruberey  j  il  n'y  eft 
fut  mention  ni  de  tenure  téodaie  ,  m  de  îoi  hommage ,  ni 
de  droits  honorifiques  de  fief  j  l'unique  objet  de  ce  pieiendu 
Terrier  eil  de  faire  une  énumération  de  tous  les  droits  utiles^ 
qtti  dépendent  du  Domaine  de  Bayeux  -,  ce  n'eil  pas  même 
le  nomoier  cocreÔeibent  que  de  lùi  donner  le  nom  de  Ter* 
rier^  on  n'y  trouve  ni  déclarations  ni  reconnoiflances  des  Cen* 
fitaires  ,  qui  efl.ce  qui  doit  compofer  un. Terrier  %  c*ellun 
fimple  état,  un  mémorial  des  revenus  du  Roi  dans  la- Bailliez 
de  Ciën,  un  papier  de.  recette ,  fondé. fpr  des  Enquêtes  6c 
d'autres  preuves  de  la  poiTeffion  du  Roi*  11  n^  a  qu*à  lire  U, 
rubrique  de  ce.  titre  pour  connoitre  la  nature  de  ce  qui  y  efl 
contenu  ;  c*eft  ainit  qu*il  eft  intitulé  : 

n  Les  Parties  Jtngulieres  de  toutes  les  chofes  ^ue  U  Roi  a 
s»  en  la  BaïUie  de  Catn  ,  tant  en  rentes ,  foit  de  deniers^  dehleds  p 
»  doifeaux,  ou  de  quelques  autres  chofes  fuece  foiip  comme 
^  »  en  fermes  fieffées  »  Ou  rtmuablts^  tn  ftrvies^  en  prières ,  en  re» 
»  gftrds  &  en  toutes  autres  chofes ,  ci  comme  il  a  été  enquis 
»  par  information  apprife  &  enquéts  »  &c.  **, 

On  peut  remarquer  en  paiTant  dans  ce  titre  la  preuve  de 
ce  qui  vient  d'être  dit^  touchant  la  nature  des  Fié-fermes  }  on 
voit  qu'elles  font  oppofées  ici  aux  fermes  remuahics  ,  c'efl-à- 
dîre  aux  fermes  qui  changent  l'ouventi  enforrc  cjue  la  leule 
difFércnce  qu'il  y  a  entre  les  Fié-termes  &  les  autres  fermes, 
c'ell  que  les  unes  font  faites  à  longues  années ,  au  lieu  que  les 
autres  ne  font  que  des  baux  ordinaire»' ^ts  pour  un,  temps* 
plus  çourt. 

TomcFJL  Ec 


>ig       QUINZIÈME  REQUESTE 

2°.  Dans  le  inéme  titre  U  rubrique  particulifte  <le  ce  <|Bf 
reg^de  le  Domaine  de  Bayeaz  répond  parfaitement  à  la  mè» 
me  idée  que  donne  la  rubrîquii générale  de  toute  la  pièce  ^  ce 
Chapitre  eft  intitulé  :  *»  Les  parties  des  terres  &  des  rentes 
Il  des  femes  notre  Sire  le  Koi  ^  &  des  autres  cho&s  qu'il  a 
»  en  U  VioofBté  de  Bayeux  m. 

3**.  Parce  que  le  Domaine  de  Bayeux  étoit  divifé  en  plu- 
fieurs  fermes ,  dont  Ruberey  en  étoit  une }  on  donne  au  Cha- 
pitre de  Ruberey  un  titre  conforme  à  tout  le  -refte  ,  qui  ne 
contient  que  ces  mots  ;  Les  panUs  de  rpuu  &  droits  doma^ 
maux  de  Ruberey. 

4^.  Enfin  ,  parce  que  les  rentes  dont  le  fief  des  Londes 
étoit  cliargé  ctoicnt  compnles  dans  la  ferme  ou  recette  de 
Ruberey ,  on  employé  dans  les  revenus  de  cette  ferme  la  rente 
de  5  fols ,  &  les  fervices  dont  le  heF  des  Londes  étoit  chargé,, 
&  on  y  marque  la  continence  de  ce  iief. 
■  Voilà  toute  la  fuite  &  i  économie  de  ce  titre,  dans  lequel 
On  ne  trouve  pas  la  moindre  mention  de  nwuvance  ni  de 
chef  lieu ,  qui  puiÛe  faire  voir  que  le  6ef  des  Londes  relevé 
de  Ruberey. 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  foible  que  l'argument  que  Ton 
•  tire  de  ce  titre  contre  le  Roi  ;  il  n'a  ponu  été  fait  pour  mar- 
lyuer  Tordre  des  mouvances ,  il  ne  le  marque  point  en  effet , 
'À  prouve  feulement  que  la  redevance  dont  le  fief  des  Londes 
étoit  chargé  faifoit  partie  de  la  ferme  de  Ruberey;  mais  s'en- 
iuit-il  de- là  que  le  tief  des  Londes  fût  mouvant  de  cette  fer-- 
jne  ?  C'elk  u;ie  conféquence  qu'il  fuffit  de  propofer  pour  la  dé» 
iruire. 

'    Aveu  de  i4ih. 

*  m         '  ' 

m 

'  Il  faut  diftinguer  deux  parties  dans  cet  aveu  :  la  première 
rtgarde  la  foi'  &  la  mouvance.  La  féconde  regarde  la  rente- 
&  les  fervices  dont  le  fief  des  Londes  eû  chargé. 

'  Dans  la  première  Partie ,  il  efl  dit  feulement  queGuil* 
Uume  de  Metievend ,  Ecuy er ,  avoue  tenir  en  fief,  a  une  fox 
&  hommage-lige  du  Roi,  une  françàg  Favajforie ,  nommée 
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fief  des  Londes ,  dont  le  chef  eft  affis  en  laj  Pacotffe  de 
Tnviins ,  au  BaHlk^  de  Caea  &  Vicomcé  de  Bayeuz* 

Quoi<|tt*ii  ne  (bit  point  dit  es  terme»  formels ,  dans:  cette 
jMemîere  partie ,  que  c*efl  à  caide  du  Vicomté  de  Bajeux 
que  ce  fief  eil  tenu  du  Roè,  tt  y  a  pliifieiir»  choies  ({ui  £ip4 
pléent  au  défaut  de  cette  expreffion. 

i  °.  Ceft  comme  Vicoone  de  Bayeux  que  le  Roitefoit  cet 
hommage  ;  ainû  tant  qu'on  ne  le  détermine  point  à  aucun 
fief  parttculier.  dépendant  du  Domaine  de  Bayeax  y  la  pré-» 
fompâon  naturelle  eft  <[tie.c*eft.à  caufe  du  Viconuèméme  do 
Bayeux  que  le  Roi  le  reçoit. 

2*^.  Cela  paroît  encore  pfus  exprefTémeht  par  le  loin  qu'on 
a  de  marquer  la  iituation  da  chef-lieu  de  ce  fief  dans  le  Vi- 
comté de  Bayeux  ;  or  comme  tout  fief  mouvant  du  Roi  fitué 
dans  ce  Vicomté  eft  cenfé  en  être  tenu  jnrqu*à  ce  qu'on  prou* 
ve  le  contraire,  c'efl  au  fîeur  Pellot  à  détruire  cette préfomp- 
tion  11  force  ,  &:  c'eil  au&  ce  qu'il  croit  âûre  par  la  fiecooda 
partie  du  même  aven. 

.  .Mais  que  porte  cette  Teconde  partie  ?     Q^i'à  caufe  d'icelle 
0  Vavafforie  ledit  de  Meheveiu  doit  chacun  an  au  Roi,  à 
»  caufe  de  la  Fié-ferme  jde  Kuberey  cinq  fols  tournois  da 
»  rente ,  ......  qui  fe  payent  au  Fermier  ou  Prévôt  d'iceiie 

>»  terme  ,  &  que  ce  fervice  dû  pour  un  jour  ou  trois  feule- 
»  ment ,  fer  voit  à  aider  à  fiiire  les  foms  des  prés  de  ladito 
I»  Fié-ferme  >♦. 

Bien  loin  que  cette  claufe  détruife  les  préfomptions  qui 
réfultent  de  la  première ,  elle  les  confirme  pleinement. 

On  y  voit  une  diftin£Vion  ciairemem  marquée  entre  la  foi 
&  l'hommage  du  fief  des  Loodes^  &  la  rente  dont  ce  hef  eû 
chargé.  •  . 

Quand  il  s  agit  de  Tliommage^  on  ne  nomme  pas  feulement 
le  Domame  de  Ruberey ,  on  ne  parle  que  du  Roi  &  du 
Vicomte  dè  Bayeux. 

Mais  quand  il  s'agit  de  la  rente  dont  le  fiet  des  Londes  tSk 
chargé,  comme  la  perception  de  ces  fortes  de  rentes  étoit 
divifce  pajt  ierjD£s  ^  on  comxuËxxce  à  pader  de  celle  de 
•  *  £eij 


bLio       QUINZIÈME  REQUESTE 

Ruberey;  il  cft  même  très-important  de  remarquer  qja^àa 
a*en  parle  que  fous  l'idée  &  fous  le  nom  de  Fermer  on  ne 
l'appelle  ni  Fief  ni  Seieneurie ,  on  ne  lui  donne  point  d  autre 
nom  que  celui  de  tié-ferme  i  &  enfin  ce  qui  achevé  de  dé« 
montrer  que  rotine  &dt  mention  de  Ruberey  quepourindi- 
quer  le  lieu  du  payement  de  latente;  c'eft  que  l'on  ajoute 
auflî-tôt  après  que  cette  rente  fe  paye  au  Fermier  ou  Preyot 
iUtlU  fié-ferme;  termes  qui  marquent  Tancien  ufage  qu'on 
ebfervoit  autrefois  de  rendre  les  Prévôts  du  Roi  Fermiers 
ou  Receveurs  des  irevenus  que  le  Roi  avoit«dans  chaque 
Prévôté, 

Ainfî ,  il  réfulte  de  cette  féconde  partie  de  l'aveu  de  1 4 1 3  ^ 
qu'il  y  a  voit  plufieurs  Prévôtés  dans  le  Vic(*mté  de  Bayeux,- 
&  une  Ferme  dans  chaque  Prévôté  ;  que  la  rcnre  &  les  fer- 
vices  dont  le  fief  des  Landes  éroit  chargé,  tailbienr  partie 
des  revenus  qui  le  recevoient  pour  le  Roi  dans  la  Prévôté 
ou  Ferme  de  Ruberey  j  &  qne  c'efl  uniquement  pour  cette 
raifon  qu'on  a  fait  mention  de  Ruberey  dans  l'aveu  du  fîef 
des  Londes,  &  non  pas  pour  marquer  que  ce  fief  dépen- 
doit  du  domaine  de  Ruberey  quant  à  l'hommage  &  à  la  mou- 
vance j  ce  que  l'on  ii'auroit  pas  manqué  de  dire  expreflemeni 
'  en  cet  endroit,  s'il  eût  été  vrai  que  le  fief  des  Londes  eût  été 
mouvant  -du  domaine  de  Ruberey  en  particulier  ^  ôc  non  pa% 
Vicomte  de  Bayeux  en  général» 

1 

î  •    •  *  ;•.  \  Aveu  de  14^3*  * 

"  Quand  même  on  pourroit  conferver  encore  quetque  doute 
fur  l'aveu  de  i  4  i  ,  ce  doute  feroit  absolument  levé  par  celui 
de  1453  ,  où  la  dillinttion  de  rhomniage  &  du  lieu  du  paye- 
ïnent  delà  rente  due  par  ie  liet  des  Londes,  dilHudiun  qui 
réfulte  de  l'aveu  de  1413  ,  bien  entendu  ,  cil  lî  clairement  & 
û  exprefliément  marqué ,  qu'il  efl  impoilihle  de  n'en  être  pas 
convainouè  '  '  -  '  • 

:  Cet  aveu  a  deux  panîes  comme  le  précédent ,  Tune  regarde 
fhomiliage^  l'antre  regarde  lepayemeni  de  la  renie» 
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D^ns  la  première,  le  Propriétaire  du'£ef  des  Londes  dé- 
clare en  termes  formeb  que  c'eil  à  caufe  dn  Châtd  6c  de  1» 
ChÂtellenie  de  BayeoK  qu'il  tient  cette  VavafibrienQble. 

*  Dans  la  féconde,  il  dit  »  qu'il  doit  une  rente  par  chacun 
»  an ,  à  la  Prévôté  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  »  ;  c*eft  comme 
s'il  difoit  à  la  recette  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey^  parce  que 
les  Prévôts  croient  les  Receveurs  ou  les  Fermiers  du  Roi. 

•  Un  titre  fi  clair  diffipe. tous  les  nuages  qu'on  a  vouh  ré-' 
pandfe  fur  les  titres  précédons ,  il  ne  ^ut  phis  abufer  des  ex« 
preâiorts  du  Te'-rier  de  i  3 1 6  ,  &  de  l'aveu  de  1 4  r  3  ,  qui  mar« 
quent  la  rente  féodale  due  par  le  fieur  des  Londes  comme 
une  dépendance  de  Ruberey  ;  c'eft  une  équivoque  que  Taveu 
de  1453  levé  pleinement  jpuifqu'en  même  tems  qu'il  marque 
que  la  rente  fe  paye  au  lieu  de  Ruberey  ,  il  porte  que  l'hom- 
inage  eil  dû  à  caujedu  Châtel  &  ChâtdUnie  de  Bcyeux.  1!  n'y 
a  donc  pas  de  conlequence  à  tirer  du  lîeu  où  la  rcmc  el^:  paya- 
ble ,  au  lieu  où  l'hommage  doit  être  rendu  ;  la  ieuie  couleur 
que  ie  lieur  Pellot  pouvoir  donner  à  fa  prétention  ,  difparoir 
&  s'e/face  àiafeuie  leâure  d'un  aveu  que  le  ûeur  Pellot  même 
a  produit.  . 

Qu'il  ne  dife  point  que  ce  titre  eft  unique  j  s'il  en  avoir 
d'autres  à  y  oppolér  ,  cette  obje6lion  pourroir  être  de  quel- 
que [)Oids  i  mais  il  n'v  a  rien  qui  puilTe  combattre  ce  rirre  , 
lii  dans  ceux  qui  le  précèdent,  m  dans  ceux  qui  le  luivent  y 
•  ou  pour  parler  plus  correftement ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  le  fa^» 
vorUie  &  qui  ne  s'y  accorde  parfôtement. 

Si  Ton  remonte  au  tems  qui  le  précède ,  le  Ter];îer  de  1 3 1  ^ 
prbuve  feulement  que  la  redevance,  dont  le  fief  des  Londe» 
eft  chargé  fait  partie  des  revenus  de  la  ferme  de  Ruberey 
&  l'aveu  de  141 3  fait  entendre  la  diftinâion  du  lieu  où  1» 
tedevanceeft  payable  ^  &  du  lieu  où  ]!hommage  eft  dû  $  dii« 
sinâion  que  l'aveu  de  1453  explique  plus  clairement. 
,  Sk  l'on  defcend  aux  tems  po(lérieurs,.on  trouve  daiis  les 
JLettres  de  Garde-Royale  ,  &  dans  les  hommages  produits 
par  le-  ûeur  Turgot ,  fur  ie£(raels  il  efl  inutile  de  s'étendre  ^ 
après  tout  ce  qa*il  en  a  dit  ^de  quoi  fe  convaincre  pleinement 
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que  rhommaee  du  fief  des  Londes  cfl  devenu  inféparabi^pnent 
attaché  au  Cnâteau  de  fiayenx, 

£11  vain  'e  âeur  Pelbt  prétend  faire  préTomer  que  ce  tt'èft 
que  par  une  fuite  de  TOrdonnance  de  1 566 ,  que  les  hoffima* 
ges  qui  dépendoient  autrefois  du  Domaine  de  Ruberey  ont 
^té  transférés  au  Château  de  Bayeux  dans  les  engagemens 
qui  ont  été  Êûts  du  Domaine  de*Ruberey. 

,Ce  raîfonnement  prouveroit  quelque  chofe ,  (î  le  (îeur 
Pellot  ^foit  voir  d'ailleurs  que  lamouvance  du  fief  des  Lon- 
des étoit  autrefois  attachée  au  Domaine  de  Ruberey  ^  mm 
des  trois  titres  qu  il  apporte  pour  le  prouver ,  Tun  ne  ^it  pas 
la  moindre  mention  de  cette  mouvance ,  &  n*eft  qu*un  papier 
de  recette.  Xe  deuxième  fait  entendre ,  à  tous  ceux  qui  le  11- 
iênt  attentivement,  que  Thommage  étoit  dil  au  Vicoimé  dm 
Bayeux ,  &  la  redevance  payabte  à  la  recette  de  Ruberey^» 
£c  le  troiûeme  le  dit  exprellément  ;  ainH  le  prétexte  plus  in* 
génienx  que  foUde»  qu'on  tire  de  i'Ordomiance^de  15  65  y 

Ç)ur  expliquer  d'une  manière  plus  plaufible  pourquoi  le  (teutf 
urgot  &  Tes  auteurs  ont  porté  dejAiis  plus  d'un  âécle  Thom- 
mage  du  fief  des  Londes  au  Château  de  Bayeux  ,  tombe  d« 
lui-même ,  dès  le  moment  qu*onfaii  voir  que  cette  mouvance 
étoit  déjà  attachée  au  même  Château  longtems  avant  les 
divers  engageoieiis  du  Domaine  de  Rubesey  ik  TOrdoiiiiaiiCff 
de  1^66* 

Conféquences  qui  rifuUciu  des  ohfcrvaÙQns  préçédtmûs* 

O  i  fe  contentera  de  propofer  ces  conféquences  en  très* 
peu  de  pifoles  ,  comme  autant  de  vénrés  qui  réfulcCnc  ciaii* 
fem^nt  de  tout  ce  qui  a  été  obfervc  jui'qu'à  préfenf. 

1**.  Le  fieur  Pellot  ne  prouve  point  qu'en  aucun  tems 
Fhommige  du  fief  des  Londes  ait  été  rendu  au  Roi  à  caufe 
du  Dom.iine  de  Ruberey;  tout  fe  réduit  de  fa  part  à  1  niduc» 
tion  m  il-fondée  &  détruite  par  fes  titres  même  qu'il  tire  du 
lieu  où  la  rente  étoit  payable  ;  ainfi  le  fieur  Pellot  ne  prou- 
vant point  ce  qu'il  avance  ^  le  Roi  pourroit  fe  renfermer.daos 
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la  fenie  nég^ve»  ôc  il  ne  lui  en  Êiudroit  pas  daramage  pour 

jSàire  prononcer  en  fa  hyeur» 

a**.  Oatre  ce  défaut  de  preuves  de  la  part  du  fieur  Pellot, 
la  préfomption  eft  entièrement  pour  le  Roi  -,  &  Ton  ne  fe  per- 
fuadera  jamais  que  l'hommage  d'un  fief  firué  dans  le  Vicomté 
de  Bayeux  ne  dépende  pas  de  ce  Vicomté  ,  &  qu'on  en  ait 
attachée  la  mouvance  à  une  iîmple  ferme  qui  n'a  point  de 
nom  plus  nobie  ni  plus  dillingué  dans  le  procès. 

3°.  Une  preuve  pleine  &:  parfaite  fe  joint  ici  à  la  pré* 
fomption  en  faveur  des  droits  du  Roi  par  l'aveu  de  M  5  3  >  q<-ii 
exprime  clairement  ce  que  l'aveu  de  141  3  faifoit  entendre, 
&  qui  prouve  iuvmciblement  que  le  iief  des  Londes  ell  dans 
la  mouvance  du  Vicomré  de  Bayeux, 

4*.  Quand  même  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  jdC 
qu'à  l'aveu  de  1453  ,  on  ait  pu  prétendre  que  ce  fiefrelevoit 
du  lieu  de  Ruherey ,  il  faudroit  toujours  convenir  que  l'on  an- 
roitpu  en  régler  ou  en  changer  la  mouvance  du  coni'ciueincnt 
du  Seigneur  6c  du  Vaffal,  l'attacher  au  Château  de  Bayeux  , 
fur  tout  il  l'on  conlidere  que  ce  fiek  étoit  au  Roi ,  qui  par 
conféquent  n*avoit  befoin  ni  d'un  confentement  ,  ni  d'une 
autorité  fu]>érieure  pour  faire  ce  changement,  le  Seigneur  & 
le  Vaffal  l'ont  donc  pu  faire;  le  Seigneur  &  le  ValFal  l'ont 
£iit$  un  aveu  eft  un  véncabie  contrat  par  lequel  ils  renouvel- 
lent ou  expliquent  leurs  premiers  engagemens,  ce  qui  de- 
vient la  loi  commune  de  l'un  6t  de  l'autre.  Ainfi  indépendam- 
ment de  toutes  les  autres  preuves ,  on  peut  dire  que  l'aveu 
de  14^  a  trouvé  le  fief  des  Londes  dans  la  mouvance  du 
Chdteau  de  Bayeux,  ou  qu'il  l'y  a  mife  aut  inrenit ,  ma  fecu  ; 
&  un  Sujet  du  Roi  qui  n'a  commencé  que  plus  de  deux  cens 
ans  après  cet  aveu  ,  ci  avoir  quclquofedroit  lur  le  Domaine  de 
Ruberey,  eft-il  recevable  a  foiuenir  que  le  Roi  n'a  pû  ,  du 
confentement  de  fon  Vaffal ,  expliquer  î'incertitnde  ou  Fobfi 
curité  des  premiers  titres ,  &  fixer  pour  toujours  la  mouvance 
du  fief  des  Londes  au  Château  de  Bayeux  î 

5''.  Ce  qui  a  fiiivi  cetaveu  achevede montrer qu^bn  Farerardé 
^omme  une  Loi  irrévocable  pour  la  mouvance  de  ce  fie^ 
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Qui  pourroit  croire,  s'il  tùt  refté  quelque  doure  fur  ce  fu- 
jet,  qu'aucun  des  Engagiftcs  du  Domaine  de  Ruberey  depuis^ 
l'année  1 521  ,  tems  du  premier  engagement ,  c*eil-à-dire  de- 
puis près  de  deux  cens  ans,  n'auroïc  tormé  la  quellion  que  le 
fieur  PelloL  Kai  luiirie  aujourd'hui  ? 

Dira-t-il  que  c'ell  parce  que  1  Ordonnance  de  1  566,  veut 
que  la  foi  &  rhommage  foient  toujours  exceptés  des  contrats 
d*eneagemens  ;  mais  la  même  Ordonnance  abandonne  les 
profus  des  fieft  aux  Engagiiles  ^  atnfi  fi  ceux  de  Ruberey  ne 
pouvoient  pas  agir  pour  fe  faire  rendre  la  foi  &  hommage 
du  fief  des  Londes,  ils  pouvoient  en  exiger  les  profits ,  sil 
eû(  été  vrai  que  ce  fief  eût  été  mouvant  oe  Ruberey. 

Ils  Tont  tenté  en  effet  en  1 569,  &  il  parcit  même  par  les 
pièces  produites  au  procès^  qu'un  Acquéreur  du  fief  des  Lon- 
des  avoir  eu  la  faciUté  de  payer  un  droit  de  treizième  àTEnr 
gagifte  de  Ru&erey* 

Mais  le  Duc  de  Ferrare  »  ufufiuttier  du  Vicomté  de  Bayeux^ 
8c  le  Procureur  Général  du  Roi  ^  s'élevèrent  d*abord  contre 
rentreprife  de  cet  Engagifte  ;  on  ne  voit  pas  à  la  vérité  quel 
fut  révénement  de  cette  conteilation^mais  deux  chofesprou» 
vent  que  les  Eogagiiles  de  Ruberey  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  prétentions, 

La  première,  déjà  Tuffifamment  obfervée  par  le  fieur  Tur- 
got ,  efl  que  dans  les  Lettres  de  Garde- Royale  accordées  par 
îe  Duc  de  Ferrare ,  ^  confirmées  par  Henri  IV  en  1609,  il 
eit  dit  expreflement  que  le  fief  des  Londes  relevé  du  Châ- 
teau de  Baycux ,  ce  qui  fuppofe  que  les  Engagiftes  de  Rube- 
rey avoiciit  ë(é  condamnés  y  ou  qu'ils  avoiem  renoncé  à  leur 
prétention. 

L'autre,  que  depuis  i  ^64  on  ne  voit  pas  que  ces  EngagiP- 
tes  ayent  jamais  été  payés  d'aucuns  droits  feigncuriaux  pour 
le  fief  des  Londes,  ni  qu'ils  enrayent  jamais  formé  aucune 
demande. 

Ainfi  le  filence  des  Engagiftes  &  Taveu  tacite  qu'ils  ont 
fait  par-là  de  la  julHcc  des  droits  du  Koi ,  achevé  démontrer 
quel'fiveude  1453  ,  eil  un  titre  qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte, 
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•Oc  qui  doit  encore  aujourd'hui  cire  obicrvc  comme  une  Loi 
îrrévoQablc  contre  les  prétentions  du  iieur  Pellot. 

DEUXIEME  QUESTION. 

Si  la  mouvance  du  fief  des  Londes  a  pu  pafTer  en  la  per* 
£>nfie  du  fieur  PeUot ,  à  caufe  du  Domaine  de  Kuberey ,  quand 
même  on  fuppoferoic  que  le£ef  des  Londes  auroit  relevé  aor 
trefois  de  ce  Domaine  ?  / 

Si  le  Procureur  Général  traite  cette  queflion  ,  c'eft  pour 
ne  rien  négliger  dans  la  défenfe  des  droits  du  Rot ,  qui  eft 
confiée  à  fou  Miniftere  $  car  après  ce  qu*il  croit  avoir  pleine» 
ment  prouvé  far  la  première  queftion ,  la  féconde  deviem  ah* 
folument  inutile ,  puifqu  elle  n'eft  fondée  que  fur  une  fuppofî* 
tion  abfolument  faulTe ,  qui  eft  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
autrefois  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey. 

Une  féconde  raifon  qui  auroit  pu  difpenfer  encore  le  Pro« 
cureur  Général  d*entrer  dans  Texamen  de  cette  queftion  ,  eft 
qu'elle  a  été  encore  mieux  traitée  que  la  première  parle  fieur 
Turgot ,  qui  a  fort  bien  défendu  M  Caufe  du  Roi  en  délen« 
dant  la  fienne  (ûr  ce  point. 

Auf&  n'e(l-ce  pas  pour  faire  une  répétition  inutile  de  Tes 
raifons ,  que  le  Procureur  Général  retouchera  ce  qui  regarde 
cette  quelHon ,  il  ne  le  fait  que  pour  remettre  devant  les  yeux 
de  la  Cour ,  par  une  récapitulation  abrégée  ,  les  principes 
par  lefquels  elle  doit  être  décidée,  &  pour  oppofer  aux  pré- 
tentions du  fieur  Pellot  quelques  propofitions  qui  ne  peuvent 
£tre  bien  placées  que  dans  la  bouçhç  du  Procureur  Général 
liu  Roi. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  en  1678  au  feu  fieur  Pellot; 
Premier  Prélident  du  Parlement  de  Normandie  ,  par  laquelle 
il  a  prétendu  être  devenu  Propriétaire  incoinmutable  de  la 
JFié-ferme  de  Ruberey ,  ne  pçut  être  regardée  que  comme  une 
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aliénation  abloluroem  nulle  ÔL  vicieuiè  dans  les  faines  maxi* 

mes  du  Domaine. 

hà  Déclaration  de  1^72  ,  unique  fondement  de  l'aliéna- 
tion qui  a  été  faite  au  fieur  Pelloc,  ne  permer  que  l'aliéna- 
tion des  petits  Domaines  y  &  la  Fié  ferme  de  Ruberey  ne  peut 
jamais  être  regardée  comme  un  périt  Domaine. 

Ainfi  la  Déclaration  de  1672  détruit  entièrement  Tadjudir 
cation  même  à  laquelle  elle  a  fervi  de  prétexte. 

De  ces  trois  proportions  ,  il  n'y  a  que  la  deuxième  qui  ait 
befoin  de  preuves ,  &  on  n*en  employé  point  dauues  que  la 
Déclaration  même  de  1672. 

Qu'eil-ce  qu'un  petit  Domaine  félon  cette  Déclaration  ? 
Elle  en  donne  la  définition  ,  lorfqu'elle  marque  que  les  petits 
Domaines ,  dont  elle  permet  la  vente ,  font  ceux  qui  font  de 
petite  valeur,  mélangés  avec  les  hicns  des  Particuliers  ,  Sc 
dont  les  réparations  annuelles  confomment  la  meilleur  partie 
du  revenu. 

On  ne  fçauroit  donc  donner  une  notion  plus  exaéle  de  ce 
que  Ton  appelle  petits  Domaines,  qu'en  clilant  que  ce  font 
des  biens  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  les  aliénant ,  &  pour 
le  Icrvir  ici  des  exprefîions  du  Droit  Civil  :  Quorum  ujus  in 
ahiifu  confflit  ;  entre  les  mains  du  Roi  les  charges  en  confom- 
ment le  revenu,  ainfî  le  Roi  perd  en  voulant  les  garder  ,  & 
il  profite  au  contraire  en  les  aliénant,  parce  que  les  Seigneurs 
voifins  de  ces  fortes  de  Domaines  ayant  des  raifons  de  con- 
venance d'honneur  &  de  commodités  qui  les  portent  à  les 
acquérir ,  en  donnent  au  Roi  Souvent  plus  que  leur  véritable 
valeur ,  &  une  valeur  exempte  de  toutes  les  charges  qui  en 
abforboient  auparavant  le  revenu. 

'  Le  Procureur  Général  ne  fait  que  fuîvre  encore  ici  la  deA 
crîptîon  que  le  Roi  en  fait  dans  une  autre  Loi  Domaniale  , 
c*eft  dans  TEdit  du  mois  d'Août  1669 ,  oti  Ton  trouve  ces- 
ditférens  motii^  réunis  pour  yoSô&st  l'aliénation  de  cette  el^ 
péce  de  Domaine. 

■  Cette  définition  qui  fait  connoître  parfaitement  la  nature 
dès  petits  Domaines  eft  expliquée  d'une  manière  encore  plus 
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fenfible»  par  les  exemples  que  l'Edit  de  166^  &  la  Déclarar 
tion  de  1672  donnent  des  différentes  eipéces  de  biens  que 
l'on  doit  vendre  fous  ce  nom. 

Ce  font  ou  de  petits  Domaines  féparés ,  ou  des  portions 
de  Domaine  mélangés  avec  les  biens  des  Paniculiers  ; 

Des  terres  vaines  &  vagues ,  communes ,  landes,  brieres^ 
mauvais  étangs ,  boquetaux  féparés  des  forêts  du  Roi  y  droits 
de  tiers  &  danger  fur  les  bois  de  la  Province  de  Normandie  « 
portion  de  Domaines  &  droits  tenus  en  parea^e  avec  des 
Seigneurs  particuliers^  des  fours,  prefToirs,  maliens ,  bouti* 
ques ,  échoppes,  des  bacs,  des  droits  de  pafTage,  &c* 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  énumération  de  différentes  efpéces 
de  biens  &  de  droits ,  qui  ne  réponde  à  l'idée  que  Ton  vient 
de  donner  des  petits  Domaines,  &.qui  ne  la  confirme  par^ 
faitemenr. 

Mais  il  n'y  a  rien  auflî  dans  cette  idée ,  ni  dans  les  exem- 
ples dont  on  vient  de  faire  rénumération  ,  qui  puifTe  convenir 
au  Domaine  de  Ruberey  ,  que  le  fieur  Pellot  s  cil  tait  adjuger 
en  pleine  propriété  fous  le  nom  de  petit  Domaine. 

On  ne  peut  pas  dire  d'abord  que  ce  foit  un  Domaine  Je 
peu  de  valeur ^  qui  eil  le  premier  caraèlere  de  ces  fortes  de 
Domaines,  fuivant  la  Déclaration  de  1671  &  i'Edit  de  1669; 
quelqu'étendue  que  l'on  veuille  donner  à  ces  mots  de  peu  de 
valeur  ,  cela  ne  peut  gueres  excéder  la  lomme  de  deux  ou 
3000  livres  ;  mais  certainement  on  ne  dira  pas  qu'un  Do- 
maine ,  qui  dès  l'année  1  592  a  été  engagé  pour  la  I  jinme  Je 
I  3x00  livres^  y  compris  les  deux  fols  pcnir  livre  ,  doive  être 
compris  dans  rcxjorciitun  de  Dcraainc  de  peu  de  valeur. 

On  fçait  combien  la  v  aiciir  des  fonds  ett  augmentée  depuis 
Tannée  1 592  ,  6c  quand  on  ne  voudroit  fuivre  ici  que  la  pro- 
portion de  l'augmentation  des  rentes  cônftîtuées ,  qui  fiiit  à 
peu  près  celle  de  la  valeur  des  fonds ,  on  peut  dire  fans  rien 
exagérer,  quun  Domaine  qui  a  été  vendu  13200  livres  en 
1592,  doit  valoir  à  préfent  plus  de  zoooo  livres* 

£h  effet ,  le  fieur  Pellot  qui  ne  l'a  pas  apparemment  acheté 
plus  qu*il  ne  vaat^  l'acquit  en  1^78  à  peu  près  fur  le  pied  de 
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18000  livres,  &  jamais  il  na  été  dit  qu*un  Domaine  qu'on 
acheté  daii5  ces  fortes  d  adjudications  Ibr  le  pied  de  1 8000  • 
livres,  puiiTe  être  regardé  comme  un  petit  Domaine,  ou  pour 
fiûvre  les  termes  de  la  Déclaration  de  167^,  comme  un  Do* 
znaine  de  peu  de  valeur. . 

Les  autres  carafteres  de  cette  elpéce  de  Domaine  ne  fe 
fcncontrent  pas  davantage  dans  le  Domaine  de  Ruberev. 

Ce  n'ert  point  un  Domaine  Jéparé  ,  dont  Texploitation  peut 
être  difficile,  c'ell  un  Domaine  qui  ne  taiibit  autrefois  qu*ua 
tout  avec  le  Domaine  du  Vicomié  de  Bayeux,  &  qui  étoit 
compris  dans  la  même  régie. 

Ce  n'ert  point  non  plus  une  portion  de  Domaine  mélangée 
avec  des  biens  apnartenans  à  des  Seigneurs  particuliers. 

On  ne  voit  point  que  les  réparaùoiu  annuelles  de  ce  Do- 
maine en  confomment  le  revenu  ,  &  qu'en  un  mot  il  foit  tei 
que  l'ufage  ne  pnifl'e  confifter  que  dans  l'abus,  pour  parler 
comme  les  Juriiconfultes. 

Le  fieur  Pellot  n'allègue  pas  même  un  feul  de  ces  prétextes 
pour  colorer  fon  adjudication, 

C'eil  donc  un  corps  entier  de  Seigneurie  avec  toutes  l'es 
appartenances  &  dépendances  ;  c*eft  une  véritable  Terre  qu'on 
lui  vend  fous  le  nom  de  petit  Domaine  ;  ainfî  fous  prétexte 
d'exécuter  la  Déclaration  de  1671,  on  h  dctruit  dans  cette 
vente;  mais  duii  autre  côté  cette  E>éclarati.oii ,  dont  on  ar 
abulé  pour  couvrir  une  adjudication  vicieufe  ,  fuflît  feule 
pour  en  montrer  le  vice ,  6^:  dans  tous  les  tems  elle  s'clcvera 
contre  la  nullité  de  l'adjudication  d'un  Domaine  de  cette  na* 
lure  ,  aliéné  fous  le  nom  fpécieux  de  petit  Domaine. 

DEUXIEME  PROPOSITION. 

La  plus  grande  grâce  que  Ton  puiflie  faire  au  fieui  Pellot, 
cft  de  regarder  fbn  adjudication  comme  un  engagement. 

Cette  propofitiun  eft  évidente ,  par  ce  que  Ton  vient  de  dira 
pour  établir  la  première. 

Le  Procureur  Général  poufroit  à  la  vérité  sëlever  dès  à- 
pcéfenc  contre  une  aliénation  irréguliere  ,  qui  n'a  pu  êue 
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feite  que  par  erreur  ;  mais  comme  le  feu  fieur  Pellot  a  rem* 
bouffé  les  anciens  Engagides  du  Domaine  de  Ruberey ,  &: 
que  par-là  il  eft  encré  dans  ieuirs  droits,  qui  ont  reçu  encore 
une  nouvelle  force  en  ùl  perfonne  «  par  la  nouvelle  finance 
c{u*il  a  payée  an  Roi  ,  l'équité  veut  que  Taliénation  fur  la* 
quelle  il  fe  fonde  »  quoique  nulle,  fuivant  ce  titre  ,  fuit  au 
moins  tolérée  comme  un  limpie  engagement ,  &  qu'il  pofi*ede 
ce  Domaine  ,  aind  que  ies  £ngagiites  qa*il  repréfence  en  ont 
joui  depuis  plus  d'un  tîécle* 

il  a  bien  fenti  lui-même  qu'elle  étoit  fa  véritable  qualité  f 
8c  il  l'a  fait  affez  connoître  dans  la  plus  grande  partie  de  fei 
Ecritures ,  où  il  réduit  prefque  par-tout  1  effet  de  fon  adjudi'i 
cation  à  celui  d'un  firnple  engagement  j  il  tire  avantage  de  ce 
que  le  lîeur  Turgot  lui  oppol'e  qu'il  ne  jouir  de  cette  Seigneu- 
rie que  comme  un  Créancier  qui  a  un  nantifTemenr  entre  les 
mains  ,  pour  en  conclure  (|u'i!  jouit  pour  U  Roi ,  &  que  par 
conlequent  le  Roi  n'a  point  d  intérêt  dans  cette  conte(îarion  ; 
il  veut  fe  prévaloir  de  l'ufage  prétendu  de  la  Province  de 
Normandie  ,  où  il  avance  que  les  Engagilles  reçoivent  li  foi 
&  l'hommage  des  fiefs  qui  dépendent  de  leurs  engagemens  ; 
il  s'arrache  a  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  différence  à  faire 
fur  cela  entre  les  engagemens  &  les  échanges  ;  enfin  ,  il 
avoue  1  jriiiellement ,  au  commencement  de  fon  premier  Fac- 
tum  ,  que  la  Seigneurie  de  Kuberey  eft  un  Dom  ime  engagé; 
&  dans  la  page  ^.  de  1  addition  de  fon  dernier  Fa£lum  ,  il 
appelle  1  adjudication  qui  a  été  fane  au  lieur  Pellot  fon  père  ^ 
le  quatrième  engagement  de  Ruberey. 

Ain(i  foitpar  la  nature  du  Domaine  qui  lui  a  étéadjugé ,  folc 
par  fa  propre  reconnolfTance ,  il  ell  ég.ilemem  certain  que  le 
ueur  Pellot  ne  peut  avoir  d'autres  qualités  ni  d'autres  dioisp 
que  ceux  d'un  (impie  Engagifte* 

TROISIEME  PROPOSITION^ 

On^  ne  peut  juger  de  ce  qoî  doir  lui  appartenir  en  ceft9 
qpsï&i  d'Env  i ^lile,  que  par  deux  piopoûtions  différentes^ 
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.c'cft-à-dire  par  le  droit  commun  des  engagcmensdu  Domaine, 
ou  par  les  circonllances  particulières  de  rengagement  du  Do- 
maine de  Ruberey  ,  c  eil  une  propoiiuon  qui  n'a  belom  d'au- 
cune  preuve. 

QUATRIEME  PROPOSITION. 

Le  Droit  commun  rend  le  fieur  Pcllot  abrolument  incapa- 
ble d'exiger  les  hommages  des  Vafiaux,  dont  iés  fiefs  lont 
mouvans  du  Domaine  qui  lui  eil  engagé. 

Ceft  une  maxime  écrite  dans  l'article  1 5  de  TEdit  du  Do- 
.  maine  de  l'année  1 5  66  j  c'eft  ce  qui  met  une  ditiérence  eflen- 
tielle  entre  les  engagemens  &  les  appanagcs  ,  toutes  les  cou- 
leurs par  lefquellcs  ie  fieur  Peliot  a  voulu  obfcurcir  cette  dif- 
tin61ion  &  répandre  des  nuages  fur  une  vérité  û  évidente  ^ 
ont  été  pleinement  diflipées  par  le  (leur  Turgot. 

En  vain  le  fieur  Peliot  a  prétendu  que  le  Roi  avoir  dérogé 
à  l'Ordonnance  de  1 5  6  6 ,  en  failant  comprendre  les  mouvances 
du  Domaine  de  Ruberey  dans  l'adjudication  de  i  67 S  ;  en  vain 
a-t-il  voulu  acculer  le  (îeur  Turgot  de  témérité ,  comme  û  le 
(îeur  Turgot  a\  o il  révoqué  en  doute  le  pouvoir  qui  appartient 
au  ii.01  de  dé  roger  aux  Ordonnances  des  Rois fes  prédécefTeurs 
&  aux  hcnncs  mêmes. 

Deux  rcponfes  également  courtes  3c  décifives doivent  fer- 
01er  id  ])ouL;hc  au  iieur  Peliot  fui  te  point. 

1°.  Ce  n'ell:  point  par  une  vente  ou  une  adjudication  parti- 
çuliere,  que  le  Roi  veut  déroger  à  Tes  Ordonnances ,  o:  no- 
tammentàdes  Ordonnances  aufH  refpe6^ables  que  celles  dont 
il  s*agic  :  une  Loi  ne  s'abroge  que  par  une  Loi  contraire  ,  Se 
il  n*a  jamais  été  dit  qu'un  engagement  particulier,  qui  n'a 
pas  même  été  revêtu  de  Lettres  Patentes ,  ait  la  force  de  rem- 
porter fur  les  Loix  les  plus  facrées  que  nous  ayons  dans  le 
Royaume* 

Coniment  le  Roi  auroit-il  eu  intention  de  déroger  à  ces 
Loix  par  l'adjudication  de  1678 ,  puifque  ce  n'eft  pas  le  Roi 
qui  parle  dans  cette.adjudication  ?  ce  font  des  CommiiTaires  à 
qui  certainement  le  Roi  n'avoit  pas  attribué  le  pouvoir 'de  dé« 
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roger  à  rOrdonnance  de  1 566  ;  leur  fonftion  fe  rcdinruit  à 
faire  des  adjudications  particulières  conformes  à  la  Déclara- 
tion qui  avoit  ordonne  la  vente  du  Duiiiaine  ^  61:  comme  on  ne 
fi^duroit  montrer  que  ceUe  de  1671  permette  aux  CommifTai- 
res  du  Roi  de  traniierer  les  mouvances  du  Roi  à  ceux  qui  ac- 
querroient  des  portions  de  fon  Domaine  à  titre  d'engagenu  nt  ; 
il  cil  évident  que  ceux  qui  ont  fait  l'adjudication  du  IJorname 
de  Ruberey ,  &  qui  y  ont  compris  les  niQuvances  de  ce  Do- 
maine ont  excédé  les  bornes  de  leur  commiiHon  -,  ils  n'ont  point 
engagé  le  Roi ,  puifqu'ils  n'avoîent  point  de  pouvoir  pour  le 
faire,  &  la  prétendue  garantie',  dont  on  a  parlé  dans  les  écrit 
tures  do  fieur  Pollot»  retombe  (ïir  les  Adjudicataires  mêmes  y 
qui  ont  demandé  aux  Commiflatres  au  Roi  plus  qu'ils  n'en  pou*' 
voient  obtenir. 

z^.  Le  Heur  Pellot  peut  d'autant  moins  fe  prévaloir  de  (bit 
adjudication  ,;quQ  comme  on  Vsk  déjà  dit ,  c'eft  une  .adjudica'* 
tion  abfolament  nulle  $  de  quoi  s'agiflfoitril  dans  cette  adjudi- 
cation, &  quel  étoit  en  effet  le  potivoir  dés  Commiflaires  du 
Roi?  De  vendre  feulement  ce  qu'on  appelle  petit  Dû/naine,  Au 
lieu  de  s'arrêter  à  cet  unique  objet ,  &  de  fe  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  Déclaration  du  Roi ,  on  acheté  un  Domaine, 
confidérable  fous  le  nom  de  petit  Domaine ,  &  comme  une 
erreur  en  produit  fouvent  une  autre,  on  fe  fait  adjuger  les-* 
mouvances  mêmes  de  ce  Domaine,  fous  prétexte  quoH  en 
doit  devenir  ,  non  pas  feulement  TEngagifte ,  mais  le  proprié- 
taire incommutable.  Tel  eil  Tunique  rondement ,  ou  plutôt 
runique  prétexte  de  la  trandation  des  mouvances ,  fans  cels 
on  nauroit  jamais  fouifert  qu*on  les  eut  cdmprifés  dans  ûir 
afte  que  les  CooimiiTaires  du  Roi  n'aûroîeni  régardé  quér- 
cbmme  un  (împle  engagement  :  mais  loHquc  l'erreur  eû  une  ' 
fois  reconnue,  &  qu'on  voit  que  bien  loin  que  le  lieur  Pellor 
foif  devenu  véritablement  Propriétaire  du  Domaine  de  Rube- 
rey, c'eft  lui  faire  grâce  que  de  l'en  regarder  comme  Engagifle; 
que  lui  rt-(l-e-t-il  qui  le  puilTe  dillinguer  des  autres  Engagilles  ? 
Peut-il  prétendre  que  la  volonté  du  Roi  loit  pour  lui  ,  dans 

Mil  a6àe  dife^iement  coiuxaire  aux  inteiuions  du  Roi^^  clai^ 
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rement  marquées  par  la  Déclaration  qui  ordonne  la  vente  des 
petits  Domaines ,  &  que  parce  quon  a  fait  palier  par  erreur 
la  Fié  fisrme  de  Kuberey  pour  un  petit  Domaine ,  cette  erreur 
fftoi  û  heureufe  pour  lui ,  qu*il  polTédera  cette  Fié-ferme  à  des 
conditions  bien  plus  avantagcufes  que  s'it  le  Tétoit  fait  adju- 
ger telle  qu  elle  eii  en  eifet ^  c'eik-à-dire  comme  un  Domain^ 
confid  érable. 

Rien  ne  peut  donc  affranchir  ici  le  fieur  Pelloi  de  la  Loi 
commune  des  Engagilles. 

Il  ei\  vrai  qu'à  ne  le  confidcrcr  que  dans  cette  vue,  c'esft-à- 
dirc  par  rapport  au  droit  commun  ,  il  pourroii  jouir  au  moins 
des  droits  utiles  des  fiets  mou  vans  du  Domaine  de  RuI  ercv  ; 
mais  la  nature  particulière  de  Ion  engagement  lui  retufe  iiiciue 
cet  avantage  ;  ceil  ce  que  l'on  va  voir  d<ias  la  deimere  ré*. 
;^^xiQn  par  laquelle  on  finira  cette  Requête. 

CINQUIEME  PROPOSITION. 

Si  le  fief  des  Londes  avoit  autrefois  été  mouvant  du  Do- 
mninr  de  Ruberey,  &  ii  la  mouvance  de  ce  tief  eut  été  en- 
core attachée  à  celui  de  Ruberey  ,  lorfque  l'engagement  en  a 
été  fait,  le  fieur  Pelloi  exclu  néceflairement  par  les  Loix  du 
Royaume  de  Fhcmmage  du  fief  des  Londes ,  auroic  pu  du 
moins  être  admis  à  en  recevoir  les  droits  utiles. 

Mais  il  paroîc  au  contraire  par  (es  propres  titres  que  la  pré» 
tendue  mouvance  du  fief  des  Londes  n'étoit  point  attachée  au 
Domiiru^  de  Ruberey,  dans  le  tems  de  l'engagement  du  lieur 
Fello:  &  des  engagemens  qui  ont  précédé  le  lien. 

Quand  on  iij|)[K>lero!t  que  le  premier  de  tous  ces  engage- 
mens, qui  cil  celui  du  lo  Mai  i  5  2.  i  ,  feroit  équivoque,  6c 
que  le  lieur  Pellot  pourroït  prétendre  que  les  mouvances  de 
Ruberey  feroient  comprifes  fous  les  noms  vagues  &  généraux 
de  droits  »  prérogatives  &  prééminences  cedcs  aux  Engagif- 
tes  par  le  premier  Contrat,  le  iieur  Pellot  doit  reconnoitre 
au  moins  que  bien  loin  que  dans  le  tems  du  fécond  engage* 
ment  de  i$9t,  les  prétendues  mouvances  du  Domaine  do 
Rjibçrey  filTent  partie  de  cet  engagçment,  elle?  ont  été  avi  con«^ 
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baire  diftraites  exprefl*ément  pour  demeurer  au  Roi  direâe- 
ment  &  fans  moyen  à  Tavenir  ,  à  caufe  de  fa  Vicomté  de 
JBayeux» 

Le  ficur  Pellot  ne  devok  pas  dire  que  ce  f&t  TEdit  éé 
1 5  66  qui  donna  Ueu  à  cette  râèrve. 

11  ell  vrai  que  fuivant  cet  Edit  »  la  foi  $c  hommage  des  fiefs 
dépendans  d*un  Domaine  engagé  doit  être  toujours  rendue  au 
Roi ,  Se  jamais  à  Tengagifte* 

Mais  il  eil  vrai  aum  que  fuivant  le  même  édit>  les  profits 
de  .ces  fiefis  peuvent  appartenir  aux  £ngagiftes. 

Il  n*étoit  donc  point  nécelfaire  ,  pour  obferver  TEdit  de 
1^66,  de  détacher  les  mouvances  de  Ruberey  pour  les  réunir 
au  Vicomté  de  Bayeux,  il  fufïïroit  de  dire  que  la  foi&  hom- 
mage des  fie£s  dépendans  de  Ruberey  feroit  réfervée  au  Roi  V 
6c  que  les  droits  utiles  feulement  paflêroient  aux  EngagiAes. 

Ainfi  c'eftenvain  que  le  fieur  Pellot  veut  chercher  la  caufe 
de  cette  réferve  Se  de  cette  tranHadon  de  mouvance  dans 
r£dit  de  1 566  ;  &  en  effet  on  ne  trouvera  point  une  fem« 
blable  réferve  dans  la  plûpart  des  engagemens  poilérieurs  à 
cet  £dit,  quoiqu'il  ait  donné  la  forme  à.tous  ceux  qui  l'ont  fuivi. 

Quelle  étoit  donc  la  caufe  de  la  réferve  qui  a  été  faite  dans 
l'engagement  de  Ruberey  ?  C'eft  dans  le  fait  &  non  pas  dans 
le  droit  qu'il  la  faut  chercher}  on  a  cru  fans  doute  alors ,  ou 
qu'il  convenoit  aux  intérêts  du  Roi  de  ne  point  comprendre 
les  droits  utiles  des  mouvances  dans  l'engagement  de  ce  Do- 
maine ,  ou  que  la  femme  qui  étoit  le  prix  de  cet  engagement , 
n'éioit  pas  affez  forte  pour  dédommager  le  Roi  de  la 
perte  qu'il  auroit  ^ite  en  engageant  les  mouvances  avec 
ie  Domaine. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  Roi  étoit  le  maître  d'engager  ou  de 
ne  pas  engager  les  mouvances }  il  a  pris  le  dernier  parti ,  il  ne 
faut  pas  chercher  d'autres  raifons  d'un  fait  qui  dépendoic  ab* 
folument  de  fa  volonté. 

Le  troificme  engagement,  qui  eft  de  Tannée  1639,  ^ 
tracé  entièrement  fur  le  modèle  du  fécond  ,  &  il  n'en  diffère 
^ue  parce  que  le  prix  de  l'engagement  y  u  été  porté  à  6uo 
Tome  FIL  G  g 
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livres  au-delà  des  iiooo  livres,  pour  lefqueiles  le  fecoû4 
engagement  avoit  été  tait. 

11  ne  refte  donc  plus  que  d'examiner  fi  la  condition  de  cet 
engagement  a  ^té  changée  en  faveur  du  fieur  Pellot  par  le 
quatrième  engagement ,  qui  ei\  celui  de  1678. 

Il  eft  vrai  qu'il  s  cil  tauccdcr  parles  Commiflaires  du  Roi 
la  Fié- ferme  de  lluberty ,  avec  la  mouvanccù  ten&ure  desFicjs 
&  Kûvajjûries  nobles  qui  en  relèvent. 

Mais  1  cette  claufe  fuppofe  qu'il  y  a  des  fiefs  qui  relèvent 
de  Ruberey  &  ne  le  prouve  pasj  il  relie  toujours  à  faire  \oir 
qu'il  y  en  a  en  effet  qui  ea  relèvent  :  le  poids  de  la  preuve  tombe 
iur  le  ûeur  Petiot ,  &  il  eft  bien  fâr  qu'il  ne  la  fera  jamais. 
.  Si  cette  claufe  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  des  fie^  qui 
relèvent  effeâivement  de  Ruberey ,  elle  peut  encore  moins 
i^ire  que  ce  qui  n*en  relevoit  pas  avant  rengagement ,  ait 
commencé  à  en  relever  après  l'engagement  ;  c'eft  une  iimple 
claufe  de  ilyle  employée  dans  radjuaication  iàite  au  (leur  PeU 
lot*  pour  marquer  qu*on  lui  cédoit  tout  ce  qui  pouvoit  dé« 
|»endre  du  Domaine  de  Ruberey ,  fans  en  rien  eicepter  ;  mais 
peut^n  dire  que  cette  claufe  ait  l'effet  d'anéantir  la  diibac« 
tion  expreife  &  formelle  qui  avoit  été  faite  dès  Tannée  1 592 
des  mouvances  de  Ruberey  »  de  rompre  runion  que  Ton.  fit 
alors  de  ces  mêmes  mouvances  au  Vicomté  defiayeux,  &  de 
les  rejoindre  au  Domaine  de  Ruberey.  Tous  ces  changemens 
ponvoient-ils  s'opérer  fans  qu'on  en  fit  une  mention  expreife 
dans  l'engagement  de  1678 1  Le  fieur  Pellot  les  a-t*ti  deman^ 
dés,  le  Roi  les  a-t-il  voulu  accorder?  On  ne  voit  rien.de 
tout  cela  dans  cette  adjudication  ,  &:  c'eft  ce  que  le  (leur 
Pellot  veut  y  fuppléer  par  une  fîmple  claufe  de  fTyle  ,  mile 
fans  attenîinn  ,  &  pour  exprimer  (implement  qu'on  vouloit 
lui  donner  généralement  tout  ce  qui  dépendoit  alors  de  Ru- 
berey,  comme  (i  de  p:ireils  changemens  dans  le  I^omainedu 
Roi  fe  pouvoient  fous-entendre  fe  Tuppléer  en  faveur  de 
r£ng<!gHle,  fans  que  l'engagement  en  contienne  aucune  diP 
.  polition  précife. 

3"".  Ct:tte  iiuerprétaûoa  uop  avaxitageufe  au  iieur  Pellot 
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«ft  démentie  par  Ton  adjudication  même  $  les  termes  qu'on  y 
employé  font  tous  termes  du  tems  préfem  i  on  ne  lui  cède 
point  les  fiefs  qui  ont  relevé  autrefois  de  Ruberey ,  on  lui 
cède  feulement  ceux  qui  en  releventi  on  lut  donne  cetteTerté 
dans  rétat  oà  elle  eft  ^  &  comme  certainement-  dans  cet  état 
les  anciennes  mouvances  qu'elle  a  peut-écre  eues  autrefois  tCy 
éeoîent  plus  attachées,  elles  ne  peuvent  être  comprifes  dans 
la  cei&on  qui  a  été  faite  de  cette  Terre  au  iîear  Pellot. 
\  Si  malgré  toutes  ces  raifons  le  iîeur  Pellot  veut  inciter  & 
ibutenir  que  par  fon  adjudication  il  a  fait  revivre  les  anciennes 
mouvances  qui  avoient  été  écHpfées  autrefois  du  Domaine 
de  Ruberey ,  il  ne  faudra  y  pour  achever  de  le  convaincre  de 
IHmpoffibilité  de  cette  fuppoiition ,  que  le  prier  de  comparer 
le  prix  de  fon  acquifition ,  avec  celui  des  précédens  engage- 
gemens  $  il  n*a  donné  au  Roi  que  650  livres  plus  que  les  Ën« 
gagiftes  qui  Tavoient  précédé  immédiatement  $  il  s*en  ùaxt 
beaucoup  que  cette  différence  qui  fc  trouve  entre  rengage- 
ment de  1639,  &i*adjudicationde  1678,  néquipolle  à  I aug- 
mentation des  fonds  de  terre  arrivée  pendant  l'eTpâce  de  près 
de  40  ans  qui  fe  font  écoulés  entre  l'un  &  l'autre*  Si  iesEn^' 
gagtâes  de  1639  ont  donné  600  livrés  de  plus  que  ceux  de 
159Z,  fans  avoir  prétendu  pour  cela  avoir  acquis  les  mou- 
vances diflraites  de  Ruberey  dans  le  tems  du  précédent  en- 
agemenryle  fieur  Pellot  peut  bien  avoir  donné, 650  livres 
e  plus  que  les  Engagiftes  de  1639  ,  ^^^^  avoir  droit  de  con- 
clure de  cette  légère  augmentation  de  finance  ,  qu'il  ait  acquis 
des  mouvances  qu'on  ne  leur  avoit  point  cédées  j  il  ne  faut 
donc  encore  une  fois  que  comparer  exaétement  le$  différent 
prix  des  différens  engagemensde  Ruberey ,  pour  en  tirer  cette 
conféquence  certaine  que  le  fîcur  Pellot  n'a  pas  acquis  ce 
Domiine  plus  chèrement  que  les  Engagiftcs  de  1 5  92  &  ceux 
de  1639.  Cependant  il  voudra  que  fans  avoir  donné  plus 
qu'eux,  eu  égard  à  l'augmentation  de  la  valeur  des  fonds  de 
terre,  il  ait  acquis  des  mouvances  qui  leur  avoi^ent  été  ex- 
pceffémenr  refufées  ;  il  aurort  donc  ces  mouvances  pour  rien  , 
Se  le  Roi  auroit  été  li  mal  fervi  dans  cette  affaire  ,  qu  il  n'au- 
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roit  pas  vçndu  plus  cher  le  Domaine  de  Ruberey  avec  fef 
«mouvances ,  que  les  Rois  Tes  prédëceneurs  n*avoient  engagé 
çè  même  Domaine  fans  ces  mouvances. 

•Ainfî  pour  reprendre  la  Tuite  des  reflexions  que  l'on  vient 
de  faire  iur  i'mterpretation  vicieule  que  le  iieur  Peilot  veut 
donner  aux  termes  de  fon  engagement ,  la  Lettre  n'ell  cer- 
tainement pas  pour  lui,  puifque  Ion  adjudication  ne  porte  en 
aucune  manière  que  le  Koi  réuniiïe  en  fa  faveur  au  Domaine 
de  Ruberey  les  mouvances  qui  en  avoient  été  autrefois  dé- 
membrées pour  les  jomdre  au  Vicomte  de  Bayeux  ,  &  fi 
Lettre  n'eft  pas  pour  lui,  fefprit  &  l'intention  du  Roi  lui  font 
encore  moins  favorables ,  puifqu'on  ne  peut  jamais  préfumer 
que  le  Roi  ait  voulu  aliéner  le  Domaine  de  Kuberey  aug- 
menté de  toutes  les  mouvances  qui  en  avoient  autrefois  été 
réparées,  fans  en  augmenter  néanmoins  le  prix  que  d'une 
fomme  de  650  livres ,  qui  bien  loin  de  pouvoir  répondre  à  la 
valeur  de  ces  mouvances  telles  que  le  ûeur  Peltot  les  prétend 
avoir,  n'eft  pas  même  proportionné  à  Taugmentation  furve- 
nue  dans  lie  prix  des  fonds  de  terre  depuis  Tannée  1639  V^" 
qu*en  Tannée  1678. 

Après  cela  le  Procureur  Général  dif  Roi  croit  pouvoir  fe 
difpenfer  de  répondre  à  Tinduétion  forcée  que  le  iieûr  Peilot 
tire  ,  d'une  antre  daufe  de  fon  adjudication,,  par  laquelle  le 
Koi  lui  cède  la  faculté  de  rentrèr  ^  comme  Sa  Majené  pour- 
rôit  faire  dans  les  terres ,  rentes  &  droits  qui  ont  été  vendus, 
aliénés,  ou  ufurpés  par  le$  précédens  Engagiftes  &  autres; 
on  auroit  de  la  peine  à  croire  ,  û  Ton  ne  le  voyoit  dans  les 
jécritures  du  Peliot,  qu^en  vertu  d'une  telle daufe ,  qui  n eH 
encore  que  de  ilyle ,  il  eût  pu  prétendre  avoir  acquis  le  droit 
de  rentrer  dans  les  mouvances  que  le  Koi  lui-même  a  féparées 
du  Domaine  de  Ruberey ,  pour  les  attacher  au  Vicomté  de. 
Bayeux  ;  comme  (î  Ton  pouvoir  concevoir  que  le  Roiaitvoulu 
par-là  céder  un  droit  contre  lui-même,  &  fe  mettre  au  rang 
de  ceux  qui  avoient  ufurpé  ou  aliéné  mal-à-propos  les  droits 
dépendans  du  Domaine  de  Ruberey^  &  Contre  .ieiquei6  ilçér: 
doi(  fi^s  avions  au  iieuc  Peilot. 


^      , ^  i.j  v.-vjv.'^le 
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Une  idée  û  extraordinaire  a  été  teUement  réfutée  par  le  (îeur 
Turgot ,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  examinée  de  nouveai; 
avec  plus  d*éteAdue. 

Le  Procureur  Général  Ce  reprocheroît  mdme  tout  le  cems 
qu'il  a  employé  à  traiter  la  féconde  queftion  de  cette  affaire, 
s*il  n'étoit  de  Ton  devoir  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
qui  peuvent  fervîr  à  la  défenfe  des  cirôits  du  Roi  $  mai«  après 
avoir  approfondi  cette  queftîon  par  une  exaâitude  peut*étre 
trop  fcrupuleufe,  il  ne  peut  s'empêcher  de  dire  en  finiflam  cette 
Requête»  qu'il  eft  en  effet  fort  inutile  d'examiner  fi  la  mou- 
vance ou  lesxiroits  utiles  du  fief  des  Londes  auroit  pu  paffer 
dans  ia  perfbnne  du  fieur  Pellot  »  quand  même  ce  fief  auroic 
été  autrefois  mouvant  du  Domaine  de  Ruberey  $  puifqu'ii  eft 
certain  que  ce  fief  n'en  a  jamais  dépendu,  6c  qu'il  a  toujours 
été  mouvant  du  Vicomté  de  fiayèux ,  comme  le  Procureur 
Général  l'a  ^it  voir  dans  la  première  partie  de  cette  Requête  ; 
c'eft  donc  à  cette  première  partie  qu  il  réduit  principalement 
la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  &c  s'il  a  traité  une  queÂion  fub- 
fidiaire  dans  la  féconde  partie  de  cette  Requête ,  c'eftpour 
fuivre  le  fieur  Pellot  jufques  dans  fes  propres  retranchemens, 
&  faire  voir  que  dans  ion  hypothèfe  même  ia  Caufe  du  Roi 
ne  feroit  point  fufceptibie  de  difficulté. 

U  refteroit  après  cela  d'examiner  û  le  ficur  Turgot,  qne  le 
Roi  réclame  ici  pour  Ton  Vaffal»  ne  fera  pas  obligé  de  lui 
payer  les  Droits  Seigneuriaux  qui  lui  font  demandes  par  le- 
îîeur  Pellot;  mais  c'elt  une  queftion  que  le  Procureur  Général 
du  Roi  fe  réferve  de  traiter  dans  une  autre  Requête ,  parce 
qu'elle  n*intéreffe  plus  que  le  S""  Turgot,  &  que  le  lïeur  Pel- 
lot, contre  lequel  le  Procureur  Général  ell  obligé  d'interve- 
nir dans  cette  affaire  ,  n'y  devra  plus  prétendre  aucune  part^ 
5'iJ  eiî  vrai,  comme  le  Procureur  Général  croit  l'avoir  nionrré, 
que  le  fief  des  Londes  n'a  jamais  été  mouvant  de  la  Fié-ferme 
de  Ruberey  ,  &  que  quand  même  il  en  auroit  dépendu  autr.e- 
fois ,  la  mouvance  de  ce  fief  n'a  jamais  été  aliénée  par  le  Roi, 
ni  en  faveur  des  précédeas  Engagiiles^  ni  eu  fkveur  du  iicur 
Peiiot  même. 


^$      QUINZIÈME  REQUESTE» 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaiTe  recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  Partie  intervenante  en  lln^bnce  pendante 
en  la  Cour  9  entre  lefdits  fieurs  Pellot  &  Turgot  ;  faifant  droit 
fur  ladite  intervention  9  (ans  s'arrêter  aux  demandes tluditiieur 
Pellot,  portées  par  Ton  exploit  du  28  Novembre  1701 ,  Se 
par  fa  requête  du  7  Mars  1708  ,  maintenir  &  garder  ledit 
Seigneur  Roi  dans  la  propriété  &  poiTeflion  de  la  mouvance 
du  Fief  des  Londes,  à  caufe  du  Vicomté  de  Bayeuxj  Adon- 
ner a6le  audit  Procureur  Général  du  Roi ,  de'  ce  que  pour 
moyens  d'intervention,  d'écritures»  produ6lions  &  contredits, 
il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête ,  enfemble  ce 
qui  a  été  écrit  6c  produit  en  ladite  Inibince  par  ledit  fîeur 
'iureot,  même  par  ledit  fîeur  Pellot,  aux  induâions  tirées 
par  la  prélente  Requête  ;  le  tout  fans  préjudice  au  Procureur 
Général  du  Roi  de  faire  telles  demandes  qu'il  arrivera  bon 
être  contre  le  fieur  Turgot ,  à  caufe  de  la  vente  par  lui  faite 
des  bois  de  haute  futaye  dépendans  dudit  Fief  des  Londes  ^ 
fie  vous  féttz  Juûice» 


Digitized  by  Google 


H9 

SECONDE  REQUESÏE, 

foncemant  la  mouvance  imméMate  qui  appartient  au  Roi  pur  ù 
Fief  des  Londesy  a  caufe  du  Vtcomté  de  Bayeux, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SU  PPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi ,  disant,  que 
quoiqu'il  eût  pu  fuffire  au  devoir  de  Ton  minifterc  de 
fupplier  la  Cour  de  relire  la  iicquéte  du  29  Novembre  1712, 
pour  roure  réponfe  à  i'avertiflemcnt  que  le  fieur  Pellot  lui  a 
fait  fignifier,  &  que  d'ailleiirs  le  fieur  Turbot  ,  que  le  Roi 
réclame  pour  \  allai  dans  cette  affaire,  air  lOutenu  dignement 
les  intérêts  du  Roi  en  défendant  les  fiens,  par  les  écritures 
qu'il  a  faites  contre  cet  avertiffemem  j  le  Piocujcur  Général 
a  cru  néanmoins  qu'il  devoir  porter  fon  fcrupule,  jufqu'à  ne* 
pas  laiiTer  fans  réponfe  de  fa  part  des  objeaions  qu'il  croit 
peu  (biÀdeSy  mais  qui  peuvent  avoir  un  dehors  fpécieux,  ni 
oes  exemples  qui  tout  au  plps  ne  font  au'équivoques ,  maïs 
qui  par  cette  raifon  même  «nt  befoin  aétre  éclaircis ,  pour  - 
éire  fentir  la  différence  qui  les  diftingue  de  la  contetoiott 
préfente  à  laquelle  le  iîeur  Pellot  veut  les  appliquër.  ■ 

Le  Procureur  Général  avoit  touché  d'abord  en  deux  mot» 
les  différentes  efpéces  d'intérêts  que  le  Roi  a  dans  ^tre  af« 
feire,  pour  écarter  cette  idée  dangereufe  qu'il  avoit  trouvée 
répandue  dans'  les  écritures  précédentes  du  (ieur  Pellot»  que 
la  déciiîon  en  étoic  indifférente  pour  le  Roi,  qui  devoir,  d^ 
foir-on ,  gagner  d'un  côté  ce  qu'il  pou  voit  perdre  de  l'autre. 

Le  fieur  Pellot  s'eft  attaché  à  combattre  avec  plus  d'éten- 
due que  de  fuccès  ces  différentes  efpéces  d'intérêts ,  que  le 
Procureur  Général  ne  répétera  point  dans  cet  endroit. 
•  L'intérêt  de  vérité^  a-t-il  dit,  ne  devoit  pas  engager  lePro« 
eureur  Général  à  intervenir  dans  cette  affaire  ,  comme  s'il  y 
avoit  une  autre  voie  de  foutenir  cet  intérêt  dans  les  affaires- 
OÙ  il  s'agit  du  Domaine  de  la  Couronne  ^  que  riatefvemio» 
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du  Procureur  Général  du  Roi ,  &  comme  il  de  ûmples  con- 

clulions  pouvoient  fufiîre  en  pareil  cas. 

L'intérêt  de  C ordre  féodal ^  que  le  fieuf  Peîîot  prétend  ne 
Ibuffrir  aucune  atteinte,  quand  oti  adjuge  à  un  Htr  la  mou- 
vance qui  dépend  d'un  autre  lieF,  ne  luhl:lle  j)as  moins  en 
fon  ea[iCT,  malgré  cette  répor.l'c,  qiMu.d  ia  caule  s'agiieroit 
entre  deux  icnniers  rai  ciiire  deux  ca^asiidci  du  Domaine, 
le  Procureur  Générai  ne  Icroir  pas  niuins  obligé  d'intervenir 
pour  défendre  Tancien  ordre  &  la  diftinftion  primitive  des 
Fiefs  ,  &  pour  ne  pas  fouffrir  une  confulîon  qui  paroit  indî^ 
férente  dans  un  tems ,  mais  qui  devient  fouvent  d*une  graade 
conféquence  dans  un  autre. 

Vintérit  de  tordre  public  y  fupérieur  encore  à  Tordre  féodal  t 
ii*a  pas  été  combattu  heureufement  par  le  fieurPellots  il  a 
confondu  par  une  efpéce  de  pétition  de  principe  la  Juflice  de 
Tintéréc  du  Roi^  avec  cet  intérêt  même.  11  ne  s'agiiToit  point 
dans  i'obfervation  préliminaire  que  le  Procureur  Général  a  fadte 
par  fa  Requête ,  de  fçavoîrfi  Tintérêcdu  Roi  étoit  Inen  ou  mal 
Fondé  y  c*e»  ce  que  Ton  a  traité  dans  la  fuite  de  cette  Requête* 
Mats  il  étoit  uniquement  queftion  de  &ire  voir  que  le  Roi  avoic 
un  intérêt  réel  dans  cette  affaiie ,  ce  qui  fuppofe  toujours  à 
régard  du  Roi ,  comme  à  Tégard  de  toute  autre  partie,  qu*oA 
établira  dans  la  fuite  la  joftice  de  fon  intérêts  Si  le  Procureur 
Général  vouloit  avancer  que  lefieurPellot  n*a  point  d'intérêt 
dans  c^te  conteilation ,  &  que  pour  le  prouver  il  s'attachât 
à  faire  voir  que  Ton  droit  eft  mal  fondé  «  le  fieur  Pellot  cépoU" 
droit  fans  doute»  en  ce  cas,  que  fon  intérêt  etf  évident  »  pui^ 
qu'il  réclame  une  mouvance  QU*il  lui  eft  avantageux  de  confer- 
ver,  &  que  c'eft  à  lui  de  prouver  enfuite  que  fon  intérér  efl 
jufte  &  bien  fondé  ;  il  doit  donc  s'appliquer  la  même  réponfe 
quand  ii  fait  une  objeâionii  peu  folide  au  Procureur  Général, 
qui  par  cette  raifon  ne  répofidra  rien  en  cet  endroit  aux  rai<» 
fonnemens  du  Heur  Pellot ,  parce  qu  il  les  réfutera  en  traitant 
ce  qui  regarde  la  féconde  queftion  de  cette  affaire,  où  ces 
raifonnemens  auroient  été  beaucoup  mieux  placés. 
La  première  réponfe  que  le  ûeur  Pellot  a  £ûte  à  ce  que  le 

Proçureur 
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Procureut  Général  avoic  dit  touchant  la  quatrième  efpéce 
d'intérêt  que  le  Roi  a  dans  cette  affairei  e*eft«à'dire,  ieninié» 
Ht  d* utilité  ù  de  profits  de  Fl^f  ^  paroîtra  encore  plus  extraor^ 
dinaire  à  la  Cour  j  ces  profits ,  dit-il,  appartiennent  aux  Fet* 
miers  du  Domaine  j  par  conféqnent,  au  contraire,  le  Roi  y 
y  a  inrcrêr ,  paifque  le  Fermier  ne  peut  perdre  le  droit  urile  , 
&:  pour  ami]  dire  les  fruits  d'une  mouvance  conteftée,  laiis 
que  ie  propriétaire  en  perde  le  tonds  ;  c'eft  une  conféquence 
fi  jufte  &  fi  néceiraire,  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  expli- 
quée, autrement  toutes  les  foii>  qu'un  Seigneur  particulier  qui 
auroit  affermé  les  drous  utiles  de  Ton  Fief,  voudroit  réclamer 
un  des  Vaffaux  dépendaiis  de  ce  Fief,  oA  lui  fermeroit'  \à 
bouche  avec  le  raifonncment  qu'on  veut  oppofer  au  Roi  dans 
cette  Cauie  ;  mais  le  Procureur  Général  pécheroit  contre  les 
principes,  s'il  s'arrétoit  piu5  ioag-iems  à  rétuter  cette  pre- 
mière réponfe. 

'  La  féconde  réponfe,  prefau'auflî  finguliere,  que  le  fièur 
Pellot  tire  d'une  prétention  a  indemnité  contre  le  Roi ,  pfé-^ 
tentioB  peu  Uquide,  &  qui  apparemment  ne  le  fera  jamais , 
dont  il  veut  néanmoins  raire  une  compenfation  avëc'tous  lés- 
intérêts  que  le  Roi  peut  avoir  dans  ce  combat  de  Fief  9  fera 
détruite  par  le  Procureur  Général  9  lorfqu'il  retouchera  ce  qui 
regarde  ladeuiieme  queftion  à  laquelle  feule  cette  prétention' 
peut  être,  rapportée  $  car  fi  le  Procureur  Général  prouve  dans 
la  première  Question,  que  le  Fief  des  Londes  n*a  jamais  re- 
levé du  Domaine  de  Ruberey>  le  (leur  Pellot  conviendra  ^kns 
doute  lui-même  que  le  Roi  ne  doit  pas  l'indemnifer  d*une 
mottvancequi  ne  déjpend  point  du  Fief  que  le  Roi  lui  a  vendu. 
:  Après  avoir  ainfi  rétabli  dans  toute  fa  force  l'obfervation 
préliminaire ,  que  ie  Procureur  Général  a  faite  dans  fa  pre- 
mière Requête  ,  il  reprendra  ie  même  ordre  qu'il  y  a  fuivi 
&  il  entrera  dans  l'examen  des  objeftions  que  le  fieur  Pellot 
a  faites  fur  la  première  Question  que  ce  combat  de  Fief  a 
iaitnaître. 

'  Tomt  Vil  .      H  h 


J^uhr^^  m    FmmiÀ  du  Boyaux  i 

Le  Prociareur  Génétal  a  divîfé  en  trois  parties  ce  qu'il  a 
cUt  fur  cette  première  Queition  :  l'explication  de  quelques 
termes  équ\vQque$  ;  L*anatyfe  des  trois  principaux  titres  ;  les 
confiquences  qui  eûréCwUent.  Le  fie^r  Pellot  a  combattu  cha- 
cune de  ces  trois  paKÎQS  iepaténcuit  y  U  isxn  comreeacer  p«u: 
^      r^g«f  d«  \ià  p£eip4^<e> 

j^xpLi^Ckif.Q^  de  c^uelques  termes  impartans  emplûyh  daas  ^ 
; .  TwJt  ffmiuiu  par  les  Parmi*. 

.  Ces  tftcw^  ib«t  c«ux  de  Vadtaj^c  on  Favc^Jauric,  &  de 

V«>  Pallot  a  fait  Cur  le  pceroifir  de  ces  tcfawft  narBil^ 
jeitation  plus  cmi^uf^  qu'utile  »  pour  Àire  voie  qars'il  étoib 
&jéçefr^re  9  U  pQQfroii  npntsm  qotBeétoit  FivicienM  éHt» 
lif^  èfiti  ya,v9lSm9%  ^oMe^^  des  Yavafllnia  tùtanara,, 
4(as  iicfi;  «pM^  ^.4r«SiAftf0CQnfiBS,  deFfaonmage-lige  ac 
4»  rb«m«agq  iimpk}  d'oiii  Uconduroît »  en  ânfiunr  Ëapplinr 
tiiKi  i>:  ^esî  hqâoqs  séoMea  k,  la  qualkè  fiogoKeoè  it  iriaff 

ignpWe-  ^  liMt  Vavailbnft  i6tinere« 

h»  Vr^ourcor  QMiial  ciiokaiifli  que^cette  ^£att6oa, 
nèfi^Snf^-  pQtti[  k  déifetfo*  lft.Gaia^  di&  fibi  ^  îiij»ourroi« 
aiiilinfint  con>battre  &  Us  principam^le  la  Diffîictatsoadbûeur 
Q9llQt,^6^  li^applicaiîpftqfi^tl  «sa  nût;  mais  comiae^kfieut  PoK. 
1^  ûfiitf  ùk  LMjr<8rtation  p^  une  déclaration  ûncerc*  qu'il]  eib 
ia4iirérent  pour  U<)é];:i6Qfi  dfi  la.  Caufe  ,  que  Ton  negasds  le- 
Fief  des  Londes  comme  une  Vavaâbhe  noble  dans  ibaoc^. 
gine ,  ou  qu'on  le  confidere  comme  une  fiœple  Vavafibrie 
toniriere  3  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  devoir  le  fi4vte 
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ilans  cette  digreffion,  &  il  Ce  contentera  dobferver  que  de 
tout  ce  qui  a  été  rîit  de  part  &  d  autre  fur  ce  fujet,  il  en  ré- 
iulce  deux  coiiféquences  certaines ,  qui  confirment  pleinement 
l'explication  que  le  Procureur  Général  a  doiulée  au tet me  dt 
Vavaflbrie  par  rapport  au  Fiet  des  Londcs. 

L'une  que  dans  le  droit ,  de  l'aveu  même  du  fieur  Pellor , 
on  rcconnôîr  en  Normandie  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Vavafî'o- 
ries  y  l'une  noble  ,  l'autre  roturicrc  ;  &  que  par  conféquent  ie 
terme  ieul  de  Vavaflbrie  ne  peut  fervir  à  faire  voir  que  le 
Fief  dos  Londes  ait  été  dans  ion  origine  un  Domaine  rotu- 
rier ,  ou  pour  fe  fervir  des  expreffions  de  l'ancienne  Coutume 
de  i^ormiindie  j  un  icnement  vilain. 

L'autre  que  clans  le  fait,  tous  les  caraé^eres  qui  peuvent 
diilingucr  une  Vayaiforie  noble  d'une  Vavaiibrie  roturière ^  fe 
rc^uMiiicnf  ici  en  faveur  du  Fief  des  Londes. 

On  ne  retracera  point  ici  ces  différens  cara£leres,  qui  ont 
été  Cuffifamment  marqués  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Général  ^  on  y  ajoutera  feulement  deux  obier va- 
tions*  :  . 

L'une  que  le  terme  de  franche  Vavajforie,  qui  eft  le  premier 
ét  ces  caraâeres  «  ne  i^niiie  point  une  roture  a£Eranchie , 
caamit  le  Jeur  PeU^tiUprétendu,  dans  letems  one  lui-même 

Scde  U  Vsnnfaie  de»  Lemàm  obtMb*  onA  Tem  fi  peu 
■ckie ,  cp^ii  cdcve  «rcc-une  meaàask.  infinie  h  re«e  de 
iiecviccs.  deM  ce  Fief  a  éiéchailgé  ^  ce  tcnae  sTenttnd  donc 
nanveUement  de  ia.  noblefie  dn  Fief,  &  il  efi:  vifiUe  qu'on  Ta- 
employé  dam  tes  aâes.èe  foi  &  hommage j  pour  empêcher 
qa*Qft  ne  coefandk  h  Ya.vafietîe  dont  il  s'eflâc  vmtc  lea  Va^ 
wônf»  setuntaes  ^.qeeïifiige  aiaeffi  teçof dao9la  Phwince' 
deNoiMniie* 

L'attre  qee  le  fienr  FcUoc  a  cm  avîUr  llmiiinage-Hge ,  qoi 
eft.  pour  aînfi  dne  le  feoond  litre  de  noblefie  de  Fâf  des  Loa« 
des,  c»  dîÊmt  que  c'était  IThoBinage  de  ii^  csonditM/k 
durw  é  ia  piyt.fisnUefi  mais,  pon^  qo'ba  éearre  ces  etpref-- 
fions  peu  conircnabfasy  iM'm  eontraive  ce  qui  rewiebftf  :  !« 
ûeiis  ftfiiae  n*^  pm  prie  gasie  quei  cft  ^qu'il  appelle  un  piitf • 
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grand  dégré  de  l'ervitude,  n'eft  qu'un  plus  grand  degré  de 
fidélité ,  qui ,  fuivant  les  véritables  notions  des  Hcis  ,  elc\  e 
le  Vaflal  à  meilire  qu'elle  relleire  les  uœudî  qui  àttdciieiu  la 
perfonne  à  celle  de  foa  Seigneur, 

Eft  il  aifé  après  cela  d  éluder  les  caraâeres  qui  diftinguent 
le  Fief  des.  Londes».<«i-diraflt,  comme  le  (teitfPellot  V^ùàty 
quei'uTurplitioii'a  déobré  ce  Fief  de  ces  prérogatires.iéasi^ 
gères  à  fou  origine?  . 

:  Mais  fi.  on  lui  demande  quelles  font  les  preuves  .^e  cette 
uforpation,  il  répond  qu'il  y  en  a  deux  invincibles*  - 

L  une  «ft  la  difpoiinoii  de  Tanoienné  Coutume  de  Norman- 
die f  qui  n'admet  aucun  droit  de  garde  dans  les  Yava^bries^ 
A-tril  doilc  oublié  ce  qu'il  a  reconnu  dans  un  autte  endroit 
de  fa  Requête,  qu'il  y  avoit  des  VavafTories  nobles,  comme 
des  YavaiTones  roturières  ;  &  n'a-t-il  pas  dû  remarquer  que 
ce  que  rancicune  Coutume  de  Normandie  dit -dans  Tendroit 
qu'il  cite,  ne  s'entend  que  des.  YavaiSories  roturières ,  comme 
les  termes  ou  #  tout .  tiutn  i^ement  vi/ciû» ,  qui  iiiivent  celui  (U 
Vavajforie  dans  cet  endroit  de  Tancienne  Coutume  »  le  prou- 
vent manifcftement. 

L'autre  cfl  le  papier  de  recette  de  1 3  r6 ,  qu'il  appelle  tou- 
jours papier  terrier,  &  qui,  félon  lui ,  prouve  la  roture  di* 
Fief  des  Londes  par  les  rentes  &  les  corvées  dont  il  cii  char-f 
gé  i  comme  li ,  Ihns  accumuler  ici  un  grand  nombre  d'exem- 
ples de  Fiets  trés-nobies  chargés  de  pareils  devoirs  ,  on  ne 
trouvoit  pas  dans  ce  Mémoire  même,  au  fol.  20 ,  un  membre 
d'un  Fief  de  Haubert,  ceft-à-dire  de  la  plus  noble  efpéce  des- 
Fiefs  en  Normandie,  chargé  de  huit  fols  de  rente;  comme  fi 
le  lieur  Turgot  ne  lui  avoit  pas  fait  voir,  par  l'autorité  de 
tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie ,  & 
par  les  premiers  principes  des  Fiefe,  que  ces  fortes  de  charges 
n'étant  qu'accidentelles  au  Fief,  n'en  conilituent  point  la  na- 
ture \  comme  fi  enfin  les  charges  de  cette  efjpéce,  auxquelles^ 
<  le  Fief  des-  Londes  a  été  aâu  j  e  t  ti ,  &  qui  peuvent  y  avoir  été, 
ajoutés  par  deii  réunions  de  rotures ou'  d^anttes  Fie&'inoin» 
siol>Ies ,  pouvoient  ^effacer  les  dîffiireiis  ounâms  que  Tois' 
%    .         .  . 
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vîént  de  releveir  «  &  qui  en  at(j^fiem  fi  clairemeiit  U  no* 
bkûe. 

A  la  vérité  d  les  aâes  de  foi  &  hommages  du  Fief  des  Loti- 
des  portoient  feulement  que  ce  Fief  fe  relevé  par  certain  nom" 
ère  £  acres  &  par  quelque  fomme  de  deniers  ,•  ce  feroit  alors  que 

le  fieur  Pellor  employcroit  avec  plus  de  fucccs  l'autorité  de 
Berauh  ilir  i'art.  i  oo  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  pour  en 
conclure  que  ce  Fief  n'ell  qu  un  tenement  roturier;  mus 
quand  on  voit  d'abord  un  Fief  appeiié  Kavafforie  franche ,  un 
Fief  tenu  à  hommage4ige  ,  un  Fief  qui  a  cour  vfage  ,  un  Fief 
qui  tombe  en  garde ,  oubliera-t-on  ,  ou  effacera-t-on  d'un  feul 
irait  de  plume  tous  ces  titres  de  noblelTe,  parce  qu'on  trou- 
vera enfuite  que  ce  Fief  eil  chargé  de  quelques  icrvices  & 
d'une  rente  feigneurlale  ? 

L'exphcaiion  du  terme  de  Fié-jcrmc  que  le  Procureur  Gé- 
néral avoit  cru  devoir  donner  dans  fa  première  Requête ,  n'a 
pas  été  moinSfCombattue  parle  fleur  Pelloi  que  celle  du  terme 
àt  Favafforie. 

On  ne  le  fuîvra  point  dans  le  progrès  de  la  Jnri(pmdence 
féodale  qu*il  explique  en  cet  endroit  $  pour  en  conclure  qu« 
parce  (pie  les  Fie&  autrefois  ufagers  font  enfuite  devenus  pet* 
pétnels,  ce  tettat  de  FU-ferme  ne  fignifie  qu  un  Fief  durable» 
par  la  volonté  ferme  &  confiante  du  Seigneur ,  qui  en  accor- 
doit  linveftiture  à  perpétuité ,  à  Texemple  des  main^fermes  , 
terme  dont  on  s'eflfervi  dans  un  cenain  âge  pour  en  exprimer 
les  convention»  perpétuelles. 

Ce  n'eft  pas  par  des  étymologies  inventées  avec  efprit»  m 
par  une  convenance  fouvent  fortuite  $  des  anciens  mots  avec 
nos  idées  préfentes ,  que  Ton  doit  juger  de  leur  véritable  figni- 
ficadon^  c*eft  Tautorité  de  Tufage,  &  non  pas  celle  de  notre 
cfprit  qui  en -décide  fouverainement.  Or  cette  autorité  ne  fe 
peut  trouver  que  dans  les  anciens  titres,  dans  lefquels  on  voit 
non*feulement  le  nom  ,  mais  la  chofe  même  que  le  nom  dé- 
signe ,  ou  dans  les  anciens  Praticiens ,  qui  pleinement  inftruits 
de  Tul'age  de  leur  fiécle ,  nous  ont  confervé  la  vérirable  va- 
leur des  mots  qu'un  âge  poftérieur  a  fouvent  très-mal  counu.^' 


SEIZIÈME  REQUESTE 

Le  Procureur  Général  a^oit  cru  que  le  premier  genre  d'in- 
terprétation lui  ruffifoit  pour  fixer  le  fens  du  terme  de  Fié* 
ferm  i  il  s*étak  fervi  de  fauttinté  d'un  anden  titre ,  qui 
.  moacre  û  tidkemtm  que  ce  terme  fignifioit  un  bail«  oa  une 
lierme  à  longues  années ,  qu*il  ne  croyait  pas  que  Ton  pût  après 
cela  vouloir  y  donner  une  {lanification  étrangère  j  âcenenet. 
Je  fieur  Peliot  qui  s*e(l  jetté  fur  ce  point  dans  des  diiSertations 
peu  nécedaircs ,  n*a  pas  répondu  un  &ul  mot  à  Tauioiité  de 
ce  dtre. 

Mais  puifquHl  ne  &  rend  pas  encore  à  une  autorité  qu'il 
nofe  pas  même  combattre,  le  Procureur  Général  y  ajoutera 
par  furabondance  &  fans  aucune  néceflîté,  le  fécond  genre 
d'interprétation  du  mot  de  FU'fsnM  i  c*eft  le  témoignage  dei 

anciens  Praticiens. 

Nous  n*en  avons  gueresdeplus  ancien  que  Britton,  qui  efl 
mort  en  Tannée  1 27^  »  &  quoiqu'il  fût  Anglois ,  fon  autorité 
n  en  doit  être,  que  plus  grande ,  à  caufe  de  la  grande  confor- 
mité des  anciennes  mœurs  de  la  Normandie ,  avec  les  anciens 
Ufages  de  l'Angleterre  ,  ou  perfonne  n'ignore  que  Guillaume- 
ie-Conc|ucrant  ne  porta  pas  moins  fes  Loix  que  les  Armes. 

Fu-jernics ,  felon  la  définition  de  cet  Auteur  ,  jom  terres 
tenues  en  feé^  à  répondre  pour  eux  par  an  le  verrey  value  ,  ou 
plus  ou  moyns i  de  laquelle  rente  Ji  les  feffis  cejfent  à  répondre 
Clup.66.des  par  deux  ans  enfemble ,  par  launt  acrejî  auiers  as  fejfours  ou  à 
ïtfdês.  leurs  hcirs  ,  à  demander  leur  tenement  en  Domaine  i  des  queux 
tenements  ne  paient  être  demandés  hommages  ^  ne  gardes  ytu  ma» 
liages  y  ne  relie j s  yJans  efpecialué  de  efcrit. 
'  Cette  définition  n'eft  à  proprement  parler  qu'une  efpéce  de 
paraphrafe  de  ia  dciinition  plus  courte  que  le  Procureur  Gé- 
néral a  donnée  de  la  Fié-ferme  dans  la  première  Requête  ^ 
lorfqu  il  a  dît  que  la  Fié*&niie  étoit  un  héritage  noble  oa  ro. 
turîer  affiecnié  à  longues  annéea  :  car  on  ne  dbît  naaeoaduie 
de  ces  mots  tenus  en  feé ,  qu'il  foît  efiîemtd  à  la  tU-fim»  d'é» 
tre  tenue  ^en  VvdL  Le  fieur  Peliot  qui  a  âûr  lui*méflie  le  diC^ 
tmÔtoa  dtt  Fiefnoble  &  du  Fief  roturier  »  quia  citélepoflage 
de  Litletoni  oii  ron^oit  que  Feudian  idm  efiit^t/^dLkmniuas^ 
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(k  dont  ie  Dcteiifeur  n'ignore  pas  que  Cowel,  autre  Jurif-  ^» 
confulte  Anglois,  dit  que  ie  terme  èefieffement^  fcoffamentum 
ne  figniftoit  fouvent  qu'une  limp'c  donation  [cspe fimplcx  do-' 
naiio  y  ne  tirera  pas  ians  doute  cecre  conféquence  du  terme 
defeé,  ou  lié,  qui  le  trouve  dans  la  définition  de  Brkton  j 
mais  s*il  vouloit  abufer  de  cette  expreffion  ,  il  luffiroit  de  le 
renvoyer  à  Brittoa  même,  qui  eft  ikos  doute  le  meilleur  In* 
terpre»  de  déiinttioii»  qui  marque  tu  Fdchevant  qu^ 
l'on  ne  peut  dcnoader  hommage ,  ni  girdtfs»  ni  reliefs  de 
cette.  e%éce  de  eeneoent  »  qu*u  nomme  âé-lerme ,  à  mokie 
qu'il  es  aie  une  convention  (pédale  par  éerit  fsa»  efpeào" 
Uti  de.  ^nt^ 

Le9  Pkatieicns  Nozmands  font  parfidtemenc  d-aecord  avec 
ks  Angloie  fiif  la  Tétitable  nature  de  la  jié^tme* 

Teniffii,  lis  plas  ancien  Commentateur  delà  Coutume  de  lir.7.cliap.9> 
Normandie  »  &  dont  le  âeur  Pelioc  a  lui-même  fait  valoir 
Vautorilé»  dit  qu'il  y  cl  deux  marâtre»  de  ferme  ^  dont  l'une  efl 
date  ferme  weajoUe  qui  efl.  haillée  à  certaines  atmée^'  &  fi  mue  de 
$ems  0t  lejnr^  laquelle  efl  jfius  communément  reçue  en  ufage  > 
&  l'autre  eil  aj^ellée  fià^fame^  comme  ferme  âéffée  &  bail- 
lée à  perpétuité  5  il  compare  enfiiite  la  fié-ferme  à  l'emphy» 
teote,  Ôt  il  ajoute  eniinque  ces  fortes  de  ferme»  étoient  no- 
Itles  ou  totvaiet&ffeioit  la-  quaUU  de  La  Terre  qià  étoit  éaillée 
à  ferme. 

Ainh  félon  Terrien  dans  le  nom  compofé  de  fc-fermc,  le 
terme  de  ferme  elt  le  genre ,  ik  ceiui  de  fefeû  la  ditférenee  ; 
au  lieu  que  le  fieur  Pellot  veut  que  ce  foit  au  contraire  le 
t^rrne  de  fiefc^  foit  le  genre,  &  que  le  mot  de  ferme  ne  foit 
ajouré  que  pour  faire  fentir  que  Cette  efpéce  de  conceiTion 
e(t  fenae  ôc  durable  ,  &  la  diftinguer  par-là  des  anciennes 
conceffions:  de-  fief  qui  n'étoient  qu*à  vie  ;  idée  nouvelle  tSw 
finguliere,  dont  on  ne  voir  pas  que  le  fieur  Peiiotpuiffe  trou- 
ver le  moindre  veilige  dans  luu^  les  Auteurs  qui  ont  parlé 
des  Jié-fkrmes.  ;  bien  loin  donc  que  ce  foit  le  mot  de  ferme  qui 
manque  la,  fèabilité  de  cette  efpéce  de  «ronceiBon-,  e*eA  au* 
caHBiwe  celui  de fiafç^  e»  exprime    durées  par  la  fignîfi*- 
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cati'onpar  les  Anglois  ,  auffi  bien  que  les  Normands ,  avoîent 
attachée  au  mot  de  f^fer  j  ou  de  fieffement  ,  qui  dans  leur 
ufage  ^  veut  dire  une  cor\ct{ï\Qn  à  perpétuité ,  on  à  longues 
années ,  encore  qu  elle  ne  ibù  par^ite  en  fprme  de  véritable 
fief. 

Mais  c*efl  peut-être  s'égarer  trop  long-tems  dans  les  routes 
obfcures  de  l'antiquité.  Le  Procureur  Général  du  Roi  em- 
ployeroit  encore  plus  inutilement  Ion  tems ,  s'il  vouloit  s'atta- 
cher à  réfuter  en  détail  tout  ce  que  le  fieur  Pellot  a  cru  devoir 
dire  dans  fa  réponfe  ,  pour  faire  voir  qiic  les  rnouvances  des 
fiefs  font  comprifes  dans  les  baux  emphyt conques ,  &  que 
l'emphytéote  ell  en  droit  d'exiger  riiommage  des  Vaflaux  du 
Fief  dont  il  jouit ,  parce  qu'il  a  le  Domaine  utile ,  &  qu'il  eil 
loco  Dominu  C'efl  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  autorités  que 
Ton  trouve  en  grand  nombre -dàhs  cet  endroit  de  l'avertme- 
meat  da  fieur  Pellot.  Aucun  de  tous  les  Auteurs  qu'il  cite  ne 
ikx  que  lé  bail  emphytéotique  d'un  Fief  renferme  de  droit  les 
mouvances  des  arriere^fieâ ,  lorfqu'elles  ne  ibnt  pas  expreflS6« 
ij&ent  çompriiès ,  &à  l'égard  de  la  prétendue  maxime  générale  $ 
Videi  arptmentum  à  jeudo  ademphyteofinti  il  fiiffit  de  renvoyer 
le  iîeur  Pellot  à  M*  Charles  Dumoulin  fur  l'art,  i.  duiit.-i. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  GloiT.  5.n.78,  79,  8o, 
çù  c^  grand  Jurifconfulte  démontre  clairement  la  fiiufleté  de 
cette  régie. 

Une  régie  bien  plus  certaine ,  eft  que  de  droit  commun 
celui  qui  n'eft  point  en  foi  &  qui  n'y  peut  être  ,  ne  fçauroit 
l'exiger  ;  cette  régie  ne  foufire  d'exception  qu'à  l'égard  du 
Roi  i  mais  dans  tout  autre  cas ,  il  faut  être  ValTal  pour  être 

Seigneur,  &:  quiconque  ne  tient  point  fa  Terra  en  Fief, 
ne  peut  avoir  des  Vaflaux  qui  relèvent  de  lui.  La  rigueur  de 
ce  principe  a  été  portée  li  loin  par  la  Coutume  de  Cler- 
mont-en-Beauvoifis  (art.  79.)  &  par  plufieurs  de  nos  Jurif- 
confultes ,  qui  s'appuyent  même  de  l'autorité  d'un  Arrêt  de 
l'année  i  561  ,  qu'ils  ont  étabU  pour  régie  que  le  VafTal  qui 
n'étoit  pas  encore  entré  en  foi,  ne  pouvoir  pas  faire  faifir 
féudâlenient  les  Fief§  de  fes  V^aux»  Mais  fans  approfondie 
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I  cette  qoeftioQ  étrangère ,  il  eil  au  moins  certain  que  celui 
ifuî  n'eft  point  dans  la  fuite  de  la  gradation  féodale  »  &  qui- 
efty  pour  ainfi  dire»  un  étranger  dans  Tordre  des  Fiefit»  ne 
f  peut  ni  exiger ,  ni  recevoir  la  foi  $  or  tel  étoit  de  droit  corn* 
nun  l'état  des  polfeflêurs  des  FÛfirmts  «  «onune  Britton  le 
marque  expreffément  9  lorfqu'il  dit  qu'ils  ne  dévoient  ni  A^jiv» 
mages ,  ni  mariages ,  ni  reliefs  ;  tel  eil  même  celui  des  (împles 
Ëmphytéotes,  fuivant  la  dédiîon  de  Tart.  171  de  la  Coutume 
<le  M  eaux  «  qui  eil  peut-étre  la  feule  Coutume  du  Royaume 
011  l'on  ait  prévu  ce  cas ,  &  qui  décide  expreffément  que  s'il 
a*y  a  point  de  démiflion  de  foi,  r£mphytéote  ne  peut  être 
regardé  comme  VaiTal,  d'od  il  eft  aiifé  de  conclure  qu'il  ne. 
peut  aufli  être  conHcléré  comme  Seigneur. 

Le  Procureur  Général  pourra  retoucher  encore  cette  notion 
générale  ,  quand  il  répondra  aux  objeftions  qui  regardent  les 
conféquences  qu'il  a  tirées  du  mot  de  Fié- ferme ,  il  lufFit  à 
préient  d'avoir  pleinement  conlirmé  l'idée  qu  il  en  a  donnée  , 
&  il  fe  reproche  même  le  tems  qu'il  a  employé  à  réclaircir  , 
parce  qu'elle  n*eft  pas  abfolument  néceiiaire  pour  la  détenlt; 
ile  la  Cau(e  du  Roi,  comme  on  le  verra  dans  l'examen  des 
titres  ,  où  l'on  achèvera  de  répondre  à  quelques  objec-  , 
tions  que  le  iieur  Peiiot  en  a  tirées  par  rapport  à  la  nature 
des  Fié-fermes, 


Analyfô  des  Turcs  produits  par  les  Parties  par  rapport  à  la 
Mouvance  du  Fief  des  Londes,  Terrier  ou  Mémorial  de  tsi6* 

'  Toutes  les  nouvelles  obfeivatîons  du  fieur  Peilot  fur  ce 
papier  de  reeette ,  auquel  il  donne  des  éloges  fi  maniifiques , 
nais  oui  ne  peuvent  en  changer  la  nature ,  paroiflent  telle- 
ment aétruites  par  avance  dans  la  première  Keqnête  du  Pro- 
cureur Général  «  qu'il  n'a  prefque  rien  à  y  ajouter  1  car  s'arrête* 
ioit*il  à  prouver  que  le  fieur  Peilot  n'a  pas  raifon  de  fuppofet 
que  fi  la  face  de  Tafiaire  étoit  changée  »  &  fi  le  Roi  pofTédoit 
encore  le  Domaine  de  Ruberey ,  le  Procureur  Général  chan- 
gerok  aoffi  de  langage,  s'attacheroit  à ^e  valoir  l'amo*, 
Tom  VIL  li. 
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rité  du  Mémorial  de  1316?  De  pareilles  fuppofitions  coûtent 
aufîi  peu  à  réfuter  qu'à  avancer  j  &  s'il  étoit  convenable  au 
minifiere  du  Procureur  Général  de  chercher  à  égayer  fon 
ftyle  à  rexemple  du  Defenfeur  aulTi  ingénieux  que  fçavant , 
dont  le  fieur  Pellot  a  fait  choix  ,  il  diroit  avec  beaucoup 
de  rai  I  on  que  c  cli-là  ce  qu'on  peut  appeller  un  tour  d'élo- 
quence. 

Mais  après  lui  avoir  fait  Thonneur  qu'il  mérite  ,  le  Procu- 
reur Général  fe  renfermera  pour  toute  réponfe  fur  cet  article 
dans  uae  réflexion  générale ,  qui  développera  encore  davan- 
tage la  nature  du  Mémorial  de  1 3 1 6 ,  &  qui  achèvera  de  ré- 
pondre aux  induâions  que  le  fieur  Fellot  en  a  tiréee» 

Quelque  faveur  qu'il  veuille  concilier  à  cette  pièce ,  ph» 
on  rezamitteRi  attentivement ,  plus  on  reconnoitra  qu'elle  a 
ces  trois  caraâeres. 

Le  premier  t&  qu  eHe  n'eft  en  effet  qu'un  papier  de  recette» 
dbnt  on  voie  même  que  chaque  Cha|ntre  a  été  calculé  à  la  fis 
féparément ,  &  qui  par  conféquent  n*a  étéÀit  que  pour  fervir 
d'inilruâion  à  des  Fermiers  ou  à  des  Receveurs  du  Domaine 
de  Bayeux;  ainfi  l'objet  principal ,  on  plutôt  l'unique  objet 
d'une  telle  pièce  a  été  de  chercher  exa6^ement  toutes  le  r&> 
devances  qui  pouvoient  être  dues  au  Roi  dans  ce  Domaine  y 
qu'on  adidinguéespar  différentesy^/mf^^  &  non  pas  d'exami* 
ner  fcrupuleufement  les  mouvances  ni  les  cheâ-lieux  de  ces 
mouvances ,  dont  il  n*étoit  nullement  qneftion  dans  cette  re- 
cherche. .  . 

Le  deuxième  eft  qu'on  ne  voit  pas  même  qu'il  y  ait  aucune 
forme  publique  ,  qui  afTure  la  vérité  Se  la  fidélité  de  ce  Mé- 
moire ;  on  n'y  rr  uve,  ni  Ordonnance  de  Juftice  qui  l'ait 
précédé,  ni  d  iiarure  d'aucun  OHicicr  qui  l'ait  attefté  ; 
c'eft  feulement  ce  que  dans  certain?  lieux  on  appelle  un  lien , 
dans  d'autres  un  papier  cenùer,  ou  cueiUcrct ,  qui  ne  tire  fa  force 
que  du  dépôt  où  il  eft ,  &  qui ,  pour  parler  le  langage  du  fieur 
Pellot ,  o*ell:  refj^eibbie  que  par  fes  rides  ;  mais  qui  ne  le  peut 
ij:re  que  par  rapport  à  fon  objet ,  c'eil-à-dire  par  rapport  à 
réaumciauoii  des  cens  &  redevances  dont  les  Fer caiers  d^ 
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Roi  étoient  en  pofleffiop  dans^  rétcndiie  darDoinaîike  de 
Bayeux.   

Le  troîfîeme  enfin  eft  qu'aucun  Vafiàldu  Rot  n*a  étéj>r6- 
fent  à  cetie  énumécadion  y  elle  a  écéifàke  fans  contradiâeur 
légitime,  méme'de  la  part  du  Rot  |.âc  il  fecottfbtt  extraor* 
dinaire  de  ryppofer  que  par  un  MépLOÎDC  de  cette  nature»  en 
labfence'  des  Vaflaaz.âc  ùaa  qvèon  mm  que  les  Officîéts  d« 
Roi  l'ayent  apprtnivé,  un  Fermiers,  ou  un  ReoeYeur,  eût  pu 
-iizer  irrévocablement  le*  chef^liett  des  mouvances  »  quoiqu'il 
n'en  fût  pas  queiBon  datis  une  pièce  de  cette  qualité* 

On  laiiTe  à  juger  après  cela  fi  un  tel  Mémoire  peut  entrer 
en  parallèle  avec  des  a6les  de  foi  hommage  Si  des  aveux  ; 
c'eÂ-à-dire  avec  des  Titres  faits  exprès  pour  aâurer  Tétat  des 
mouvances ,  avec  des  Titres  authentiques  ;  enfin  avec  des  Titres 
contradi61oirc5  entre  le  Roi  &  fes  VafTaux  j  ce  font  donc  ces 
Titres  véritablement  décjlifs  c]u\\  faut  examiner  avec  atten- 
tion ,  fans  entrer  dans  la  difculiion  aufii  inunie  qu  ennuyeufe 
du  détail  d'un  papier  de  recette,  par  lequel  il  eft  inoiii  qu'on 
ait  voulu  établir  une  mouvance  ^  ^  ce  neà  au  délauc  de  tous 
autres  aâes*  - 

.jiveu  de^  1413* 

Après  avoir  bien  lu  relu  tout  ce  que  le  ficur  Pellot  a  dit 
fur  ce  fujct  pour  répondre  à  la  Requête  du  Procureur  Gciiural 
'du  Roi,  il  croira  remplir  pleinement  ion  minillere  en  difant 
que  pour  toute  reponfe,  il  fupplie  la  Cour  de  vouloir  bien 
relire  l'endroit  de  u  Requête^  oti  ii  a  traité  de  ce  qui  regarde 
cet'  aveu  \  toutei  les  obje^Ddi '  Ai  toir  PeUor  y  'om  été:  dé> 
ttoitcs  p«f-Âvance ,  itoàt  Wim&idi  toute  k  éa|>afOîté'de-f(iiiii 
Défenfeur  ne  f«di(ën»iiainrtbir)àr  btCour ,  ^^^^  ^  ^ 
dans  cet  aveu  que  le  fief  des  Londes  foit  mouvant  de  Rube- 
rey ,  ni  qu'il  y  ait  aucuntflk^flipacibîUté  àfuppofer  que  l'hom- 
mage de  ce  fief  f&t  dû  au  Château  de  Bayeux ,  &  que  le  paye- 
mcnt  ide  kiièdBfGbme>dinRrlê  ivé  Icoîc  chargé  ftoÛintritlîifbe- 
rer  ^  le  ptarua^  desiPjHdtéi  écdbiiQiîidans  chaquéi'Bailliagé 
a  Tum  iKbirdre  deSj|ôftioQi>!deiBdà  i^vdài^éesFiefe  vX*^*^ 
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une  réflexion  importante  qui  échappe  en  ccr  endroit,  maîgre 
ia  réfolution  que  ie  Procureur  Général  a\  oit  pnlc  de  ne  nen 
ajouter  à  fa  première  Requête  ).  Or  comme  les  Prévôtés  fe 
donnoicnt  autrefois  â  terme,  le  partage  des  termes  d*une 
même  Seigneurie  telle  que  le  Vicomté  de  Bayeux,  a  eu  pour 
/  modèle  la  dhbiburion  ou  la  divifion  des  Jufticesj  de  là  vient 
-que  le  payement  des  rentes  a  étéfouvent  affigné  dans  un  lieu 
différent  de  celui  où  fe  rendoit  rhonimage ,  6l  c'eft  ce  que 
Tavea  de  1413  fait  affez  enrerKirc  ,  quand  il  porte  que  la  rente 
.  dont  le  iiet  des  Londes  écoit  chargé  fe  payoït  au  Fermier  ou 
au  Prévôt  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  ;  ^ind  de  la  même  ma- 
nière que>  fuivantJa  maxime  ordinaire ,  Fief  &  Justice  n'ont . 
rien  de  cofflmim  ï  iL  né  doit  pas  paroitre  plus  itirprenant  que 
le  payement  d'une  rente  qui  a  ùîii  U  liimce ,  parce  qu'elle 
•tomboit  dans  b  ferme  de  ia  Prévôté ,  ait  été  tranfponé  dans 
<ce  même  lieu  ;  voilà  le  dénouement  bien  fimple  &  bien  natiH 
xeL  de  toutes  les  difficultés  que  le  fieur  Pellot  accumule  en  cet 
endroit ,  fur  U  prétendue  indiriiibitité  du  lieu  du  payement  dé 
la  tente  9  8t  dû  lieu  de  U  preâation  de  lliommage  :.  enfin 
quelque  étendue  qu'on  donne  aux  obsédions  du  fieur  Pelioc 
Sac  ce  point  >  il  ed  évident  qu'elles  ne  peuvent  former  qu'u». 
doute ,  &  c'eft  ce  qui  engage  néceilaivement  à*  chercher  une 
décifion  dans  les  Titres  poâfieers» 

Le  Procureur  Général  remarquera  feulement  en  fintfiant  ce 
qui  regarde  cet  aveu ,  qu'il  n'y  eft  nullement  dit  que  les  trei* 
xiemes  du  fief  des  Londes  fijifent  dus  au  Roi  àcair/«  deRu^ 
herey ,  comme  le  fieur  Pellot  l'a  voulu  faire  entendre  ;  ces- 
mots  s'appliquent  uniquement  dans  l'aveu  à  la  preftation  de 
la  rente  de  5  fols  ;  c'eft  une  vérité  de  fait  qui  dérruit  toute» 
les  conféquences  qu'on  a  voulu  tirer  du  iàit  comraice. 

Aiiiu  de  1453^ 

-  Comme  ce  Titre  répand  une  lumière  infinie  dans  cette  af- 
fiùre,  quil  antorife  toutes  les  diftmé^ions  que  le  Procurent 
Général  a  faites ,  &  qu'il  élevé  fias  conieâures  iufqu'au  dé* 
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gré  (Tune  preuve  parfaite ,  il  m  faut  pas  s*étonner  de  tous 
efforts  que  le  (leur  Pellot  a  faits  pour  le  combattre. 

Us  fe  rédaifent  néanmoins  au  parallèle  qu'il  fait  de  l'aveu 
de  î  4 1  j  ,avcc  celui  de  i  4  ^  3  ,  entre  lefquels  il  trouve  jufqu'à 
fcpt  différences  qui  font,  félon  lui,  comme  autant  de  Titres  dfi 
préférence  en  faveur  de  l'aveu  de  1413. 

Une  leule  réponfe  générale  pourroit  fuffirc  pour  détruire 
entièrement  cette  inda6lion  :  elle  n'eft  fondée  que  fur  une 
pure  pétition  de  principe.  Le  (îeur  Pellot  raifonne  toujours 
comme  s'il  avoit  prouvé  que  l'aveu  de  141 3  attache  claire- 
ment au  Domaine  de  Ruberey  la  mouvance  du  Fief  des  Lon- 
des  f  û  ce  principe  étoit  véritable,  il  aurolt  raifon  de  dire 
que  l'aveu  de  i  4  )  }  e(l  contraire  à  celui  de  1 41  3  ,  &  que  dans 
le  combat  de  ces  deux  aveux ,  il  eft  néceflaire  de  le  comparer 
l'un  avec  l'autre  pour  décider  entr'eux  de  la  préférence  ;  mais 
comme  Tayeu  de  141  j  ne  porte  point  expreflémem  que  le 
Fief  de»  Londe»  fost  tenu  à  K>i  &  hominage  de  Rnberey  »  âc 
que  rien  n*eft  plos  foibie  que  rînduâion  par  laquelle  le  fieur 
reilot  veut  trouver  ou  fuppléer  dans  cet  are»  ce  qui  n'y  efir 
pas,  la  comparaifon  exaae  qu'il  fait  de»  deux  aveux  dont  it 
s*agit ,  eft  inutile  pour  décider  cntr^eux  de  la  préftrence,  pui^ 
.  quiU  n*ont  tien  de  contraire»  que  le  dernier  ne  ùk  que  dé* 
▼elopper  le  premier  ,  &  que  l'un  dit  (  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ) 
ce  qûe  rautre  £iifoit  penfer* 

Cependant,  pour  ne  rien  négliger  dans  la  défenfe  des  droits 
du  Roi,  le  Procureur  Général  fuivra  le  fieur  Pellot  dans  le  dé- 
tail du  parallèle  qn'ilaiattderavett  de  141%  avec  cehiidc  1 4  5  S» 

PR£MI£RE  DIFFERENCE 

Qid  m  comprend  deux^  que  U  fieur  Pelht  foroit  avoir  jointes 

L'un  efl-  le  premier,  l'autre  eft  le  deuxième  ;  Tun  ell  folem- 
nel ,  parce  qu  il  ell  rendu  en  Jugement;  l'autre,  moins  authen- 
tique^n  eil  qu'un  Aûe  paiTépa^devant  deux  {^otaices^ 
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RÉPONSE. 

A  régard  de  là  priorité  de  Taveu  de  1 41 3  >  ce  feroît  traiter 
an  iiea  commun  aflTez  inutile ,  que  d'examiner  ici  en  général 
laquelle  des  deux  maximes  contraires  doit  prévaloir ,  ou  celle 
qui  veut  que  dans  le  doute  on  ait  recours  aux  plus  anciens  titres, 
comme  le  fondement  &  l'original  des  titres  luivans,  on  celle 
qui  établit  que  les  titres  poflcricurs  dérobent  aux  titres  pré- 
cédens,  auxquels  on  peut  dire  qu'ils  fervent  d'interprètes. 

Une  attention  médiocre  fuffir  pour  fa!rc  voir  qu'en  cette 
matière ,  comme  dans  preAjuc  toutes  celles  de  Jurifprudence, 
toute  règle  générale  efl  dangcreufc. 

Lorfque  le  ture  le  plus  ancien  eft  auffi  le  plus  clair  ,  on  ne 
doit  pas  douter  que  ce  ne  foit  fur  ce  modèle  qu'il  faille  ré- 
foimer  tous  les  autres  titres,  fur-tout  en  matière  féodale, 
oiiles  titres  font  toujours  d'autant  plus  refpe^lables ,  qu'ils  ap- 
prochent plus  près  de  la  fource^  c'efi-à-dire  de  la  première 
inveftiture. 

Mais  lorique  le  titre  le  plus  ancien  n'eft  pas  clair,  lorfque 
Ton  y  trouve  des  onniilons  coniidérables ,  lorfqu*il  faut  fup- 
pléer  à  ces  orniHians  par  des  argumcns  qui  ne  forment  que  des 
conjeélures,  «>x  qui  (  coninic  on  i"a  déjà  dit)  font  naître  un 
doute  &  ne  leréfoluent  pas,  pourroic-on  (  ni'cnir  qu'un  titre  • 
pollcrieur,  dans  lequel  on  trouve  une  clarté  >ix  une  évidence 
entières ,  ne  doit  pas  remporter  fur  le  premier,  dont  il  devient 
en  ce  cas  le  véritable  &  le  fetil  fidel  interprète  ? 

£n  un  mot ,  toutes  chofes  égales ,  lantiquité  doit  être  reA 
peôée  &  préférée  à  la  nouveauté  ;  mais  entre  la  priorité  qui 
eft  pour  le  premier  <titrc ,  &  la  daité  qui  eil  pour  îe  ^cona  , 
ce  feroit  fermer  les^eux  à  la  lumière  &  vouloir  demeurer  tou- 
jours dans  robicurité ,  que  de  rejettertm  titre  quoique  clair 
&  décifif ,  parce  qu  il  eil  plus  récent ,  pour  s'attacher  à  un  titre 
douteux  &  équivoque ,  parce  qa*il  en  pins  ancien. 

Tel  eft  cependant  le  caraôere  de^  deux  titres  que  Ton  (e 
plaît  à  oppofer  l*un  à  l'autre»  comme  s*iû  ëtoient  comiaires  » 
au  lien  qulls  ne  différent  que  parce  que  Tun  cfft  obfcur,  & 
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que  l'autre  eft  très-clair;  en  effet,  tout  ce  que  l'on  peut  ac- 
corder de  plus  au  iieur  jPellot ,  eft  que  ic  premier  titre  eil 
douteux  &  qu*il  a  beibin  d'explication  i  mais  cette  explica- 
tion  fe  trouve  dans  le  fécond  avec  des  traits  que  rien  ne  peut 
obTcurdr*  La  JuHice  peu^eUe  héfîter  après  cela  entre  ces^ 
deux  Titres ,  ou  plutôt  ne  les  regardera-t-elle  pas  comme 
deux  Titres  qui  le  réuniffent,  &  dont  kf  dernier  eftj  pour 
9iofî  dir«,  le«commentaire  6c  le  fupplément  du  premier,  par 
rapport  au  cbef-Heu  de  la  mouvance  i 

La  différence  que  le  fieur  Peliot  veut  tirer  dans  la  même 
oKervation  de  la  folemnité  des  deux  A^es ,  pour  donner  la 
préférence  au  premier»  mérite  encore  moins  d'artentîon. 

Il  eft  vrai  que  le  premier  eil  rendu  en  Jugement  pardevant 
*  le  Prévôt  de  Paris ,  &  que  le  fécond  eft  paSe  pardevant  No- 
taires i  mais  il  n  y  a  aucune  Loi  qui  détermine  la  forme  des 
aveux  &  dénombre  m  ens}  on  peut  les  rendre  en  Jugement , 
on  peut  les  paffer  pardevant  Notaires ,  on  peut  même  les 
faire  fous  fignature  privée ,  ou  fous  ic  (impie  fceau  du  Vafial , 
^  c*eil  la  forme  la  plus  ancienne  j  la  force  de  ces  fortes  d'ac- 
tes conûde  uniquement  dans  la  préfentation  qui  s'en  fait  au 
Seigneur  Féodal,  4c  dans  l'approbation qu'illeur  donne  -,  il 
eft  vrai  feulement  que  s'il  fe  trouvoit  un  contradiéleur  légi- 
tim  de  la  part  du  Seigneur,  logrfquon  les  préfente  en  Juge- 
ment ,  la  forme  en  feroit  pluS  'par£ûte«  que  celle  d'un  afte 
paifé  pardevant  Notaires ^  parce  que  la  préfence  le  ûlence 
de  ce  comradi^eur  ppurroit  paflTer  au  moins  pour  une  ré- 
ception tacite  ..de  l'aveu  ;  ripais  le  fieur  Peltot  n'a  pas  pris 
garde  que  l'aveu  de  1415  ,  qupique  rendu  en  Jugement  , 
n'eli  point  rendu  en  préfence  du  Subflitut  du  Procureur  Gé- 
néra! du  Roi  i  on  n'y  trouve  donc  pas  plus  de  contraditleuy 
légitime  que  dans  celui  de  1453  j  qui  eH:  paHé  pardevant 
Notaires  j  car  on  rte  dira  pas  ùms  doute  que. le  Juge  môme, 
devant  qui  le  premier  aveu  a  été  rendu,  dût  en  devenir  le 
contradiAeur,  faire  lafgnftioadepariie  pub^gucenmême- 
tems  que  celle  du  Juge. 

Aifk(î>.à  fiackr  caxxeâemmit^  ni  l'un  ni  i  autre  de  ces 


a5<$  S£IZIËM£  R£QU£ST£ 

aveux  n*e{l  contradiÔoire ,  au  moins  dans  leur  principe  ;  mais 
l'un  &  l'autre  le  font  également  devenus  dans  la  fuite ,  par  le 
dépôt  qui  en  a  été  hit  fans  contradi6^ion  dans  les  Archives  du 
Seigneur  fuzerain  t  c*cft-à-dire  du  Roi  :  ainfi  la  forme  de  ces 
deux  aveux  eil  égale ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  la  même ,  6c 
l'un  n'a  rien  de  plus  authentique  que  l'autre. 

Que  devient  don  câpres  cela  ce  tre  reflexion  dufieurPellotquc 
le  Seigneur  du  Fiet  des  Londes  n'avoit  poun  de  contradifteur 
dans  le  deuxième  aveu  ,  &  quec'eil  par  cerre  raifon  qu'iiy  a 
déclaré  que  Ion  Fief  étoit  mouvant  du  Château  de  Baveux  ;  il 
n'avoit  pas  plus  de  contradifteiir  dans  le  premier  que  dans  le 
lecond ,  comme  les  aéles  mêmes  le  font  voir  j  ainfi  cette  conjec- 
ture n'a  pas  même  un  fondement  vraifemhlable  ;  ce  qu'il  ajoute 
de  l'équivoque  qu'il  prétend  qu'on  a  faite  dans  cet  aélô 
n'eft  pas  moins  fingulier ,  en  déclarant  que  le  Fief  des  Lon- 
des étoit  tenu  du  Roi  à  foi  &  hommage  à  caufe  de  fon  Châ- 
teau de  Bayeux,  on  n'a  voulu  dire  autre  chofe,  félon  le  fieur 
Pellot  ,  finon  que  ce  Fief  étoit  fitué  dans  le  Vicomte  de 
Bayeux.  Une  pareille  interprétation  ne  mérite  aucune  réponle. 

Le  Procureur  Général  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  com- 
battre férieufement  ces  idées  d'ambition  &  d'ufurpation  ,  par 
lefquelles  le  (îeur  Pellot  veut  répandre  un  foupçon  fur  Taveu 
de  1455  i  à  qui  pourra-t-OH  perfuader  que  Ruberey  &  le 
Château  de  Bayeux ,  étant  également  entre  les  mains  du  Roi , 
le  vaâal  ait  voulu  fe  ibuilraire  à  la  mouvance  de  Tun ,  pour  fs 
mettre  dans  la  dépendance  de  Tautre ,  comme  s*il  ne  trouvoif 
pas  é^lement  le  Roi  de  Ton  &  de  Fautre  cètt ,  ou  comme  fi 
le  Roi  eût  voulu  ufurper  un  Vaflal  fur  lui  même?  Ce  n*eft 
qu'avec  peine  que  le  Procureur  Général  employé  un  tem» 
qu'il  doit  au  public  à  réfiiter  des  conjeâures  fi  peu  vraifem* 
blables }  il  fe  hâtera  donc  après  cela  de  parcourir  les  autres 
différences ,  qui  ne  font  pas  plus  efl^tielles. 

DEUXIEME  DIFFERENCE. 

M  premier  eftphis  lon^  Se  phiso^fique  le  demierj  Vm 

jEoniient 
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contient  les  rentes  dues  au  Fiei  des  Londes  »  Tautre  ne  parle  que 
des  Domaines. 

RÉPONSE. 

C'efl  un  blâme  qu'on  auroit  pu  fournir  avant  que  de  rece- 
>ioir  ce  fécond  aveu,  mais  qui  n'en  diminue  point  Tautorité, 
pour  tout  ce  quiyeft  exprimé;  on  ne  l'a  même  point  blâmé 
par  cet  endroit  depuis  qu'il  a  été  mis  dans  le  dépôt  de  la 
Chambre  des  Comptes,  c'eft-à-dire  depuis  ijluficurs  fiécies ; 
&  il  ne  taut,  dans  le  Droit  commun  ,  que  qiiarnnre  jours  de 
{ikiice  pour  taire  regaïUer  un  aveu  comme  reijU  j  enfin  ,  on 
verra  par  la  fuite  des  objedions  du  fieur  Pellot  même,  que  (î 
ce  dernier  aveu  eft  moins  détaillé  en  quelques  articles  que  le 
premier ,  il  y  en  a  d*autres  réciproquement  oîi  il  eû  plus 
étendit. 

TROISIEME  DIFFERENCE. 

L'aveu  de-i  41 3  marque  feulement  que  le  Fief  des  Londes 
^toit  compofé  de  manoir»  cour  &  jardins;  le  deuxième  porte 
<{u  il  y  avoit  cour  &  ufage  \  &  fur  ce  fondement  oiî  charge 
encore  les  idées  d*entreprife  &  d*ufurpation  que  le  fieupPeliot 
»  déjà  touchées. 

-RÉPONSE. 

Cette  obfervatîon  prouve  ce  cpie  le  Procureur  Général 
vient  de  dire  ^  que  le  fécond  aveu  efl  plus  détaillé  en  certains 
points  que  le  premier  ;  il  faudroit  n'avoir  jamais  vu  d*aveux , 
pour  ne  pas  fçavoir  qu'il  arrive  fouveiit  que  les  uns  font  plus 
étendus  6^  plus  détaillés  que  les  autres,  félon  le  dégré  d'at* 
tention  &  d'exa£litude  de  ceux  qui  les  rendent ,  ou  de  ceux 
qui  les  rédigent  par  écrit  :  le  terme  de  Cour  employé  dans  le 
premier  aveu  étoit  équivoque  ,  on  l'a  expliqué  &:  déterminé 
par  le  fécond  j  qu'y  a-t-il  en  ceb  d'extrriordinaire  ?  Le  Sei- 
gneur fuzerain  jc'eft-à-dire  le  Roioufes  Officiers,  pouvoient 
i>iâmer  cette  explication  s'ils  Tavoient  trouvée  nouvelle  àc 
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ambitieufe ,  iU  ne  l'ont  pas  Êiit  ;  Jonc  ce  fécond  avea  eft 
fufpeâ }  la  Cour  jugera  de  la  juHeiTe  de  la  conféqaence* 

QUATRIEME  DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  porte  que  les  Droits  de  ueizienie  fostf 
dûs  $  le  deuxième  n  en  fait  pas  mention* 

RÉPONSE. 

Ceft  fans  doute  une  omifnon  dans  le  fécond  ,  mais  une 
omi/non  indifférente ,  parce  que  ic  Droit  commun  de  la  Pro- 
vince de  Normandie  ,  qui  affujettit  tous  les  i  leis  au  Droit  de 
treizième  en  cas  de  vente ,  luppiée  à  ce  défaut  d'expreiîion  : 
la  Loi  eft  le  contrat  commun ,  fuivant  l'expreflion  des  Jurif- 
coiifultes  ,  Lex  ejl  communls  fvonfio  ;  Se  pour  parler  encore 
comme  eux,  <jua  funt  morls  &  corfietudaiu  laclte  infunt  ;  ainfî 
toute  la  différence  qui  eff  entre  ces  deux  aveux,  eft  que  l'un 
a  exprimé  ce  que  l'auire  a,  iappoie  comme  iuliliamment  établi 
par  le  Droit  commun. 

ClfiQUIEME  DIFFERENCE. 

Dans  le  premier  aveu  il  n'eft  point  parlé,  de  relief  ;  dans  le 
deuxième  il  eft  dît  qu'il  eft  dû  dix  fols  de  plein  relief  pour  * 
toutes  chofes  \  c*eft  encore ,  dit-on ,  une  ufurpation  induhùëSie  ; 
ce  font  les  termes  mêmes  du  fieur  Pellot* 

REPONSE. 

11  n*eft  pas  vrai»  comme  on  Tarance,  que  le  premier  avetf 
-fie  faffe  aucune  mention-  du  rcli^ î  il  en  parle  comme  le  iê^ 
cond ,  &  il  (stit  une  mention  expreffe  de  l'abonnement,'  011 
de  l'évaluation  de  ce  Droit  à  dix  fols  ;  &  fi  relevé  icelk  Varaf^ 
forU  par  Sx  fols  tournois  p0ur  plein  relief  g  et  font  lescxprel^ 
fions  de  l'aveu  de  I4i3«  ^ 
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La  feule  difft^rence  qu  il  y  ait  fur  ce  point  entre  cet  aveu 
&  celui  de  1 45  3  ,  eil  que  le  dernier  après  avoir  marqué  qu'il 
eil  du  dix  fois  de  plàn  relief,  ajoute  ces  mots ,  pour  toutes 
chofes  i  termes  qui  marquent  feulement  qu'il  tCeUt  dû  que  dix 
fois  de  relief  pour  ce  qui  tombe  en  radiât  ;  &  qui  font  plei- 
nement compris  dans  ces  mots  du  premier  aveu ,  dix  fols  tour", 
nais  pour  plein  relief,  qui  font  aflez  entendre  que  poiur  tout 
Droit  de  relief  il  n'eft  dû  que  dix  fols  ;  la  différence  ne  con- 
fiée donc  que  dans  les  mots,  &  elle  ne  méritoitpas  d*occu*r 
per  i'atteation  de  la  Cour.  •  , 

SIXIEME  DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  rendu  en  Jugement  eft  cenfé  reçu  ;  on  n'en 
peut  pas  dire  autant  du  deuxième,  qui  eil  feulement paUé  par- 
devant  Notaires. 

RÉPONSE.- 

Cette  livicmc  diilercacc  a.  èiè  pleinement  dilcucée  ôtiuâi- 
iàmmcat  combattue  en  répondant  à  la  première. 

SEPTIEME  DIFFERENCE. 

Le  premier  aven  s'accorde  avec  le  papier  terrier  de  1 3 1 5  ^ 
le  deuxième  y  réfîfte  :  donc  le  premier  eft  préférable. 

RÉPONSE. 

Il  âiidroit^  pour  répondre  à  cette  ob)eâion>  reprendre  ici 
tout  ce  qui  a  été  dit  fur  le  papier  de  recette  de  1 3 1 6  &  fur 
le  premier  aveu  ^  mais  comme  on  efpere  que  la  Cour  ne  l'aura 
pas  oublié,  on  la  fupplie  d*y  Êure  attention ,  &  elle  jugera 
après  cela  de  quel  poids  peut  être  cette  feptieme  &  dernière 
diiFérence  qui ,  comme  toutes  les  autres ,  fe  tourne  à  Tavan- 
tage  de  la  pièce  qu'on  attaque ,  puifqu'elles  font  voir  qu'on 
ne  peut  rien  oppofer  de  folide  à  un  titre  ù.  déciiif. 

Kkii 


SEIZIÈME  REQUESTE 


TUru  pofiéritwrs  à  CAveu  de  i4â3m 

Le  fteur  Pelîot  oppofe  pour  ce  dernier  tems  un  icul  paye- 
ment du  Droit  de  treizième  exige  en  i  564, par  un  Engagilie 
de  Ruberey  ;  payement  contre  iequei  ie  Duc  de  Ferrare,  En- 
gagifte  du  Vicomté  de  Bayeux ,  le  Procureur  Générai  dit 
Roi ,  s'élevèrent  d'abord  ,  ik  qui  qÛ  couvert  par  tout  ce  qui  l'a 
fuivi  :  le  fieur  Pellot  réduit  au  feu)  a61e  de  polTefTion ,  a  fait  inu- 
tilement de  nouveaux  efforts  pour  combattre  6l  lafuite  des  hom- 
mages du  fief  des  Londes  produits  par  le  fieur  Turgot ,  qui 
dépofent  tous  également  en  iaveur  du  Vicomté  de  Bav  eux  , 
&  les  Lettres  de  Garde-Royale  données  par  le  Duc  de  Fer- 
rare  &  confirmées  par  Henri  IV,  qui  ne  font  pas  moins  déci- 
fives* 

En  effiec,  ayant  pris  le  parti  qu*il  a  pris  de  conbattre  le» 
Droits  du  Roi>  il  ne  pouvoit  trop  s'attacher  à  rompre ,  s'il 
eft  polBble,  cette  chaîne  de  preuves  qui  Te  foutîennent  mu*  ' 
tuellement ,  &  qui  fait  voir  que  depuis  z6o  ans ,  quand  on  ne 
compteroit  que  dçpûis  Faveu  de  1 45  3  ,  la  mouvance  du  Fiel 
des  Londes  a  été  conlhunoient  &  perpétuellement  attachée 
au  Château  dé  Bayenx. 

A-t-il  réuiS  à  comba^e  cette  longue  poflèffion  ^  Cêft  ce 
que  la  Cour  pourroit  décider ,  en  comparant  feulement  fc% 
écritures  avec  la  Requête  du  Procureur  Général  1  &d*aiUeur» 
les  réponfes  du  (ieur  Turgot  aux  nouveaux  argumens  duiieur 
Pellot ,  femblent  avoir  mis  cette  queftion  au-deffus  de  toute 
difficulté  :  ie  Procureur  Général  fe  contentera  donc  d*y  ajouter 
deux  réflexions  ,  Tune  itir  les  hommages  rendus  par  le  fieur 
Turgot  &  fes  auteurs ,  l'autre  fur  les  Lettres  de  Garde-Royale*' 

Le  feul  argument  par  lequel  le  fieur  Pellot  veut  écarter 
tout-d  un-coup  cette  fuite  importune  d'hommages  qui  s'accor- 
dent fi  parfaitement  avec  Faveu  de  1453  ,  &  qui  imiiTent  fi 
étroitement  le  dernier  tems  avec  l'ancien  ,  confîfte  à  foutcnir 
que  ces  aftes  poiliricLirs  à  l'Ordonnance  de  1566  ,  ne 
fent  d'aucune  conféquence  >  parce  que,  fuivant  cette  CXrdoon 
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•ânce  ,  l'hommage  du  Fief  des  Londes  ne  pouvant  être  reçu 
par  TEngagifte  du  Domaine  de  Ruberey ,  il  a  bien  fallu  le 
porter  au  Roi  ^  mais  cet  argument  qu'il  croit  fi  déciiif ,  ne  pa- 
roît  néanmoins  fondé  que  fur  une  pure  équivoque.  '  4 
'  L*£ngagifte  du  Domaine  de  Ruberey  ne  pouvoir  recevoir 
rhommage  du  Fief  des  Londes ,  le  Roi  feul  pouvoit  le  rece^ 
Toir,  fuivant  TOrdonnancede  Moulins:  ces  deux  propofition» 
font  véritables  j  mais  en  quelle  qualité  le  Roi  devoit-il  rece- 
voir cet  hommao^e  ,  fi  le  Fief  des  Londes  eût  été  mouvant  der 
Ruberey?  C'étoit  fans  doute  en  qualité  de  Seigneur  de  Ru- 
berey ;  c'eft  le  feu]  efTet  que  l'Ordonnance  de  i  ç66  pouvoit 
produire ,  &  c'ell  :iinfi  que  l'on  eiîufe  dans  tous  los  Domaines^ 
engagés  ;  jamais  le  thef-lieu  des  mouvances  n'cll  changé  par 
l'engagement,  &  l'Ordonnance  de  i  566  n'a  jamais  eu  ni  cet 
efprit  ni  cet  elTet  ;  voilà  donc  ce  qui  fe  devoir  faire  li  le  Fief 
des  Londes  eût  été  mouvant  du  Domaine  de  Ruberey.  Voyons 
maintenant  ce  qui  s'eft  fait  ;  en  quelle  qualité  le  Roi  a-t-il  reçu 
Vhommage  de  ce  Fief?  En  qualuéde  Vicomte  de  Bayeux,  & 
non  de  Seigneur  de  Ruberc)'  j  ce  n'eil  donc  point,  dv'  ce  ne 
peut  être,  i  Oidonnance  de  1566  cjiii  ait  produit  cet  elict, 
puifque  cette  Loi  ordonne  bien  que  le  R.oi  recevra  l'hom- 
mage des  Fîe&mouvans  des  Domaines  engagés  ;  mais  elle  ne 
dit  point  y  âc  il  feroit  même  d^Tunie  de  le  dire ,  que  le  Roi 
recevra  cet  hommage  à  cauied*une  autre  Seigneurie  que  celle 
dont  le  fief  étoit  tenu  avant  yengagemenc  -,  c*eft  donc  fans 
aucun  fondement  &  même  (ans  aucune  apparence»  que  le 
fieur  Pelk>t  a^  voulu  attribuer  ce  prétendu  changement  éa> 
chef-lieu  de  la  mouvance  à  un  encr  ao;ement  &  à  uneOrdon« 
nance  qui  (ont  également  incapables  de  produire  un  tel  effet* 
Or  s'il  n'y  a  point  eu  de  changement  dans  lechef*Heu  de  la 
mouvance,  fi  le  changement  qu'on  fuppofe  gratuitement  e{l 
direâement  contraire  à  l'Ordonnance  même  dont  on  fe  fert 
pour  lui  donner  quelque  e  u  leur,  on  n'a  donc  fair  quefuivre> 
dans  les  hommages  du  fteur  Turgot ,  l'éut  ancien  dans  lequel 
on  a  trouvé  le  Fief  des  Londes  ;  &  par  conféquent  les  hom^ 
■ta^s  |,  dont  on  avoit  voulu  mal-à-propos  afibihlir  Tauto» 
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rité  ,  ccnRrment  pleinement  la  pofFc filon  dans  laquelle  étoient 
les  Propriétaires  du  Fief  des  Londes ,  longtems  avant  que  le 
Domaine  de  Ruberey  eût  été  engagé,  de  relever  du  Cliâteau 
de  Bayeux. 

Pour  ce  qni  ert:  des  Lettres  de  Garde-Royaîe ,  le  lîeurPel- 
lot  fcmble  être  auiTi  tombé  dans  une  autre  équivoque  ;  il  s'at- 
tache à  prouver  ce  qui  n'eft  point  concerté,  c'e(t-à-dirc  que 
le  Droit  de  Garde-Pvoyale  ne  pâlie  pas  aux  Engagiiles ,  fans 
faire  peut-être  trop  de  reflexion  aux  conféquences  qu'on  peut 
tirer  contre  lui  de  ce  prir.cipedans  la  deuxième  queftion.  Mais 
comme  le  ficur  Turgot  lui  a  très-bien  répondu,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  validité  des  Lettres  de  Garde  accordées  par  le 
Duc  de  Ferrare,  Engagiite  du  Domaine  de  Bayeux  ;  il  s'agit 
de  Ténonciation  de  ces  Lettres,  qui  marque  que  le  Fief  des 
Londes  ell:  mouvant  du  Château  de  Bayeux.  Que  la  préten- 
tion du  Duc  do  t  Ci  rare  pour  le  Droit  de  Garde-Royale  fût 
bien  ou  mal  fondée ,  il  importe  peu  de  l'examiner ,  parce  que 
quoique  mal-fondée ,  elle  fuppofe  toujours  une  vérité  de  fait ,  qui 
û&  que  le  Fief  des  Londes  étoit  mouvant  du  Château  de  Bayeux. 

Mais  d'ailleurs  faut-il  redire  encore  ici  que  le  Roi  Henri  lY 
a  confirmé  les  Lettres  du  Duc  de  Ferrare  9  avec  la^néme 
énonciation  de  la  mouvance  du  Vicomté  de  Bayeux  ;  Se  ^ 
qu*ain(i  le  fait  &  le  droit  concourent  également  à  affetmir 
la  conféquence  qui  réfulte  de  ces  Lettres  F 

£comerart-on  après  cela  le  fieur  Pellot,  lorfqu'il  oppofe 
à  des  titres  fl  refpeélables  Ton  adjudication  de  1678 ,  firles 
aâes  qui  Tont  fuivie  ?  c*eil-à:dire  quMl  veut  décider  la  quefHon 
par  la  queftion  même  :  de  quoi  s'agit-il  dans  le  Procès  ?  De  - 
juger  de  la  validité  6c  de  l'effet  de  l'adjudication  faite  au  fieur 
Pellot,  &  c'eft  cette  adjudication  même  &  Tes  fuites  quil 
veut  donner  pour  des  aâes  déciââ  :  expofer  une  telle  préten* 
tion,  c*eft  Tavoir  réfutée, 

Conféquences  qm  riftdtent  des  obfervatlons  ^icédinus* 

Ces  coni'équences  font  des  fuites  néceffaires  des  vérités  de 


Digitized  by  Google 


DE  M.  D'AGUESSE  AU.  z^y 

fait  que  l'on  vicnc  d'établir  &  qui  leur  fervent  Je  principes  ; 
ainfi  en  affirmant  ces  principes,  comme  le  Procureur  Général 
croit  l'avoir  fait  par  cette  féconde  Requête  ,  il  en  a  aufli  af- 
fermi ces  conféqucnces  ;  &  le  iieur  Pcilot  n'ayant  combattu 
ces  confequences  que  par  les  mêmes  raifons  par  lefquelles  il 
a  tciché  de  donner  atteinte  aux  principes,  le  Procureur  Géné- 
ral n'a  qu'à  employer  pour  y  répondre  tout  ce  qu'il  a  établi 
jufqu'a  préfent  dans  cetre  féconde  Requête  ,  comme  dans  la 
première  j  il  croit  donc  avoir  pleinement  prouvé  : 

1°.  Que  le  fie  UT  1^  ci  lot  n\\  aucun  titre,  puifque  riiiduclion 
équivoque  qu  li  eaipruiue  du  papier  de  recette  de  i  3  i6  ,  & 
la  fauffe  conféquence  qu'il  tire  de  iaveu  de  141 3,  ne  peu- 
vent pafler  pour  des  titres. 

1**-  Qu^Otttre  la  préfomption  générale  qui  feroit  toujours 
pour  le  Roi  an  déùat  des  titres  particuiîers ,  la  fîtoatioa  du 
Fief  des  Londes  dans  le  Vicomté  de  Bayeux  forme  encore 
«fie  piéfomptiott  particulière  en  faveur  de  ce  Vicomté  ;  &  (t 
'  iefiear  Pellot,  qui  remarque  que  ,  félon  Taveu  de  141 3  «  le 
Fief  des  Londes  eil  fitué  dans  la  paroifie  de  Trevieres ,  Bail* 
liage  de  Gien  i  Vicomté  de  Bayeux,  demande  auquel  de  ces 
trois  lieux ,  c'eft-à*dire  de  la  paroifle  de  Trevieres ,  du  Bail- 
liage  de  Câen,  ou  du  Vicomté  de^  Bayeux  «  l'argument  de  la 
fituation  fera  favorable?  Il  eft  atfé  de  lui  répondre  que  ce  ne 
fera  ni  au  lieu  de  Trevieres  9  parce  cpj'on  n'en  fait  mention 
dans  cet  aveu  que  par  rapport  à  la  diflinftion  des  paroifFes, 
quin*arien  de  commun. avec  Tordre  des  Fiefs ,  ni  au  Bailliage 
de  Caen  en  général»  parce  que  la  fuite  de  Taveu  détermine 
cette  etpreâion  à  une  portion  du  Bailliage  de  Caen ,  c'efl-à- 
dire  au  Vicomté  de  Bar^eux  ;  maisique  ce  fera  uniquement  & 
néeêflaireinent au  Vicomté  de  Bayeux,  par  lequel  on  achevé 
de'  marquer  ce  qui  regarde  la  fituation  du  Fief  des  Londes  , 
comme  pour  montrer  que  c  eft  à  ce  lieu  qu'il  en  faut  rapporter 
la  mouvance,  tout  Ficfiîtué  dans  ce  Vic(  mtc  étant  préfumé 
en  relevèr,  t*nr  qu'on  ne  prouve  pas  le  contraire. 

3**.  Qu'outre  la  préfomption  générale  qui  eft  toujours  pour 
le  Roi  en  matière  de  mouvance  »  outre  la  préibmption  parti* 
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culiere  qui  fe  tire  de  la  fituatîon  du  Fief,  le  Roi  a  pour  luî 
des  titres  décififs  exemts  de  toute  équivoque,  &  qui  depuis 
260  ans  aiTurenc  au  Vicomté  de  Bayeux  la  mouvaace  du  Fief 
des  Londes. 

4*^.  Que  quand  il  y  auroit  eu  du  doute  &c  de  l'incertitude 
dans  le  tems  précédent ,  ce  doute  auroit  été  pleinement  le\  é, 
&  cette  incertitude  entièrement  fixée  par  l'aveu  de  1453,  qui 
comme  k  Procureur  Général  la  dit ,  a  trouvé  ou  a  mis  I9 
Fief  des  Londes  dans  la  mouvance  du  Château  de  Bayeux. 

Le  fieur  Pellot  a  fait  en  cet  endroit  de  grands  rai(bnae* 
mens ,  pour  prouver  xpi*un  changement  de  cette  nature  n*au- 
roit  pù  ie  faire  par  un  z&e  tel  que  Taveu  dé  1453  ,  &  que 
4*atUeurs  il  auroit  fallu  le  faire  expteflement. 

Le  Procureur  Général  eft  obligé  d*avouer  ici  qu'il  a  peut- 
être  doni|é  lieu  à  ces  objeâions  inutiles ,  en  ne  s'expliquant 
pas  aflèz  par  fa  première  Requête  «  dans  le  deiîr  qu^l  avoir 
de  l'abréger  $  il  eft  donc  obligé  de  développer  davantage  foo 
raiTonnement  par  trois  réflexions. 

La  première  eft  qu*il  ne  hm  pas  croire ,  comme  l'avance 
le  ûeux  Pellot,  que  Taieu  de  nefoitpas  contradiéloire 
avec  le  Roi  &  fon  VaiTa) ,  parce  qu'il  eft  rendu  en  rabfence 
des  Officiers  du  Roi  ;  il  en  efl  des  aveux  comme  d'un  fîmple 
billet,  qui  n'étant  pas  par  lui-même  obhgatoire  des  deux  côtés^ 
le  devient  par  la  tradition  qui  s'en  fait  au  Créancier.  Celui* 
ci  en  devenant  le  porteur  e(f  cenfé  l'avoir  ap|»ottvé  ,  même 
dans  les  conditions  qui  lui  peuvent  être  contraires  ,  Bç  avoir 
pontrafté  avec  le  Délûteur. 

C'eil  ainfi  qu'un  SeigîTeur  qui  ne  blâme  point  un  aveu,  Se 
qui  liniere  dans  Tes  Archives,  ell  confîderé  de  b  mênie  ma- 
nière que  {\  Taveu  avoit  été  reçu  contracliètoirement.  Or  qui 
doute  que  û  l'aveu  de  1453  avoit  été  rendu  contradiftoire- 
ment  avec  le  Roi  ou  fes  Officiers  ,  il  n'eût  eu  la  force  d'atta- 
cher la  mouvance  du  Fief  des  Londes  au  Vicomté  de 
Bayeux?  La  réception  &  l'approbation  tacite  ne  doivent  pa$ 
avoir  moins  d'effet,  quand  on  ne  trouve  rien  dans  la  tuitç 
^UA  puiffç  y  avQir  dérogé.  Ç  çft  la  preqiiere  rçàçxiqn, 

La 
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La  féconde ^  qu6  fi  l'aveu  de  14^3  ctoit  un  a£le  uniqué 
c[ui  n'eût  jamais  eu  aucunes  fuites»  les  ob jetions  du  ûïeut 
Peilot  pourroient  avoir  qudk{ue  vraiiemblatiee  ;  mais  vné 
poiTefiion  de  26oans  aafiermi  le  prétendii  changement  fait  par 
cet  aâe  dans  la  mouvance  du  Fief  des  Londcs  ;  jan^is  depuis 
l'année  14^}  la  Seigneurie  de  Rubere^^  n  a  été  ieme'dere^ 
Fief}  toujours  depuis  ce  tems-ià ,  le  Roi  éomfaie^iVicomtedè 
Bayeux,  en  a  reçu  Thommage  &  y  a  exercé  les  autres  Droits 
Féodaux  ;  ce  n'eft  donc  plus  à  un  feul  aôe  que  le  fieur  Pello^ 
doit  répondre ,  c'efl:  à  une  longue  fuite  d'années  de  pofTeïïion, 
quia  confirme  pleinement  ce  premier  acte,  6l  qui  a  afïermt 
d'une  manière  irrt\  i)cabie  le  changement  de  mouvance,  s'il 
eH  vrai  que  cet  a^^e  en  tait  un ,  que  le  Piocure^t  Général 
n'a  garde  de  reconnoître, 

La  rroifieme  Si  la  plus  importante  ei\  qu'il  ne  faut  pas  en- 
vifager  cet  argument  dont  le  Procureur  Général  s'eft  /'ervi 
comme  s'il  y  avoit  des  titres  clairs ,  certains,  uniformes,  en. 
faveur  de  la  Seigneurie  de  Ruberey  avant  i'iiveu  de  1453- 

Quand  la  queftion  feroit  propofée  en  ces  termes  ,  les  ré- 
flexions précédentes  fuffiroient  pour  la  décider  j  mais  encore 
line  fois  ce  nei\  point-li  l'état  cie  la  qncflion  ;  rien  de  plus, 
©bfcur ,  de  plus  douteux,  de  moins  décifit ,  que  les  titres  qui 
précédent  l'aveu  de  1453  ^  le  iieur  Pellot  doit  avôir  la  bonne 
foi  d'en  convenir.  Or  dans  cet  état  qui  peut  douter  que  rarctt 
de  1453  ne  doive  être  regardé  comme  la  Loi  par  laquelle 
feule  on  peut  juger  de  la  «louvance  du  Fief  des  Londes  r  II  a 
£iit  à  peu  près  £ms  cette  affaire  ce  qu'une  Traofaâion  opère 
dans  un  procès  douteux ,  od  elle  déclare ,  oti  elle  forme  le 
droit  dëi  pârdès7    cféft  vratmeiis  en  ce  féis  qu'on.j^eul  dire ^ 
comme  le  Procureur  Général  l'a  dit  dans  fa  première  Re- 
qalte,  que  f  aveu  de  14  53  a  trouvé  le  Fief  des  Londes  dani. 
la:  mouvance  (d«  Bayeux^  ou  qu'il  ly  a  mis  :  jiut  àtvtnity  ont 
fictt.  UTy-a  mis^  non  én  lé  transférant  expreffément  d*une 
Seigneurie  dans  une  autre,  mais  en  levant  le  doute,  en  fixant 
rincettitude  ,  en  déterminant  l'équivoque  des  titres  précé- 
ïen^  ,  ^  en  faifant  penchierdM  côté  %  Château' de  Bayeuz 
TomVU.  Xl 


Digili<;ea  by  Google 


^  SEIZIÈME  REQUESTE 

labaiance'J  qui  jufqtt^lors^  (i  l'on  veut ,  étoit  CDOune  Curpendue. 

Il  n'y  a  qu*à  bien  prendre  principe,  pour  di/ïîper  tonte* 
les  couleurs  que  le  Âeur  Feilofta  voulu  répandre  fur  cet  en^ 
droit  de  la  Requête  du  Procureur  Général. 
- 1  j^^LttProcureurGénéralaconcIudaD^rapreffliere  Requête 
de  toutes  les  vérités  de  fait  qu  il  y  avoit  étabties ,  que  le  filence 
des^ngagiftes  de  Ruberey  fornxHt  m  demii^r  argument  en 
£iveilr  de  la  Cauie  du  Roi  -,  &  cette  conféquence  fubfifte  mal- 
gré tous  lés  efforts  que  le  tieur  Pellot  a  faits  pour  excufer  un 
tel  âlence ,  fur  cie  qu!iln*a  aucuns  titres  des  précédens  Enga- 
pûx»  i  il  n'auroit  pas  manqué  de  fe  les  faire  remettre  s'ils 
en  avoient  eu  :  cnais  après  tout,  cette  difcuiHon  eiï  fort  in* 
différente  ,  puifqu*on  ne  peut  juger  cette  conteftation  que 
dans  la  fituation  où  elle  fe  trouve ,  c*eft-à-dire  fans  aucun  titre 
de  la  part  de  l'Engngiile  deRiiberey ,  depuis  l'an  1453  ,  pen- 
dant qu'au  contraire  on  troiJ\  c  dej.uis  ce  tems  unepoûeâioo 
confiante  &  fuivie  pour  la  Vicomte  de  Bdyeax. 

Ainfi  pour  réfumer  en  un  mot  tout  ce  qui  regarde  ce  pre- 
mier point,  deux  tems  font  le  partage  de  cette  affaire  ;  uit 
premier  tems,  qui  dans  la  fuppofition  la  plus  hivorabie  au 
iîeur  Pellot ,  eft  tout  au  plus  un  tems  de  nuage  ik  d'obfcurité  , 
dont  le  fieur  Pellot  emprunte  quelques  équivoques  pour  dé- 
corer le  FiefdeRuberey ,  &  l'enrichir  d'une  mouvance  étran- 
gère ;  un  tems  de  clarté  &  d'évidence,  dans  lequel  tout  eft 
pour  la  A' ic  tinté  de  Bayeux  ,  &  par  conféquent  pour  le  Roi. 
Peut-on  helîter  entre  ces  deux  tems^  6c  le  choix  cft-ii  diificiie 
entre  l'obfcurité  &  l'évidence  ? 

DEUXIEME  QUESTION. 

Si  la  Mouvcnce  du  Fwf  .les  Londes  a  pu  pafjer  en  la  perfonne 
du  Jieur  PeUoi  a  iMijt  du  Doniaine  de  R  uvercy\,  quand  même 
on  fuppoferoit  que  le  Ftcj  des  Landes  aurait  relevé  autrefois 
4e  ce  Domaine  / 

D^ns  la  première  Queftion,  quio*eil  qu  uae  Queâiaii  de 


Digrtized  by  Google 


DE  M.  D'AGUESSE  AU.'  167 
fait ,  le  fieur  Pellot  pouvoir  au  moins  fe  défendre  à  la  faveur 

de  l'ohil  urité  du  premier  tems ,  &  de  l'imperfe^lion  des  an- 
ciens turcs  ;  mais  dans  ia  deuxième  QaefHon  qui  eft  beaucoup 
plus  de  droit  que  de  fait,  fa  Caufeert  Ci  foible  ,  que  le  Procu- 
reur Général  ne s'arrêceroir  pas  à  rc'|X)ndreà  Tes  objeèlions ,  s'il 
n'elperoir  en  tirer  avantage  pour  ia  defenfedes  Droits  duKoi. 

Par  Ja  première  Requête  du  Procureur  Généra!,  il  a  ren- 
fermé dans  cinq  propoiitions  tout  ce  qui  lui  a  paru  efientiel 
au  Jugement  de  cette  féconde  quellion  ;  il  faut  donc  examiner 
à  préient  les  objeâions  du  iieur  Pellot  par  rs^ort  à  chaque 
propofition. 

•  '  •  .» 

PREMIERE  PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  au  ieu  lieur  Pcilot  en  KjyS, 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  aliénation  abtoaiment- 
nulle  &  vicieufe ,  dans  les  faines  maximes  du  Domaine. 

Ceft  ce  que  le  Procureur  Général  a  étabM  par  la  Déclara* 
tion  de  1 672 ,  &  par  TEdit  de  166^  ;  il  a  tire  de  ces Loix  tà 
définition  de  ce  que  Ion  peut  appeller petits  Domaines ^'Sc  il 
a  Êût  voir  eniuite  (|ue*  cene  définition  ne  pouvoit  convenié 
«rDomaine  de  iRubeiey* 

PREMIERE  OBJECTION. 

« 

Le  Domaine  de  Rulberey  n*écoit  pas  entre  les  mains  du 
Rot  en  Tannée  1^78  ^  donc  il  eft' inutile  d'agitèr  là  queflion 
4e  la  difti&âioa  d^  grands  Se  des  petits  Domaines. 

•  ■  •.'  •  • 

RÉ  P  O  ^-S  £.  , 

On  s  de.la.  p^e  à  cancevoic^li^  force  de  ce  raifonnement  ; 
Mi»  pont  cooR^crequeUeen  peut  êà^  la  jiideiTe,  il  n^  a  qu'à 
le  mettre  en  fonne;  la  propofiiion  que  k  fieur  Pellot  veut 
prouver,  ou  du  moins  qn'il  doit  prouver ,  Vil  veut  répondre  à 
celle  dit'f  rocufenr  Q^éral  ^ei^qtie.  le  fieur  Pellot  fon  peie  a 
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pu  fe  faire  adjuger  la  Seigneurie  de  Rubercy  comme  petit 
Domaine ,  en  exécution  de  la  Déclaraùoo  de  lôji  i  &  voici 
comme  il  prouve  cette  propofition. 

Le  Domaine  de  Ruberey  étoit  engagédaiiS  le  tems  que  le 
lieur  Pellot  fe  l'ert  fait  aditiaer: 

,  Donc  il  a  pu  fe  le  faire  adjuger  comme  petit  Domaine. 

11  efl:  vilible  que  cet  argument  ne  peut  être  fondé  que  fur 
cette  propoiition  générale  ,  qui  en  dou  être  regardée  comme 
la  majeure. 

Tout  Domaine  engagé  peut  être  adjugé  comme  petit  Do- 
mame. 

Or  le  Domaine  de  Ruberey  êtoit  engagé  dans  le  tems  de: 
l'adjudication  de  i6jSz 

Donc  il  a  pu  être  engagé  comme  petit  Domaine. 

11  faut  donc  que  le  fieur  Pellot  prouve  av  ant  toutes  chofeS' 
«et  étrange  paradoxe,  que  tout  Domaine  engagé,  &  qui  par 
conféquent  n'éioit  pas  entre  les  mains  du  Roi,  a  pu  être  ad- 
jugé c:i  [Mcine  propriété  comme  petit  Domaine  ;  juiquei-ia. 
l'on  objection  ne  mente  pas  icu.cment  detre  écoutée. 

L'équivoque  qu'il  ajoute  à  cette  objeâion ,  en  difant  que 
ie  Roi  a'a  fait  que  rendre  fa  condition  meilleure ,  en  retirant 
Ruberey  des  mains  des  précédens  Ertgagides ,  pour  le  revenu 
dre  au  àeur  Peltot  >  eil  très-aifé  à  démêler  -,  perfonne  ne  doute 

3ue  le  Roi  n'ait  pu  rerendrtt  à  titre  d'eogagemeatle  Domaine' 
e  Ruberey,  d^a  engagé  à  d'autres  p(meifeurS|  maisauffice 
a*eil  pas»Ià  la  queftioa  &  piocèu 

:  Il  s'agit  de  fi^voic  iîile  Roi  .  a  pu  le  revendre  à.  ticre  de 
propriété  incommùtablejCpaune  pttit  Domaine  %.  &  pour  dÉ" 
cider  cette  qaefHoD  »  il  ne  fert  de  rien  d'examiner  fi  le  Do«« 
maine  de  Ruberey  a  été  aupatavàntadjugé  à  titre  d'engagé^ 
ment* 

,  Il  y  a  plâfi  :  Ineii  lom  qtîe  rengagement  préGédènt  puifle* 
£sryic  à  foutenir  radjudieation  qui  a  été  faite-an  fieur  Pellot 
en  pliçihe  propriété ,  iine  pieut  ièrvir  au.  contnixe.  qu'à  la 
conîbattre,  puifqit'il  iàit  voir  qu'il  n'étoit  nullement  néoef^ 
ùut^  pour  i'intéfét  da  Bioi>  de  L'adjuger  comme  petit  Do» 
i-  • 
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naine  ;  il  y  avoit  près  de  200  ans  que  la  voie  du  (impie  en« 
gagement  avoit  paru  fuffifairtc  ,  &  cependant  il  n'y  a  que 
cette  feule  nécelTité  qui  puiiTe  autorifer  les  adjudications  de» 
Domaines  du  Roi  à  titre  de  propriété,  fous  le  nom  de  petits 
Domaines.  Cette  objeâion  fe  tourne  donc  en  preuve  pour 
la  Caufe  du  RoL 

DEUXIEME  OBJECTION. 

En  exécution  de  la  Déclaration  de  1672  ,  on  a  adjugé  de# 
Domaines  plus  conûdérabies  que  celui  de  Ruberey, 

RÉPONSE. 

Le  Procureur  Général  n'a  jamais  prétendu  que  le  feu  fieuf 
Pelloi:  tut  le  leul  qui  eût  ahufé  de  la  Déclaration  de  1672, 
mais  un  abus  n'en  aiitorife  pas  un  autre  ;  le  fieur  Pellot  n'a 
qu'à  taire  coanoure  au  Procureur  Général  ces  Domaines  plus 
grands  que  Ruberey  ,  qu'on  a  vendus  fous  le  nom  de  petits 
Domaines  »  &  le  Procureur  Général  ne  s'élèvera  pas  avec 
moins  de  ibrce  contre  ces  adjudications ,  qu'il  efl  obligé  de 
le  faire  contre  celle  qui  a  été  faite  au  feu  fieur  Pelloc 

TROISIEME  OBJECTION. 

Ni  la  Déclaration  de  1672      FEdit  de  166^ ,  ne  fixent 

ni  la  valeur  de  ce  que  ces  Loix  appellent  petits  Domaines  1 
îfcemement  en  eft  confié  aux  Cemmiffaires  chargés  de 
l'exécution. 

RÉPONSE. 

Si  la  valeur  des  petits  Domaines  n'eft  pas  expreffément  ^xée 
par  ces  Loix ,  elles  en  déterminent  au  moins  la  qualité  |  &  en 
fixent  par«ià  indirectement  la  valeur* 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qui  regarde  la  qualité  de  ces 
Somaines  ^oaeaafu&famment  marqué  les  caraâeres  dans  la 
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première  Requête  du  Procureur  Général.  Dire  que  c'eft  aux 
Comzniâaires  du  Roi  d'en  faire  le  difcernement ,  c  eû  parler 
eotreÔement ,  pourvu  que  l'on  fuppofe  qu  ils  fe  conformeront 
aux  caraâeifis  des  petits  Domaines  marqués  par  les  Edits  Se 
Déclarations  dont  ils  font  les  exécuteurs  ;  mais  prétendre 
qu'ils  ont  ptt  excéder  les  termes  de  ces  Loix ,  c*eft  donner 
plus  de  pouvoir  aux  délégués  qu'à  celui  qui  les  délègue-,  6c 
mettre  les  CommifTaires  au-defius  du  Roi. 

La  quatrième  Objeâion  n'tii  que  la  répétition  de  la  deu« 

CINQUIEME  OBJECTION. 

Le  Domaine  de  Ruberey  eft  un  Domaine  mélangé ,  ainh  il 
a  pu  être  cenié  Compris  dans  l'Edit  de  i66ç; ,  comme  étant 
du  QOflobre  des  çhoies  ,  quorum  ujus  in  abuju  conjijlebat* 

R  É  \P  O  N  S  B, 

m 

Le  fieur  Pellot  dit  bien  que  ce  Domaine  eft  mélangé,  mais 
il  ne  le  prouve  pas  ;  &  le  Procureur  Général  prouve  au  con- 
traire qu'il  ne  l'ell  point  d'une  manière  qui  pût  empêcher 
que  le  Roi  n'eût  reçu  toutç  l'utilité  que  ce  Domaine  peut 
produire. 

11  le  prouve  dans  le  tems  qui  a  précédé  les  engagemens 
par  le  papier  cenhermêmc,  cjue  leficur  Pelleta  produit,  &  qui 
fait  voir  que  ce  Domaine,  compris  dans  celui  de  la  Vicomte 
de  Bayeux,  étoit  d'une  jouiflance  libre  &  facile  pour  le  Roi  ; 
û  ce  Domaine  eft  mélangé,  il  ne  le  peut  c:re  qu'civcc  le  Do- 
maioe  du  Roi  même;  or  ce  n*eft  que  du  mélange  des  Do- 
maines du  Roi  avec  les  Domaines  des  Seigneurs  particuliers 
qu'il  a  M  qaeftion  dans  l'Edit  de  1 669 ,  &  jamais  on  n*a  dit 
cni'ttn  Se^neur  fe  trouve  embarralTé  de  faire  valoir  un  de  Ces 
Domaines ,  parce  que  ce  Domaine  eft  mêlé  avec  d'autres 
Pomames  du  même  Seigneur. 

%A  Procureur  Qénér^  prouva  more^par  les  engagemenc 
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mêmes ,  qu'il  n'étoit  nullement  diificile  nu  Roi  de  tirer  profit 
par  cette  voie  du  Domaine  de  Ruberey,  qui  par  conféquent 
ne  pouvoir  être  regardé  comme  un  de  ces  Domaines  mêlan- 

f és ,  dont  on  ne  j^euc  ufer  que  par  l'abus  ,  c'ert-à-dire  par 
aliénation  entière  :  le  Roi  en  ufoit  depuis  près  de  200  ans 
par  la  voie  de  l'engagement  ;  qu'art-il  même  gagné  à  en  abu- 
fer  ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  en  le  vendant  au  fieut 
Pellot  à  titre  de  propriété  incommutable  ?  Il  n'en  a  reçu  que 
>  6yo  livres  au  de-Ià  de  ce  que  les  Engagiftes  de  1592  en 
avoient  donné ,  &  cet  excédent ,  comme  ie  Procureur  Gé- 
néral Ta  dit  dans  fa  première  Requête ,  ne  répond  pas  même 
à  l'augmentation  farvenue  depuis  1592  ,  dans  la  valeur  des 
fonds  de  terre,  Ainii  ce  Domaine,  tout  mélangé  qu'on  le  lup- 
pofe,  n'eil  pas  devenu  plus  utile  au  Roi  ea  l'aliénant  ,  qu'il 
i'avoit  été  en  l'engageant.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  Ton  ne 
peut  en  ufer  que  par  i*abus  -,  Taliénation  qui  en  a  été  ùàtû 
n*étoit  donc  ni  néoeflaire  ni  utile  -,  elle  n'étoit  (k)nc  pas  coin*- 
prîfe  dans  le  nombre  de  celles  que  la  Déclaration  de  t6'^t 
ordonnoit.  Ceft  ainfi  que  les  objeâions  du  fieur  Pellot  fe 
tournent  toujours  contre  lui-même. 

SIXIEME  OBJECTION. 

Le  Roi  a  ratifié  le  Contrat  de  vente  en  recevant  un  fiip- 
plément  de  finance ,  &  en  impoiant  deux  nouvelles  taxes» 

RÉPONSE. 

Le  fieur  Pellot  pourra  ajouter  s'il  le  veut  c^  taxes  &  ce 
ïupplément  de  finance  au  prix  de  fon  engagement ,  quand, il 
fera  queftion  de  le  liquider  $  mais  il  ne  perftiadera  àperfonne, 
&:  encore  moins  à  la  Cour ,  que  des  taxes  de  cette  efpéce 
changent  les  régies  du  Domaine ,  &  puifiienc  purger  le  vice 
d*une  aliénation  que  Ton  ne  peut  foutenir  qu'en  k  regardant 
coBUoe  «a  filaiple  engagement* 
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SECONDE  PROPOSITION. 

C'eil  ce  qui  a  tait  que  le  Procureur  Général  a  dit  dans  fa 
féconde  propofition  ,  que  la  plus  grande  grâce  quon  puu- 
voit  faire  au  ficur  Pellot,  icoii  de  regarder  ioa  adjudication 
comme  un  engagement. 

Il  a  ajouté  à  cette  propofition  que  c'étoit  ainii  que  le  heur 
Pellot  avoic  jugé  lui-même  de  fon  titre ,  &  ie  Procureur 
Général  l'a  prouvé  par  plufieurs  endroits  de  fes  écritures  ,oîl 
le  fieur  Pellot  fe  réduit  à  la  condition  ordinaire  de$  Ënga- 
gilks. 

Après  avoit  dit.  Tans  y  faire  peut-être aifez de  réflexion  , 
que  le  Procureur  Général  fe  plaint  de  l'irrégularité  de  l'adju- 
dication  faite  au  feu  fieur  Pellot,  fans  expliquer  quel  en  eil 
le  vice  ,  quoique  le  Procureur  Général  l'ait  pleinement  mon- 
tré dans  l'etabliffement  de  fli  première  proportion  ;  après 
avoir  fait  quelques  légers  elforts  ,  pour  moairer  par  des 
exemples  équivoques  &:  mal  appliques,  que  le  fieur  Pellot 
fait:  eu  quelque  manière  ..^aîc^  au  Roi  ,  i,  il  ne  le  déclare  pas 
propriétaire  incoramutable  de  Ruberey  j  il  finit  néanmoins 
par  lui  faire  cette  grâce  en  reconnoiffant  que  le  Roi  eft  en 
état  de  rentrer  quand  il  voudra  dans  ce  Domaine ,  qui  par 
conféquent  ne  peut  être  regardé  que  çomniç  un  Domaine 
engagé, 

Ainii  la  féconde  propofltion  du  Procureur  Général  du  Roi 
fe  trouve  confirmée  4e  nouveau  par  l'aveu  même  du  iieor  PeU 
lot  y  Se  il  ne  refte  plus  que  d'examiner  comment  après  avoir 
fivoué  le  principe  il  pourra  nier  les  conféquenteir 

TROISIEME  PROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  appartenir  au  fieur  Pellot 
que  par  deux  principes  diiférens  »  ifeft-à-dire»  ou  par  le  droit 
commun  des  engagemens  du  pomaine»  ou  par  le^  ôrcgnftaiv- 
ccs  paniculieres  du  Domaine  de  Ruberev. 

QUATRIEME 
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QUATRIEME  PROPOSITION* 

■  Le  Droit  commun  rend  le  ficur  Pcllot  abroliimcnt  incapa- 
ble d'exiger  les  hommages  des  Vafî'aux  ,  dont  les  kieis  ibnt 
mouvansdu  Domaine  qui  lui  eft  engagé. 

On  peur  réduire  k  trois  points  principaux  tout  ce  que  le 
fieur  Pellot  a  dit  avec  beaucoup  d'étendue  pour  combattre 
principalement  la  dernière  de  ces  deux  propolirions. 

1*.  Il  s'élève  contre  ce  que  le  Procureur  Général  a  appelle 
l-€  Droit  commun  ,  &  ne  pouvant  combattre  direftement  une 
régie  écnie  en  tcuncs  formels  dans  ia  Lui  la  plus  facrée  que 
nous  ayons  fur  le  Domaine ,  il  veut  au  moins  l'éluder  en  la 
rendant  ù  arbitraire ,  &  pour  ainti^  dire  fi  verfatile  entre  les 
mains  du  Légiilateur ,  qu*il  lui  fait  perdre  le  principal  carac- 
tère des  Loix ,  qui  eft  la  habilité  &  Timmutabitité. 

z**.  Il  recherche  quelques  exemples  rares  &  (inguiiers ,  dont 
il  veut  abufer  pour  prouver  Tinconfiance  &  l'incertitude  dan^ 
laquelle  il  s'efforce  de  rejetter  les  maximes  les  plus  inviolables 
du  Domaine. 

3^.  Enfin,  il  retouche  encore  les  circonftances  partîcu« 
Itères  de  Ton  adjudication,  pour  détruire,  s*il  le  pouvoit^  le 
droit  par  le  hn,^  &  la  régie  par  l'abus  ;  ces  trois  efpéces  d'ob- 
jeâions  forment  trois  objets  qui  doivent  être  examinés  fé« 
parément. 

Droit  commun  des  Eaga^JUs  farta  réuptîan  des  foi  &  hommage* 

Quand  le  Procureur  Général  fe  renfermeroit  dans  les  ter* 
mes  précis  d'une  Loi  telle  que  l'Ordonnance  de  i  ^6(5  j  Loi 
néceflaire  dans  Tes  motifs  qui  ont  été  de  rétablir  l'ordre  &:  la 
régie  dans  ladminiitration  des  Domaines  du  Koi,  qui  fous  les 
règnes  précédens  avoient  été  comme  le  jouet  de  la  fortune  & 
,  de  la  faveur;  Loi  rcfpc6lable  par  les  lumières  &  ia  vertu  du 
grand  Chancelier  de  i'Hopital,  qui  en  a  été  le  principal  Au- 
teur ;  Loi  falutaire  enfin  par  la  fageUe  dç  fei>  difpofitiuu> , 
Tome  VIL  Mm 
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qu'on  a  toujours  regardées  depuis  comme  le  fondement  &  lé 
modèle  de  foutes  les  réformes  du  Dumai;  c  ,  dans  lefquelles 
la  Jurtice  des  llois  a  donné  des  bornes  a  leur  bcnie  ;  le  Pro- 
curCLir  G^iiCial  ne  craiiidruit  pas  que  la  Cour  put  lui  repro- 
cher d'avoir  négligé  cette  partie  de  fon  devoir ,  s'il  fe  |:onK 
tentoit  d'oppofer  pour  toutes  réponfes  aux  objections  du  fieur 
Pellot  la  Loi  même  qu'il  attaque ,  &  qui  feitl  on  effet  Cuffit 
pour  les  détruire* 

Mais  s'il  faut  outre  cela  défaidre  uoe  Loi  qui  fe  (butieoe 
aflez,  &  fe  jufUfie  fuffilamment  elle-même  »  le  Procureur 
Général  fera  voir  en  peu  de  paroles que  rien  n'eft  ni  moins 
nouveau  ^  ni  d'un  droit  moins  arbitraire,  que  la  difpoiition  de 
cette  Ordonnance  à  l'égard  des  Eng  igiftes* 

A  peine  les  Fiefs  ont-ils  été  formés ,  que  le  premier  prîi»*' 
cipe  qui  y  a  été  établi  dans  toutes  les  Nations  qui  en  ont 
reçu  Tufage,  a  été  i'inaliénabilité  réciproque  du  Seigneur  & 
du  Vaffal.  Ni  le  Propriétaire  du  Fief  fervant  ne  pouvoit  don- 
ner au  Maître  du  Fief  dominant  un  VaÛai  malgré  bû ,  ni  le 
Maître  du  Fief  dominant  ne  pouvoit  donner  au  Propriétaire 
du  Fief  fervant  un  Seigneur  malgré  lui  i  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  Livres  des  Fiefs ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  Commentaires 
&  les  Traités  des  Feudilîes ,  pour  y  trouver  prefqu'à  chaque 
page  des  preuves  de  cette  vérité  ;  &  s'il  étoit  iiccclTairc  de  la 
confirmer,  il  fuffiroit  de  citer  la  célèbre  Loi  de  1  Empereur 
Conrad ,  le  Salique  ,  qui  eil  inférée  dans  la  Loi  des  Lom- 
bards, lib.  3.  tom.  8.  n.  4,  &  dans  la  Compilation  appeiiée 
la  Loi  de  France ,  lib.  8  ,  où  elle  cil  conçue  en  ces  termes  : 
Injuper  omnibus  modis  prohibcnius  ,  ut  nullus  fenior  de  hcneficio 
fuorurn  miliiuni  camhium  aut  precanam  ^  aut  lihcl'ium  fine  eorum 
conjenju  jaccre  prœjumat.  Les  termes  de  precanam  (k  de  //i'tf/- 
lum  qui  défignent  des  Contrats  appruchaiu  de  l'engagement, 
marquent  que  dès-lors  on  ne  croyoit  pas  que  la  iiiuuvance 
des  Vailaux  pût  être  transférée  par  des  aéVes  de  cette  nature* 

Il  eft  vrai  que  Tancienne  Jurift>rudence  de  Tinaliénabilicé 
réciproque  du  Fief  fervant  &  du  Fief  dominant  a  été  bientôt 
changéet  La  jcoauiiodité  commime  da  Seigneur  &  dn  Wébk* 
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a  nfT^ibli  la  première  nature  de  leur  engagement  ;  -comme  lé 
Vafial  a  pu  aliéner  le  Fief  fervant ,  le  Seigneur'a  pu  aliLncr 
mx&  le  fief  domiitant  ;  la  patrimonialirc  a  pris  la  place  de  la 
perfonnalité ,  6c  les  Fiefis  devenus  plus  réels  que  perfonnels^ 
font  tombés  dans  le  commerce  comme  le  refte  des  biens. 

AinH  rurar!;e  qui  à  prcfcnt  fait  paficr  les  mouvances  &  les 
Vaflaux  dans  les  inains  d'un  Seicrncur  érranrrcr  avec  l'iiniver- 
falité  du  Fiet  vendu  ,  cet  ufagc  que  les  l  euilles  n'avoient 
propofé  d'abord  que  d'une  manière  douteufe  ,  &  comme  une 
exception  favorable  d*une  régie  rigoureufe ,  ell  devenu  enfin 
la  régie  même. 

Mais  malgré  ce  relâchement  de  la  Jurifprudcnce  féodale,  on 
a  toujours  confervé  ce  refpcft  pour  lancienne  régie ,  pour 
la  première  origine  des  Fiefs  ,  que  ce  neil  que  dans  ce  leul 
cas  ,  c'eiKà-dire  iorfquc  la  propriété  du  corps  entier ,  ou ,  pour 
pailer  toujours  comme  les  Dodxurs,  tli.  l  au  1  wf, 

paiTe  dans  la  perfonne  d'un  acquéreur  étranger ,  que  les  Vaf- 
^ifx  font  obligés  de  reconnoitre  un  autre  Maître  \  de  ïnâtne 
que  le  Seigneur  n'eft  obligé  de  recevoir  un  autre  Vaflal,  que 
lorfqae  la  propriété  entière  de  runiverlalité  du  Fief  fervant 
traDuntfe  à  un  nouveau  poffefleur. 

Ainiî  la  Loi  primitive  de  la  réciprocité  entre  le  Seigneur 
êc  le  Vaflal  s*«à  toujours  confervée  ^  parce  que  rafibiblilTe- 
ment  4e  la  régie  s*eft  fait  de  part  &  d*aotre  dans  la  même 
proportion. 

Il  1WB  refte  plus  à  préfent  que  de  développer  ce  principe,* 
pour  faire  voir  que  la  régie  établie  par  l'Edit  de  1 5<5^ ,  bien 
loin  d'avoir  rien  de  nouveau  ni  de  contraire  au  droit  ancien 
des  Fieâ ,  n*eft  au  contraire  qu'une  fuite  naturelle  &  nécelTaire 
de  cet  ancien  droit* 

•  Comparons  toujours  le  Fief  dominant  avec  le  Fief  fervant, 
$L  le  Seigneur  avec  le  Vaflal.  Le  fieur  Pellot  fouticndra-t-il 
que  c'eft  un  droit  nouveau  que  la  régie  établie  par  la  plu- 
part de  nos  Courûmes  qui  ne  fouîiVent  pas  que  ceux  qui  n'ont 
que  rnPjfmit  du  Fief  fervant ,  &  qui  pour  fe  fervir  de  leurs 
Cspf€£lons,  ne  font  pas  Propriétaires  de  la  chofe  homma^ée^ 

Mm  i; 
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puiiï*ent  forcer  le  Seigneur  \  recevoir  leur  hommage?  &  mal- 
gré Tintérêt  de  fa  Caule ,  ne  i'era-t-il  pas  obligé  d'avouer  que 
ces  Coutumes  font  au  contraire  celles  qui  ont  conlervé  plus 
fidèlement  la  pureté  de  l'ancienne  Jurifprudence  ? 

Les  exceptions  qui  ont  été  établies  par  quelques-unes d^  nos 
Coutumes  fur  ce  point,  confirment  la  régie  dans  tous  les  cas 
C[ui  ne  font  point  exceptés:  on  trou  ver  oii  d'ailleurs  dans  la  plu- 
part de  CCS  exceptions  de  quoi  fauver  la  régie  même,  &  s'il 
étoit  néceiïaire  d'approfondir  cette  queiiion  ,  on  feroit  voir 
aifément  dans  les  exemples  du  Mari ,  ou  des  Gardiens  ou 
BailMes ,  qui  rendent  la  foi^  quoiqu'ils  ne  foîent  pas  vérita* 
blement  Propriétaires ,  que  ce  n'eft  que  parce  qu'ils  font  ré^ 
putés  rétrcj  pendant  je  mariage  «  oa  pendant  la  garde,  &  * 
parce  que  les  droits  du  Propriétaire  (ont  fufpendus  &  comme 
éclipfés  pendant  ce  tems ,  au  moins  par  rapport  au  fervice 
militaire  &  à  Tordre  des  Fiefs. 

Le  feul  exemple  de  la  Douairière ,  qui  dans  certaines  Coiit- 
tûmes  peut  s'acquitter  du  devoir  de  la  foi ,  paroît  s'éloigner 
davantage  du  principe  ;  mais  auffi  ce  n*eft  pas  le  droit  com- 
mun du  Royaume  ,  Se  ces  Coutumes  ne  forment  qu'un  droit 
fingulier ,  dont  il  feroit  trop  long  d'expliquer  les  raifons  ;  mais 
en  un  mot  il  fuillt  de  confidérer,  comme  on  l'a  déjà  dit^  que. 
ce  n'eft  qu'une  exception ,  qui  par  conféquent  confirme  la  ré- 
gie dans  les  autres  cas  ;  que  Ton  trouve  bien  des  Coutumes 
qui  déclarent  les  urutruitirr<;  en  général  incapables  de  rendre 
l'hommage,  mais  qu'on  n'en  trouve  aucune  qui  les  en  rende 
tous  capables  ;  &  qu'enfin  on  n'a  jamais  feulement  penfé 
que  de  droit  commun  le  fimple  Engagilte  du  Fief  fervant  , 
qui  n'en  jouit  que  par  forme  d'antichrefe,  foit  eu  droit  d'en 
rendre  l'hommage. 

Telles  font  les  fuites  Sz  les  conféquences  naturelles  de  l'an- 
cien droit  des  Fieis,  que  perlunne  ne  révoque  en  doute  à  l'é- 
gard des  Vaffaux. 

Ces  principes  lî  certains  par  rapport  au  Vallal,  change- 
ront-ils de  face  quand  il  s'agira  du  Seigneur  ?  La  jouifiTance 
du  Fief  doiainaot  domiera-t-il  plus  de  <koit  au  fimple  poûe^? 
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ïeur  pour  en  exiger  la  foi,  que  la  jouiiîance  du  Fief  fervant 
n'en  donne  au  limple  ponefTeur  pour  la  rendre?  Et  la  régie 
qui  exclut  TEngagifte  du  Fiet  dominant  du  droit  de  recevoir 
l'hommage ,  fcra-t-elle  regardée  comme  un  droit  nouveau  , 
pendant  que  In  régie  qui  prive  l'Engagifte  du  Fief  fervant  du 
droit  de  le  rendre ,  fera  regardé  comme  une  fuite  uécellajre  de 
l'ancien  droit  ?  "* 

C'cll  lur  quoi  le  lieur  PcUot  pourra  s'expliquer,  s'il  le  juge 
à  propos  i  mais  cependant  le  Procureur  Gcncrai  croit  être  en 
droit  d'en  conclure,  que  l'Ordonnance  de  1 566  n  a  point  ni- 
troduit  de  droit  nouveau  en  cette  matière ,  qu'elle  n'a  fait 
que  conferver  la  pureté  de  Tancien  ,  foivant  Teiprit  de  nos 
Coutumes ,  à  l'égard  même  des  Fi^  poiTédés  par  les  Sujets 
du  Roi ,  &  par  conféquent  que  le  fieur  PeUot  n*a  pas  eu  rai-» 
fon  de  vouloir  juger  de  Fancienneté  d'une  Juriiprudence  » 
plutôt  qu'elle  ne  l'écablijk 

U  Êiut.  tâcher  de  lui  faire  voir  à  préfent  que  ce  droit ,  qui 
n*eft  pas  nouveau,  eft  encore  moins  arbitraire. 

Un  droit  eft  appellé  arbitraire  ,  lorfqu'il  n'cft  point  néceC» 
fairement  lié  avec  les  principes  effentiels  &  fondamentaux 
.de  la  matière  dans  laquelle  on  l'établit  ;  il  eft  aifé  de  juger 
par  cette  idée  du  caraÔere  oppofé  d'un  droit  néce^ire  ôc 
immuable. 

Qu'il  foit  queftion  par  exemple  de  fçavoîr  C\  un  Engagifte 
peut  exercer  le  retrait  féodal ,  on  décidera  avec  raifon  qu'il 
.  le  peut  ,  h  le  Roi  juge  à  propos  de  faire  paflér  ce  droit  aux 
Engagiftcs  ;  parce  que  le  retrait  féodal  étant  ceffible  ,  même 
au  profit  de  celui  qui  ne  jouit  point  du  Fief  domniant ,  il  dé- 
pend de  la  volonté  arbitraire  &  pofitivc  du  Légillateur ,  de 
comprendre  ou  de  ne  pas  comprendre  ce  droit  dans  les  en- 
gagemens ,  n'y  ayant  rien  en  cela  qui  réfifte  à  la  nature  du  re- 
trait féodal ,  ni  à  celle  de  l'engagement. 

Mais  s'agit-il  de  fçavoirfi  le  droit  de  recevoir  la  foi  peut 
être  exercé  par  les  engagifles  ?  Alors  la  queilion  ccfie  d  être 
arbitraire  ,  parce  qu'elle  dépend  des  premiers  principes ,  & 
4ç  U  pâture  même  des  engagemens  du  Domaine^  auxquels 
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il  faudroit  donner  atteinte  pour  accorder  ce  droit  aux  £oga* 

gi/ics. 

Ce  qui  regarde  les  principes  des  matières  féodales  a  déjà 
été  traité  plus  haut  dans  l'explication  de  terme  de  fie-ferme. 

On  y  a  rejnarqué  que  c'étoit  une  régie  certaine ,  que  celui 
qui  n'elî:  point  Valîal  ne  peut  être  Seigneur;  qu'il  iaut  pou- 
voir rendre  la  foi  à  un  Seigneur  fuicrain ,  pour  pouvoir  l  exi- 
ger d'un  Seigneur  inférieur,  &  que  quiconque  n'eft  point 
<ians  Tordre  &  dans  la  gradation  naturelle  des  Fiefs,  ne  peut 
pas  en  recevoir  le^"  devoirs  perfonnels. 

Le  l'rocurcur  Gciicral  ac  Icauroit  croire  que  le  liciir  Pel- 
lot  veuille  attaquer  un  principe  fi  certain  ,  &  il  con^uu  en- 
core moins  comment  il  pourroit  Tattaquer. 

Maïs  fi  cela  eft  ,  il  faut ,  ou  qu'il  foutienne  que  de  droit 
commun  un  Engagiile  peut  porter  la  foi  au  Seigneur  dont  le 
fief  qu'il  poiTéde  eft  mouvant  »  ou  qu*il  reconnoifle  que  de 
droit  commun  un  Engagifie  ne  peut  la  recevoir.  Le  premier 
n*eft  pas  foutenable,  &  fi  cela  eû  >  le  fécond  ne  peut  être 
contefté  :  il  n*y  a  donc  tien  de  moins  pofitif  ni  de  moins  atbi* 
traire  que  la  difpofition  de  TEdit  de  15^6,  par  rapport  aux 
Engagifles ,  puifqu'eHe  efl  nécefTairement  liée  avec  les  maxi- 
mes les  plus  certames  du  droit  des  fiefs. 

La  nature  des  contrats  d*engagemens  ne  prouve  pas  moins  la 
néce/Iité  &  f  immutabilité  de  cette  difpoâdon  ,  que  k  droit 
des  fiefs. 

.  Qu'eft-ce  qu'un  contrat  d'engagement ,  fi  ce  n'eft  une  con- 
'  vention  par  laquelle  le  Roi ,  ou  tout  autre  débiteu'* ,  aban- 
donne la  jouiffance  d'un  de  fes  domaines  ,  pour  tenir  lieu  des 
intérêts  de  l'argent  qu'on  lui  prête  ,  jufqu'à  ce  qu'il  puifl"e  le 
vendre  h  fon  créancier?  C'efl  ce  que  l'on  connoît  dans  le  Droit 
Romain  fous  le  nom  d'Antichrele  ,  Anuducjis  eji  fpecies 
gnoris  ita  dati  ut  donec  ptcunia  jolvatur^  pîgnore  creditor  utatur 
Obfervat.  fruatur  ,  m  vicem  ufurarum,  dit  M.  Cujas ,  après  les  Loix  ôc 
Iib.3.cap.35.  Junfconfultes. 

Or  on  n'a  jamais  prétendu  que  tant  que  cette  efpéce  de 
contrat  çooTerve  fa  véritable  nature  ùtns  firaude,  &  fat^  iu&u-, 
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kttûfl»  il  opère  une  mutation  dans  le  fief ,  Se  rende  le  créan- 
cier capable  de  recevoir  ou  de  rendre  la  foi  »  fous  prétexte 
qu'il  jouit  des  fruits  de  fon  gage*  On  diâingue  en  ce  cas  les 
droits  réels  &  utiles  ,  des  droits  perfonneU  &  honorifiques  $ 
les  premiers  paffentavec  la  jouifTance,  parce  qu'ils  dépendent 
de  la  chofe  beaucoup  plus  que  de  la  perfonne  ;  mais  les  deniers 
font  réfervés  au  feuî  propriétaire  ,  parce  qu'ils  dépendent  au 
contrnire  de  la  perionne  beaucoup  plus  que  de  la  chofe;  & 
comme  ccrcc  dilHnéHon  ell  fondée  lur  les  caraôeres  naturels 
qui  diftinguent  la  fimple  jouifTance  du  véritable  domame  , 
&  le  droit  d'hypothéqué  du  droit  de  propriété  ,  la  confé- 
quence  qui  en  ré(ulte  ne  peut  jamais  être  regardée  comme 
arbitraire ,  puifqu'elle  efl  fondée  fur  un  droit  immuable. 

Ceft  fur  ces  principes  que  René  Choppin  ,  traitant  la 
queflion  que  le  lieur  Pellot  a  fait  naître,  ne  fe  détermine  pas 
feulement  contre  les  Engagiftes  par  l'autorité  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ;  mais  comme  il  ledit  lui-inéiiic ,  ratione 
hoc  optimâ ,  qucd  impropriè  alUnatus  dicitur  in  illos  Regius 
Canon ,  qui  verè  creduorum  lo€0  fmt^  quibufque  folummodo  pro 
tempore  j'acli  cfl  rei  DominietB  «tmypmç  quoad ,  debià  fùrte 
fùlutâ  ,  fijcus  Ube.remr  s  atqui  pignons  caujâ  domatdum  non 
mutât,  &c, 

11  fait  eniuîte  U  comparaifon  que  le  Procureur  Général  a 
déjà  Êûte  entre  ie  Vaflàl  &  le  Seigneur ,  pour  en  conclure  que 
comme  le  créancier  lie  peut  pas  rendre  Thoramage  au  Sei- 
gneur fttzerain  4e  fon  débiteur ,  de  même  le  créancier  du  Sei- 
gneur,  (  qua  nomino  ,  dit  Choppin,  momemaneum  ftu  tempo» 
raneum.  domanii  emptorem.  interpretor  )  ne  peut  pas  exiger 
iliommage  des  vafTaux  de  fon  débiteur,  uni  reSo  Domino 
eft  ptculiarti  &  il  ajoute  enfin ,  qu'il  faut  aulfi  appliquer  cette 
régie  aux  uTufruitiers  ,  à  ceux  qui  ne'  poifédent  qu'en  vertu 
(Pun  bail ,  &  en  général  à  tous  ceux  fia  à  fitpmore  ftudorwn 
Domino  mintmè  vajfal/i  agnofcuntur. 

Si  dans  des  cas  de  fraude  où  Ton  a  cru  que  les  contra6^ans 
avoierît  voulu  cacher  une  véritable  vente,  fous  le  nom  appa- 
rent d'ua  cootxat  pigaoïatif  ^  ou  d  uu  bail  à  longues  années 


.  i8o        SEIZIÈME  REQUÊSTE 

la  Cour  a  condamné  un  vendeur  ou  un  acquéreur  artificieux 
à  payer  des  droits  feigneuriaux  au  Seigneur  qu*il  avoit  voulu 
tromper  ;  fi  l'on  a  même  jugé  que  lorlqu'un  contrat  à  faculté 
de  réméré  excède  le  terme  de  neuf  années ,  les  droits  en 
font  diks  aux  Seigneurs  de  qui  les  héritages  relèvent  -,  tout 
cela  ne  fert  qu*à  confirmer  les  principes  que  le  Procureur 
Général  vient  d'établir  j  parce  qu'en  ce  cas ,  ce  qui  n'étoit 
dans  Texpreflion  des  Parties  qu'une  lunpie  jouiflancc,  ou  une 
vente  conditionnelle  ,  fe  réduit  par  la  crainte  de  la  iraude  à 
une  véritable  tranllation  de  propriété  ,  ou  à  une  aliénation 
pure  fim|)le;&:  le  créancier  ou  l'acquéreur  étant  regardés 
dans  cette  efpéce  comme  de  véritables  propriétaires,  il  n'ell 
pas  furprenanc  qu'on  les  aÛujettiÛe  aux  devoirs  d'un  véritable 
valTal. 

Mais  comme  il  ne  peut  j;:nia;s  y  avoir  de  fraude  dans  les 
cngagcmens  qui  fe  uut  par  ie  Roi  ,  parce  qu  il  n'aliène  que 
ce  qu'il  poiléde  comme  Seigneur  fuprême ,  &  dont  lui  icul 
pourroit  recevoir  les  droits ,  s'il  en  ëtoit  dû  -,  l'exception  que 
ia  feule  crainte  de  la  fraude  a  ^t  imaginer ,  cefle  abrolument 
à  l'égard  des  cngagemens  de  cette  nature  ;  il  eft  donc  vrai  de 
dire ,  (ans  aucune  diftinâion,  que  les  Engagîftes  ne  jouirent 
des  domaines  engagés  que  comme  de  fimples  créanciers 
à  titre  d'Antichre(e  «  jufqu'à  ce  que  le  rachat  en  foit  fait  ^  8c 
par  conféquent,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  recevoir  lliommage 
lans  bleifer  également  &  les  premiers  principes  des  fiefs ,  & 
les  loix  effentielles  à  tout  engagement*  ^ 

On  pourroit  encore  fortifier  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire 
fur  ces  deux  points ,  par  l'autorité  des  réformateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui ,  limitant  le  trop  grand  pouvoir  que  l'avis 
de  M«  Charles  Dumoulin  donnoit  aux  usufruitiers  pour  la 
ÙLÏCie  féodale ,  ont  ]ugl ,  que  quoique  la  faifie  féodale  re* 
gardât  autant  les  devoirs  réels  8c  utiles  qiie  les  devoirs  per- 
ionnels  &  honorables  du  fief,  il  falloir  néanmoins  que  Tufu- 
fruirier  fit  faire  une  fommation  au  propriétaire  de  faire  faifir 
le  fief  ouvert ,  avant  que  de  pouvoir  le  taire  faifir  au  nom  du. 
jtfopriétaire  uiême  :  tant  il  e^  vrai  qu'il  y  a  toujours  une  ex-» 
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trême  différence  dans  l'ordre  des  fiefs ,  même  par  rapport  à  la 
faifîe  féodale ,  entre  rulutruiner  &  le  propriétaire  ;  mais  le 
Procureur  Général  du  Roi  s'eit  déjà  tellement  étendu  fur  ce 
fujet,  que  fans  multiplier  les  rnifbnnemens  à  l'mhni  fur  une 
queftion  oh.  Taurorité  feule  auroit  pu  fuffire,  il  conclura  de 
tout  ce  qu'il  vient  de  dire ,  que  la  raifon  &  l'autorité  fe  réu- 
nifient également  contre  les  Engagiftes ,  &  forment  par  con- 
féquent  un  droit  qui  ne  peut  pallerni  pour  un  droit  nouveau, 
ni  pour  un  droit  arbitraire ,  plutôt  de  bienféance  que  de  né- 
ceffité ,  comme  le  (îeur  Pellor  l'a  avancé,  en  arraquant  une 
maxime  que  le  Procureur  Général  croit  pouvoir  appelierplus 
^ue  jamais ,  uiie  règle  fondamentale  en  cette  matière» 

Exemples  ^  U  Jitur  Pellot  veut  oppofer  au  Droit  conuiiim^ 

Vl  faut  cômraencèr  par  retrancher  d'abord  tout  ce  qui  re- 

Îjardc  les  Appanagiftes  &  les  Acquéreurs  par  échange  ^  ce 
(Btoit  aboler  ae  rattenttoii  de  la  Cour  ,  que  de  8*arréter  à  loi 
faire  obferver  les  difiérences  qui  les  dfifbngueat  îles  iîmples 
Engagiiies. 

L'AppaaagUle  eft  confidéré  à  plufieurs  égards  ,  comme 
vraiment  propriétaire  ;  quoique  le  bien  qu'il  pofféde  foit  ré- , 
verfible  à  la  Couronné ,  au  défiiut  des  defcendans  mâles  ,  on 
ne  peut  mieux  juger  de  ion  état  qu'en  le.  comparant  à  ceux 
qui  font  chargés'de  Tubltitution  ;  ils  n'en  font  pas  moins  pro« 
priétaires  pour  cela  }  &  le  Défenfeur  du  âeur  FjeUot  eft  trop 
inilruit  des  prmtipes  du  Droit  Romain ,  pour  confondre  ja- 
mais un  propriétaire  chargé  de  fubilitution  ,  avec  un  ufufrui- 
tier  ou  un  engagifte.  Le  Frocureur  Général  finira  donc  en  un 
mot  ce  qui  regarde  cet  exemple  par  la  Note  judicieufe  de 
Charondas  ,  fur  Tart.  i  f  de  l'Ordonnance  de  1 566  :  eedefi 
Uoi  ûrdonni,  dit  cet  Auteur  y  afin  que  les  Fajfaux  ne  prêtent  le 
ferment  de  fidiiùé  à  autres  qUou  Rm  ^  ou  à  Mejfeigneurs  les 
Enfans  de  F  route  ^  qui  [ont  comme  des  corps  du  Roi  ,  &  non 
aux  étrangers ,  auxquels  feulement  les  Terres  (ont  engagées  ,  & 

non  Les  hommes;  paroles  énergiques  |  &  qui  renferment  toute 
Tome  Fil.  Na  ' 
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la  fubûance  des  principe  que  le  Procureur  Générai  a  expli- 
qués. 

Les  Acquéreurs  par  échange  ,  font  non- feulement  de  v cri- 
tables  propriétaires  ,  mais  ils  le  font  irrévocablement ,  dès  le 
moment  que  l'échange  eil:  utile  an  Roi ,  &  revêtu  des  folem- 
nités  nécefTaires  ;  le  caraéèere  de  bien  domanial  eft  absolument 
effacé  i  outre  que  fi  le  Roi ,  en  ce  cas ,  perd  d'anciens  vafTaux 
d'un  côte,  il  en  acquiert  de  nouveaux  de  l'autre  ;ain(i  le  tieur 
Pellot  auroit  dû  écarter  d'abord  ces  exemples  étrangers  ,  qui 
n*ont  aucun  rapport  avec  les  Engagilles  ,  pour  fc  réduire  uni- 
quement à  ceux  qui  leur  font  propres. 

Il  en  allègue  deux  de  cette  qualité  ;  !e  premier  eft  tiré  de 
rengagement  du  Comté  de  Clermont  en  Bcauvoifis  ;  le  deuxiè- 
me de  rengagement  de&  Châtelienies  d'Uuchy^  Aaviiie  ^  ôc 
Neuilly  Saint-Front. 

Le  Procureur  Général  pourroit  répondre  d*abord  à  ces  deux 
exemples,  que  (î  jamais  il  y  a  lieu  de  fuivre  la  régie  qui  oblige 
les  Magiftrats  à  juger  parles  loix  plutôt  que  par  les  exemples, 
c'cil  principalement  dans  une  matière  ,  où  nos  Rois  n'ont  pas 
toujours  été  en  garde  contre  leur  bonté  ,  qu'ils  ont  plus  con- 
^  iultée  quelquefois ,  que  la  rigueur  de  la  régie* 

Le  Procureur  Général  fonifieroit  encore  cette  première 
raifon ,  en  repréfentant  à  la  Cour ,  que  quand  ces  deux  exera« 

pies  ne  pourroient  fouffrir  aucun  contredit  particulier ,  il  ne 
feroit  pas  juile  de  mettre  deux  exemples  ,  trouves  avec  peine 
dans  l'efpace  de  près  de  cent  quarante  ans ,  en  parallèle  avec 
une  loi  ;  &  de  prétendre  même  dans  ce  parallèle  que  les  deux 
exemples  devroient  l'emporter  fur  la  loi^  comme  s'iine  £aiIoù 
que  deux  abus  pour  détruire  la  régie. 

Mais  quelque  fuffifanie  que  pufTent  être  ces  réponfês  gêné* 
raies  ,  le  Procureur  Général  y  ajoutera,  que  (î  on  difcute- 
exaftement  ces  exemples,  on  trouvera  qu'il  faut  d'abord  re- 
trancher le  fécond j  &  qu'à  Tégard  du  premier,  il  eft  accom- 
pagné de  circonftances  fi  fingulieres  j  qu'on,  ne  peut  ^flimaifr 
eu  uiei  aucune  conkquence.^ 
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On  dit  en  presiier  lieu,  que  le  fécond  de  ces  exemples^ 
tiré  de  l'engagement  des  ChâteUenies  d'Oachy ,  AuvUie  | 
Neuilly- Saint -Front  y  doit  être  abfoltinieiit  retranché 

parce  que  cet  engagement  ne  porte  nullement  que  TEngagii!» 
pourra  recevoir  la  foi  &  hommage  des  Voflkiilu  Le  Roiiieltli 
accorde  que  le  droit  de  faifir  féodalement ,  qui  ,  comme  on 
Ta  déjà  dit ,  n*a  rien  de  commun  avec  la  réception  de  la  ù>i 
&  qui  peut  paffer  bien  plus  aifément  dans  la  peifonne  des 
Engagiiks,  parce  quon  peut  le  regarder  comme  un  inftru- 
ment  nécelTaire  pour  les  faire  jouir  des  droits  utiles  qui  leur 
appartiennent. 

L'expreflioa  de  ce  droit  qui  donne  nommémeiu  à  l'En- 
gagifte,  dans  ce  contrat,  emporte  une  exciufion  tacite  du 
droit  de  recevoir  les  hommages  ,  dont  la  mention  fpéciale 
auroit  été  infiaiment  plus  néceliaire  que  celle  du  pouvoir  de 
faifir  féodalement  j  tous  les  raifonnemens  que  le  Heur  PcIIoc 
fait  pour  prouver  par  l'étendue  &  par  la  généralité  des  ex- 
preflions  ,  que  la  réception  des  hommages  eft  comprife  dans 
les  droits  que  le  Roi  cède  au  fieur  de  Schomberg  dans  cet 
engagement  ,  pèchent  manifeftement  par  le  principe  ;  ils 
fuppofent ,  fans  fondement  ,  qu'un  droit  de  cette  nature  , 
droit  infolite ,  droit  contraire  à  une  loi  folemnelle  ,  aux  inté- 
rêts des  Vafla^ix  ,  à  la  Juftice  du  Roi ,  aux  premières  notions 
des  ficfe  &  des  engagemens ,  peut  être  tacitement  renfermé  , 
8e  comme  enveloppé  dans  des  claufes  générales  ;  au  lieu  qu'il 
eft  certain ,  premièrement ,  que  ce  droit  ne  peut  être  cédé  ; 
6c  (êcondement ,  que  quand  il  le  ponrroît  être ,  il  fer  ou  du 
nombre  de  cm  m  indigent  fpeeiaà  notâ ,  &  qui  ne  peuvent 
jamais  être  ttaniportés  fans  une  mention  exprdfe  &  indivi- 
dœUew 

Un  ML  aâe  de  réception  d'hommage  Mt  par  fEngaeîile 
depuis  cent  ^iie  wa&^  ne  pronve  qaTitné  entreprise ,  pnitdc 
mi'un  droit,  fie  ne  fiiffifoit  pas  mime  pour  m.  commencêment 
de  prcnve  de  pofleffion*  • 

Ceft  encore  plur  imitilement  qa\Mi  produit  me  Sentence 
def  lleçiétef  dii  Palais  ,  qui  pram  iêdenent  que  l'on  a 
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adjugé  à  l'Engagifte  les  droits  udles  d'une.mntatioiijaYd^k» 

Êoiits  du  fief  (aili  l&odalement. 

Mats  qui  doute  que  ces  drcHts  ne  lui  appartiennent  légitl-' 
nemeni  ?  Le  mémeEdic  de  15^,  qui  défend  auxËngagiâes 
de  recevoir  les  hoamuges ,  leur  accorde  tous  les  droits  urnes  1 
il  n'y  a  donc  aucunes  confêquenees  à  tirer  de  Tun  à 

Ainli  »  il  ne  refle  plus  que  le  feul  exemple  de  f  engagement 
éa  Comté  de  Clermont  ^  &  c*e(l  avec  cette  unique  reifource  » 
qa*on  prétend  (è  mettre  au-deflîis  d'une  lot  an»  reipeâable 
que  rOrdomiance  de  Moulins. 

Mais  avant  que  de  fe  fervir  d'un  tel  exempté ,  on  autoit  dd 
'  laire  pKh  de  réflexion ,  &  fur  la  çonjonâure  du  tems  dan» 
lequel  il  (e  trouve  placé,  &  fur  la  qualité  de  celui  qui  a  pror 
fité  de  cet  engagement. 

Ceft  dans  le  plus  grand  feu  des  guerres  cîvîîes  9  c'èft  dans 
un  de  ces  tems  malheureux  ,  où  la  loi  de  la  néc^té  tSL  Im 
feule  qui  puiÛfe  fe  faire  entendre ,  que  cet  engagement  a  été 
pafiè  i  &  pour  tout  dire  en  un  mot  «  c^eft  dans  Tannée  même 
.   des  batailles  de  Jamac  &  de  Moncontour*. 

Le  Roi  Charles  IX*  épuifé  d'argent,  dont  la  fburce  (e  taiit 
d'abord  par  la  guerre  civile  même  qui  en  fait  naître  le  befoin^ 
ell  obligé  d'avoir  recours  à  un  Prince  étranger ,  &  de  lui 
biffer  mettre  tel  prix  qu'il  veut  au  fecours  que  ce  Prince  lui 
accorde  y  voilà  la  première  drconfiance  de  l'exemple  que  le 
fieur  Pellot  prétend  faire  valoir  en  fa  Viveur.. 

!  La  Cour  entend  la  ièconde  par  avance  f  ce  n'eft  point  avec 
u»  de  fes  Sujets ,  obligés  de  fuivre  les  régies  de  Con  Royaume  ^ 
Bc  ibomis  à  la  ctiipoûttoa  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  que 
le  Roi  Charles  IX  traite  par  ce  contras  ;  c'eft  avec  un  Prihce 
étranger  ,  &  airec  un- Prince  de  quiles  malhews.de  foivRoyau*. 
me  l'obligent  à  recevoir  la  loi ,  au  lieu  de  la  lui  donner. 

De  grands  Magiflrats  ^  dit-on  ,  dont  les  noms,  feront  à  ja--, 
mais  refpeélés  ,  n*ont  pas  cru  manquer  à  leur  devoir  en  fouC 
Cthrantàcet  engagement  ,  'ûs  n'y  ont  pas*  manqué  en  effet  ^  8c 
il&y  amoiiitt  manqué  au  cooirairei.  s'ils  avoieni  youlaforcest: 
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im  Prince  étranger  »  dont  le  fecours  étoit  abfolument  néceC* 
faire  à  la  France  de  fe  conformer  aux  lois  ordinaires  du  Do- 
maine. Le  Procureur  Général  lui-même ,  malgré  tout  le  2èle 
dont  il  doit  être  rempli  t>our  robfervation  de  ces  loix,  feroîc 
obligé  dans  de  telles  con)on6^ures  de  céder  /comme  M*  Bour* 
din  le  fît ,  à  la  loi  fupréme  du  falut  de  l'Etat. 

Mais  vouloir  qu'une  condition  que  la  nécef&ié  à  extorquée 
contre  toutes  les  loix ,  dans  un  tems  où  il  n'étoit  pas  pomble 
de  les  fuivre,  devienne  la  régie  de  tous  les  engagemens  ,  8c 
qu*un  aâe  qui  eil  plutôt  un  traité  entre  deux  Souverains  , 
qu*un  engagement  à  l'ordinaire ,  ferve  de  principe  pour  juger 
d'un  engagement  paflé  entre  le  Roi ,  &  un  de  fes  Sujets }  c'efl 
une  prétention  qui  ne  méritoit  pas  feulement  d'écre  proposée» 

Gr€9nftancespanicuàéres  de  L'Adju(ûcanon  de  1 6g8,parlefipaUcs 
U  faur  FtUot  prétend  combattrû  la  rég^  ginénUm- 

Tous  les  avantages  que  le  fieur  Fellot  veut  tirer  deç  termes 
defon  adjudication  ,  &  tous  les  raifonnemens  qu'il  employé 
pour  les  foutenir  ,  ont  été  tellement  combattus  par  avance 
dans  la  première  Rcc]uête  du  Procureur  Général ,  qu'il  ne  lui 
rede  que  d'appliquer  les  réflexions  générales  qu'il  y  a.faiteé^ 
aux  cbjeftions  nouvelles  du  (îeur  Pellot. 

A  qui  pourra-t-il  perfuader  qu'une  adjudication  particulière 
peut  déroger  à  une  loi  générale  ;  &  que  lui  Tert  pour  établir 
cette  efpéce  de  paradoxe  ,  de  diftinguer  avec  les  Jurifconiultes 
Romains  ,  entre  l'abrogation  de  la  loi ,  &  ki  dérogation  à  la 
loi  ?  Qu'importe  qu'il  s'dgille  ou  d'abroger  enricrement  une 
Ordonnance  ,  ou  de  déroger  feulement  a  une  de  les  dilpcfi- 
tions  ?  n  elt-il  pas  toujours  également  certain  que  fuivant  le» 
premiers  élémens  de  notre  droit  public  ,  le  Roi  n'abroge  Tes 
loix  ,  ou  ne  déroge  à  iès  loix  ,  que  dans  Uméme  ferme.<dans 
laquelle  il  les  a  fkitefr,  c'eft-à-dîre^  ou  par  un£dit ,  ou  par  una 
Déclaration  ^  ou  du  moins  par  dès  Lettres  Patentes  regiftr^» 
en  U  Cour  ?  Les  dîrpeniès  les  plus  lé&etes  ,  les  plus^  perfeo^ 
aeUel^les  plus  paflag,eres  |.iie  iont-elKs  pas  toutes  égalemear 
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fevétues  de  cette  folemnité?  &  £u»4i que  ie  Minifteie  pnbfie 
foit  id  occupé  à  prouver  les  premiers  principes  ? 

Mais,  dit  le fieur  Pellot,  Û  n'eft  pas  d'ofage  de  revêtir  de 
Lettres  Patentes  un  engag;einent  de  Donudne. 

Le  Procureur  Général  en  convient  ;  &  cet  ufage  n'a  rien 
d*irrégulier ,  quand  rengagement  tû  fait  fuivant  les  lois  j  mais 
lorfqu'il  y  eft  dire6lement  contraire  ^  lorfqu'il  donne  à  un  Em 
gagmet  ce  que  les  loix  lui  refuTest  expreffément ,  qui  ofera 
u>utenir  qu'une  telle  dérogation  aux  Ordonnances  puifTe  fe 
faire  en  vertu  d'une  (impie  adjudication  ,  &  par  des  Commii^ 
iâtres  y  qui  de  l'aveu  du  (leur  Pellot ,  n'avoient  certainement 
pas  le  pouvoir  de  déroger  à  l'Ordonnance  de  1566  ? 

Auffî  le  fieur  Pellot ,  prefTé  de  répondre  à  une  raifon  (i  dé- 
cifive ,  veut  trouver  dans  la  Déclaration  de  1671 ,  une  loi  qui 
ait  dérogé  à  cette  Ordonnance  ,  &  qui  ait  donné  un  pouvoir 
fuffifant  aux  Commiflaires  du  Roi,  pour  comprendre  les  mou* 
vances  dans  les  adjudications  qu'ils  ont  faites  en  vertu  de  cette 
Déclaration  :  mais  cette  dernière  reffource  du  fieur  Pellot  ne 
paroît  fimdée  que  fur  une  équivoque  que  le  Procureur  Général 
a  prévenue  »  comme  tout  le  refte ,  par  fa  première  requête. 

Il  y  a  &it  voir ,  que  bien  loin  qu'on  ait  exécuté  la  Déclara- 
tioa  de  1672 ,  dans  Tadjudication  de  1 698 ,  on  n'y  a  fiût  au 
contraire  qu'abufer  de  cette  loi ,  en  Tétendant  à  une  Seigneurie 
qui  ne  pouvott  jamais  être  mife  au  nombre  des  petits  Domai-> 
nés ,  unique  objet  de  la  Déclaration  de  1 672  :  c'eil  donc  inuti- 
lement  que  le  iîeur  Pellot  reclame  le  fecours  d'une  loi  qu'il  a 
lui-même  violée  ;  c'eft  envain  qu'il  veut  toujours  faire  dé- 
pendre fon  fort  de  la  queftion  odieufe  du  pouvoir  du  Roi  à 
l'égard  de  fon  Domaine  :  le  Procureur  Général  lui  fermera 
toujours  la  bouche  en  difant ,  que  le  Roi  n'a  voulu  aliéner  que 
fes  petits  Domaines ,  à  l'égard  defquels  il  n'a  pas  même  dérogé 
à  rOrdonnance  de  1566,  pour  ce  qui  regarde  la  réceprion 
des  hommages  -,  &  comme  il  ne  faut  que  lire  &  l'Edit  de 
1 66^  &  la  Déclaration  de  1 67  2  ,  pour  reconnoître  que  la 
Seigneurie  de  Ruberey  n'a  point  le  caraftere  d'un  petit  Do- 
maine, tel  quii  eû  marqué  par  cesloiz^ie  Procureur  Générai 


/ 

Digitized  by  Google 


DE  M.  D  AGU£SS£Aa  idy 
£m  toujours  en  droit  de  temettre  devant  les  yeux  de  la  Cour 
ces  vérités  incontefbbles ,  que  tous  les  raifo&fiemens  du  iienr 
Feiiot  ne  fçauroient  obfcurcir ,  &  qui  font  comme  autant  de 
conféquences  de  toutes  les  réflexions  que  le  Procureur  Géné- 
ral a  ÊÎitefrÛBr  la  deuxième  queflion  de  cette  ioiknce, 
,  La  ]M«mieMy  que  les  CommifTaires  du  Roi  n'avoient  aucun 
pouvoir  pour  adjuger  le  domaine  de  Ruberey,  qui  n'étoitpas 
compris  dans  Tobjet  de  la  Déclaïadcn,  dont  ils  n*étoient  quft 
les  fimples  exécuteurs. 

La  deuxième ,  que  par  conféquent  cette  adjudication  eft 
abfolument  nulle  par  |e  plus  grand  de  tous  les  défiiuts,  qot 
eft  le  défaut  de  pouvoir. 

La  troifiéme,  que  c'elt  faire  une  véritable  grâce  an  ^îeur 
Fellot,  de  regarder  fon  adjudication  comme  un  engagement;, 
parce  qu'à  la  rigueur ,  le  Procureur  Générai  devroit  requérir 
^u  elle  fut  déclarée  nulle  &  fubreptice. 

La  quatrième  ,  que  dès  le  moment  qu'on  le  réduira  par 
grâce  à  Tétat  d'un  fimple  Engagifte ,  comme  il  cft  forcé  de  s'y 
réduire  lui-même  dans  plufieurs  endroits  de  fes  écritures,  it 
n'eû  pas  douteux  que  les  Commiffaires  du  Roi  n'ayent  ex- 
cédé leur  pouvoir  ,  puifque  le  Roi  ne  leur  avoit  nullement 
permis  de  déroger  à  l'Ordonnance  de  1566  ;  &  que  cepen- 
dant il  faut  foutenir  qu'ils  l'ont  fait,  fi  ion  veut  ioutenir  lâ^ 
prétention  du  heur  Pellor. 

Enfin  la  cinquième  conféquence,  eil ,  que  quand  même  le 
ifieur  Pellot  former  oit  contre  le  Roi  la  téméraire  deruande 
d'une  indemnité^  ce  qu'il  n'a  pas  ofé  faire  jufqu'à  préfent ,  il 
y!  feroit  évidemment  mal  fondé  ,  Toit  parce  que  des  Commit» 
iaires  ^ns  pouvoir  n*auroient  pà  engager  le  Roi ,  foit  parce 
que  ce  jfêroit  l'Adjudicataire  même  qui  les  auroit  induit  ei» 
erreur  ^  &  iSir  qui  pat  conféquent  ^  retomberoit  toujours  le 
le  vice  de  cette  adjudication; fiiit  enfin,  parce  que  le  iîeur 
Pellot  ne  peut  prétendre  avoir  été  lefé  par  une  adjudication  ^ 
•à  il  a  traité  avec  le  Roi  à  peu  près  fur  le  même  pied  que  le» 
précédens  Engagiûes  ,  qui  certainemeniL  a'avoient  pas  le» 
mouvances  de  Auberey» 
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Le  fieiir  Pcl'ot  multiplie  néanmoins  les  objeilions  contre 
cette  dernière  conlcquence  ;  il  dit  d'abord  que  les  Commif- 
faires  du  Roi  avoient  un  pou\  oir  lufHlant  ,  mais  le  Procureur 
Général  a  fait  voir  clairement  le  contraire. 

Il  ajoute  que  le  Roi  a  ratifié  ce  que  les  Commiiïaires  avoient 
fait  en  recevant  la  finance  du  pere,&les  nouvelles  taxes  que 
le  fils  a  payées.  Mais  le  Roi  n'ell  ccnfé  approuver  que  ce  qui 
*  a  été  fait  légitimement  j  autrement  li  n'y  a  point  de  farprife  en 
cette  matière  qui  ne  dût  être  autorilée,  &:  qui  ne  devînt  irré- 
parable.  D'ailleurs ,  Toit  qu*on  regarde  l'adjudication  de  i  698  , 
comme  une  aliénation  ,  foit  qu*on  la  confidére  comme  un  en- 
gagement (  à  quoi  le  fieur  Pellot  fe  réduit  lui-même  )  la  finance 
en  étoit  toujours  due  au  Roi ,  &  le  Roi  n  eli  préfumé  l'avoir 
reçue  que  fuivantl'étar  auquel  Va6ke  doit  être  réduit ,  en  reni- 
flant cet  afte  par  une  liftion  favorable  au  fieur  Pellot ,  èeni- 
gniori  interpretatione  ,  ut  aclus  vaUat ,  pouiu  ^uàm  intercidae  ^ 
comme  difent  les  Loix, 

Le  fieur  Pellot  veut  enfuite  intéreffer  mal-à-propos  les 
Commiffaires  du  Roi  dans  fa  querelle,  en  difant  que  ce  feroit 
au  moins  fur  eux  que  devroit  retomber  fa  garantie. 

Comme  fî  Ton  rendoît  les  Juges  refponfables  de  Tobreptiott 

ou  de  la  fubreption  des  parties  ;  &  comme  Ci  celui  qui  s'eft 
trompé  le  premier  en  demandant  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  ob- 
tenir, pouvoii  faire  tomber  la  prétendue  perte  qu'il  fouffre  ^ 
par  une  erreur  volontaire,  fur  ceux  qui  par  une  fuite  de  cette 
erreur  lui  ont  accordé  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  demander. 

Mais  enfin  ,  qu'eft-ce  que  cette  vaine  prétention  d'indem- 
nité a  de  commun  avec  la  queAion  préfente  ?  Que  le  fieur 
Pellot  s.'efforce  de  la  faire  valoir  auprès  du  Roi ,  toute  chimé- 
rique qu'elle  ell,  s'il  le  juge  à  propos  ,  cette  mauvaife  pré- 
tention empêchera-t-elle  que  la  Cour  ae  juge  toujours  cette 
alTaire  ,  fuivant  les  maximes  inviolables  du  Domaine  ?  ÔC 
Tindemnité  même  fur  laquelle  le  fieur  Pellot  inllile  fi  fort, 
jie  fuppoie-t-elle  pas  qu'il  ne  peut  en  effet,  foiitenir  un  droit 
auquel  les  loix  du  Royaume  réiiilent  formellement  ? 

CINQUIÈME 
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CINQUIEME  PROPOSITION. 

Quand  la  mouvance  du  ftef  des  Londes  auroit  été  attachée 
autre t OIS  a  la  Seigneurie  de  Ruberey  ,  elle  n'en  faiCoit  plus 
partie  dan>  le  tems  de  i  engagcinedr  du  lîcur  Pellot  ;  &  par 
<:onféquent.  le  ûeur  Pellot  ne  pourruit  pas  lueme  prcLeadre  les 
droits  utiles  fur  ce  fief. 

Pour  comliattre.  cette  cinquième  Propoficion  ,  qui  feule 
fuffiroit  pour  déet^iiiaipontedation  préfente ,  le  fieiir  Pellot 
A*a  prefque  fait  que.re<^e  ce  qu'il  avoît  déjà  dit  fur  ce  fujet , 
•comme  u  le  Procureur  Général  n'y  avoit  pas  pleinement  r^ 
|>ondu  i  dnfi  c'eil  encore  ici  un  des  endroits  où  le  Procureur 
Général  pourroic  (è  contenter  de  fupplîer  la  Cour  de  relire  ce 
5]u'il  croit  avoir  établi  (blidement  par  fa  première  requête. 

Trois  vérités  certaines  fur  ce  dernier  point.  La  preipiere^' 
<|ae  par  le  Contrat  d'engagement  de  l'année  i  ^91  «  il  a  été  dit 
^preffément  que  toutes  (k  chacuncs  les  tenures  nobles ,  û 
aucunes  y  a  ,  dépendantes  du  fief  de  Ruberey  ,  feroient  éi(- 
traites  d'icelui,  &  demeureroient  au  Roi  dire6lement&  fans 
-moyen  à  l'avenir ,  h  caufe  de  fa  Vicomte  de  Bayeux. 

Que  le  fieur  Pellot  raifonne  tant  qu'il  voudra  fur  les  motifs 
•de  cette  diftraftion  ;  qu'il  attaque  ceux  que  le  Procureur  Gé- 
néral a  propofés  par  une  (împle  conjeélure  ,  &  en  marquant 
même  qu'il  étoit  inutile  de  les  approfondir  ,  c'eft  une  difcuf- 
fion  très-indiffcrcnte  ,  parce  qu'il  faut  toujours  que  le  fieur 
Peiiot  convienne  que  d'un  côté  toutes  les  mouvartces  du  fief 
des  Londes  ont  été  démembrées  de  Ruberey ,  ôl  que  de  l'autre 
elles  ont  été  unies  au  Vicomté  de  Bayeux  :  il  eft  feulement 
important  de  remarquer  ces  termes  ,  Ji  aucunes  j  a ,  qui  font 
aflTez  entendre  combien  il  étoit  douteux  alors ,  fi  le  fiet  de 
Ruberey  avoit  quelques  inouvanccs. 

La  deuxième  vérité  ei\  ,  que  cette  diilraHion  comprend 
non-feulement  la  foi  &  i  liommage  j  mais  les  mouvances  en* 
tieres  ;  vérité  qu'il  eft  étonnant  que  le  fieur  Pellot  air  entre- 
pris de  combattre.  U  nV  a  qu'à  lire  y  il  eft  inutile  denûfonner^ 
Tome  ni.  Ù  o 
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les  tcnures  nobles  dJver:  James  du  Jief  de  Rubcrev  en  feront  dif- 
traites  ,  &  demeureront  au  Roi  dirtcUment  ^  &  jans  moyen  ,  à 
caufe  de  fa  Vicomté  de  Bayeux, 

Que  le  fieur  Pellot  marque  lui-même  de  quels  termes  plus 
forts  on  auroit  pu  fe  fervir  pour  dire  que  les  mouvances  en- 
tières ,  &:  non  pas  ^feulement  la  réception  des  hommages, 
font  démembrées  de  Ruberey  ,  &  attachées  au  Vicomte  de 
Bayeux. 

Dans  quel  engagement  le  fieur  Pellot  pourra-t-il  trouver 
Texemple  d'une  ciaufe  femblable  pour  une  iimple  réferve  des 
hommages  ?  De  quelle  utilité  auroit-elle  été  même  ,  fi  Ton 
n'avoit  voulu  Im  donner  qu'un  tel  effet  ?  L'Edit  de  1 566 ,  ne 
fuffifoit-il  pas  pour  exclure  TEngagille  du  droit  de  recevùu  le* 
hommages,      pour  icicrver  ce  diuit  au  Roifeul^ 

La  troifiéme  vérité  que  le  Procureur  Général  a  déjà  marqué 
ailleurs ,  mais  que  les  répétitions  du  fieur  Pellot  ^  Tobligent  k. 
retoucher  encore  ici,  c'eft,  qu'il  n'eû  point  vrai,  comme  il 
Tavance  avec  unç  confiance  extraordinaire^  que  cette  diilrac> 
tien  ait  été  âiite  en  «écution  de  rOrdondance  de  i  ^6$» 
Qu'il  tife  &  qu*il  relile  tant  quSI  voudra  les  termes  de  cet  Edit  ^ 
ilny  trouvera  jamais  cet  étrange  paradoxe ,  que  pour  réierver 
an  Roi  les  hommages  d'an  fief  engagé  ,  il  ^le  diftraire  ce$^ 
hommages ,  &  les  appliquer  à  un  autre  fief  :  rengagement 
n'apporte  aucun  changement  dans  l'ordre  des  mouvances  %  les 
arriere^fieâ  qui  dépendoient  du  fief  engagé  avant  l'engage- 
ment ,  n'en  dépendent  pas  moins  après  rengagement.  Le  Roi 
en  reçoit  i&  hommages ,  i'EngagiÛe  en  reçoit  les  droits  utiles  ^ 
'  il  ne  fe  fait  pour  cela  aucun  changement  de  mouvance  1  de 
c'efl  peut-être  la  première  fi>is  que  la  propofition  contraire  - 
ait  été  avancée.  Comment  même  feroit-il  poiTible  que  l'Eit» 
gagifle  jouit  des  droits  utiles  des  arriere-fie6  du  fief  engagé 
fi  Ton  démembroit  ces  arrière -fiefs  pour  les  unir  à  une  autre 
Seicneurie  ?  £t  pour  appliquer  ce  raifonnemenr  à  l'eTpéce 
préfente,  comment  i'En^agifie  de  Ruherey  auroi^il  pu  de- 
mander contre  le  Roila  ^oiuflance  de  ces  droits  ^  pendant  que 
ion  Contrat  d'engagement  porte  cxpreflémcnt  p  que  le  R<n 
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avoit  diftrait  toutes  les  mouvances  de  Ruberey  pour  les  atta- 
cher à  Bayeux  :  une  telle  prétention  auroit-elle  été  foutena- 
ble  ,  &  auroit-on  écouté  un  Engagifte  qui  auroit  voulu  plai- 
der contre  Ton  propre  titre ^  &  contre  la  lettre  même  de  fon 
engagement  ? 

Des  trois  vérités  que  Ton  vient  d'établir  ,  il  en  réfulte  clai- 
rement que  depuis  l'année  1592  ,  ii  n'y  avoit  plus  aucunes 
mouvances  compnfes  dans  les  engagemens  du  domaine  de 
Ruberey,  &  que  s*il  y  avoit  eu  autrefois  des  fiefs  dépendans 
de  ce  domaine  ,  ce  qui  eft  plus  que  douteux  ,  tous  ces  fiefs 
avoient  été  mis  dans  la  mouvance  du  Vicomte  de  Bayeux  ; 
le  Roi  également  Seigneur  de  Ruberey  8c  de  Bayeux  ,  le 
Roi  Seigneur  dominantiffimc  de  tous  les  Fiefs  ,  &  encore 
plus  de  ceux  qu'il  poiTéde  ,  avoit  pu  faire  ce  changement  j 
le  Roi  l'avoît  hit  i  tel  étoit  l'état  dans  lequel  le  fîeur  Pellot  a 
trouvé- le  domaine  de  Ruberey ,  lorfqu'il  s'en  eft  rendu  adju- 
dicataire. 

Le  Roia-t-il  changé  cet  état  par  i  adjudication  de  1^78  , 
a-t-il  ôté  au  Vicomté  de  Bayeux  ,  &  rendu  au  domaine  de 
Ruberey ,  les  mouvances  qu'il  avoit  autrefois  féparées  de  Ru- 
berey ,  8c  unies  au  Vicomté  de  Bi^eux  ?  Ceft  ce  que  le  ûtm 
Pellot  doit  prouver ,  c'eft  ce  qu'il  entreprend  auifi  de  prouver  ^ 
mais  avant  que  d'examiner  Tes  foibles  argumens ,  il  &ut  fup- 
poiêr  ici  deux  principes. 

Le  premier ,  qu*un  changement  de  cette  nature  ne  peut  être 
fait  que  par  le  Roi ,  ou  par  des  Commiflaires  à  qui  il  ait  donné  ' 
un  pouvoir  (pécial  pour  le  faire. 

Le  deuxième  ,  un  tel  changement  ne  peut  fe  faire  fans  le 
dire ,  &  fans  le  dire  exprefTément  ^  car  il  feroit  abfurde  de 
prétendre  que  par  raifonnement  6r  par  conjeâure ,  on  pût 
itippléer  dans  un  aâe  un  démembrement  de  cette  impor- 
tance. 

Ces  deux  principes  fuppofés  ,  il  eft  certain:  i**.  que  le  Roi 
A*a  point  fait  ce  changement  par  lui-même  j  c'eft  un  fait  qui 
a*eftpas.comefté. 

Ooij 
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2^.  Qu'il  ne  Ta  pas  fait  non  plus  par  des  Camimâaires 
cuffent  un  pouvoir  fpécial  de  le  faire. 

Que  le  lieur  Pellot  montre  ,  s'il  le  peut ,  que  le  Roi  ait  ja- 
mais donné  aux  Commiflaires  qui  ont  fait  fon  adjudication  , 
le  pouvoir  de  toucher  aux  mouvances  du  Vicomte  de  Bayeux 
•&  de  les  transférer  à  Ruberey  ?  11  prouvera  bien  qu'ils  ont 
été  commis  pour  faire  l'adjudication  des  petits  domaines  cp. 
exécution  de  In  Déclaration  de  1672  ;  mais  il  ne  fera  jamais 
voir  que  le  Roi  leur  ait  confié  le  droit  de  difpofer  de  l'ordre 
des  mouvances  ,  ti  en  changer  les  chefs-lieux  ,  d'aliéner  les 
vafTaux ,  Se  de  donner  à  RuJberey  les  mouvances  du  Vicomté 
de  Bayeux. 

3**.  Qa*en  effet ,  ces  Commiflaires  n*ont  dit  en  aucun  endroit 
de  l'a  ijudicacion  Faite  aufieur  Pelloi ,  qu'ils  démembroient  du 
Vicomté  de  Bayeux ,  les  mouvances  que  le  Roi  y  avoit  miles 
en  1 5  92  ,  &  qu'ils  les  réuniflbient  à  la  Seigneurie  de  Ruberey^ 
voilà  ce  qu'il  faudroit  qu'ils  euffcnt  dit  pour  donner  une  cou- 
leur \i  la  pretennon  du.  lieur  Pellot  j  cncure  ne  feroit-ce  qu'une 
couleur,  parce  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  les  Com- 
miflaires  du  Roi  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  faire  de  tels 
changemens. 

Voyons  maiotegant  par  quels  eflforts  d'efprit  &  d'imagina- 
tion le  iteur  Pellot  veut  trouver  dans  fon  adjudication  ce  qui 
n'y  eft  pas  »  &  y  fuppléer  une  difpofition  auâl  importante 

3a*une  ttanilation  des  mouvances  du  Château  de  Bayeux  au 
omaine  de  Ruberey.. 
11  £m  d'abord  remettre  devant  les  yeux  de  la  Cour  ,  Tes^ 
termes  quHl  entreprend  d'expliquer  à  Con  avantage. 

Les  CommiiTaires  du  Roi  »  lui  vendent  la  fié  -  /ènne^de 
»  Ruberey ,  avec  la  mouvance  &  tenure  des  ûe&  &  vavaf* 
»  Tories  nobles  qui  en  relèvent 

Voilà  le  fond  fur  lequel  feul  il  travaille  »  &  qui  lui  (bumît 
une  fi  ample  matière  de  conjectures. 

Le  Procureur  Général  demandera  d'abord  ici.  «  slîy  a  quel* 
4{tt^ln  qui ,  fur  la  (impie  lefture  de  ces  termes  ,  puiffe  con- 
cevoir 4tt*une  daufe  fi  vague,  fignifie  que- le  Roi  a  eo^mten.- 
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ûon  de  détruire  tout  ce  qui  ayoit  été  fait  en  Tannée  1 592  , 
d*ôter  au  Château  de  Bayeux  tout  ce  qu*il  lui  avoit  donné» 
de  rendre  à  Riiberey  tout  ce  qu'il  lui  avoit  àîé,dc  de  élire 
tous  ces  changemens  fans  en  dire  un  feul  mot.  Qn  eft  peti- 
fuadé  que  la  fimfrte  proposition  d'une  interprétation  fi  extraor- 
dinaire révoltera  d'abord  tout  eiprit  raiibnnable  -,  &  le  Procu- 
reur Général  pourroit  fe  contenter  de  cette  feule  réflexion 
fans  rien  hafarder  dans  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  &  voir  quelles  font  lesconjec* 
tures  du  fieurPellot,  pour  tronver  dans  ces  ten&es  un  dé- 
membrement &  une  tranllation  de  mouvance. 

i°*  Cette  claufe  ,  dit-on,  n'a  pas  été  mife  fans  attention, 
&  elle  ell  l'ouvrage  des  CommilTaires  du  Roi ,  dont  le  ûeur 
Pellot  répète  les  noms  pour  faire  honneur  à  fon  contrat. 

Donc  elle  prouve  qu'ils  ont  voulu  défunir  une  partie  des 
mouvances  de  Bayeux  6c  les  réunir  à  Ruberey  :  la  Cour  ju- 
gera de  la  juileffe  de  cette  conféquence,  comme  de  beaucoup 
d'autres,  lur  Iclquclles  le  Procureur  Générai  l'a  déjà  fuppiié 
de  prononcer  lans  y  rien  oppofer  de  fa  part. 

2°.  11  n'y  a  rien ,  dit-on      fous  entendre ,  ni  à  fuppléer 
dans  des  termes  fi  clairs* 

En  effet ,  ils  diient  très-clairement  »  que  le  Roi  anéantit  la 
ilUfpofîtionprécifedel^engagementde  1 592,  &  qu'il  dépouille 
Bayeux  pour  enrichir  Ruberey ,  . comme  il  avoit  autrefois*  dé- 
pouillé Kuberey  pour  enrichir  Bayeux  :  fi  toute  Thabileté  de 
i'Engagifte  confifte ,  comme  il  le  dit ,  à  fiipplier  la  Cour  de  ne  - 
pas  perdre  ces  termes  de  vue  ,  le  Procureur  Général  n*a  pas 
non  plus  d'autre  prière  à  lui  faire  ,  il  connoît  trop  Ces  lumières- 
Se  fk  juiBce  I  pour  croire  qu'elle  ait  befoin  d'autre  chofe  que 
de  ces  termes  pour  condamner  la  prétention  du  fieur  Pellot. 

3**.  Les  termes  de  la  claufe  dont  il  s'agit  «  *ies  Fiefs 
yayafforUs  nobles  qui  relèvent  de  Ruberey ,  s'entendent^  dit-on>. 
du  paiTé ,  comme  du  préfent }  &  on  doit  les  interpréter ,  comme 
ia  Ton  avoit  dit  ,  les  Fiefs  qui  ont  été  mom'ans  de  Ruberey,. 

On  appuyé  cette  interprétation  bifarre  par  une  citation-. 

Ion  inudiie  de  loix  qui    prouvent  q^ue.  ce  qui  efk  connu  à&. 
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tous  ceux  a  qui  Ton  a  donné  les  premiers  élémens  de  la  langue 
latine  ,  c'ell  a-dire  ,  que  le  verbe  efl  ^  qui,  quand  il  eft  feul, 
fignihe  le  tems  préfent  ,  marque  le  tems  paÔe ,  quand  il  eft 
joint  au  participe  paflit  j  enforte  que  cette  citation  fe  termine 
à  faire  voir  qaamatus  e/?,  eft  un  prétérit  parfait ,  qui  par  con- 
féquent  fignifie  le  pafle  ;  car ,  c'eft  à  quoi  fe  réduifent  tous  les 
exemples  rapportés  dans  les  loix  que  le  (leur  Peliot  cite  ;  où 
le  Jurifconfulte  marque  ,  que  lorfque  Tondit:  Titius foiutus eji , 
ou  obligatus  ejly  Troja  capta  ejl ^  cela  s'entend  du  paffé  &  nott 
pas  du  préfent. 

Ceft  cependant  à  la  finreor  de  cette  heureufe  découverte , 
que  l'on  fe  croie  en  droit  de  traiter  d'obrervatton  fubtîle ,  cè 
que  le  Procureur  Général  a  dit  dans  fa  première  Requête  » 
que  ces  termes  »  Fi^s  qui  relèvent  de  Raiirey  $  termes  qui  ne 
marquent  que  le  tems  préfent ,  ne  pouvoient  iè  rapporter  à 
des  ne6  qui  avoient  autrefois  relevâ  de  Ruberey  »  &  qui  en 
écoîent  démembrés  depms'plus  de  quatre-vingts  ans. 

Ceft  ainiî  qu  on  veut  renverfertous  les  principes  ordinaires 
en  &veur  du  fîeur  Peilot  ;  &  comme  (l  les  aliénations  du  do« 
maine  étoient  ^vorables ,  comme  fi  Ton  devoit  les  étendue 
contre  le  Roi,  par  des  interprétations  éloignées  ,  on  entre* 
prend  de  forcer  le  fens  naturel  des  termes ,  &  de  les  impropriv^ 
îî  l'on  peut  parler  ainfi ,  pour  produire ,  s'il  étoit  pomble ,  par 
une  confufion  vraiement  fubtile  du  préfent  avec  le  pafTé  ,  un 
démembrement  &  une  trandation  de  mouvance  ^  par  un  tOUf 
d'efprit  &  un  effort  d'imagination. 

Que  trouve  t  on  donc  dans  la  claufe  dont  il  s'agit ,  lorf- 
qu'en  écartant  ces  explications ,  qu'un  commentaire  ingénieux 
y  ajoute ,  mais  qui  ne  iervent  qu'à  altérer  la  pureté  du  texte , 
qu'y  trouve-t-on  ,  encore  une  fois ,  fi  ce  n'eft  l'intention  d'ad- 
juger au  (îeur  Peilot  le  domaine  de  Kuberey  tel  qu'il  eft ,  avec 
tous  les  droits  ?  Voilà  tout  ce  qu'un  raifonnement  fimple>  mais 
folide ,  &  d  autant  plus  folide  qu'il  eft  fimple  ,  y  découvre  y 
&  s'il  faut  développer  encore  ce  raifonnement,  que  diroir  on 
d'un  contrat  de  vente,  où  l'on  auroit  vendu  un  fief  avec  toutes 
lei  mouvances  qui  en  dépendent  ?  L'Acquéreur  feroit-il  bien 


Digitized  by  Google 


DE  M.  ID'  A  G  U  E  S  S  E  A  U.  29^ 
fonde  à  prétendre  que  cette  expreiîion  lui  donne  droit  de  ré- 
clamer des  mouvances  légitinaernent  dilbraiies  de  la  Terre 
qu'on  lui  a  vendue  plus  de  quatre-vingts  ans  avant  la  vente  ? 
Ecouteroit-on  feulement  une  telle  propofition  ?  Et  ne  lui 
diroit-on  pas ,  qu'on  n'a  jamais  eu  intention  de  faire  revivre 
des  droits  éteints  depuis  près  d'un  fiécle  ^  qu'on  a  voulu  lui 
vendre  la  chofe  avec  tous  les  droits  qui  en  pouvoient  dépen- 
dre i  mais  non  pas  avec  ceux  qui  11e  lubhftoient  plus  ,  qu*on 
n'eft  pas  même  garant  par  une  clauie  de  cette  nature,  qu*il 
y  ait  aucuns  arrière -fiefs  mouvans  du  fief  vendu  ;  6c  qu'on  ell 
encore  moins  obligé  par-là  de  Élire  réunir  à  ce  fief  les  mou- 
vances qui  en  ont  été  autrefois  légitimement  défunies  ?  Voilà 
ce  ((ue  Ton  diroit  à  l'Acquéreur  qui  fonnerott  ub$  û  mauvaife 
difficulté^  &  c'eft  aoffi  ce  que  le  rrocureur  Général  eft  obligé 
de  dire  aujourdliui  au  fieur  Pellot ,  pour  ùare  cefler  toute» 
les  diftinâions  fubtiles  aa*il  veut  hkt  fur  l'ulage  des  terme» 
qui  fignificnt  le  préfent  &  le  paiTé. 

Mais ,  dit  le  fieur  Pellot  »  cette  daufe  n*auroit  ni  fetu  ni 
appUcatîon  ,fion  ne  tentendoit pas  des  fitfs  qui  reUvoiem  autre* 
f^is  de  Ri^igref  g  par  ce  qu'en  1678 ,  il  m*y  en  avoit  aucun  qut 
en  relevât  ;  ainfi  on  tt'auroit  cédé  ail  fieur  Pellot  qu'un  droit 
inutile  6c  illufoire. 

Le  Procureur  Général  a  dé^a  prévenu  cette  objection  , 
ouand  le  Roi,  quand  tout  autre  propriétaire  cède  un  fief  avec 
les  mouvances  >  il  n  eil  pas  garant  pour  cela ,  qu'il  y  ait  au- 
cune mouvance  exiftante  ;  ce  n'eft  qu\ine  expreffion  générale, 
pour  marquer  qu'on  vend  le  fîcf ,  comme  difent  lesloix,/«r# 
optimo  ,  maxima  ,  avec  tout  ce  qui  en  dépend. 

On  ne  Içait  point  préciféraent  qvuind  on  fait  ces  fortes 
d'adjudications  ^  en  quoi  peuvent  conlirter  tous  les  droits  des 
Terres  que  Ton  vend  ;  c'elï  à  l'Adjudicataire  de  s'en  informer  ^ 
on  les  lui  vend  dans  l'état  où  elles  font  avec  leurs  apparte- 
nances &:  dépendances  :  on  y  met  pour  cela  les  claufes  les 
plus  étendues ,  afin  de  marquer  que  le  Roi  ne  prétend  rien 
retenir  de  ce  qui  en  dépend  ;  mais  y  a  t  il  réellement  des  hets 
qui  en  dépendent  ^  n'y  en  a-t-ii  pas  l  C'eil  de  quoi  ie  Rui  u'eik 
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jamais  garant,  non  plus  que  tout  autre  vendeur  :  s*il  fe  tronve 

îles  £e6  mouvans  en  effet  de  la  Terre  engagée  ,  TEngagiâe 

en  profitera;  s*il  ne  s'en  trouve  point ,  il  ne  pourra  fe  plaindre 
que  de  lui-même ,  parce  que  le  Roi  ne  lui  a  point  déclaré  qu'il 
y  en  eût ,  &  n'a  fait  que  lui  donner  la  choie  avec  tous  fes  droits 
fans  en  rien  réferveri 

Quoique  le  ficur  Pellot  ajoute  enfin  ,  que  le  prix  de  fon 
adjudication  eil  indilTcrcnt  par  rapport  à  la  queftion  préfente, 
il  trouvera  bon  que  le  Procureur  Général  n'en  juge  pas  de 
cette  m:inicre  ,  &  qu'il  lui  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  fa 
prernicre  Requête  ;  que  h  l'adjudication  dont  il  s'agit  ,  avoit 
beroiii  iTétre  mterprêtée,  rien  n'en  découvriroit  mieux  le  vé- 
ritable efprit ,  que  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

Il  eft  confiant ,  &  l'on  ne  fçauroit  trop  le  répéter,  que  cette 
adjudication  ne  porte  en  aucune  manière  que  les  mouvances 
autrefois  défunies  de  Ruberey  ,  &:a:i:nbuées  à  Bayeux  feront 
démembrées  de  Bayeux,  &  réunies  à  Kuberey.  Le  lieur  Pellot 
veut  néanmoins  par  des  interprétations  forcées  ,  donner  cet 
elTct  à  Ion  adjudication  :  or,  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  a  con- 
fondre de  telles  interprétations  ,  que  de  lui  dire  ,  comme  le 
Procureur  Général  Ta  déjà  Êiit,  que  fi  rintention  du  Roi  avoit 
été  de  rendre  à  Ruberey  les  mouvances  (ju'il  avoit  6tées  en 
j  5  92  à  cette  Terre ,  pour  enrichir  le  domaine  de  Bayeux  » 
il  n'eft  pas  concevable  qu'on  n'eût  pas  plus  vendu  Ruberey 
avec  toutes  ces  mouvances ,  qu  on  Tavoit  vendu  fans  aucunes 
mouvances. . 

Le  fieur  Pellot  ne  pourra  jamais  faire  aucune  réponiè 
lide  à  une  preuve  (î  palpable  »  Se  fi  démonftrative  :  aufii  a*t-ii 
cru  qu'il  étoit  plus  court  de  dire  en  termes  généraux  ^  que  le 
prix  de  Ton  adjudication  devoir  être  regardé  comoir  une  dr- 
conftance  indifférente  »  &  de  fe  plaindre  même  de  l'excès  de 
ce  prix , qui  cependant ,  comme  on  Ta  déjà  dit,  eft  moindre^ 
fuivant  une  jiifte  eftimation,  que  celui  des  précédens  engage^ 
tnens  »  fi  on  confidere  l'augmentation  furvenue  dans  la  valeur 
^es  Terres  depuis  le  tems  où  ils  ont  été  faits. 

TpV(  concourt  donc  également  è  confirmer  la  vérité  de  k 

cinquième 
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cinquième  propontion  que  le  Procureur  Général  a  avancée 
dans  fa  première  Requête  >  c^eft-à-diie  >  que  quand  le  fieî 
des  Londes  auroit  été  aûcrefois  mouvant  du  domaine  de  Ru- 
berey ,  le  iteur  Pellot  n  auroit  aucun  droit  fur  cette  mouvance 
qui  avoir  été  diilraite  de  ce  domaine  dès  Tannée  1 592 ,  &  qui 
n'y  a  jamais  été  réunie  depuis  ce  tems-là  5  &  quoique  cette 
propofition  n'ait  pas  befoin  de  nouvelles  raifons  pour  en  faire 
fentir  la  vérité ,  un  dernier  raiionnement  par  lequel  le  Procu- 
reur Général  finira  cette  Requête, achèvera  de  la  mcTtre  dans 
un  d  grand  jour,  que  le  fîeur  Pellot  fera  peut-être  forcé  lui* 
même  d'y  donner  fon  confentement. 

Perlonne  ne  peut  douter  après  ce  qui  vient  d'être  établi  que 
les  mouvances  de  Ruberey  y  s'il  ei\  vrai  qu'il  y  ea  ait  jamais 
eu  ,  n'ayent  fait  partie  du  domaine  de  Baveux  depuis  l'année 
1592  i  &  par  cônlcqiicnt  que  les  droits  utiles  de  ces  mou- 
vances n'ayent  appartenus  aux  Entragifles  du  domaine  de 
Bayeux,  dont  les  engagemens  font  polierieurs  à  Tannée  1 592» 

Suppofons  donc  que  la  qucllion  préfciue  de  la  mouvance 
du  Ir '^  des  Londes ,  s*agite  entre  le  lieur  Pellot  ,  comme  pof- 
fefleur  du  domaine  de  Kuberey  ,  &  l'Engagilte  du  Viconné 
de  Bayeiix  ,  la  caufe  entre  eux  pourroit-elle  être  fufceptibie 
de  la  moindre  difficulté  ? 

En  vain  le  (leur  Pellot  allégueroit  de  fon  côté  qu'on  lui  a^ 
adjugé  le  domaine  de  Ruberey  avec  les  fiefs  qui  en  relèvent; 
en  vain  prétendroit-il  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  a  été 
autrefois  mouvant  du  domaine  de  Ruberey. 

L'Engagille  du  Vicomte  de  Bayeux  lui  fermcroit  bien-tôt 
la  bouche  ,  en  lui  difant  qu'il  n'ell  pas  quelhon  d'examiner 
tout  ce  qui  a  précédé  l'engagement  de  1592  ;  qu'il  eft  an 
jnoins  certain  que  depuis  l'année  i  592,  la  mouvance  du  hef 
des  Londes,  dilkaite  du  fief  de  Ruberey,  a  été  attachée  au 
Vicomte  de  Bayeux  ;  que  c'eft  fur  ce  pied  qu'il  s'eft  rendu 
£ngagifte  de  ce  Domaine  ;  qu'il  a  compté  fur  la  mouvance 
du  fief  des  Londes  ,  comnic  fur  celle  de  tous  les  autres  fiefs 
qui  ont  toujours  dépendu  du  Vicomté  de  Bayeux  ,  ou  qui  y 
jpnt  été  réunis  ;  que  ù  ie  S'  PcUuti>'eilûu  adjuger  le  domainç 
lomtVU.  ■  Pp 


SEIZIÈME  REQUESTE 
de  Ruberey  avec  les  fiefs  qui  en  relèvent,  une  daufe  générale 

'  de  cette  naoïre ,  &  qui  ne  lui  donne  que  le  Fief  dans  l'état 
cà  il-csft,  ne  peut  pas  opérer  un  démembrement  des  mouvan- 
ces autrefois  imies  au  Vicomté  de  Bayeux,  ni  une  tran{latic  ri 

'  ^  de  ces  mouvances  au  domaine  de  Ruberey  \  que  fi  le  Roi 
avoit  voulu  faire  un  tel  changement ,  il  l'auroit  exprimé  ;  que 
la  juftice  même  ne  lui  auroit  pas  permis  de  le  faire  ,  fans  en- 
tendre TEngagiftedu  domaine  de  Bayeux  \  qu  il  auroit  fallu 
du  moins  charger TAdjudicataire  du  ciomame  de  Ruberey,  de 
dédommager  cet  Engagifte  des  mouvaiKes  qu'on  lui  eiilev  oit  : 
que  puifque  le  Roi  ne  l'a  point  tait  appeiier  ,  puilque  ce  n'eïl 
point  fur  lui  que  la  revciue  a  été  faite,  au  moins  par  rapport 
anx  mouvances ,  puifqu'on  n'a  point  pourvu  à  fon  indemnité  y 
il  cil  impoirible  de  prékimer  que  le  Roi  ait  jamais  eu  inten- 
tion de  lui  ôter  un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  fon  engage- 
ment, &  de  le  lui  ôter  fans  Tappeller ,  fans  l'entendie  >  iaa& 
le  dédommager  ,  fans  dire  même  qu'il  le  lui  ôtoit^ 

Qu'eft-ce  que  le  {ieurPellot  pourroit  oppoler  à  des  rai/on$ 
fi  folides  ^  La  caufe  ,  encore  une  tois  ,  feroit-eiie  douteule  5 
la  prétention  du  lieur  Peiiot  trouveroit-elie  méoie  ea  ce  ca& 

un  défeni'eur  ? 

Cependant  cette  caufe  eft  précifcment  îa  même  que  celle 
que  le  Procureur  Général  iouiient  ;  toutes  les  raiions  que 
TEngagifte  employeroit  pour  fa  défenfe  ,  tous  ces  moyens 
qui  prouvent  h  évidemment  qu'il  eft  impoffible  de  préfumer 
que  le  Roi  ait  voulu  réunir  à  Ruberey  les  mouvances  acta«> 
chées  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  au  Vicomté  de  Bv  veux  ^ 
&  cela  fans  en  faire  une  mention  expreffe  ,  font  communes 
au  Roi  5  &  à  TEngagirte  de  ce  Vicomté  :  car  on  ne  dira  pas 
fans  doute  ,  que  le  propriétaire  ait  moins  de  droit  que  le  (im- 
pie poilelTeur  ,  &  quune  caufe  qui  ne  feroit  pas  foutenable 
contre  l  Engagiile  du  Vicomté  de  Bayeux ,  puiiTe  être  bonne 
contre  le  Vicomté  même  de  Bayeux  ^  c'eÀ-à*dire  ^  contre  le 
Roi. 

Amfi  de  quelque  côté  qu*on  envifage  la  prétention  du  fieittr 
Felloc  ^  00  ne  peut  jdmaii  j  tj:ouv6r  de  toudement  folide*  '  ^ 
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'  Dans  la  première  queftion  qui  toate  de  fait,  il  a  contre 
lui  les  propres  titres  quil  produit,  &  qui  prouvent manifefte- 
ment,  quand  on  les  développe  avec  exactitude  ,  que  le  fief 
des  Londes  ^  toujours  mouvant  du  Vicomte  de  Bayeux,  n'a 
jamais  pû  erre  un  moment  dans  la  mouvance  de  Ruberey. 

Dans  la  deuxième  queftion  qui  eft  mêlée  de  droit  &  de  fait , 
il  attaque  également,  &  le  droit  commun  des  Hngagilies ,  & 
la  loi  particulière  des  engagemens  de  Ruberey  ;  mais  il  les 
attaque  de  telle  n^aïucre  ,  que  les  objeétions  mêmes  fe  toiir- 
iiem  en  preuve  contre  lui  ;  &  qu'il  ne  fait  que  fortilier  ia 
caule  du  Roi,  6f  fur  le  droit  &  fur  le  fait,  eu  voulant  i'atïoiblir. 

Le  Procureur  Général  auroit  pù  s'abllenir  de  répondre  ^ 
«ne  grande  partie  de  fes  objeftions,  qui  fe  detruifent  affex 
d'elles-mêmes,  ou  qu'il  avoit  déjà  fuffifamment  prévenues  |. 
&  il  avoit  d'abord  réfolu  de  le  faire  ;  mais  comme  il  ne  doit 
{kas  fe  rendre  juge  d'une  caufe  dont  il  n'eft  que  le  défenlcur  j 
îî  a  cru  que  fon  devoir  l'engageoit  à  entrer  dans  un  plus  grand 
détail,  pour  ne  rien  prendre  lur  lui  dans  une  cauie  qui  a  loii 
importance  ,  par  rapport  aux  principes  qu'on  a  voulu  atta- 
quer :  il  efpére  que  le  Défenfeur  du  fieur  Pellot ,  qui  eft  plus  ' 
capable  que  perîbnne  de  les  fentir  lui-même  ,  &  die  les  ïairç 
Sentir  aox  antres  >  fe  rendra  à  leur  foitdicé  i  &  qu'après  avoir 
prodigué  au  Défenfeur  des  droits  du  Roi  »  de»  éloges  qu'il  ne 
méritie  point ,  il  ne  refufera  pas  de  rendre  i  ja  taaUGt  que  le 
éïocureur  Général  foutient  en  cette  qualifié  ^  toute  la  juiHce 
4|ui  lid  eâ  dûe. 

CE  CONSIDÉRÉ  ,  il  vous  plaife  donner  aâe  au 
Procureur  Général  du  Roi ,  de  ce  que  pour  toutes  écritures , 
contredits  &  production  contre  Tavertittenient  du  fieur  Pellot 
:£gnifié le Février  17Î)  ,  &  pièces  par  lui  produite^ ,  il 
«mploye  le  contenu  en  lapréfence  requête ,  enfemble  ce  qui 
■m  été  écrit  &  produit  aux  mêmes  fins  par  ledit  fieur  Turgot.'i 
-«e  ^iant  lui  adjuger  les  fins  6c  concluions  par  lui  prifes  en 
Ttafiance  ,  par  fa.  Requête  drtntervention  du  19  Novembre 
1711  :  &  vous  fines  Jnen» ... 

T»     ■»•  * 


PREMIERE  REQUESTE, 

Rdaûve  à  la  QueJEan  Je  farm  fur  la  mottvànce  dt  la  Ttrrt 
de  SaMnt''jCaurtni  de  la  Prée  ^  au  pays  d'AunU» 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi:  Disant; 
qu'ayant  pris  communication  de  l'inftance  qui  eft  pen^ 
dante  en  la  Cour,  entre  le  fieur  Chefnel ,  Sieur  de  Fouras  , 
&  Pierre  Rouflier  ,  Fermier  du  domaine  du  Roi  dans  U 
Géncrdiité  de  la  Rochelle,  il  a  cru  qu'il  étoir  de  Ton  devoir 
d'y  intervenir,  attendu  qu'ils  y  agit  du  tond  d'une  mouvance 
.  qu'on  veut  éclipler  ik  démembrer  du  domaine  du  Roi,  fous 
prétexte  d*un  parage  inconnu  dans  le  pays  d*Aunis,  où  I«i 
Terre  de  Saint-Laurent  de  la  Prée ,  qui  ^it  le  fujet  de  la 
conteibdony  eftfituée* 

Toutes  les  qoeftioi»  de  âtt  &  dt  droit  qui  doivent  fmk 
'  k  la  dédfion  de  cette  conteibtion^  ont  M  traitées  par  les 
Parties  i  mais  comme  elles  y  ont  mêlétbeancoup  de  choies 
inutiles  9  &  que  d'ailleurs  ce  qu'elles  ont  dit  fur  les  chofes 
véritablement  utiles  »  eft  répandu  dans  plufieurs  écritures  di& 
férentes  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  a  cru  devoir  renr 
fermer  dans  un  petit  nombre  de  réflexions  tout  Ce  -que  lés 
Parties  ont  écrit ,  &  même  ce  qu'elles  n*ont  point  écrit  fur 
ce  qui  Êiit  la  véritable  difficulté  de  cittt  affaire* 

* 

Premiers  Reflbxiok.  ' 

Il  eft  fort  indifférent  de  fçavoir  fi  les  Terres  de  Fouras  & 
de  Saintf  Laurent  de  la  Prée  étoient  originairement  deuK  , 
Terres  diftinôes  &  réparées ,  ou  û  elles  n'ont  jamais  com- 
pofé  qu*un  corps  de  Seigneurie;  car  quand  même  le  fieur 
Chefnei  auroît  raifon  de  l'outenir  contre  le  Fermier  du  do- 
maine ^  que  le  fermier  divifoit  jaalrÀ-propos  ce  qui  ne  devoît 
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être  regardé  que  comme  une  feule  Terre ,  fa  caufe  feroit  plus 
fourenable  dans  le  fait,  mais  elle  ne  feroit  pas  ii^^UeiUj[|C,dans 
le  droit  jufqu*à  ce  qu'il  eîir  prouvé ,  çe  qinl  ne  pourra  jamais 
faire ,  que  le  parage  iga  ddmis.dai>&  la  Çoyi^ip^^  ^J^^  .Ro« 

clieUe.  •  :  •  n:/J[ . 

Seconde   Reflexiok.    '  . 

De  quelque  manière  que  l pn  conûdére  le  parage  ,  oa  ne 
peut  dc^ter  qu'il  ne  ioi^:  çnciereix^ej]^,  contraire  auJL^roi^.c^B^ 

Si  on  renvifcige  par  rapport  aux  premiers ufages  desifieè, 
il  cil  certain  qu'il  y  ùioii  inconnii.  Les  livres  des  fiefs,  qui 
foniun  des  plu^  anciens  recueils  que  noui  ayons  des  ufages  qui 
y  ont  rapport,  ne  permettent  aux  enfaos^idu  VafFal  de  reiidre 
la  foi-à  leur  Seigneur  par  le  miniflere  d'un  feuJ  d'entreux ,  que 
jufqa*au  teins  du  partage  -,  mais  après  le  partage ,  là  foi  eil  dù^ 
atltaiit-de  fom  qu'il  y  a  de  portior^  dans  lefquçUes  le  fief  ie 
trouve  divîTé:  Cim  pUtru  fratres  Vaffalll  patemunthaittubenet 
ficium  y  èomo  iUud  indivifum  pojjideni  uaa  fiâelitas  &  uaum  fer? 
viiUm  I}9mlno  fieà  d4hg:t  j  fi  vcro  paauum  fuc/it ,  Çf^ff^jJ^J^^ 
êoi  ermt  fiddu0t€s,  '        j. .  j -.^r^ 

Si  Ton  confttlte  enfuîte  ia<ii^i2tion  de  nos'Ûrdonijaf^ïts  ^- 
celle  de  Philippe- Augufte  del^ui  1109,  que  (e  Fecmijeriiii 
Domaine  a  çttée  «  contient  une  décifion  fi'péciiëiur  be  jpipînt  p 
que  le  (teiir  Chefncln'a  entrepris. de  Téluder  qu  àla  faveur  de 
cette  Éiufie  maxioie,  que  l'amorité  ^ÇS  Comuo^es doit  lein^ 
porter  iur  celle  des  Ordoiinances^  U  aufpk  doac.'£dt  pjus  fa? 
^emeni^  de  fe  foumettre  à  la  difpontioa  de  cette  què  de 
l'attaquer  par  dçs  argumens  qui  ne  fervent.qu'à  prouyer  qu^Uç 
ne  peut  être  combattue  ;  m^is^d'ail  leurs  il  ny  eût  jamais  ipbins 
de  néccffité  d*exciter  ce  combat. inégal  entre  les  Coutumes  6^ 
les  Ordonnances,  puifqu^Ja  jÇ^uï^ d*Au|^y  c^ns  laquellf 
la  Terre  dprit  il  s*agit  e^  fuuée,  ne  renferme  âucuqçj  d4|;i^^p 
qui  foit  contraire  à  celie  de  Philippe-^ugufte.  '  1^'-^ 

AuÛi  elt-on  ob^gé  d'avoir  recours  à  une  ÇQwt)ame,î^|ipi^ 
pour  y  chercher  cette  contrcurijsté  entre  U  JLoi^  la  Cdotiune  ^ 
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ftîr  laquelle  on  veut  abrokuaent  iàtiétt  pour  donner  enfuîtè 
iji'fAréférence  à  la  Coutume^  mais  en  «ttehdant  *  que  le  Pro* 
bkrëti^,  Général  du  Rot-réponde  à  cet  argumertt ,  il  fe  renfer- 
tfeta  dans  ce$  dëîitprihéipés'^  kû  doivent  (brw4e  régie. 

L*un  que  les  Coutumes  ne  peuvent  préjudicier  aux  droiti' 
du  Roi.      '  -        -■  ,  ' 

L'autre  que  cette  maxime  eft  encore  plus  certaine ,  quand 

^b)>poOé;  aù  Hoiv  rion  la  Coutume  niêiiie  dé^  lieùx  où  les 
tiëfFibnt  fîtùés^  mais  un  argànieiilt ,  aii^témpley  une  iaduôioil 
tiréç  d'une  autre  Coutume ,  qui  n'étant  pas  déciâve  contre  1# 
ftAî'ians  fou  projDre  Territdïre ,  eft  à  plus  forte  raifon  abTo- 
iument  impuilîante  contre  lui  dans  un  Territoire  étranger. 

Si  l'on  veut  néanmoins  s'attacher  à  l'efprit  général  des  Cou- 
tumes, le  Procureur  Général  du  Roi  y  trouvera  encore 
notivelles  l^reuves ,  pour  prouver  combien. le  parage  eft  élQV*. 
gné  dé  lufage  commun  du  Royaume.         '    •  •  , 

•  En  effet ,  dans  le  grand  nombre  de  nos  Coutumes ,  on  en 
trouve  à  pçine  neuf  à  dix  qui  l'autorifent ,  le  refte  l'ignore  ou 
îe  condamne;  il  ne  faudroit  employer  que  cet  argument  même 
auprès^de  tfeuv  qui  font  trop  prévenus  en  faveur  de  l'autorité 
des  Coutumes,  pour  faire  voir  que  le  parage  efl  un  droit  (îttk 
g\.iîfët  qui  ne  peut  être  étendu  d'une  Coutume  à  une  autre, 

EntYn  >  fi  l'on  examine  l'intérêt  des  Seigneurs,  qui  eft  le  vé- 
ritable &:  folide  fondement  des  Loix  &  des  Coutumes  en  cette 
matière  ,  on  reconnoîtra  encore  plus  combien  le  parage  elk 
odieux  en  quelque  tems  que  l'on  le  confidere  ,  c'eUvà-dire 
<iu  pendant  qu'il  dure,  ou  après  qu'il  eft  fini.  '  ^ 

®'  Pendant  Va  durée  les  puînés  n'étant  pas  obligés  de  recon- 
Vioîrréle  Seigneur  dominant,  l«  parage  fait  voir,  contre  les 
^premiers  élémçns  de  la  Jurifprudence  féodale ,  des  Vaflaux 
fans  foi ,  &  fans  aucun  figne  de  fujétion  ,  tant  à  l'égard  de 
î'aîné  ,  qu'à  l'égard  du  Seigneur  dorhinant ,  cette  efpéce  d'in- 
dépendance  durp  pendaii^  piufieurs' générations  ,  &  elle  né 
finiroit  jamais  en  Poitou  ,  fi  les  biens  demeuroieht  toujours 
idans  lès  ' mêtnes  familles  ,  &  fi  Ton  étoit  attentif  à  conferver 
tes  aâes  par  lei^uels  la  parenté  peut  fe  prouver  à  l'infiui.  ^ 
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Mais  rintéfêt.desSeign^îursefteQçoreiiifioÛB^t  plQsblciflé 
lorfquek  parafé  %*éuki$ , car  aio^ i\(k(ùtm 4émtm(>rement^ 
6t  pour  pader. Avec  no9  anciens  Vtmâm^m^éàtMt  <ftréT 
gementf  ou  comme  ils  difoient  encore^  un  allongemmtéoêiG^ 
par  ie  iDoyen  duquel  Taîné,  ou  celui  qui  le  riépiêfente  »  ac* 
qaiert  la  mouvance  de  la  portion  du  puîné  j  &  cette  pottioîi 
qui  étoit  autrefois  tenue  en  plein  hef  du  Seigneur fu^Bcaitt'^ 
§*éloigne  de  lui ,  &  n'en  relevé  plus  qu'en  arriere-fief. 

Et  comme  le  parage  le  renouvelle  toujoiirs  dans  les  diffô» 
Tens  degrés  de  fucceflion  ,  il  arrive  enhû  que  ce  qui  relie  dans 
la  mouvance  du  Seigneur  iuzerain  s'écliple  &  fejdimniue  en 
tant  de  manières ,  qu'à  peine  après  quelques  générations  peut- 
il  retrouver  quelques  veftiges  de  fon  ancien  ftef;  é^'  que  ces 
mouvances  morceilées  en  une  infinité  de  lettions  &  de  paities 
différentes ,  le  perdent  &  s'evanouiffeni  prerqu£anerement  , 
ou  du  moins  qu'elles  tombent  dans  une  contulion  ^idaris  une 
obfcurité  dans  laquelle  on  ne  pentjprefquepliiâles  r^ivMej& 
Im  démêler.  '  "  '     *'  ^  ' 

De-là  vient,  fans  doure,.quequoiqufi la, France  Te  foitiaif^ 
fée  éblouir  pendant  un  ai^ez  longtems»  jpac  la  iaveiir  préten» 
due  des  parages,  on  en  a  tellement  fenti  le  vice  ik  les  lucon- 
yéniens;  que  Fufage  s^en  tÛ  en£n  aboli .  dans; ia^plus  ^paàt 
partie  du  Royaume.  •  '  :         v:  :.':'c;iMh 

-  Ainfi  plus  on  examine  cet  ufage  ,  ibit  pat  BâppQrtîank'àffr- 
ciennes  régies  des  £efs  ,  foit  par  rapport  à  l'esprit  général  des 
Coutumes ,  foit  enfin  par  rapport  à  l'imésêt.jufte  &  légitime 
des  Seigneurs^  plus  on  eft  convaincu  que^  pa«àgs  ,ell  ua 
droit  ilngulier^  odieux  V' exorbitant  j  qu'il  Ifaudroit  proicii}3e 
des  Provinces  où  il  efï  reçu  ,  plutôt  que  de  Tétendrleodaiv 
cellès  qui  ne  le  conooiffem  pas  ,  &  i^ni  je  {ont  «aîatcàqo 
jtifqu'à  préfent  dans  k  poffiemon  diildftik  cobothiù    .-.t:  i-» 

*»t'J  /     ;  <■  t  .''JJj.J      M ,  '  ^  '  tir.  ,  ^  Mit 

,  '  -Le  jeu  dtL  fief  pènliii.p«r  la  GofttnÏBe-i^iPaab  &  fiaf  |a 
^ande  pardë  dei  dutmnëa  dstlUiyaiinieVJiVadcmvapfcfft 
^éntûk  aveç  le;  pacage  ^  6L{w^ltaélfuij^^'àlf}dM  î^lt 
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4îeùf  Gliiefile!  a  voulu  tirer  de  la  comparaifon  q\nl  a  faite  de 
xieux^diG^eS'^i 'éloignées-,  il  i'vA'^t  de  marquer  en  deux  mots 
les  trois  diâéraiGesf  6nenÛelie6 -qui jdilfcinguent  le  parageda 
)eudefiefl^  '  -  ' 

'ir,i^,  liiîrtis  te  jeu  de  ^îef  >  fuivant  l'art.  51  de  la  Coutume 
ctei  PQriç,is' V^<iril  qui  ufe  de  la  liberté  que  la  Coutume  lui 
Jlarfle  rdoit  rcrerur  quelque  devoir  domanial  ou  feigneurial  iur 
la  poi  tioa-idu  tief  qu'il  aliène ,  fans  cela  il  ne  fe  joue  point  de 
•fontiebj  mais  il  le  démembre,  d'Un^feul  il  en  tau  deux  ,  &  la 
poifttom aliénée  relevé  du  Seignèur  i'uzerain,  de  même  que. 
celle  que  he  Vaflal  s'eft  réfervée.  .     •  > 

•  i'13ans  le  "para^e  ,  au- contraire  ,  les  portions  des  puînés  ne 
•font  clîargtLs  d  aucun  devoir  leigneutial  ni  domanial,  ils  tien- 
nent çes-  portions  auiii  noblement  que  l'aîné  tient  le  refte  du 
iief'i'iis  iTe  lui  doivent  pas  même  l'hommage,  &  par  conlé- 
t^uent  il  rlV  a  nulle  pai  ae  eirae  deux  droits  qui  ont  des  régies 
-ik  des  prmcipK^'s  iî  diHcreiiÇ-  t 

2**.  Le  jeu  du  hctne  tait  aucun  préjudice  au  Seigneur  domi-» 
jTïant,  &  c  elî:  par  cette  ruàion  qu'iLa^té  reçu  (i  facilement  dans 
piidfque  montes  lés  Coutumes  duiRoyaume  ;  la  totalité  du  fief 
âeiiveure  touiourstdansik  moi)nrâRceidirefibe,&  immédiate  du 
6agi^urrqzetam  y        reçoit  llbttiiiiriagç,  on  hn  eo  rendle 
dénombrement  ;  en  un  mot»  tantqu^il  neveutp»  lecdnnoitre 
•i^aiiién&tiûiiciiifîiaréiéiÊnfe^i^he  pnrde 'du  :  ikfv  lès  chbfës  de^ 
«aedfitiitàfon^àrd  dam  le  même  état  qu'avant  Taliéiiarioiii 
irâoiivaiice  ne  foufiire'Hi  éclipfe ,  ni  abrègement ,  ai  allonge^ 
mnék  i  ^ieijfn^iieur.fiuaBisdnrne  peut  jamais^ Qaîndre  que  cm 
^in.écoi^  oén^idelitti  -e»  plsiflL  fief^^deyismiè  inal|^é;lmioÂ  ai» 
mipeffielxp/: . ,  l'-^t       p      ii,:nv'  l'I  -  .'j 
?f»:jyefiBtdu  parage:sfl  ibu^t  différent.^  il  te  ffirmtniBL  toujéucs 
en  an  véntableiSo  par&it  démèmhremdnt^  par  léqael  la  por^ 
tion  du  puîné  ceiTant  d*étre  tenue  en  plein  Hef  du  Seigneur 
fiiterain,lfèi)ieKf^è<ïii!khreihenï,  5t^0^  l}u*ii  lé  puifle  em^ 
l^èebeiÇ  dttLÎlniieref&Bfl^ocèt^efret  e({  iûrpenda  ,  >à  la  vérité , 
:idai;ks  icertatnes' Coutumes,  jufqa'à  ce  què  les  defcendans  de 
t|'«fa|6  àtde(pnli^puiffi[bt£'aJiié»p«n^  dao$d*autres^ 

iafqu'à 
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juCqu'à  ce  qu'ils  foient  au  (îxiéme  degré  ;  &  dans  quelques- 
unes  y  tattt.,que  le  linage  &  la  parenté  fe  peuvent  compter» 
.  nais  quoique  ce  terme  foit  plus  ou  moins  reculé*  il  eft  cer- 
tain qu'il  arrivera  toujours ,  &  qu'ily  aura  un  tems  ott  l'abrè- 
gement &  l'allongement  du  fief,  pour  fe  fervir  toujours  des 
termes  énergiques  de  1  ancien  droit,  fera  entièrement  confom- 
mé,  fans  attendre  môme  un  fi  long  tems;  ilfuffit,  pour  pro- 
duire cet  effet  dans  quelques-unes  des  Coutumes  qui  admet- 
tent le  parage  ,  que  l'aîné  aliène  le  corps  du  fief;  &  dans  tou- 
tes, que  les  puînés  vendent  leur  portion  j  car  dès  le  moment 
qu'an  étranger  prend  la  place  d'un  de  ceux  entre  lefquels  la 
nature  &  la  loi  établifient  l'égalité  qui  eft  le  fondement  du 
parage,  la  mouvance  de  la  portion  des  puînés  s'éloigne  d'un 
dégré ,  &  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repréfente ,  fe  met  en  la  place 
du  Seigneur  fuierain ,  &  lui  faitfoufFrir  par  cette  interpofition 
une  véritable  éclipfe ,  qui  diminue  conûdérablement  les  hon- 
neurs &  les  profits  du  fief  dominant. 

On  ne  doit  pas  être  furpris ,  après  cela,  fi  le  jeu  de  fief  a 
toujours  été  étendu  favorablement  d'une  Coutume  à  l'autre  , 
parce  que  le  jeu  de  fief  eft  indifférent  aux  Seigneurs  fuzerains, 
au  lieu  que  le  parage  a  toujours  été  redreint ,  parce. que  le 
parage  eu  direâement  contraire  à  leurs  intérêts. 

3^.  Le  jeu  du  fief  eft  avantageux  au  public,  parce  qu'il  tend 
à  éciliter  le  commerce  des  biens ,  &  qu'il  fiivorife  la  liberté  , 
que  les  maximes  rigoureuTes  des  fiefii  renfermoient  dans  des 
bornes  très-étroites  »  &  fouvent  contraires  au  bien  des  &mil« 
les  ;  c'eft  un  tempérament  innocent ,  par  lequel  une  Jurif^ 
prudence  plus  éclairée  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  l'intérêt 
des  Seigneurs  de  fief,  avec  .celui  des  vaflkux,  que  la  néceffité 
de  leurs  affaires  oblige  à  aliéner  uneparde  de  leur  patrimoine* 

Le  VaiTal  jouit  de  fbn  bien,  il  en  tire  le  fecours  dont  il  a 
befoin;  mais  après  tout,  ce  qu'il  &it  n'efi  qu'un  jeu  par  rap- 
port au  Seigneur  fiizeraîn,  parce  que  l'aliénation  d'une  partie 
du  fief  9  ne  âit  aucun  préjudice  à  ùl  mouvance ,  qui  fe  conferve 
dans  toute  fon  intégrité,  quelque  changement  qu'il  arrive 
dans  le  Domaine  qm  en  eft  la  madère  &  le  fujet. 
Tom  VU.  Qq 
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C'cll  donc  par  ces  railons  que  le  jeu  de  fief  e(l  devenu  le 
droit  commun  de  la  France,  &  l'introduèlion  de  ce  droii  ell 
fondé  fur  cette  régie  li  équitable,  qui  veut  quecequi  ell  utile  à 
certaines  perionnes ,  &  qui  ne  fait  tort  à  aucunes,  loutoup 
jours  reçu  favorablement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  parage  ;  ce  droit  n'eft  nécefiaire 
ni  utile  par  rapport  au  commerce  des  fiefs,  les  familles  n'en 
reçoivent  aucun  fecours ,  &  les  Seigneurs  fuzerains  y  ibutîrent 
un  grand  préjudice  ;  ainfi  la  même  régie  qui  a  tair  étendre  le 
jeu  de  tîef ,  doit  faire  rcjetter  (.oute:ii  ie^  exténuons  c^ue  Ton 
veut  donner  au  parage. 

Après  avoir  recueilli  dans  les  trois  premières  réflexions, 
les  obfcrvations  générales  que  Ton  peut  faire  fur  le  parage 
confideré  en  laî-mêiney  il  faut  pafler  maintenant  à  ce  qui  re* 
garde  ce  même  droit  par  rapport  à  k  Gratome  particulière 
ou  pays  d'Aunisoudela  Rochelle  i  &  Ton  renfermera  ce  qui 
regarde  ce  fécond  point ,  dans  les  quatre  réfleiions  fiiivantes. 

QVATRIEMS  RÉFLEXION. 

'  La  Coutume  de  la  Rochelle  n'admet  point  eicpreffément  le 
parage  :  la  vérîcé  de  cette  propofition  elt  également  reconnue 
Se  par  le  fieur  Chefnel ,  &  piâ  le  Fermier  du  Domaine»  puiC- 
que  c*eft  le  filence  même  de  cette  Coutume  (îir  le  parage ,  qui 
aÊût  naître  entr'eux  la  conteibtion  préfente* 

ClNQtri2M£  RÉFLEXION. 

Le  paiage  n'eft  point  du  nombre  de  ces  difpo£tions  de  Cou* 
tûmes  que  Ton  peut  fuppléer  dans  celles ,  qui  comme  la  Cou» 

tume  de  la  Rochelle  ne  l'admettent  pas  expreflement  ;  on  a 
établi  par  avance  la  vérité  de  cette  propofition,  quand  on  a 
fait  voir  que  le  parage  étoit  un  droit  iinguiier ,  contraire  à 
refpMt  générai  du  Droit  François»  Qc  à  limérêtde  tous  les 
Seigneurs. 

Or  coizuae  on  n'étend  que  ks  chofes  favorables  »  &  que  i'oa 
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reftreint  au  contraire  celles  qui  font  odieufes,  il  ne  refte  plus 
qu'à  conclure ,  de  toutes  les  réflexions  qui  ont  été  faites  fur  le 
parage  coniidcré  en  lui-même,  qu'on  ne  peut  Tétendre  des 
Coutumes  qui  ladmettciu  ,  à  celles  qui  ne  l'admettent  pas. 

On  cherche  donc  inutilement  à  fe  prévsîttir  de  l'exemple 
de  la  Coutume  de  Poitou,  voifine  de  celle  de  la  Rochelle. 

Il  cit  vrai  que  M*  Charles  Dumoulin  a  dit  que  l'on  avoit 
accoutuméde  luppléer  par  la  Coutume  de  Poitou  à  ce  qui  man- 
que à  celle  de  la  Rochelle  ;  mais  premièrement,  il  paroît  que 
ce  Dofteur  a  eu  princijxilemeiu  en  vue  dans  i'apoftille  que 
l'on  cite,  d'exclure  les  aj)plications  que  l'on  poUrroit  faire  de 
la  Coutume  de  Sauuonge  a  celle  de  la  Rochelle  j  car  c*eft 
ainfî  qu'il  s'explique  :  Uic  conjuetudo  juppUn  jolct  per  confue* 
tudinem  Piclavuiifem  ,  &  non  per  Ji^aiiLoamftm  ^ute  eji  alterius 
Parlamtnù. 

i^.  Pour  expliquer  le  véritable  fens  de  cesapoiHUes  de 
M*  Charles  Dtimoulin ,  &  pour  concilier  cet  Auteur  avec 
René  Chopin  «  qui  dit  an  contraire  que  les  habitans  de  I2 
Rochelle  fe  fervent  de  la  Coutume  de  Paris  pour  fappléer  à  ce 
qui  manque  à  celle  de  leur  pays ,  il  fuffit  de  s'attacher  à  la  di& 
ttnâion  que  M*  Jean  Vlgier  a  Êute  dans  faPréÊtce  Tor  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle.  \ÎA  ainfi  que  cet  Auteur  s^eifpltque  : 

«.  Quand  il  eft  traité:  dans  cette- Coutume  d'une  matière 
»  avec  obfcurité  &  ambiguïté,  l'expIication  Sc  le  Tupptément 
»  de  Tintelligence  peut  être  emprunté  de  celle  de  Poitou  $  par* 
s»  lant  du  mâàe  fujet ,  pourvu  que  fa  dirpoficion  ne  foit  point 
ift  contraire  au  droit  commun  de  laFtanCe,'  &à  ia  taifon 
»  générale  ». 

Ainû,  fuivant  la  remarque  judicieufe  de  cet  Auteur,  deux 
conditions  font  également  néceiTaires  pour  pouvoir  étendre 
la  dilpuiîtion  de  la  Coutume  de  Poitou  à  celle  de  la  Rochelle; 
l'une,  que  la  Coutiime  de  la  Rochelle  ait  traité  de  la  même 
matière  que  celle  de  Poitou,  quoique  d'une  manière  moins 
exa6Ve  S(  moins  parfaite  ;  l'autre,  que  la  déci(ion  de  la  Cou- 
tume de  Poitou,  que  l'on  veut  appliquer  à  celle  deia^ilo* 
obeikL>  n'ait  tien  de>  contraire  au  droit  commun. 
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Or  ces  deux  conditions  manquent  ici  également  : 

Car  I  °,  comme  la  Coutume  de  la  Rochelle  ne  contient  s\3h 
cune  difpoiîtion  fur  la  matière  du  parage ,  (1  Ton  fe  donnoit  la 
liberté  d'y  fuppléer  par  celle  de  Poitou ,  ce  ne  feroit  plus 
éclaircir,  interpréter,  perfeftionner  une  Coutume  par  une 
autre ,  ce  feroit  y  introduire  un  droit  tout  nouveau  ?  &  y  ajou- 
ter une  matière  enticrcment  inconnue  à  cette  Coutume ,  & 
dont  il  eft  à  préfumer  qu'elle  n'a  point  parlé,  parce  queiiea 
voulu  fe  renfermer  à  cet  égard  dans  le  droit  commun. 

2®.  Ce  que  l'on  veut  fuppléer  ici  par  1  exemple  de  la  Coii" 
tume  de  Poitou ,  ell  un  ufage  linguiier  qui  réûile  au  droit 
commun  de  la  France  &  de  la  raifon. 

Aind  de  quelque  matnere  que  Ton  confidere  l'argument 
que  l'on  tire  de  la  Coutume  de  Poitou,  il  ne  peut  être  ici 
d'aucune  autorité. 

Enfin  ,  pour  lever  jufqu'aux  moindres  doutes  que  cette 
apoftiile  de  Dumoulin  pourroit  faire  naître ,  il  faut  remarquer 
ici,  que  Ci  l'on  pouvoir  fe  fervir  de  la  Coutume  de  Poitou ,  pour 
fuppléer  à  celle  de  la  Rochelle,  ce  feroit  uniquement  dans  les 
matières  où  ie  fond  de  leurs  fîitpolitions  ieroir  femblable,  & 
Oii  Ton  poiiiroit  croire  qu'elles  auroient  èié  ditlccs  l'une  &: 
Tau:re  par  ie  même  elprit  jmais  c'eilcc  qui  aeie  rencontre  pas 
daui»  la.  matière  qui  donne  lieu  d'aster  cette  qoeftion ,  c'ell-à- 
idire  dans  celle  des  parages  &  du  droit  d'ainefle»  ■• 

On  remarque  au  contraire  une  grande  difilérence  entre  ces 
<Iouturoes  dans  cette  matière}  eaPoitoa,^  Tainé  noble  a  les 
deiuotiers  des  biens  nobles  iéoéaaa,  outre  fon  préciput.| 

Dans  TAunis,  au  contraire,  l'ainé  n*aque  le  quint,  outre 
ibiipréciput ,  &  il  partage  égalemenCtavec  fc» frères  &  iceurs» 
•  Daàsie  Poitou ,  le  dioit  d'alneflea  Itev  même  en  ligne  coV 
latérale. 

Dans  le  pays.  d^Âams  >  ce  droit  ne  $*étend  pas;  hors  ât  Ift. 
-figue  direôe^  . 

On>  pourroit  encore  pouffer  plus  tom  cette  compumBu^^ 
'  mais  ces  deux  articles  posoiflent  plus  que  ûiffi&ns  pour  rnooK 
tterque  cesdeux  Cootnmcs  rfont  point  été  6iti»<hns  ieatteie 
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efprît  par  rapport  aux  partages ,  &  qa*ainiî  on  ne  pourroic 

expliquer  Tune  par  Tautre  en  cette  matiere>iaii5  blefTer  cette 
régie  inviolable  de  notre  Jurifprudence ,  que  les  omiffîons  qui 
fe  trouvent  dans  certaines  Coutumes  doivent  être  fupplééespar 
celles  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même  efprit^ 
.  La  Coutume  de  Paris  a  été  encore  moins  heureuiément  ci-^ 
«tée  par  le  fieur  Chefnel,  il  na  pu  trouver  dans  cette  Coutume 
que  le  jeu  de  fief,  dont  il  peut  fe  fervir  pour  autorifer  le  pa- 
xage  ;  mais  on  a  foit  voir  avec  rant  d'ctcndue  les  différences 
qui  diftinguent  le  parage  du  jeu  de  hefyq;u'il  eil  inutile  de 
répondre  encore  ici  à  cet  argument» 

On  y  ajoutera  feulement  que  s'il  étoit  vrai  que  le  parage 
ne  fut  qu'une  efpéce  de  jeu  de  fief,  il  y  a  long-tems  que  ie 
parage  leroit  reçu  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  toutes 
les  Coutumes  femblables  j  cependant  le  fieur  Chefne!  n'a  pu 
alléguer  ,  &  il  n'alléguera  jamais  aucun  exem})Ie  du  parage 
dans  ces  Coutumes.  Et  en  eifet,  il  réfiHe  entièrement  à  leur 
efprit ,  comme  il  feroit  aifé  de  le  prouver  avec  plus  d'éten- 
due, fi  cette  preuve  pouvoir  éifc  de  queiq_ue  utilité  pour 
ÏA  deienie  dë  la  Cauie  du  Roi. 

Sixième  Réflexiok. 

n  eft  inutife  d!^examîner  û  ïe  parage  peyt  étie  întrodint 
dans  la  Coutume  de  la  Rochelle ,  à  Texemple  des  Coutume» 
Voifinesf  e*eft  une  queftion  que  Tnfage  certain  du  pay» 
^Aunîs  rend  ab(blument  {upefflue,  puîTqu'ileft  confiant  que 
le  parag^e  ne  s  y  pratique  point  ,  6c  qu'on  y  fuit  toujours 
ezaâement  la  difpofiiion  du  droit  commun* 

Ce  hit,  qui  feul  poorsoit  être  décifif,  ne  fçauroit  plu» 
être  révoqué  en  doute. 

I  °.  11  eft  attefté  par  le  Commentateur  de  la  Coutume  de 
la  Rochelle  y  qui  afiure  qu'une  des  différences  quidiilinguent 
l^Coutome  d'Aunis  de  celle' d'Angoumois ,  eft  que  le  pa* 
fag^  eft  reçu-dans  la  dernière,  au  lien  qu*il  nes'oblënre  pas» 
dans  la  premiete- 
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-   Il  eft  vrai  que  cet  Auteur  ajoute  qu'il  y  a  néanmoins  deux 
terres  dans  le  pays  «TAunis  où  le  parage  a  lieu  \  mais  c'eft 
luie  exception  londée  apparemment  fur  des  titres  particuliers ^ 
qui  confirme  la  régie ,  bien  loin  de  la  détruire. 

2**.  Cet  ufage  du  pays  d*Aunis  a  été  fi  folemnellement 
autorifé  par  l'Arrêt  de  1687,  qui  a  été  produit  par  le  Fer- 
mier du  Domaine ,  qu*il  ne  peut  plus  reder  aucun  ombre  de 
difiiculté  fiir  ce  point. 

Le  fieur  Chefiiel  a  cherché  inutilement  à  alFoiblir  l'auto- 
rité d*un  fi  grand  préjugé^  en  prétcndaiir  que  le  véritable 
motif  de  cet  Arrêt  étoit  que  dans  Tetpcce  fur  laquelle  il  eft 
tnterveniT  ,  le  parage  avoit  été  établi  par  une  convention 
poliéneure  au  partage. 

Objechon  mal-fondée  dans  le  fait,  comme  le  Fermier  Ta 
fait  voir  fuffiidinmciu ,  encore  plus  dans  le  droit  j  puifque 
il  le  parage  avoit  iieu  de  plein  droit  dans  l'Aunis ,  comme 
dans  le  Poitou,  on  n'auroit  pas  befoin  d'en  faire  une  men- 
tion exprelTe  dans  les  partages  }  il  feroit  abfurde  de  penfer 
que  les  parties  puflTent  perdre  le  droit  qui  leur  feroit  acquis 
en  vertu  de  la  Coutume  dès  le  moment  même  du  partage, 
parce  qu'elles  auroient  jugé  à  propos  de  confirmer  &  d'aSier- 
znir  ce  même  droit  par  une  convention  féparée. 

Septième  Réflexion. 

Enfin ,  toutes  ces  raîfons  reçoivent  un  nouveau  degré  de 
force  &  d'autorité  ,  c[uand  on  les  employé  pour  défendre  la 
Caille  du  Roi;  les  droits  fiipérieurs  aux  Coutumes  mêmes, 
pourroient-ils  dépendre  du  hazard  des  iiiduéHons  arbitraires, 
par  lefquelles  on  argumente  d'une  Coutume  à  une  autre  ?  & 
pourroit-on  introduire  contre  le  Roi,  fiir  la  foi  de  rapoftille 
douteufe  &  mal  appliquée  d*un  Douleur  particulier,  un  droit 
qui ,  pour  renfermer  en  un  mot  tout  ce  qui  e&  répandu  dans  les 
différentes  proportions  que  Ton  vient  d'établir ,  n*eft  ibndé 

Sue  fur  un  uâge  contraire  au  droit  cosunun  \  ufage  tiès- 
ifférent  du  jeu  de  fief ,  que  k  Coutume  de  la  KocheOe 
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n  admet  pas  expreflement ,  &  qui  ne  peut  y  être  fuppléé, 
ni  par  l'autoriié  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ni  par  la  difpofi- 
tion  de  celle  de  Poitou  ;  enfin  ufage  condamné  par  la  pra- 
tique confiante  &  univerfelle  du  Pays  d'Aunis ,  fi  Ton  en 
excepte  deux  fiefs,  &  par  un  Arrêt,  qui  en  confirmant  les 
droits  des  Seigneurs  particuliers  de  cette  Province,  a  mis  à 
plus  forte  raifon  ceux  du  Roi  au-deflus  de  tous  les-  efforts 
qu'on  peut  faire  pour  les  attaquer. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  partie  intervenante  en  ladite  inftance ,  fai- 
làat  droit  fur  ibn  intervention ,  mettre  Tappellation  au  néant  i 
otdonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  ion  plein  &  entier 
efiet }  &  lui  donner  a6te  de  ce  que  pour  cauTe  &  moyens 
d'intervention  ,  6c  pour  réponfes  aux  écrits  &  productions 
dudit  Chefnel ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requê- 
te ;  enfemble  tout  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  par  ledic 
Rouificy  «  Fermier  des  Domaines  en  la  Généralité  de  la  Ro- 
chelle I  de  vous  fêtez  bien. 


3  î  1 


SECONDE  REQUESTE, 

Relative  à  la  QuefEon  de  parage  fur  la  mouvance  dt  la  Terre 
de  Saint- Laurent  de  la  Prie» 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  <iu  Roi  :  Disant, 
que  quoique  les  principes  qu'il  a  établis  par  la  Requête 
d'intervention  cpi'il  a  fMtnxét  le  14  Juillet  deraier  dans 
l*inâance  penésnce  en  la  Conr  entro  te  fieur  Qieinel  le 
Fermier  dn  Domaine  de  la  RodielIe>  ibient  plus  qae  Tuffiliins 
poqr  détruire  tontes  les  objeâions  que  le  fieiur  Cheûiela  faites 
cfems  fon  Avertifiement  iignifié  le  1 1  dii  préftnt  mois  ;  icepen* 
datit ,  pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  regarder  la  d4- 
fenfe  des  droits  du  Roi ,  le  Procureur  Général  a  cm  y  devoir 
répondre  le  plus  fommairement  qu*il  fera  poffible ,  en  fuivanc 
iê  même  ordre  qu*il  s*eil  prefcrit  dans  fa  première  Requête. 

La  première  réflexion  par  laquelle  le  Procureur  Général  a 
commencé  cette  Requête ,  ne  méritoit  aucun  contredit  ^  aufil 
n  en  a-t-il  reçu  aucun  |  elle  n*a  été  ûice  que  pour  marquer  le 
véritable  état  de  la  conteftation. 

La  deuxième  ^  beaucoup  plus  importante  «  conûftoità  faire 
voir  que  le  parage  efl  contraire  au  Droit  commun  ;  c*efl  ce 
que  le  Procureur  Générai  du  Roi  a  cru  fufiifamment  démontré 
par  quatre  efpéces  de  preuves  également  inconteftables. 
La  première  ,  par  l'autorité  des  anciens  ufages  des  Fiefs  ; 
La  deuxiéipe  ^  par  la  difpoâtion  de  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe-Auguftc  ; 

La  troiftéme,  par  refprit:  général  des  Coutumes; 
La  quatrième  >  par  l'intérêt  commun  des  Seigneurs  de 
fief. 

Le  fieur  Cheinel  a  répondu  à  la  première  de  ces  preuves 
gué  fuivant  le  drou  des  Loaobards  co^^tenu  dans  les  Livres 

des 
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des  Fiefs ,  il  étoit  permît  m  grands ,  &  même  aux  plus  petits 
vaflàux  ,  de  fous-inféoder  une  portion  des  fîe6»  qu'ils  poffé* 
doient  ;  d^où  il  conclut  que  le  parage  devoit  auili  y  être  per« 
mis ,  puifque  l'effet  du  parage  fe  termine  à  une  véritable  fous- 

inféodarion  ;  la  portion  du  puîné  commençant  à  être  tenue  cn 
arriere-iiei  du  Seigiieur  fuzerain  &  eu  plein  ûefde  Tainéf 
iorfque  le  parage  hnit. 

Deux  réponfes  fati^feront  pleinement  à  cette  obje^iion, 
La  première  ell  que  i'oa  change  ici  viiîblemenc  ïétàt  de  h 

Il  ne  s'agît  point  dans  cette  affaire  de  fçavoir  û  tout  vaflal 
avoit  autretoib  la  liberté,  fuivant  les  anciens  ufages  des  Lom-» 
bards ,  de  tau  e  fon  fief  de  fon  domaine  ;  il  s'agit  uniquement 
d'examiner  fi  le  parage  reçu  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes  » 
fila  garantie  des  puînés  fous  l'hommage  de  l'aîné  ,  enfin  il  la 
converfion  d'une  portion  du  fief  en  arricre-fief ,  qui  ei\  une 
fuite  nécelTaire  du  parage  ,  avoient  lieu  luivaut  les  anciens 
ufages  renfermés  dans  les  Livres  des  Fiefs« 

On  a  prouvé  clairement  lecontrairepar  ces  tenues  décififs 
du  tit.  77.  du  liv.  4.  fi  verd  faubim'jfanitum fiant ,  quot pûrtu 
tôt  €TW%t  fidduiMs* 

On  a  donc  eu  raiion  de  dire  qoe  ]«  Mlx  en^e^ 

ment  inconna  dans  l'ancien  droit  des  rien  »  St  on  n*a  £ût 
cette  réfleiîon  qu'après  un  des  pins  fçavans  Jurîiconfultea 
François  1  c*çft  François  Ragueau  qui  s*eiplique  en  cette 
manière  dans  (on  indice  îbus  le  mot  Parage ,  tmc  autem  btm- 
ficia  qu0  GaUuf  mordus  jure  parili  tmmtur  imeogmta  fineruni 
Longahardîs. 

La  deuxième  réponfe  eft  »  que  pour  établir  la  prétendue 
^veur  du  parage  Jans  cette  caufe ,  le  âeur  Chefnel  ne  doit 
tirer  aucun  avantage  de  l'ancienne  liberté  dont  les  vaflaux 
ont  joui  autrefois  ^  iaivant  le  droit  des  Lombards ,  par  rapport 
à  la  fous*infSéodation. 

Cette  yberté  n'étoit  accordée  favorablement  aux  vaflaux 
ooe  parce  qu'ils  n'avoient  pas  le  pouvoir  d'aliéner  leurs  fiefs , 
£ms  la  per  mflioa  exprefle  du  S^nctir  fiiMfain  ^  &  c  eft  ians 
TomFJL  Ur 
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doute ,  pour  les  dédommager  de  cette  efpéce  d'interdié^ioft 
qu*on  leur  permettoit  de  pouvoir  au  moins  les  concéder  en 
fief,  comme  ils  les  avoient  reçus  de  leurs  Seigneurs. 

Mais  depuis  que  les  vaflaux  fe  font  affranchis  de  ceftc  fer- 
'  vitude  ,  8c  que  les  fiefs  font  tombés  dans  le  commerce,  comme 
le  refte  des  biens ,  on  a  commencé  à  refiifer  aux  propriétaires 
des  fiefs  la  liberté  de  fous-inféoder  ;  enforte  qu'aujourd'hui  il 
n'y  a  peut-être  plus  que  le  heur  Chelnei  qui  ofe  révoquer  en 
doute  la  vériié  de  cette  maxime  ,  que  la  fous-iiùéodaiion  eft 
abfolument  contraire  au  Droit  commun, 

C*eft  donc  inutilement  fe  prévaloir  des  anciens  veftiges 
d^une  liberté  qui  ne  fubfifte  plus  ,  &  qui  n*étoit  fondée  ,  dans 
le  tems  qu'elle  fubfiftoit,  que  fur  la  prohibition  d'aliéner  les 
fiefs  ;  prohibition  qui  a  été  abrogée  depuis  plufieurs  fiécles. 

Le  îieur  Chelael  a  attaqué  eaiuite  la  leconde  preuve  de  la 
première  réflexion  par  des  argumens  encore  plus  fmguliers  j 
car  voici  ce  qu'il  oppofe  à  la  difpofitioa  de  l'Ordonnance  de 
Philippe  Auguile. 

11  dit  dTabord  que  cette  Ordonnance  ne  fe  trouve  point  dans 
les  coinpilations  Imprimées  des  Ordonnances  de  nos  Roi», 
6c  que  Guenois  ne  Ta  point  marquée  dans  la  Chronologie  de 
celles  de  Philippe  Augufle  -,  mais  fi  cet  Auteur  a  maiiqué 
d'cxaâitade  en  cet  en<&oit ,  ùl  négligence  a  été  fuppléée  par 
Choppin  de  Damante ,  i ,  ri>«  ts  ,  ji^.  ;  par  le  fieur 
Ducange,  dans  fa  troifiéme  diflertation  fur  l*Hîftoire  de  Saint 
Louis  j  par  l'Auteur  du  Spicilege,  tom.  6 ,  pag.  465  ;  par  la 
Thaumafliere^  en  Tes  anciennes  Coutumes  de  Berry ,  première 
part,  chap*  55.  Si  après  ces  autorités  ,  le  tieur  Chefhel  veut 
abfolument  chercher  cette  loi  dans  un  Recueil  imprimé  des 
Ordonnances  >  il  la  trouvera  dans  l'Appendice  de  Fontanoii 
où  elle  eft  tranfcrite  en  entier  dans  k  page  83  S. 

Enfin ,  s*il  falloit  encore  quelque  chofe  de  plus  authentique 
pour  prouver  Texiftence  de  cette  Ordonnance ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  en  rapporteroit  une  expédition  tirée  du  Tréfor 
des  Chartes,  oii  elle  fe  conferve  en  original  ,  8c  où  elle  fe 
trouve  encore  daa»  le  regiâre  du  Roi  P^ppe  Aogufte  foa 
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auteur  ;  mais  il  n*a  pas  cru  jufqu'à  prcient  qu'il  fut  néceflaire 
de  prendre  une  telle  précaution  pour  ailurer  la  foi  d*unç 
Q|-donnance  fi  célèbre. 

Le  fieur  Chcfnei  ajoute  enfuite  pour  combattre  cette  même 
loi,  quelle  n'a  pas  été  foite  pour  le  Poitou,  ni  pour  la  Ro- 
chelle &  la  Saiatonge  ,  qui  appartenoient  à  des  Ducs  j  ou  à 
des  Comtes  fouverains  dans  leurs  Pays  ;  ces  Provinces  n\iyant 
étc  réunies  à  la  Couronne  qu'en  t23i) ,  à  l'égard  du  Poitou  , 
&  fous  Louis  XL  à  l 'égard  des  autres. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  veut  bien  excufer  ici  Tigno- 
i^ance  du  fieur  Chefnel,  &  préfumer  que  c*eft  par  une  extrême 
inadrenance  qu'il  a  reafèrmé  en  fi  peu  de  paroles  un  fi  grand 
nombre  d'erreurs  de  Êûc  &  de  droit  1  il  fiiudroit  faire  une  Ion» 
eue  diflertation  pour  les  combattre  pleinement  i  mais  comme 
Fétat  préfent  de  l'affaire  ne  permet  pas  de  telles  digreffions  , 
on  Ce  contentera  d'indiquer  ces  erreurs  1  &  c'en  fera  aflez  pour 
les  réfuter. 

Première  erreur  de  lait ,  en  ce  que  l'on  fuppofe  que  le  Poitov 
ne  Bit  réuni  à  la  Couronne  qu'en  1 259  ^  &  que  le  pays  d*AuU 
nis  &  la  Saintoiige  ne  reçurent  ce  mâne  honneur  que  fous  le 
règne  de  Louis  XL 

11  ed  vrai  que  ces  Provinces  pafTerent  dans  la  poiTeffion  du 
Roi  d'Angleterre ,  après  le  divorce  de  Louis  le  Jeune  &  de  la 
Reine  Alienor,  par  le  mariase.de  cette  Prxnceife  avec  Henri 
Roi  d'Angleterre; mais  perfonne  n*ignore,  que  par  le  juge- 
ment célèbre  que  Philippe  Augufte  rendit  en  1202  contre  le 
Roi  Jean- fans-Terre  ,  l'Aquitaine  ,  le  Poitou,  le  pays  d'Aul- 
nis ,  la  Saintonge ,  &  toutes  les  autres  Provinces  &  Seigneu- 
ries que  ce  Roi  pofledoit  en  France  ,  fjrGnt  conâfquées  & 
réunies  de  droit  au  Domaine  de  la  Couronne. 

Tout  ie  monde  fçait  encore  que  Philippe  Augiiiie  voulant' 
joindre  la  force  des  armes  à  l'autorité  de  la  juftice ,  fe  rendit 
maître  de  prefque  toute  la  Province  de  Poitou ,  dont  les  Ba- 
rons ,  fuivant  le  témoignage  de  Rigord  ,  Auteur  contempo- 
rain, lui  rendirent  l'hommage  immédiat  qu'ils  rendoient  aupa- 
ray-ani ^au  Roi  d^Angieterre , c*dl  ce  que  ion  peut  voir  encore 
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dans  le  Livre  8.  de  la  Philippide  de  Guillaume  le  Breton,  de 
généralement  dans  tous  les  Hiftoricns  de  ce  tems-là. 

La  Rochelle,  à  la  vérité  ,  manquoit  à  la  conquête  de  Phi- 
lippe Augufte  ,  comme  le  marque  le  même  Rigord  ;  mais 
Louis  Vin.  acheva  ce  que  fon  pere  avoit  commencé  ,  &  il 
s'en  rendit  maître  en  Tannée  i  214,  llùvdiu  le  témoignage  de. 
l'Auteur  du  Livre  intitulé  ,  Gejla  Ludovic i  Vlîl  ^  qui  aprèj 
avoir  dit  que  la  Rochelle  fe  rendit  à  ce  Prince  ,  ajoute  ces 
mots  ,ficAnglici  qui  in  illa  Cauda  Aquuanitt  reàonis  Mà  lat> 
taverunc  à  toto  Kegn»  Frandm  pemtut  fimi  exdufi* 

Louis  VIII.  yoy»it  poflcffeur  paifiblc  du  Comté  de 
Poitou  &  des  Pioviaces  yoifines  9  les  donna  en  appanage  à 
Alphonfè  fon  qaatneme  ^  par  fon  teibfflent ,  qui  eft  rap^ 
porté  par  Duchefiie  aa  cinquième  tome  de  foa  Recueil  des 
ffiftorlefis  François»  &  penonne  n*a  iamais  douté  que  ce 
Prince  n*ait  pofiédé  le  Comté  de  Poitou  long^tems  avant  le  . 
Traité  de  njfç  »  par  lequel  le  Roi  d'Angleterre  renonça  k 
tout  le  droit  quHl  y  oouvtiit  prétendre. 

Depuis  l'Arrêt  de  1 202  ,  &  les  conquêtes  de  Philippe 
AuguAe  &  de  Louis  VIII.  fon  fils ,  le  Poitou  ,  la  Saintonge 
&  FAulnis  ont  toujours  fait  partie  du  Domaine  de  la  Cou*> 
lonne ,  iufqu'au  malheureux  Traité  de  Bretigny  ,  feit  en  l'an- 
née I  360,  qui  ne  fubûila  pas  long-tems  à  l'égard  du  Poitou^ 
que  Charles  V.  reprit  en  Tannée  1369  ,  te  qu'il  donna  en  * 
accroiflement  d'appanage  à  Ton  fi-ere  Jean ,  Duc  de  Berry  y 
ians  que  depuis  ce  tems-là ,  il  ait  jamais  été  Cépasé  du  Domaine 
de  la  Couronne. 

La  Pcochelle  reconquife  lur  les  Anglois  en  it^ji  ,  a  eu  le 
même  fort  ,  8c  U  eO:  difficile  de  concevoir  comment  on  a  pu 
avancer  après  des  faits  h  certains  &:  fi  connus ,  que  le  Poitoa 
n  avoit  été  réuni  à  la  Couronne  qu'en  1259,  &  que  la  Ro- 
chelle n'avoir  commencé  à  en  Élire  partie  que  fous  Charles-, 
-VIL  ou  fous  Louis  XL 

Deuxième  erreur  de  fait  encore  plus  grande  que  la  première^ 
en  ce  que  l'on  ofe  avancer  que  les  Comtes  de  Poitou  6c  les- 
Dus.^  de  Gu^eime  étoient  Souverains  dans  câ^  déuxPiovin- 
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ces;  comme  s*il  n'ëtoit  pas  eenaîn  Tune  &  Tautre  ont  tou* 
joufs  Êût  partie  du  Royaume  ;  comme  fi  Ton  pouvoit  ignorer 
que  la  Goyemieéloirufle  des  fix  anciennes  Pairies  ;  comme 
fi  les  hommages  qui  ont  été  rendus  au  Roi  par  les  Ducs  le» 
Comtes  de  ces  deux  Provinces  étoient  des  titres  obfcurs  ou 
équivoques  ;  co^nme  fi  Tautorité  du  Roi  dans  les  terres  de  fe* 
vaflaux  pouvoir  ctre  révoqué  en  doiire  ,  comme  fi  elle  n'a* 
"voit  pas  éclaté  avec  juftice  fur  celui  qui  étoit  en  mcme-tems- 
Duc  d'Aquitaine  &  Comte  de  Poitou  ,  par  ce  fameux  juge- 
ment ,  qui  le  dépouilla  de  ces  deux  grandes  Provinces ,  &  de 
piulieurs  autres  Seigneuries  qu'il  avoit  dans  le  Royaume» 

Le  fi  eu  r  Chëlhel  ne  patok  pas  plus  heureux^  dans  le  droit 
que  dans  le  tait. 

Première  erreur  du  droit ,  qui  confifte  en  ce  qu'il  fijppofi? 
que  les  Ordonnances  que  nos  Rois  faifoicnt  autrefois ,  n'é- 
toient  pas  regardées  comme  de  véritables  loix  dans  les  terres 
de  leurs  vaflaux.  S'il  s'étoit  contenté  de  dire  ,  que  dans  des 
tems  de  délbrdrc  &  de  licence,  il  eft  fouvent  arrivé  que  les 
grands  Seigneurs  du  Royaume,  ufiirpant  un  pouvoir  qui  ne 
leur  appartenoit  pas,  prétendoient  être  exempts  d'obéir  à  des 
Ordonnances  qui  UdToiait  Um  intérêts  particuliers  ^  & 
qu'ainfi  il  7  a  plnfîeurs  loix  juHet  9c  felutaire»  qui  font  de» 
mearées  pendant  long  -  tems  fans  décuttoa  dans  plufieo» 
Province*  du  Royaume  ;  le  iieur  Chefnel  n'auroitricn  avancé 
qui  ne  l&t  connu  de  tous  ceux  qui  ont  la  plu»  légère  teinture  éer 
niiâoiie  deF rance«. 

Mais  de  prétendre  que  parce  que  dim^des- tems  de  révoltes^ 
8c  de  défobéifiànce  »  les  Ohrdomiances  des  Rois  n*ont  pas  été* 
pleinement  exécutées,  on  doit  conclure  de^là  que  ces  Ordon- 
nances n'avoient  aucune  force  dans  le»  terres  des  vaflaux  de 
la  Couronne  1  c^eft  vouloir  que  la  violence  prenne  la  place  de 
la  Juftice ,  que  la  contravention  à  la  loi  ibit  regardée  conmr 
la  loi  même  y  &  que  Tabus  devienne  le  droit  commun* 

Ce  n'étoit  pas  ainfi  que  penTiMt  un  des  premiers  oracles  de 
la  Jurifpnidence  Françoi/e  qui  vivoit  dans  le  même  fiécle  dans^ 
lequel  rOndonnance  de  Plîilippé  Augiifte  aété  Êûte  donc 
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le  fienr  Chefnel  auroit  pu  apprendre  quelle  étoit  alors  l'au- 
torité des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  malgré  Tuftirpation  que 
les  grands  vaiTaux  de  la  Couronne  avoient  faite  (Tune  partie 
des  droits  régaliens. 

C'eft  de  Philippe  de  Beaumanoir  ,  que  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  entend  parler  en  cet  endroit ,  c'eft  ainli  que 
cet  Auteur  s'explique  dans  les  Coutumes  de  BeauvoUis,  ciiap. 
48  , pag.  264  &:  165 . 

Quand  Le  Roi  fait  aucun  étahliffement  efpeciaument  en  fojt 
Domaine  yjl  Barons  ne  laijfent  pas  pour  ûU  a  ufer  en  Uun 
terres  feion  Us  anehîennes  coutumes  $  mais  quand  U  étaUiffèment 
tjl  généraux ,  U  doit  courre  par  tout  le  Royaume  ,  &  nous  devons 
€fwrt  que  tels  étaklijfemens  font  faits  par  très-^rand  ctmfeil  & 
pour  quemttn  pourfii* 

Telle  écoit  donc  la  diftinâion  que  ron  fidfoit  abrs  fur  la 
queftton  que  le  (îeur  Chefnel  a  tranché  en  un  mot  contre  l'atir 
torité  Royale  $ii  les  Ordonnances  du  Roi  regardoient  fpécîep 
lement  Ton  Domaine ,  elles  n'empéchoient  pas  que  les  Baroni 
ne  (îiiviÛènt  leurs  anciens  ufages  dans  Tétenduede  leurs  Sei<- 
gneories  ;  mais  lorfqu'il  s*agiffbit  d  une  Ordonnance  générale» 
on  ne  doutoit  point  qu'elle  ne  dût  s'obferver  par  toute  la 
France ,  &  Ton  fuppofoit  toujours  qu'elle  étoit  faite  pour  le 
bien  commun  du  Royaume. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  de  quelle  utilité  il  étoit  au  fieur 
Chefnel  d'avancer  une  proportion  fi  contraire  aux  faines 
maximes  de  notre  Jurifprudence  ancienne  &  nouvelle ,  puiA 
que  quand  même  elle  feroit  véritable  ,  elle  ne  pourroit  avoir 
aucune  application  à  la  quellion  pré  (ente  ;  car  de  quoi  s'agit- 
il  ici?  De  fçavoirli  l'Ordonnance  de  i  209  a  été  faite  pour  le 
pays  d'Aulnis ,  &  fi  elle  a  dû  y  être  pleinement  oblervée. 
Or  l'on  a  fait  voir  que  ce  pays  étoit  alors  réuni  de  droit  au 
Domaine  de  la  Couronne ,  auquel  il  fut  réuni  de  fait  quelques 
années  après  j  ainfi  quand  on  auroit  la  témérité  de  vouloir 
renfermer  l'autorité  des  anciennes  Ordontiances  de  nos  Rois 
dans  les  bornes  de  leur  Domaine  ,  il  faudroit  reconnoître  que 
k  pays  d'Aulnis  faifant  partie  de  ce  Domaine ,  lotfque  i'Orr 
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donnance  de  Philippe  Augafte  a  été  faite ,  il  n  y  a  point  de 
Province  dans  le  Royaume  qui  ait  dû  être  plus  ibumife  à 
robéiflance  de  cette  loi. 

Après  cela,  il  eft  fecile  de  répondre  à  tout  ce  que  Cliefnei 
a  ajouté  à  fa  première  obje^on  ,  lorfquil  a  prétendu  qu'en 
autorifant  la  rédaé^ion  des  Coutuiies,  le  Roi  avoit  dérogé  à 
la  difpofition  de  fes  Ordonnances  ;  que  d'ailleurs  ce  n  efl  point 
les  Ordonnances ,  fuivant  la  remarque  de  Charles 
Dumoulin  ,  que  les  Coutumes  doivent  être  fuppléées ,  mais 
qu'elles  le  doivent  être  par  les  Coutumes ,  qui ,  félon  lenoé  me 
Auteur ,  forment  le  droit  commun  du  Royaume. 

Toutes  ces  proportions  qui  peuvent  être  vraies  en  un  iens> 
&  faufTes  en  un  autre ,  font  ici  lans  application ,  par  deux  raf» 
fons  également  décifives. 

La  première  qu'il  s'agit  d  une  mouvance  qui  appartient  au 
Roi,  &  qui  faifant  partie  de  Ton  Domaine ,  fe  régie  par  des 
principes  fupérieurs  ,  &  fur-tout  par  la  difpofition  de  fes  Or- 
donnances ,  auxquelles  on  n'a  jamais  penfé  jufqu'à  préfent, 
que  le  Roi  air  voulu  déroger  contre  lui-même,  foit  en  ordon- 
nant, foii  en  coniîrfnaot  la  rédaàHon,  ou  la  réformation  des 
Coutumes. 

Amli  il  ei\  vrai  ,  comme  le  lieur  Chefnel  le  remarque, 
qu'ordinairement  les  Courûmes  forment  ce  que  Ton  appelle 
le  Droit  commun,  dans  les  matières  qui  font  dans  leur  reflbrt , 
toutes  les  fois  qu'il  s'en  trouve  ;  mais  on  ne  doit  pas  douter 
que  dans  les  Caufes  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi,  fes 
Ordonnances  ne  doivent  l'emporter  fur  l'autorité  des  Co\^* 
tûmes. 

La  deuxième  raifon  eft,  que,  comme  le  Procureur  Général 
du  Roi  l'a  déjà  obiervc  dans  fa  première  Requête,  on  ne  peut 
oppofer  au  Roi,  dans  cette  canfe  ,  l'argument  commun  que 
l'on  tire  ordinairement  de  l'approbation  qu'il  a  donnée  à  la 
rédaction  &  à  la  réformation  des  Coutumes,  parce  que  dans 
le  pays  d* Aulnis  ,  il  n'y  a  aucune  dilpofîtion  coutumieie  qui 
rédfte  à  l'Ordonnance  de  Philippe  Augufte. 

Il      à  doue  point  ici^  6^  ou  uë  peui  tiop  le  répéter  f  il 
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n'y  a  point  de  combat  entre  l'Ordonnance  &  la  Coutume  ^ 
&  c'ell  peut-être  la  première  fois  qu'on  a  eu  la  penfée  d'op- 
pofer  à  une  Ordonnance  précife  Targument  qui  fe  tire ,  non 
de  la  Coutume  des  lieux  ,  mais  d*une  Coutume  voiiine. 

Le  Procureur  General  du  Roi  avoit  dit  en  troifiéme  Heu, 
qu'il  ne  talloit  que  coniulter  refprit  général  des  Coutumes  , 
pour  être  convaincu  que  le  parage  étoit  contraire  au  Droit 
commun  j  puifqu il  ny  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  Ys^ytat 
reçu  ou  confervé ,  &  que  le  idle  Tignore  ou  le  condamiie. 

Pour  répoudce  à  un  argument  n  convaincant ,  le  fieur 
dieTnel  a  fidt  deux  objeâions. 

La  première ,  que  Les  fie&  font  pattimoniaiix ,  que  diacun 
doit  être  le  maître  de  difpofer  de  fon  bien  ,  que  c'eft  en  cela 
cpe  coniîfte  le  véritable  Droit  commun  ^  &  que  c'eft  fur  le 
«>ndeoient  de  ce  principe  que  M*  Charles  Loyièau  a  dit» 
que  les  Vaflaux  en  France  peuvent  fous-iiiiféoder  oc  accenfiver 
partie  de  leur  domaine,  ce  qu'il  entend  à  l'égard  du  Rotmémei 
c  oil  le  fieur  Chefnel  conclut  que  le  parage  ne  pouvant  être 
odieux  qu*en  ce  qu*il  fe  termine  à  une  véritable  fous-inféoda- 
don  y  on  ne  doit  point  le  regarder  comme  contraire  au  Droit 
commun. 

Le  Procureur  Général  du  Roi    contentem  de  répondre 

4en  un  mot  à  cette  objeôion ,  que  ce  n'eft  point  par  de  telles 

généralités  que  Ton  doit  décider  une  queftion  de  Fief  -,  il  eû. 
vrai  que  la  liberté  naturelle  eft  favorable  ;  mais  les  loix  qui  ne 
ibnt  prefque  faites  que  pour  la  limiter  Sz  pour  la  reftreindre 
en  une  infinité  de  manières  dil^eases  »  i<3^  encore  plus  ^- 
vorables. 

Ainfi  fans  traiter  ici  des  queftions  vagues  &  indéfinies  ,  il 
faut  voir  dans  cette  matière  ,  qui  ell  toute  de  droit  pofitif  ,  ce 
qui  a  été  établi  par  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  &  des 
ufages  reçus  dans  le  Royaume  -,  c'eil-Ia  ce  qui  forme  &  ce  qui 
^ixe  véritablement  le  Droit  commun. 

A  l'égard  de  l'opinion  de  M*^  Charles  Loyfeau  ,  le  fieur 
Chefnel  nauroit  pas  du  citer  un  Auteur  qui  le  condamne  for- 
xoellement 3  il  eil  viâi  quê  cet  Auteui  dit  d'abûxdy  que  les 
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Ducs ,  les  Marquis  &  les  Comtes  devroient  jouir  de  la  préro- 
gative de  pouvoir  fous-inféoder  fuivant  l'ancien  ufage  des 
nefs  j  mais  il  convient  en  méme-iems ,  que  cette  prérogative  efl 
mal  maintenue  dans  notre  ufage ,  ce  font  fes  termes  ;  &  par-là 
il  avoue  que  l'ufage  ell  contraire  à  fon  opinion  ;  il  ajoute  en- 
fuite  que  ce  privilège  ne  paffe  point  au  degré  inférieur  ,  & 
qu'il  ell  hors  de  doute  que  les  autres  moindres  Seigneurs  qui 
relèvent  du  Roi ,  ou  autres  ,  ne  peuvent  fous-inféoder. 

Or  la  Terre  que  polFéde  le  (îeur  Cliefnel  n'eft  aflurément 
point  décorée  du  titre  de  Duché ,  de  Comté  ,  ou  de  Mar- 
quifat  j  ainli  le  feul  Auteur  qu'il  ait  cité  pour  appuyer  la  pré- 
tendue liberté  de  fous-inféoder,  eft  abfolument  contre  lui. 

La  deuxième  objection  du  (îeur  Chefnel  paroît  beaucoup 
plus  fpécieufe ,  il  prétend  que  le  plus  grand  nombre  des  Cou- 
tumes eft  pour  le  parage. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  pourroit  ,  à  la  vérité  ,  fe 
difpenfer  de  répondre  à  un  tel  argument  ;  car  dès  que  le  Roi 
a  pour  lui  l'ancien  ufage  des  Fiefs  &  la  difpofition  d'une  Or- 
donnance faite  uniquement  pour  décider  la  queftion  préfente, 
ce  feroit  toujours  fort  inutilement  qu'on  lui  oppoferoit  l'au- 
torité des  Coutumes  ,  quand  même  le  (îeur  Chefnel  pourroit 
fe  flatter  d'avoir  pour  lui  le  plus  grand  nombre. 
.  Mais  pour  diffiper  jufqu'au  moindre  doute  dans  une  affaire 
(î  importante  oh  il  s'agit  de  faire  une  efpéce  de  décifion  gé- 
nérale pour  toutes  les  mouvances  du  Roi  dans  le  pays  d'Aulnis , 
le  Procureur  Général  du  Roi  croit  de  voit  s'arrêter  à  cet  en- 
droit pour  faire  voir  combien  le  fieur  Chefnel  s'eft  trompé 
dans  les  principes  de  ce  dénombrement  ,  parce  qu'il  a  pré- 
tendu faire  paffer  pour  droit  le  plus  commun ,  ce  qui  n'eft  en 
effet  qu'un  ufage  fingulier. 

Il  fuppofe  d'abord  qu'il  n'y  a  que  foixante-treize  Coutumes 
igénérales  dans  le  Royaume. 

Il  fuppofe  en  fécond  lieu  que  de  ces  foixante-treize  Cou- 
tumes ,  il  en  faut  retrancher  douze  qui  ne  parlent  point  des 
matières  féodales. 

Il  ajoute  en  troifiéme  lieu  ,  qu  entre  les  Coutumes  qui  ont 
 Tome  VIU  S  s 
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traité  expreiTLinei  t  de  oe^  xDftticMS»  il  n*^  en  a  que  h^ît  q«î 
excluent  le  parage. 

Il  prétend  au  concfaire  en  quatrième  lieu  ,  qu'il  y  e»  fi  £s 
qui  radmetteiit  expreifément^ 

Il  fourieiu  en  cinquième  lieu  ,  qu'à  ces  dix  Coutumes  qui 

établilTeiu  turmellement  ce  droit,  il  en  faut  ajouter  quinze 
qui  l'admettent  indire<!:tcment  ,  pmfqu'eiles  donnent  le  choix 
aux  puînés  de  rendre  riiommage  au  Seigneux  iuieiam  ou  à 
leur  aîné. 

Euftn ,  il  fuppofe  en  dernier  lieu  ,  qu'il  sefte  vingt- huif: 
Coutumes  qui  ibae  demeurées  daii»leiiia&ccibi:  la  queftio» 
du  parage ,  &:  il  met  la  Coutume  d*  à  la  tte  de  lO'liAr 
de.  ces^  vingt-huit  Coutomefti. 

-  Sue  toutes  eea  fttppofiilom  »  il  éfaMsteQfmte  le  CyûètBe  paf^ 
lequel  il  a  entrepris  de  prouver  <pie  le  pacage  eÉ  eon^^nar 
.  aiit  l>ott  comiAun  du  Roj^atimè^ 
.  Il  faut  y  dSt-U  9  retranche»  d'un  câeé  ka  dotne  Coutmma  qi» 
ne  traitent  point  des  madères  Cik>daks,  de  die  ITautre  les  idogtB 
huit  qui  ne  fé  font  pas  eipliq«ées  fiir  k  mfiriere  des  paaages  ^. 
&  alofs  il  en  reftera  hnit  qui  le  remettent  9^  ving^eioi}!  <pàf 
l'admettent ,  ou  expreffiêment  ou  tacitement  d*oil  le  fimtf 
Chefnel  conclud  qu'il  a. pour  lui  la  phir alité  dct  ContHmes. 

Pour  détruire  abfolument  ui  dénombrement  fi  peu  exaâ?,. 
îl  fuffit  d'examiner  les  différentes  %>pofiiioas  qui  kà  fenirent: 
de  fondement» 

La  première,  qut  paroit  la  plus  innocente  dft  toute»,  n'^ 
pas  néanmoins  exempte  de  défaut  ;  car  lé  fieur  Chefnel  y 
fuppofe  gratuitement ,  que  pour  connoître  quel  eft  le  Droit 
commun  du  Royaume  dans  la  queftion  préfente  ,  ii  ne  Faut 
s'arrêter  qu'aux  ufages  du  pays  couiumier ,  comme  h  les  fiefs 
étoient  inconnus  dans  les  pays  qui  fui  vent  le  Droit  écrit  :: 
or  dans  tous  ces  pays  qui  compolent  près  de  la  moitié  du. 
Rovaume  ,  on  ignore  abfolument  le  parage  ;  &  par  coafé- 
queui  le  lieur  Chefnel  a  dé^a  contre  lui  dans  cette  sMsM  lea. 
ufages  de  la  moitié  du  Royaume. 

.   La  deuxième  fuppoûtioa  eft.enco£££ks  injaûe  que  b^re^ 
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Wtett  j  Ton  y  retranche  tout  d'un  coup  ^ouze  Coutumes  du 
Tiombre  de  celles  par  lefquelles  on  peut  juger  fi  le  parage  elè 
trontraire  oa  coHforme  au  Droit  commun  j  &  cela,  parce  que 
ces  Coutumes  n'ont  point  de  difpolition  particulière  fur  les 
matières  féodales  ;  mais  s'enfuit-il  de  là  qu'il  n'y  au  point  de 
Fief  dans  le  relTart  de  ces  Coutumes  ?  Fr  s'il  s'y  trouve  un 
grand  non^bre  de  fiefs  ,  pourquoi  rulage  qu'on  y  obierve  ,  & 
qui  certainement  n'eft  pas  favorable  au  parage  ,  puifque  le 
iieur  Chefnel  n'oferoit  Tavancer  ,  ne  iervira-t-ii  pas  à  juger 
^u  Droit  commun  de  la  France  ?  Cet  ufage  ,  quoique  non 
écrit ,  ne  raarque-t-il  pas  toujours  i'efprit  général  du  Droit 
coutomier  ?  ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il  le  montre  mieux 
que  s'il  étoit  écrit,  poifque  l'on  connoît  par-là  que  la  maxime 
<jui  rejette  le  parage  a  j^aru  li  certaine,  qu'on  n'a  pas  cru  qu'il 
"fiit  néceffdire  de  la  mettre  par  écrit?  Imo ,  du  un  Jurifeoniulte 
^ans  une  occadon  femblable ,  Magna  autoneatis  ,  Aoc  Jus  Ad" 
étnéum  eji  y  quodnon  necejfe  fiierit  fc/ipto  comprduendMft^ 
'  Là  troifiéliiè  fuppofitloii  ûr  laquelle  roale  le  dénombre* 
ment  du  ^xxèt  Cliefiliel  «  éft  qu^tl  n'y  a  que  huit  Coutumes  qui  ' 
^ndamneat  exprefleaient  le  parage  \  c'eft  une  obfervadoii 
très  •indifférente  y  «ommeoii  l'a  déjà  va  par  les  réflezioas 
précédentès  ^  &  cooitee  on  le  coimoitra  encore  mieux  par  « 
•cdles  qui  finyent. 

'  A  régarddé  là  qbatriéiDe  fuppofidon  o&  Ton  Êiît  Ténumé*- 
tatîon  des  Coutumes  qui  admettent  le  parage  «  il  en  £uic 
d'abord  tetrancher  celles  de  Bsetagne  ,  qui  a  introduit  un 
droit  tout  à  fait  ângulier  en  cette  matière  \  puiique  fuivant  la 
difpofitioh  de  cette  Coutume  dans  les  articles  330  &  344,  & 
daàs  [SUifîeui-s  autres ,  les  puînés  font  obligés  de  fervir  à  dein 
iinîtres ,  &  de  rendre  un  double  hommage  de  leur  portion'} 
Ton  an  Sdgneor  fuzerairi ,  &  raua:e  à  Taîné.  Ainft  cette  Cou- 
tume codttvant  les  droits  du  Seigneur  en  leur  entier  y  elle 
ne  peut  être  nûfe  au  nombre  de  celles  qui  admettent  l'effet 
odieux  du  parage  ,  c*eft-à-dire  ,  la  conftitution  d'un  arrière* 
fief  fans  le  consentement  du  Seigneur  fuzerain. 
*  La  Coutume  de  filois  ^  i^ue  le  âeiir'Cheibçi  «net  auûi  au 
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nombre  des  Coutumes  qui  admettent  le  parage  ,  en  doit  en- 
core être  retranchée  ,  par  rapport  i  la  quelhon  prélente  ; 
cette  Coutume  n'admet  la  garantie  en  parage  ,  &  ne  permet 
k  l'aillé  de  porter  la  foi  pour  tous  les  puînés ,  que  jufqu'au 
partage  ;  &  elle  décide  exprefTément  dans  les  art.  a ,  69 ,  71  » 
72 ,  &  73  ,  qu'après  le  partage  chaque  pnlné  eà  obligé  de 
tendre  hommage  aa  Seigneur  fazerain  j  ainfi  Teffet  du  parage 
dans  cette  Coutume,  n*A  jamais  de  Êiire  d'un  fief  un  arriere- 
fief  i  &  par  conféqueat  elle  eft  abiblomenc  étrangère  k  la 
queflion  préfente,  &  inutile  ,  ou  plutôt  contraire  au  fieur 
CheibeL 

Il  ne  lui  refte  donc  plus  oue  huit  Coutumes  qui  autoriieat 
le  parage  tel  qull  prétena  rétablir  dan&  le  pays  d*Aulms 
contre  le  Roi. 

La  cinquième  fappofition  fournit  encore  plus  de  preuves 
du  peu  d*exaâitude  avec  laquelle  on  a  travaillé  à  ce  dénon^ 
brement  général  des  Coutumes. 

Le  fieur  Cheihel  y  avance  qu'il  y  a  quinze  Coutumes  qui 
admettent  tacitement  le  parage  dans  ce  qu*il  y  a  de  plus  con- 
traire aux  droits  du  Seigneur ,  puifqu'elles  donnent  le  choi^ 
aux  puînés  de  reconnoitre  leur  aîné  pour  leur  Seigneur .immé« 
diat,  ou  de  rendre  hommage  au  Seigneur  fuzerain. 

Mais  il  faut  d*abord  retrancher  les  Coutumes  de  Meaux  , 
d'Orléans  ,  de  Dourdan,  de  Lorris,  d'Auvergne ,  qui  ne  diTent 
lien  de  femblable  h  ce  que  le  fîeur  Chelnei  prccend  y  avoir 
trouvé  ;  la  preuve  eo  eil  aiiee  à  i^ce ,  eu  vériâant  les  articles 
même  qu'il  a  cités. 

On  en  doit  retrancher  encore  les  Coutumes  de  Scnlis  & 
de  Châions,  qui  n  établirent  cette  régie  que  peut  la  première 
fois  feulement  ,  après  laquelle  les  cliofes  retournent  dans  le 
Droit  commun  ;  enforte  que  le  Seigneur  ne  fouffre  aucun  pré- 
judice réel  dans  ces  Coutumes ,  puitqu'il  a  reçu  la  foi  pour 
tout  le  fief  par  les  mains  de  1  aîné  ^  &  que  lorfqu'il  arrive  en- 
-  fuite  quelques  mutations  de  la  part  des  puînés  ,  ou  de  leurs 

defcendans  ,  ils  font  obligés  de  lui  rendre  l  liommage. 
.    Ainfi  I  de  quinze  Coutumes  dans  lefquelles  on  a  voit  avancé 
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que  l'effet  le  plus  odieux  du  parage  étoit  admis ,  en  voilà  déjà 
fept  qu  il  faut  ôter  abfolument  de  ceue  iiûe  dont  ou  a  fait  ici 
une  oltentation  inutile. 

A  l'égard  des  huit  qui  paroiffent  d'abord  plus  favorables  à 
rindu6^iun  que  le  fieur  Chefnel  en  a  tiré  ,  on  fe  contentera  de 
faire  les  trois  réflexions  fui  vantes. 

La  première,  que  û  Ton  examinoit  attentivement  une  partie 
de  ces  Coutumes^  on  trouveroit  qu'elles  doivent  être  expli- 
quées par  la  fage  difpofition  des  Coutumes  de  Seniis  &  de 
Chàlom^^qui  Umitfitt  à  la  preniére  Ibis  &  an  prenûer  hom- 
mage la  liberté  éa  choix  qu'elles  domieat  aux  puînés  ét  relik 
■vet  de  l'ainji  ou  du  Seigneur  féodal  i  en  effet ,  commè  fbivant 
le  texte  de  la  plus  pore  de  ces  Coutumes ,  c*eft  pour  la  pre- 
iniere  fois  que  i'alné  |;arantit  les  puînés  6c  les  acquitte  du  de- 
.▼o^  de  L)  foi  y  U  £eroit  abfurde  qulb  pniflènt  lui  devoir  per- 
pjfifuelteiiient  Thonupase ,  parce  qu'il  les  a  diipenfés  une  feule 
fois  de  Tobligatibn  de  lé  rendre^  en  le- rendant  poui*  evff  i  il 
JBÛ.  ]»Qn.pliiS  naturel  de  penfer  qiie ,  comme  Taîné  ne  les'.âc- 
quitte  qu*ûne  feule  fois  du  devoir  de  la  foi  ,  il  ne  doit  auffi 
exiger  d'eux  ce  même  devoir  qu'une  fois  i  mais  quelque  vrai- 
feUiiÀMit  que  foit  cette  interprétation  dans  une  partie  de  ces 
jCôutumés  j  leProaiceur  Général  n*a  pas  même  befoin  de  s'àt- 
Ttacher  à  la  prouver  dains  cette  cauiè.  - 

La  deuxième  réflexion  eil ,  que  ces  Coutumes  donnent  aii 
^oins  l'alternative  aux  puînés  de  relever  de  l'ainé  ou  derele^ 
«ver  duSeigneui*  fuzerain  j  &  qu'ainfi  elles  font  beaucoup  moins 
^odieu^s  que  celles  qui  refufant  abfolument  aux  puînés  &  à 
Jeurs  fuccefTeurs  la  liberté  de  conferver  l'ancienne  mouvance, 
les  affujettiiTeni  néceflaireraent  à  la  domination  de  leur  aîné 
lorfque  le  parage  s'éteint  ;  il  y  a  au  contraire  dans  ces  huit 
Coutumes  un  cas  qui  eil  favorable  au  Seigneur  ,  &  l'opUon 
peut  fe  faire  pour  lui,  comme  contre  lui. 

,!Ènfin  la  troifiérae  réflexio;\  eft,  que  ce  cas  eft  le  plus  ordi- 
^naire  i  caril  eft.rare  que  les  puînés  oublient  affez  leur  véritable 
intérêt  pour  voiiloir  reculer  d'un  degré  la  mouvance  de  leur 
.^Terre  i  le  vœu  'comisun  des^  vaHaux  cil  au  contraire  de  fe 
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t^approcher  du  principe  iSc  de  la  fource  de  toures  les  ihoo^ 
vàncès  i  &  il  n  y  a  paî  d'apparence  qu'il  trouvé  lieaiàcottp 
4e  puînés  qui  veulent  dégrader  leur  Terre  en  y  ajoutant  tiif 
•  nouveau  degré  de  dépendance,  &  iî  Tort  peut  parier  ainfi  » 
d'infériorité  ^  aihfi  Tbptron  qiiè  donhèni  ces  Coutumes  ,  eft 
prefque  toujours  fans  effet  'à  l'égard  du  Seigrie\ir  flizierain 
lionit  Tiotérêt  étant  joint  en  cettô  bcc^llfon  à  celui  de  Tes  va^ 
Taux ,  ne  fouffre  pour  Tordinaire  acctth  préjudice  de  liberté 
-que  la  Coutume  leur  donne. 

Si  cette  réflexloil  eft  véritable  à  Tégard  des  fiefs  qui  dépend 
dent  dès  Seigneurs  particulier^  ,  elle  Teft  encore  infiniment 
plus  pàr  rapport  à  ceux  qui  relèvent  du  Roi  ,  comme  le  fief 
dont  il  s*agit  dans  tette  àfiaire  ;  car  quel  féroit  le  puiné  aflez 
inal  çohfeillé  pour  vouloir  relever  perpétuellement  de  fort 
Treiie  aîné  &  de  Tes  defcendans  ,  plutôt  que  de  fe  conferver 
clans  rhonorable  &  fouvcnt  utile  prérogative  .dé  !i*avoir  point 
ii'^tttre  Seigneur  que  le  Roi  ? 

Xa  dérhrere  ruppofîtioft  du  fieur  Chrfnei  ei\,  qu'après  avoît 
lait  les  différentes  claffes  des  Coutumes  qu'il  a  jugé  à  propos 
de  cîiflinguer ,  il  en  refte  vingt-huit  qui  ne  s'ctaiu  point  expli- 
quées fur  la  qiieftion  du  parage ,  peuvent  être  comptées 
ni  pour  ni  contré  ^  Sc  doivent  garder  ,  félon  M ,  Une  e^ecé 
jde  neutralité.  .   •      .  •  • 

Mais  bien  loin  que  ces  Coutumes  doivent  être  retranchées 
par  cette  raifon  du  nombre  de  celles  par  lefquelles  on  peut 
counoître  quel  eft  le  Droit  commun  en  cette  matière  ,  c'çik 
au  contraire  par  "cette  raifon  même  ,  que  leur  autorité  eft  en- 
core plus  déciiîve  j  car  il  eft  certain  d'un  coté  que  le  parage 
îiy  eft  point  reçu  :  &c  le  fieur  Chefnel  qui  met  la  Coutume 
de  Pansa  la  tète  de  ces  vingt-huit  Coutumes  neutres ,  n^oferoît 
en  difconvenir  ;  il  eft  conftant  de  l'autre  ,  &  c'eft  encore  le 
fieur  Chefnel  qui  le  met  en  fait ,  que  ces  vingt-huit  Coutumes 
n'excluent  point  expreflement  le  parage. 

Pourquoi  y  eft-il  inconnu,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il  eft  con- 
traire au  Droit  commun ,  &  qu'âinfi  il  n'eâ,  pas  néceflaire 
J^xclure  expreflement  ?  =      , .    .  . 
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Le  caraftere  qui  diiiingue  le  pius  eflentieiiem«nt  ce  que 
rpn  appelle ie  Droit  commun,  de  ce  qui  n'cft  qu'un  droit  (in- 
gulier  ,  eil  quQ,run  n'ayant  pas  belom  d'être  admis  exprefle- 
jnenr ,  il  luilit  de  ne  le  pas  exclure  pour  k  recevoir  ,  au  lie» 
que  l'autre  doit  être  eip^reiTément  établi  ;  &  par  ^n^4q|ien( 

le  pas  admettre  nommément ,  c'eil  i  exclure. 

Or,  luivant  le  ùeuc  Ciiernel  même,  le  jxir.igc  ne'il  point 
admis  dans  ces  vingt  huit  Coutumes,  quoiqu'elles  i.e  1  >  ' 
pas  précifément  ;  donc  le  parage  ,  félon  lui-même  ,  r.e  peut 
être  qu'un  droit  fingulier ,  que  le  Droit  commun  condamne 

.fume. 

Après  avoir  démût  les  différentes  fuppofirions  fur  lelquellôs 
roule  tout  le  fyiUme  du  fieuF  CheAiel  ,  il  eiè  te  m  s  de  tirer 
de  Ion  dénombrement  des  Coutumes  ainfi  réformées,  une  con- 
féquence  direftement  oppolée  à  celle  qu'il  qppofe  4u;t  pfV^ 
cipes  que  le  Procureur  Général  a  établis. 

Caf  s'il  ne  faut  retrancher  de  ce  dénombrement  ni  les 
vingt-deux  Coutumes  qui  ne  parlent  point  des  matières  féo^ 
dales-,  ni  les  vingt-huit  qui  excluent  tacitement  le  parage  en 
ne  l'admettant  pas  exprelTément  ;  s'il  faut  au  contraire  ajouter 
ces  quarante  Coutumes  aux  huit ,  qui  félon  le  fieur  Chefnel  ^ 
xondamneni:  formellement  le  parage  ;  enfin ,  s'il  y  faut  /oindre 
Jcs  Coutumes  de  Bretagne,  d^  Blois,  de  Meaux  ,  d'Orléans^ 
deD'ourdan  ,  de  Lorris  ,  d'Auvergne ,  de  Senlis  &  de  Châ- 
k>nft>,  que  le  fieur  C^l^efnel  avoit  comprifes  mal  à  propos  dans 
le- nombre  des  Coutumes  iavorables  au  parage,  on  trouvera 
abord  foixante-lept  Coutumes  de  loixanrc-treiie  d^ip  lef- 
im^Ues  ,  co^mnc  le  Procureur  Général  4u  Koi  l'avoit  dit  en 
mots  dans  fa  dfiup.^^  ii^q#e?:>.,  te  p^ag^  ^  cox^- 
damné  ou  inconnu. 

'  Cen''eft  pas  rour  encore,  dés  feize  Coutumes,  qyi  reftcnt 
au  iicur  Chefnel  ,  il  en  faut  retrançhep  Jfs  I^if.  q)Ji  m'adipctr 
$i^nt  point  le  vraa  parage  „tel  cjue  le  Cbefnei.'  pjéten<l 
4,'établir  da^s  cette  caufe ,    qi)i  donnent  feulement  aux  pùînés 
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qui  ne  fait  aucun  préjudice  fenilble  au  Seigneur  ,  Ci  elle  n*a 
lieu  que  pour  la  première  fois  ;  &r  qui  par  révénement  ne  lui 
eft  prefque  jamais  nuifibie,  quand  même  on  ei»voudfoit  porter 

l'effet  plus  loin. 

11  ne  refte  donc  véritablement  que  huit  Coutumes  au  fieur 
Chefnel,  contre  foixante-cinq  qui  font  pour  le  Roi  ,  &  aux- 
quelles ii  faur  joindre  les  ufages  de  tout  le  pays  qui  fe  régit 
par  ie  Droit  écrit. 

On  laifTe  juger  après  cela,  ii  ie  fieur  Chefnel  a  rairon  de 
prétendre  que  le  parage  eft  conforme  au  Droit  commun  ;  & 
*s*il  n'auroitpas  fait  plus  fagement  de  ne  point  faire  un  dénom»- 
brement  de  Coutumes  qui  n*a  fervi  qu'à  démontrer  encore 
plus  la  vérité  de  ce  principe,  que  îc  parage  eft  ua droit iîll* 
guLier  qui  rélille  à  l'eTprit  général  des  Coutumes. 

Le  Procureur  Général  avoit  ajouté  comme  une  quatrième 
preuve ,  que  li  i  on  conlidéroit  imtéréc  des  Seigneurs ,  ie  pa» 
rage  étoit  odieux. 

Le  fieur  Chefnel  s'eft  contenté  de  répondre  à  cet  argument,' 
que  Tintérêt  des  Seigneurs  étoit  odieux ,  parce  qu'il  tend  à  la 
fervitude  des  vafTaux  ;  &  qu'au  contraire  celui  des  vaiiaux  eft 
favorable ,  parce  qu  li  tend  à  la  liberté. 

Si  cette  réponfe  pouvoit  être  exécutée,  ilfaudroit  abolir  la 
plus  grande  partie  des  difpofitions  des  Coutumes  dans  les  ma- 
tières féodales,  puifquHl  n*y  en  a  prefcjue  aucune  qui  ne  di- 
minue &  qui  ne  reftreigne  la  liberté  des  vaffaux. 

Mais  d'ailleurs ,  on  ne  voit  pas  quel  eft  l'intérêt  des  vnfTaux 
en  général  à  établir  le  parage  ;  ce  droit  favorable  aux  aînés 
feuls ,  eft  également  contraire  à  Tintérêt  de  tous  les  puînés  &c 
de  tous  les  Seigneurs  j  &  bien  loin  d'augmenter  la  liberté ,  il 
multiplie  au  contraire ,  &  il  étend  la  fervitude  en  multipliant 
ie  nombre  des  Seigneurs. 

Enfin,  ce  n'eft  plus  le  fujet  d*une  queftion  doutcufc  que  le 
peu  de  faveur  du  parage  ^  on  peut  dire  que  cette  queftion  eft 
décidée  très-cUirement  par  le  grand  nombre  des  Coutumes 
q«i  le  rejettent ,  &  fur-tout  par  celles  qui  ne  le  condamnant 
que  par  kur  filcncei  elles  montrent  afTez  par-là,  comme  on  (e 
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vient  de  dire^  quç  c*eft  un  droit  odieux  qu'il  fuffit  de  ne  pas 
4ipprouver ,  pour  le  condamner. 

Les  objeélions  que  le  fieur  Chefnei  a  faîtes  contre  les  cinq 
autres  réflexions  contenues  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Générai  du  Roi^  font  (i  peu  conûdérables,  qu'elles  ne 
méritent  prefque  aucune  attention.  -; 

On  a  fait  voir  dans  la  troifiéme^conlbîeh  le  jeu  de  iîef  étoic 
différent  du  parage ,  &  le  iieur  Chernel  n'ayant  rien  répondu 
de  folide  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet ,  &  s*étant  contenté 
d'avancer  fans  aucune  preuve  une  maxime  très  -  faufTe  , 
<(ui  eft,  que  ae  droit  ancien  le  jeu  de  fief  fe  peut  hire  fans 
litentian  de  foi ,  le  Procureur  Général  Je  contentera  d*em- 
filoyer  pour  toute  réponfe  à  cette  partie  de  ravertifTement 
du  fieur  Chefnei ,  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  (a  prér 
niere  Requête* 

La  quatrième  réflexion  n*ayant  été  faîte  que  pour  marquer 
on  fait  également  confiant  entre  les  Parties  >  n*a  dû  recevoir , 
^  n'a  reçu  aufli  aucune  réponfe. 

On  a  fait  voir  dans  la  cinquième  réflexion ,  que  le  ûUnce 
êe  la  Coutume  de  la  Rochelle  ne  pouvoit  être  fuppléé  par  la 
diipofition  de  la  Coutume  de  Poitou  ;  &  tout  ce  que  Ton  a  dit 
fur  ce  fujet ,  fe  peut  réduire  à  ces  deux  maximes  ^ 

L'une,  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  peut  être  fuppléée 
par  celle  de  Poitou  dans  les  marieras  favorables  ,  &  nun  pas 
dans  celles  t^ui  ioiit  contraires  au  Droit  commun  ,  cunixne  io 
parage  ;  ^ 

L'autre  ,  qu'on  ne  pouvoît  expliqi:er  la  première  de  ces 
Coutumes  par  la  deuxième,  que  dans  les  cas  ou  elles  paroif- 
foicnr  avoir  eu  le  même  efprit;  ce  cjui  ne  le  trouve  point  dans 
la  matière  des  partages ,  ou  la  Coatuoie  de  Poitoii  avoit  eu  en 
vue  d  étendre  les  droits  d  ainelle  ,  principal  fondement  du  pa- 
rage, au  lieu  que  celle  de  la  Rochelle  paroifToit  au  contraire 
les  avoir  voulu  réduire  dans  des  bornes  afTez  étroites* 

Le  fieur  Chefnei  a  fait  plufieurs  obje6iions  contre  cette 
^âexîon  ,  qui  font  répandues  en  plufieurs  endroits  de  fou 
Tom€  riL  Tt 
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avertiffement  ,  ôc  qu'il  eft  néceûaire  de  ^réunir  ici  pour  y 
jépondre  dans  leur  véritable  place. 

Première  Oèje3ion.  La  Rochelle  &  le  pays  d'Aunis ,  com- 
pris autrefois  avec  la  Saint onge  ,  ious  le  nom  général  de 
Santones  ,  om  eu  pendant  plufieurs  iiécles  les  mêmes  Sei- 
gneurs que  le  Poitou  ;  &  par  coniéquent,  on  doit  préfumer 
qu'ils  ont  eu  aufli  les  mêmes  loix     les  mêmes  ufages. 

On  pourroit  d'abord  répondre  à  cette  objedion  ,  qu'il  n'eft 
pas  exaé^ement  vrai ,  comme  le  fieur  Chefnel  l'avance  ,  que 
la  Rochelle  ait  eu  pendant  fix  cens  an^  les  mêmes  Seigneurs 
que  le  Comté  de  Poitou  ;  qu'il  paroît  au  contraire  ,  que  Cette 
Ville  a  appartenu  pendant  long-tcms  à  des  Seigneurs  particu- 
liers, autres  que  les  Comtes  de  Poitou,  6l  en  dernier  Ulu  à 
ceux  delamailbndeMauleon^  Tur  lesquels  elle  fut  uil  rjjée  par 
Guillaume  IX ,  Comte  de  Poitou  $  que  les  Seigneur >  de  .Mau- 
leon  &  Geoffroy  de  Rochefort ,  prirent  les  arme^  p  ur  re- 
couvrer par  la  force,  ce  qu'ils  avoicnt  perdu  par  la  même  voie  j 
qu'après  différens  traités,  qu'il eftinutile d'expliquer  ici,  cette 
querelle  rut  enfin  terminée  par  le  don  que  la  ilcinc  Alienor 
fit  fur  la  iiM  de  fes  jours  à  Savary  deMauleon,  du  Château  & 
de  la  Sei^rneurie  de  Benon^  en  échange  de  la  Rochelle  ;  que 
depuis  ce  tcms  la  Rochelle  demeura  entre  les  mains  des 
Anglois,  julqii'en  l'année  1214  y  qu'elle  fut  réunie  au  domaine 
la  Couronne  ,  d'oii  elle  n'a  été  féparée,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  que  pendant  dix  ou  douze  aimées,  eu  execuuou  du  Traité 
de  Bretigny. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  le  pays  de  la  Rochelle  auroit 
toujours  appartenu  aux  mêmes  Seigneurs  que  le  Comté-  de 
Poitou  ,  la  conféquence  que  le  fieur  Chefnel  tire  de  ce 
qu'il  fuppofe  véritable ,  ne  feroir  pas  plus  concluante,  puifqu'il 
y  a  une  infinité  d'exemples  de  Coutumes  très-diflFétentes  to» 
blies  dàns  des  pays  qui  étoient  foumis  à  l'autorité  d'un  méflue 
Seigneur  ;  &  le  fieur  Chefnel  n'eft  pas  plus  en  droit  dëcoa» 
dure  fur  ce  fondement ,  que  les  peuples  de  la  Rochelle  de-. 
ToiesK  ftiivre  les  mêmes  ufages  que  ceux  de  Poitou  ,  qull  le 
6tQÎt  de  prétendre  ^ue  la  Cuuiumfi  de  Meaux  dévoie  être 
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conforme  à  celle  de  Troyes ,  parce  que  les  Villes  de  Me  aux  Qc 
dcTroyes  étoient  également  (oumiCes  aux  Comces  de  Charnu 
pagne  ;  ou  que  les  ufages  du  Vexin  doivent  être  fembiables 
à  ceux  de  Nomiandie»  parce  que  les  Ducs  de  Normandie  ont 
été  long.tems  les  maîtres  de  l'un  &  de  Tautre. 

Enfin ,  pour  ne  point  fordr  de  l'exemple  des  Comtes  de 
Poitou  &  des  Ducs  d'Aquitaine  ,  il  s*enfuivroit  du  même 
principe  ,  que  le  Loudunois  qui  faifoit  panie  du  Poitou  , 
beaucoup  plus  certainement  que  le  pays  d*Aunis  ,  devroit 
régler  dans  les  queihons  douteufes,  par  la  Coutume  de  Poitou  , 
quoique  la  Coutume  de  ce  pays  foit  prefque  femblable  à  celle 
de  Touraine  ,  &  qu  elle  ait  beaucoup  moins  de  rapport  avec 
la  Coutume  de  Poitou.  * 

Il  faudroit  dire  encore  que  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  & 
toutes  les  autres  Coutumes  de  la  Guyenne  ,  doivent  être  inter- 
prétées parcelle  de  Poitou  ;  parce  que  le  Poitou  &  TAqui- 
taine  étoient  afTujettis  à  la  même  Puiilance  ;  que  ft  le  lieur 
Chanel  n'oferoit  avouer  toutes  ces  conléquences  abfurdes  , 
qui  font  ncanrnoins  des  fuites  nécelTaires  de  fon  principe  ,  il 
f^ut  donc  qu'il  abandonne  le  principe  même  ,  &  qu'il  recon- 
noiiTe,  que  quoiqu'il  foit  arrivé  quelquefois  que  les  pays  dé- 
pendans  d*un  même  Seigneur  ont  fui\i  des  ufag©s  uniformes, 
il  y  a  néanmoins  une  infinité  d'exemple';  du  contraire  ;  & 
qu'ainfi  cette  première  obrervation  douteufe  dans  le  tait  ,  e(l 
abfolument  inutile  dans  le  droit. 

Deuxième  Ohjccllon.  La  difpolîtion  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou touchant  les  parages,  doit  être  facilement  fuppléée  dans 
la  Coutume  d'Aunis ,  parce  que  toutes  les  Coutumes  qui  Ten- 
yironnent  font  des  Coutumes  de  parage. 

Mais  premièrement  ,  quelque  fpécieufe  que  foit  cette 
obje6lion ,  elle  fe  tourne  néanmonis  en  preuve  contre  ceux 

3ui  la  font  \  car  fi  le  parage  eft  un  droit  ordinaire  &  connu 
e  tout  le  monde  dans  toutes  les  Provinces  qui  touchent  le 
pays  d*Aun!S  ,  &  qui  l'environnent  de  toutes  parts  ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'un  droit  C\  ufité  ait  été  ignoré  par  les  Rédac- 
teurs de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  Pourquoi  donc  n'en  ont- 
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ils  fait  aucune  mention  ?  fi  ce  nei\  parce  qu'ils  fçavoient  que 
ce  droit  n'éîo't  point  reçu  dans  Tufage  général  du  pnys  d'Au- 
nis ,  &■  qu  il  n  y  avoir  Heu  que  dans  deux  Seigneuries,  en  vertu 
de  conditions  particulières  des  inveftirures  ;  ainfi  bien  loin 
que  largument  que  Von  tire  de  l'autorité  de  toutes  ces  Cou- 
tumes voiùnes  de  celle  de  la  llocheile  foit  déciiif,  il  fert  au 
contraire  à  faire  prcfumer  que  ii  on  n'a  fait  aucune  mention 
du  parage  dans  cette  Coutume  ,  ce  n'eil  j^oint  parce  que  ce 
droit  n'y  étoit  pas  aflez  connu ,  cçù.  au  contraire  parce  qu'il 
y  a  été  condamné  ,  enforte  que  le  filence  de  la  Coutume 
d'Aunis  fur  ce  fujet  doit  être  regardé  ,  non  comme  un  filcnce 
d'oubli,  ou  d'ignorance,  mais  comme  un  filence  d'improbation. 

Deuxièmement ,  fi  l'on  veut  encore  aller  pk^^  loin  &  cher- 
ciier  la  raifon  de  ce  filence,  on  trouvera  qu'il  eft  fondé, 
comme  on  !'a  dit,  fur  le  peu  de  faveur  que  le  droit  d'aî- 
neilc  cl  rroiivc  aiiprès  des  peuples  de  la  Rochelle  ;  puiiqiic  , 
-coiure  la  dilpoiitioii  de  la  })Iapari:  des  Coi.t  Ji7^,cs  li;ri;n ophes-^ 
le  droit  d'aînefle  ne  confille  en  ce  pa>.s  que  clans  le  quiilt  des 
Fiefs,  oc  que  ce  droit  n'a  heu  quen  ligne  direéle  ,  pendant 
que  les  Coutumes  de  Poitou  &  d'Ang^oumois  le  reçoivent 
même  en  lig^ne  collatérale  ;  on  ne  doit  pas  être  furpris  après 
cela  ^  fi  le  parage  que  ces  deux  dernières  Coutumes  autori- 
fent,  8c  qui  ell  fondé  principalement  fur  la  faveur  &  la  pré- 
rogative du  droit  d*alnefle  ,  n*a  jamais  pu  devenir  le  droit 
commuadupays  d'Aunis. 

Troifibnt  Ol/eSUoiu  Suivant  ^opinion  même  de  Vigier 
que  le  Procureur  Général  a  cité  oans  fa  première  Requête , 
la  Coutume  de  la  Rochelle  doit  être  inteeprétée  par  celle  dt 
Poitou  dans  toutes  les  chofes  favorables ,  tel  qu*eil  le  parage. 

On  a  dé|a  démontré  en  tant  de  manières  différentes  ,  que 
le  parage  ne  devoit  point  être  mis  au  nombre  des  chofes 
fevoraoïes ,  qu'il  eft  inutile  de  s'arrécer  ici  à  réfuter  une  telle 
objeâionj  on  remarquera  lêulement  que  le  fieuc  Cheihel  iê 
trompe,  quand  il  écrit  qu'on  ne  doit  appellér  odieux  que  ce 
qui  bieflle  Féquité  naturelle,  &  la  (buveraine  raiîbn  ;  ce  nofli 
fedoime  tous  les  puts  dans,  notre  Jori^nidence  à  ce  qçd  ell' 
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contraire  aux  principes  communément  reçus  ,  6c  à  ia  régie 
générale,  &  fur-tout  à  ce  qui  fait  un  préjudice  fenfible  aux 
Seigneurs,  fans  être  d*aucune  nécefiité  pour  le  vérit.'.bie  in- 
térêt des  vafTaux  ;  &  c  ell  ce  qui  fe  moncre  (Iaus  le  purage  , 
comme  il  eil  aifé  de  s'en  convaincre  par  la  pius  légère  ic- 
fiexion  fur  la  nature  de  ce  droit. 

Quatrième  Ohjeclion.  Rien  nempeclie  que  l'on  interprète 
une  Coutume  par  une  autre,  quoiqu'elles  diliércnr  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  dirpofitions  ;  c'ert  ce  que  le  iicur  Cheinet 
a  voulu  expliquer  par  l'exemple  de  la  Coutume  générale 
<1* Amiens  &  de  la  Couiunie  locale  de  Montreuil  j  mais  il  ell 
inutile  d'entrer  dans  la  difcufTion  de  cet  exemple  ;  il  lufHt  de 
dire  en  un  mot ,  que  la  maxime  avancée  par  le  iîeur  Chefnei 
peut  être  véritable ,  iorfqce  ce  n'eft  pas  dans  la  matière  même 
où  deux  Coutumes  voifines  ont  des  dirpoiitions  difi^ntes  » 
que  Ton  entreprend  d'interpréter  ou  de  fuppléer  Tune  pac 
Fautre  \  mais  lorr<{ue  c'eft  dans  cette  matière  même  que  Ton 
yeut  augmenter  de  l'une  à  Tautre  »  il  eft  évident  qu'on  ne 
prouve  rien  du  tout  1  or  ,  c'eft  précifément  ce  que  le  fieur 
Chefnei  veut  faire  dans  la  conteftation  préfente  ,  puifqu'il 
applique  la  Coutume  de  Poitou  à  celle  de  la  liochelle  dans, 
le  point  même  oii  fon  efprit  eft  très-différent ,  c'ed-  à  -  dire  » 
dans  une  matière  qui  dépend  du  droit  d'ainefTe ,  dont  la  faveur 
eil  exceflive  dans  la  Coutume  de  Poitou  |  &  fort  borné  dan» 
celle  de  la  Rochelle. 

Enfin»  comme  on  Ta  déjà  dit  dans  la  première  Requête  y; 
il  ne  s'agit  point  ici  d'interpréter ,  il  s'agit  de  fuppléer  un  titre 
entier  dans  la  Coutume  de  la  Rocjielie  ^  &  d'y  introduire  le 
parage  qui  n  y  fut  jamais  connu  »  au  moins  comme  un  droit 
commun  &  univerfel. 

C'eH-  ce  qu'on  a  prouvé  dans  la  fixiéme  réfîexion  de  la  pre»- 
miere  Requerc  ,  où  l'on  a  montré  qu'il  étoit  inutile  d'exa- 
miner (i  le  parage  devoir  être  reçu  dans  le  pays  d'Aunis  y. 
puifqu'il  étoir  certain  dans  le  fait  que  ce  droit  n'y  étoit  pas- 
reçu  ,  comme  on  l'a  prouvé,  &  par  le  témoignage  de  Vigieffi 
&  par  lautoiité  d'un  Arrêt  de  la  Cour» 
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Le  fieur  Chefnel  a  répondu  û  foiblement  à  cette  réflexion^ 
fa  réponfe  ne  mérite  aucune  réplique  }  &  le  Procureur 
Général  du  Roi  s'eft  déjà  trop  étendu  dans  cette  Requête , 
pour  s'attacher  à  relever  ici  la  maxime  très-fa uiïe,  par  laquelle 
je  fieur  Chefnel  a  fini  Ton  avertifTement ,  loriqu'il  a  dit  que  Je 
parage  devoir  être  ftipulé  expreffément  dans  la  Coutume  de 
Poitou. 

Ceft  une  eneur  qui  fe  réfute  par  le  texte  même  de  l'article 
1x6  de  la  Coutume  de  Poitou  que  Ton  a  cité  pour  la  foutenir; 
Bc  qui  porte  expreHément  >  que  %  fi  U  Chemier  baille  à  fort 
Potager  puaU  par  parta^  ,  aucune  portion  de  fon  fief  dont  U 
ChemUr  dtmatre  en  thommagg  ^  ledit  puîné ^  &  fes  fuccejjèurs ^ 
^Ji  autre  convenance  ri  y  a  )  tiendront  en  parage, 

11  eft  donc  évident  que,  bien  loin  qu*il  faille  une  convention 
cxprefle  pour  établir  le  parage ,  il  en  faudroit  une  au  con- 
traire pour  l'exclure }  puifque  le  parage  a  lieu  en  vertu  du 
partage  même  (  fî  autre  convenance  n'y  a  )  comme  le  dit 
cxpreffément  la  Coutume  de  Poitou. 

Si  cette  Coutume  étoit  donc  reçue  à  la  Rochelle,  le  parage, 
que  l'Arrêt  de  1687  a  condamné  ,  auroit  eu  lieu  de  plein 
droit  i  &  la  convention  qu'on  Tuppcfc  poâéiieure  au  partage 
i'auroit  affermi ,  bien  loin  de  le  détruire. 

Ainii ,  le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1687  fublilie  en  fon  entier , 
&  la  caufe  du  fieur  Chefnel  eft  également  infoutenable  dans 
quelque  longueur  qu  il  en  jette  iadifculiiony  en  y  mêlant  toutes 
fortes  d'objections  inutiles. 

Car  en  un  mot ,  pour  finir  cette  Requête  par  une  réflexion 
abfolument  décifive  ,  il  n'y  a  que  deux  el'péces  de  parage  ,  le 
légal  &  le  conventionnel  j  ie  parage  légal  ne  peut  avoir  lieu 
dans  cette  caufe,  puifqu'il  n'y  a  point  de  loi  qiù  l'établi  (Te 
dans  le  pays  d'Aunis,  qu'il  y  a,  au  contraire,  une  Ordonnan  ce 
générale  qui  le  condamne  ;  ie  parage  conventionnel  y  peut 
encore  moins  être  autorifé,  puifqu'il  eif  certain  qu'une  fimple 
convention  ne  peut  renverfer  les  maximes  fondamentales  du 
Domaine ,  ni  obliger  le  Roi  à  foui&ir  que  fon  Fief  devienne 
inaigré  lui  fon  arriere-fief. 
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CE  CONSIDËRÊ,  il  vous  plaife  donner  ade  au 
Procureur  Général  du  Roi  de  ce  que  pont  toutes  écritures^ 
en  produâion  contre  l'averdflement  du  fieor  Chefnel ,  il  em- 
ployé ce  contenu  en  la préfente Requête  ,  enfemble  ce  quia 
été  écrit  6c  produit  au  procès  par  le  Fermier  du  Domaine 
&  ledit  Procureur  Général  -,  &  en  conféquence,  lui  adjuger 
les  Fins  &  Conclufions  par  lui  ci-devant  prifes  }  &  vouft 
ferez  bien. 


TROISIEME  RE  QUE  S  TE, 

Rtlativfi  à  la  Que/lion  Je  parage  fur  la,  mouvance  de  la  Terre 
de  S  aini' Laurent  de  Ja  Prée» 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi,  Disant  : 
Qu'ayant  pris  communication  des  derniers  contredits  de 
produâion  que  le  fieur  Chefnel  de  Coyeux  a  fait  fignifîer  le 
iept  de  ce  mois  au  Procureur  Général  du  Roi ,  il  n'y  a  rien 
trouvé  de  nouveau  qu*un  paflage  tiré  de  TEnchiridion  de 
M.  Jean  Hubert  >  qui  eft  plus  contraire  que  favorable  audit 
fieur  Chefnei  \  puifque  ce  paiïiige  prouve  clairement ,  lors- 
qu'on le  lit  |out  entier  dans  le  Livre  dont  il  a  été  tiré  >  que 
dans  deux  articles  trés'importans  >  c'eft-à-dire  >  dans  ce  qui 
regarde  le  relief  ou  partage  des  fiefs  après  la  mort  du  vafTal , 
&  dans  les  droits  qui  font  di^s  en  cas  de  mutation  de  la  part 
du  Seigneur  :  l'on  fuit  à  la  Rochelle  un  lîfnf^^c  très-différent  de 
la  Coutume  du  Poitou  ;  d'oii  il  eft  naturel  de  conclure  qu'il 
n'eit  pas  furprcnant  que  Tufage  delà  Rochelle,  s'éloignant  de 
celui  de  Poitou  tu  deux  points  il  efTentiels,  foitauiïi  diiïérent 
daii:>  ce  qui  regarde  le  parage  ^  mais  ie  fieur  Cheiiiei  n'ayant 
pas  réfléchi  fur  cette  conféquence  qui  fe  tire  naturellement  du 
paflage  qu'il  allègue  en  fa  faveur  ,  a  cru  qu'il  feroit  avanta- 
geux à  fa  caufe  de  faire  voir  qu'un  Auteut  ancien  dans  le  Pa- 
lais ,  a  cru  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  devoit  être  fup- 
pleée  par  celle  de  Poitou  ;  il  auroit  pu  s'épargner  la  pein$ 
d'employer  cette  nouvelle  autorné  ,  s'il  a\  ou  lû  attentive- 
ment la  diftindioii  judicieufe  que  M'  Jean  V  igier,  Commen- 
tateur de  la  Coutume  de  la  Rochelle  a  faite  fur  ce  Tu  jet , 
<{ue  le  Procureur  Général  du  Roi  a  employé  dans  fa  première 
Kequéte  du  1 4  Juillet  dernier  ,  à  laquelle  il  fe  contentera  de 
renvoyer  le  fieur  Chefnel  pour  toute  répojife  à  cette  objeéHon* 
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Mais  d'ailleurs ,  il  eft  fort  inutile  de  s'arrdter  ici  à  examiner 
dans  la  queftion  générale ,  iî  Ton  doit  foivre  la  Coutume  de 
Poitou  dans  le  pays  d'Aums  ,  par  rapport  aux  matières  féo-' 
dales  :  cette  qucflioa ne  peut  être  agitée ,  qu^ lôrfque  lufage 
de  ce  pays  eft  douteux  ;  mais  lorfqu'il  eft  certain  ,  comme  il 
reft  dans  cette  affaire  ,  &  comme  on  le  voit  par  îe  témoi- 
gnage non  fulpett  au  ficiir  Chefnel,  c'eil-a-dire ,  par  celui  de 
Vigier  qu  il  cite  par-tout  avec  éloge  j  que  le  parage  n'eft  pns 
reçu  dans  rufage  gcnéral  du  pays  d*Aunis,  &  qu'il  n'y  a  qu  un 
très-petit  nombre  de  fiefs  pour  lefquels  il  ait  lieu  ,  du  nombre 
defquels  il  ne  met  afiurément  pas  celui  du  fieur  Chefne!  ; 
ce  feroit  abuferdu  tems  &  de  la  patience  des  Juges,  que  de 
s'étendre  encore  une  fois  fur  une  queilion  que  le  Procureur 
Général  n'a  traitée  dans  fes  Requêtes  précédentes ,  que  pour 
ne  rien  obmettre  de  ce  qui  regarde  la  défenfe  des  droits  da 
Roi ,  &  qui  n*eft  nullement  néceffaire  pout  la  decifion  da 
procès.  ,  "'•         '     '  ' 

Le  reflc  des  contredits  du  (leur  Chefnel  ne  contient  que 
des  raifonnemeus  fubtils  fur  l'article  1 16  de  la  Coutume  do 
Poitou,  auxquels  il  ne  faut  oppofer  pour  toutes  réponfes  àu^ 
Partfiâe  même  }  c'eft  une  répétition  alTez  fpible  des  tiiêmes 
erreurs' <!e  droit  fie  de  Êût ,  que  le  Procureur  Général  a  déj^ 
pleîuémfRt  diétcoîts.  ea  Êi.Requdce  du  27  Septembre  dernier  y 
auxqoekf  U  femlde  crayon  avoir  encore  voulu  ajouter  de  nou* 
veUes  faifons^tt'ii^roit  très-fadley  mais  trè$*inutile  de  dé« 
truire  diMisr^ji^f  pù  eA^^  conteltàïipnpréân^^  \  . 
y'j^Ct^poiit  ne  p^^iv^erilV^pédirio»  de  «etceii^ftance; 
dfattsIacpaeUelePràcurenriÇrénéraj-^  rîM  à  On 

repirdelier  i^ue  #ât6ir  eù  tto|l  dV^&Qttudie  à  traiter  des  qnef- 
dons  fuperflues ,  il  fe  'cpnteiïC^a  "d'employer  contre  les  con- 
tredits du  fieur  QiefiW,>«W\CiÇ  4ïi6««é  j"^q"'à  préfent  écrit 
6c  produis  daas.ieoôtti:^j4e  IfiaûftMetpoiir  k  défiBoT&des  droita 

'  C  E  C  O  N  SID  £  RÉ,  il  vousplaife  donner  au I^rpepre^^ 
G^éral.^^ç  de;(^.qtfe  umuUmt^àçûtwau*^  falvations.& 
TomcFJL  Y  y 
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prpdudion  contre  les  contredits  du  iîeor  CheûieL»  âgnifiéi 
le  7  de  ce  fflOÎ$  y  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête^ 
enfemble  tout  ce  qui  a  été  ci-devant  écrit  &  produit  an  pro- 
cès, tant  piDur.le  Procureur  Général,  que  de  la  part  du  Fer- 
Itoier  ^i^  Domaine  ;  ce  faiiant  lui  adjuger  les  Conciliions  par 
lui  ci-devant  pri^  $  &  vous  ferez  ^ien*  .  . 


:  ARRËST   DU  PARL£M£NT, 

Sur  la  Quejlion  de  parage  relative  à  la  mouvance  de  la  Tcrrt- 
4e  Saint-Laurent  de  la  Prde^  au  pays  d'Aunis^ 

Du  premîer'luîii  1707. 

LOUIS,  |iar  la  gfacc  de  Oieiî ,  Roi  de  France  &  de  N'avarre':  srà 
premier  ,de,s  Hui^fiers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  pre- 
mier notre  Huilîier  ou  Sergent  i'ur  ce  requis  :  fçavoir  faifons;  qu*cib« 
tre  Meffire  Louis  Qufnei^  Eaiyer,  fieur  de  Cayetix  &  de  Soucas; 
Appcflant  d'une  Sentence  des  TréToriers  de  France  en  la  Génénrlité 
de  la  Roche!!c  du  Janvier  1701  ,  d*ane  part;  ^  Pierre  Rouflrer, 
Fermier  de  nos  Domaines  en  ladite  Généralité  delà  Rochelle ,  Intimé  ; 
&  entre  ledit  Rouflîçr,  Demandeur  uux  6ns  de  la  Commii&onp^r  lui 
obteAoe  en  Cliaiicenerie  te  9  Mars  1701 ,  &  exploit  ^lit  en  coiifô- 
«uence  le  dernier  du  même  moW;  &  Meftire  Ccfarde  Sainte^Hermine 
OC  Michel-Gabea'n  FciTart ,  Chevalier ,  lîeiir  de  Gaftevillc  ,  mari  de 
Dame-Marie  de  Sainr  f  [ermine ,  Défendeur  ;  &  entre  notre  Proaireur 
Général,  Intervenant  6l  Demandeur  en  Rcqucte  du  ix  Juillet  1706, 
&  lerdits  Chefnel,  de  Saint-Hermine  ^Rouflier,  Dérendeiin;&  entre 
ledit  Chefnel ,  Demandeiir  en  requête  du  13  Décembre  1706 ,  &  ledit 
Rou/Tier ,  Défendeur  d'autre.  Vu  par  notVc  Coxw  en  laquelle  le  Procès 
par  écrit  a  été  conclu  &  reçu  pour  )ti^cr  en  norre  Grand'Chambre 
d'icellc  en  la  manière  accoiaumce,  ladite  it^nience  dont  eft  app*:!  don- 
née le  Janvier  1701 ,  par  les'Tréforiers'de  Ft^nce  de  h  Rochelle  ; 
entre  le  Subftitut  de  notre  Procureur  Général  du  Bureau  des  Finances 
ladite  Généralité  ,  poi!rfnite&  dHiccncc  hiditRbniTicr,  Demandeur, 
^  lefdits  do.  Sairit-Hcrmine  fie  letlit  Cheiocl, défendeurs  ,  par  iaqtiene 
ledit  Chefnel  auroit  eic  condamne  de  nous  faire  les  foi  &  h{>ojmagâ 
qu'il  étoit  tcnti  de  faire  ponr  la  Terre  de  Fouras  ;  &  lefdits  de  Saint- 
Hermine  ^confors ,  auffi  la  foi  &  liionMnjigt  qu'Us^  étoie^t- teiiu&.  de 
rKYuS'  faire  porr  !a  Tert-e  de  ?nmî- Laurent  ;  ordonne  que  fes  TaîTies 
^odaiss  faites  dvfdites.  Terrés-. (i6adldki|t  ivji^  cours  ^  fçavoir  ceil^ 
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de  Foiiras  jurqii'au  jour  de  la  foulfrance  Rccordce  audit  Chefnel ,  &  de 
celle  de  Saint-Laurent  de  la  Prce  jusqu'au  jour  de  l'hominage  qui  err 
feroit  rendu,  les  fruits  ô'icelle  déclarés,  acquis  confilqucs  audit 
Seigneur  ;  &  leidits  Chefnel  Ôc  de  Saint-Hermine ,  condamnés  aux 
dépens  :  les  productions  principales  fur  lefquelles  ladite  Sentence  efl 
intervenue  :  Arrêt  de  conclufions  du  18  Décembre  lyoz  :  griefs  dudir 
Chefnel  du  3  Juillet  1703  ,  contenant  fes  concluions,  à  ce  qu'en 
émendant ,  il  fut  ordonné  que  ledit  Chelhel ,  comme  aîné  en  qualité 
de  Chemier ,  feroit  ki  foi  &  hombuge-au  Roi ,  tant  pour  la  T)ei-re  dé 
Fouras  ,  que  pour  celle  de  Saint-Laurent  de  la  Prée ,  c{tû  ne  fàiToit 
qu'une  feule  &  même  Terre  ,  Seigneurie  &  Châtelknie  ;  ce  faifant  il 
iut  ordonné  pareillement  que  la  main-levée  de  la  faifte- féodale  de  la 
Tem  de  Fourat,  aécordee  audit  Chefnel  jNir  Taâe  de  fouârance  du 
8  Juillet  1698 ,  opéreroit  celle  de  la  faifie-feodale  de  la  Terre  de  Saint- 
Laurent  de  la  Prée  du  jour  de  ladite  foulfrance ,  fans  aucune  perte 
de  fruits;  ledit  Rouflier  condamné  aux  dépens,  tant  des  caufes  prin- 
cipale$  que  d'appel  :  la  commuuon  ôc  demande  dudit  Rouifier  du  8 
Mars  1701 ,  aux  fins  de  faire  affigner  en  notre  Coiv  ledit  de  Saint* 
Hermine  &  tous  autres  qu'il  appartien droit ,  pour  voir  dire  que  l*Ar<- 
Tct  qui  interviendroit  fur  l'appel  dudit  Chefnel  de  ladite  Sentence 
feroit  déclaré  commun  &  exécuté  avec  lc(dits  de  Saint-Hermine  ÔC 
confors  ,  félon  ia  forme  ÔC  teneur  ,  ôc  condamnés  aux  dépens  :  ex- 
ploit d'alfignatiDn  domé  en  conféquence  le  3 1  dudit  mois  de  Mars  r 
défenfes  dudit  de  Saint-Hermine  Ôc  confors  du  19  Mai  audit  an  : 
Répliques  dudit  RoufTier  du  fei^e  Février  mil  fept  cent  trois  :  Arrêt 
d'appointé  en  droit  ÔC  joint  du  deux  Mars  1703  :  requêtes  defdits 
Rouiller ,  de  Saint^erniine&  confors,  des  18  Décembre  1703  ,  ôc  8 
Mars  X704 ,  employées  pour  avertiflTement ,  écritures  ôc  produâions  v 
contredits  defdits  Rouifier ,  de  Saint-Hermine  Ôc  confors,  des  14  Mars 
ôc  7  Avril  audit  an  1704:  Saîvation  dudit  Rouffier  du  9  Mai  audit 
an:  produàion  nouvelle  dudit  Chefnel  par  requête  du  ^Juillet  1703: 
^onTes  à  griefs  dudit  RouflSer  du  7  Septembre  audit  an ,  fervanr 
de  contredits  :  falvations  dudit  Chieùiçi  du  5  Avril  audit  an  :  pro* 
du£lion  nouvelle  dudit  Chefnel  par  requête  du  xi  Avril  1704  :  contre- 
dits d'.idit  RoufTier  du  19  M??i  audit  an  :  requête  dudit  Chefnel  du  30 
Juin  1704,  iervant  de  laivation  ;  requête  defdits  de  Saint-Hermine 
du  14  Juillet  1704  ,  employée  pour  réponfes  t  produâion  nouvelle 
dudit  Rouffier ,  par  requête  du  Mai  audit  an  :  contredits  defdits 
Chefnel,  de  Saint-Hermine  8c  confors,  du  premier  Juillet  audit  an  î 
produâion  nouvelle  dudit  Rouflier  par  requête  du  x6  Août  audit  an  , 
Iervant  d'addition  4e  réponfe  à  griefs  ôc  contredits  :  contredits  dudit 
Chefnel ,  fervans  de  (àlvations ,  ou  8  Mai  1 705  :  requête  defdits  Srs.  de 
Saint-Hermine  ôc  confors ,  du  13  dudit  mois  de  Mai ,  employée  pour 
fioatxedi^  ;  j^roduâton  nauveUç  dudit  Cheû)el«  par  requête  du  5  Mat 
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170<J  :  contredits  dudit  Rouifier  du  ii  diidit  mois  dt  Mai ,  iervatlft 
4e  ialvations  :  produâion  nouvelle  defdits  Chefnel  par  requête  du  xo 
dudit  Biois  de  Mai  :  contredits  dudit  Roiiffi«r  du  a  ^  dudtt  moàs  :  ftU 
vations  dudit  Chefnel  du  30  Juillet  audit  an  :  produ£(ion  nouveitedudit 

Roufîîer  par  rcquCre  du  16  Juin  audit  nn  :  contredits  dudit  Chefnel 
du  ix  Juillet  audit  an  ;  lalvations  diidit  Roulîier  du  17  dudit  mois  de 
Juillet  :  fommauon  de  contredire  par  lefdits  de  Saint-Hermine  àc 
confors  :  produâioii  fi<mvelle  du^t  Chefhel ,  par  requête  éa  19  Mars 
1706  :  contredits  dudit  Rouifier  du  15  Avril  1706  :  prodnâion  rtou» 
velle  dudit  Chefnel,  par  requête  du  ii  J\v.n  \-^o6:  ccnf redits  dadit 
RoLilfier  du  17;  la  requête  d*intervenîion  6c  demande  de  notre  Pro- 
cureur General  du  14  Juillet  1706  ;  k  ce  que  faifant  droit  fur  ion 
interveation,  rappeliation  f&t  mile  au  iiéaat;ordooQé  que  ce  dont  eft 
appel  fortiroit  effet  :  TArrât  qui  interviendroit  déclaré  commun  avec 
lefdits  de  Saint  Hermine  ^  confors  ,  &  qu'ad^e  lui  fTit  donné  de 
l'emploi  pour  caules  6c  moyens  d'intervention  &  production,  cnfem- 
ble  pour  réponfes  ;  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis  reçu  partie  in* 
tervenante ,  les  Dcfendeiu*s  tenus  fournir  de  défenfes ,  écrire  &  produire 
dans  ti'ois  jours  &  joint ,  &  afte  de  l'emploi  :  avcrtiffement  dudit  Chcf^ 
nel  fignifîé  les  1 1  iz  Aoùtaudir  an  :  requêtes  defdits  RoufTîcr  &  Chef- 
nel des  I  j  Juillet  ,11  Août  6c  3  Décembre  1706 ,  employées  pour  ré- 
ponfes ,  écritures  &  produâions  :  requête  de  notre  Procureur  Général 
du  2.  Septembre  1706  ,  employée  pour  répoofes  &  contredits  :  contre* 
dits  dudit  Chefnel  du  7  Décembre  audit  an  :  requête  denotredit  Procu- 
reur General  du  lo  dudit  moh  de  Décembre  ,  emplayce  pour  toutes 
écritures  :  falvations  6c  produdions  ,  iommations  de  défendre  6c  pro- 
duire par  lefdits  deSaint-Hermine  ;  la  requête  &  demande  dudit  Cheûiel 
du  a}I)écenibrc  audit  an,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence ,  6c  lui 
adjugeant  fes  conclufions  ,  ledit  Rouffier  fiit  condamné  aux  dépens  qu'il 
étoit  6c  feroit  obligé  de  faire  contre  notre  Procureur  Général ,  &  qu'aâe 
lui  fut  donné  de  Temploi  pour  écritures  &  produâion  fur  ladite 
demande ,  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis  appointé  en  droit  6c 
joint  afte  de  l'emploi:  requête  dudit  Roufîier  du  29  dudit  mois  , 
employée  poiu-  défenfes ,  écritures  &  produftion  :  requêtes  defdits. 
Chefnel  &  Rouffier  des  31  Décembre  1706  &  4  Janvier  1707,  em- 
ployées pour  répliques  tx  contredits  tibmmation  générale  à  toutes  les 
parties  de  fatisfaire  à  tous  les  ré^lemensde  Tinflance ,  U  fuivant  icenx 
fournir  de  griefs  &  réponfes,  dcfenfes  &  contredits  ,  fournir  de  con- 
tredits contre  les  productions  nouvelles  ,  6c  même  les  uns  à  rencon- 
tre des  autres  :  tout  joint  6c  coniideré ,  notredit  Procureur  Général 
mandé  en  la  Chambre. 

_  NOTREDIT  E  COUR  fnif^nt  droit  fur  îc  tout,  ayant  égard  à 
i'incervention  de  nouë  Pxocureur  Général»  a  mis  &  met  i'appeliatiea 
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au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  fortira  effet  ;  déclare  le 
préfent  Arrêt  commun  avec  leidiis  de  Saint-Hermine  6e,  confors  ,  dé- 
Doute  ledit  Chefiiel  de  &  deauuide ,  le  condamne  en  Tamende  de  douze 
livMS,  8e  tant  lui  que  lefdits  de  Saint-Hermine&codfon  aux  dépens 
chacun  en  leur  égard  envers  ledit  Roufller.  Si  TE  mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  premier  Juin ,  de  Taa 
de  grâce  nilfept  cent  fept ,  &  de  notre  rcgne  le  foixiote-trob.  Col-. 
Uttioiiné  f  Richard»      la  Chambre ,  Ysabeav  ,  avec  paiaphe. 
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VINGTIEMEREQUESTE, 

■ 

Sur  h  fiteceffion  des  Bâtards  en  Bretagne, 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi ,  Disant  : 
Que  quoiqu'à  la  rigueur  il  pût  ie  conretner  ci  avoir  cl iiiiié 
fes  coiîclulions  fur  le  procès  qui  eiî:  pendant  en  la  Cour,  entre 
le  ficiir  de  Visdelou  ,  Sieur  de-  Villeteard  ,  Aopelhint  d'une 
Scnrcncc  rendtie  en  la  Chambre  du  Domaine  ;  le  lieur  de 
Cancer ,  Sieur  de  Pignan  ,  donataire  du  Roi ,  innmé  iur  l'appel 
de  ccrrc  Sentence  ,  &  le  Syndic  des  trois  Etats  de  Bretagne 
intervenans  ;  parce  qu'il  ne  s'agir  que  d'un  droit  purement 
cafuei,  &  qui  tient  lieu  de  truits,,  c'ell-a-dire  ,  de  la  fuccel- 
fîon  d'un  bâtard^ dont  le  Roi  a  difpolé  en  faVeur  du  fieur  de 
Pignan  ,  Exemt  de  fes  Gardes  du  Corps  ;  cependant ,  comme 
à  l'occafion  de  ce  don,  on  s'efforce  d'introduire  une  exception 
générale  en  faveur  de  la  Province  de  Bretagne,  pour  la  fouf- 
traire  à  la  Jurifprudence  qui  s'obferve  dans  tout  le  refle  du 
pays  Coutumier,  fur  les  fuccellions  des  bilrards  ,  le  Procureur 
Général  a  cru  que  cette  préteiuion  pouvant  intérefler  le  fond 
des  droits  du  Roi,  elle  méritoit ,  non-feulement  fes  concluions , 
mais  Ton  intervention,  dans  une  affaire,  où  fous  prétexte  des 
privilèges  particuliers  de  la  Province  de  Bretagne  ,  on  veuc 
taiie  perd:e  pour  toujours  au  Roi  le  droit  de  profiter  ou  de 
difpofer  dans  cette  Province  des  luccefîions  des  bâtards ,  lors 
même  que  les  rrois  cas ,  dont  le  concours  eff  néceffaire  par- 
tout ailleurs  pour  foutenir  le  droit  dei,  Seip^neurs  jxirticuliers  , 
ne  fe  réuniffent  pas  en  leur  faveur  ,  c'eil-à-due  ,  lorfqu'il 
ne  s'agit  pas  d  un  bâtard  né  ,  domiciUé  ,  6c  décédé  dans  leur 
territoire. 

Mais  quoique  Timportance  de  cette  queftion  oblige  le  Pro» 
cureur  Général  du  Roi  à  intervenir ,  il  pourroit ,  fans  manquer 
à  b  (i^fenfç  des  droits  du  Iloi  ^  fe  difpenfer  d'^  rien  ajouter  de 
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nouveau  ,  &  fe  contenter  d'employer  ce  qui  a  été  écrit  de  la 
part  du  donataire  du  Roi,  qui  a  foutenu  fi  Iblidement  la  caufe 
de  Ton  bienfaiteur  ,  qu'il  n'a  laifle  pteique  rien  ji  deùrer  à  la 
dclicateffe  du  Minilkre  public. 

Ce  ne  fera  donc  que  par  une  précaution  furabondante  ,  & 
par  bienféance,  plutôt  que  par  nécefllté  ,  que  le  Procureur 
Générai  t'ichcra  de  répandre  quelques  lunueres  nouvelles  fur 
line  allai! c  qui  cil  clcja  ïuflif. imment  éclaircie  j  lans  [jrefque 
rien  répéter  de  tout  ce  que  ks  parties  qui  ont  traué  ia  quel- 
tion,  ont  écrit,  ou  fur  le  fait ,  ou  fur  le  droit ,  il  s  attachera  à  re- 
mettre devant  les  yeux  de  la  Cour  un  petit  nombre  de  ré- 
flexions importantes  fur  le  droit  des  Seigneurs  particuliers^ 
comparé  avec  celui  du  Roi  dans  cette  xnat^e  ^  il  y  ajoutera 
quelques  remarques  fur  la  diliînôion  que  Ton  tente  de  ^re 
introduire ,  eiitre  la  Province  de  Bretagne  &  le  refte  du  Rovau- 
me,&  il  finira  cette  Requête par^meobfervation  particulière 
fur  les  circonftances  de  cette  adSfaire  qui  a  échappe  à  ceux  qui 
4>nt  d'ailleurs  pleinement  rempli  ce  qu'ils  dévoient  à  la  défeniè 
du  Donataire  du  Roi* 

PREMIERE  PARTIE. 

RÉFLEXIONS  G ÉlfÉRji  LES  fur  te  droit  de^ 

Seigneurs ,  par  rapport  aux  SucceJJions  des  Baiards , 
comparé  avec  celui  du  Rou 

Première  Rs  f l  e  x i  o  ou  premier  pnndpe  ek 
■   eeue  matUrtm  ' .-" 

" .  Le  Droit  commun  eft  certainement  pour  le  Roi ,  &  le  droit 
ou  plutôt  la  pofleffion  des  Seigneurs  ,  ne  peut  être  regardée 
que  commé  une  ufurpation  ,  ou  tout  au  plus  ,  comme  une 
tolérance,  fondée  fur  un  ufage,  vicieux  dans  fon  origine, 
juftifié  feulement  par  la  longue  durée  de  î'ufurpation.  '  '  ' 
•  Le  Donataire  du  Roi  a  propole  ce  principe  ;  il  Ta,  prouvé 
par  Tautot^é  de  piuiieais  Ordonnances  ,  par  k  témoignage 
.'J4 
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de  nos  meilleurs  &  plu?  anciens  Praticiens  ,  par  lavis  des 
plus  célèbres  Auteurs  qui  ayent  traité  cette  partie  de  noue 
Droit  pubbo 

Mais  pour  en  mieux  feattr  toutes  les  conféquences ,  il  ne 
fera  pas  inutile  de  pénétrer  encore  plus  avant  dans  les  raifons 
fondamentales  de  ce  premier  principe. 

Tout  ce  qui  n'appartient  point  aux  particuliers ,  appartient 
au  public  i  c'eft  une  vérité  évidente  par  elle-même  :  Se  comme 
c'eft  le  Prince  qui  repréfente  le  public  dans  les  Monarchies  » 
c*eft  à  lui  ieul  aufli  mie  doivent  être  déférés  tous  les  biens  var 
cans  ;  biens  à  qui  les  JurifconTultes  Romains  ont  donné  un  nom 
fort  propre  k  en  exprimer  la  nature  »  en  les  appéllans  ieSr  èient 
nom  point  de  maùns,  c*e(l*à-dire  »  qui  nvpnx  point  de 
maître  particulier»  ne  peuvent  avoir  pour  makre  que  le  maître 
commun ,  qui  dans  les  Etats  monarchiques  eft  le  Souverain. 

Tels  lont  les  biens  des  bâtards  après  leur  mort  j  comme  ils 
ne  font  dans  le  Domaine  privé  de  perfonne  ,  ils  fe  réunilTent 
de  plein  droit ,  comme  a  fort  bien  dit  un  de  nos  Auteurs ,  à  2a 
Seigneurie  publique. ,  faute  de  proptiétaire  particulier  qui 
puiSe  les  recueillir.  ' 

Ce  n'eft  donc  point  par  voye  de  fuccelîlon  ,  que  ces  biens 
font  acquis  au  fifc  i  c'eiî  uniquement  par  voye  de  réunion  8c 
de  réverlion ,  pour  ainfi  dire ,  à  la  puinance  publique  ;  réunion 
&  réverfion  fondée  fur  la  mort  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une 
pcfTefTioii  attachée  à  fa  perfonne  ,  &  non  pas  une  propriété 
tranTmiJible  à  des  héritiers  ;  &  c'eft  ce  que  les  Doftcurs  ont 
très-bien  exprimé  pnr  un  terme  barbare  ,  mais  énergique,  lorl^ 
qu'ils  ont  dit ,  que  le  fii'c  occupoit  les  biens  du  bâtard  ,  per 
annihilationem  perfona  ,  c*eft  -  à  -  dire  ,  par  Tanéantiffement 
d'un  poITelTeury  qui  ne  laiffe  aucun  droit  après  lui ,  enforte 
£u*il  ne  refle  pas  même  la  moindre  trace  de  fa  propriété  pai:- 
ticufieVe. 

'  AufTl ,  tant  qu'on  a  furvi  des  principes  i\  limplcs  &:  \i  natu- 
rels ,  ou  n  a  jamais  douté  que  les  biens  vacans  n'appartinlfent 

aa 
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80  yfifc  du  Prince  «  <m  de  la  Républicpie.  Les  Loix  Ro* 
maines  font  pleiney-de  dédiions  fur  cette  ôiatîere  ,  qui  font  fi 
communes ,  qu'il  eft  inutile  de  les^rapporter ,  &  qui  ibffifent 
pour  décider  la  queftion  tant  de  ibis  agitée  par  nos  Doâeurs , 
pour  fçavoir  fi  le  droit  de  bâcardiiê  doit  être  regardé  comme 
un  droit  royal  :  quefiion >  qui  >  à  propreroentpariery  fe  réduitf 
à  fçavoir  Ci  le  Roi  n*eft  pas  le  feul  qui  poflede  la  puiflànce 
publique  ,  de  qui  foit  véritablemebr  en -adroit  d*eii  rècucilirr 
les  fruits.  . 

Le  droit ,  ou  plnt^t^l'abus  des  Fiefs ,  a  obfcurd  la  clarté  de 
ces  premières  notion^  d'une  faine  Jurifprudence. 

Dans  raffcibliiTemetît  de  l'autorité  royale ,  dans  le  défbrdre 
&  la  confiifîon  des  guerres  publiques  Se  particulières  qui 
agitèrent  ce  Royaume  vers  la  fin  de  la  deuxième  race  ,  &  le 
commencement  de  la  troiiîéme  ,  les  Seigneurs  particuliers 
«Turperent  une  portion  de  la  puiflànce  publique  5  on  chercha 
à  couvrir  Tufurpation  par  les  principes  de  la  Jurifprudence 
^ftodale  i  Ton  crut  que  pourvu  que  tout  ce  que  les  Seigneurs 
avoient  nforpé  fur  f autorité  royale ,  lui  fôt  porté  en  fief ,  Tat- 
tetttatétoitfuffifamment  réparé }  &c  que  la  puiflànce  publique' 
pouvoir  appartenir  à  des  panicoliets  en  propriété  dès  le  mo* 
ment  qu'ils  en  faifoient  hommage  au  Souverain. 

Ainfl  les  droits  de  la  Couronne  commencèrent  à  devenir 
le  patrimoine  de  fes  vaflaux  ;  &  comme  ils  participèrent  à  la 
Seigneurie  &  à  la  puîfl*ance  publique  ,  il  n'eft  pas  furprenant 
qu'ils  ayent  entrepris  d'en  recueillir  les  fruits ,  comme  le  droit 
de  bâtardife,  &c  beaucoup  d'autres,  dont  ii  iieroit  inutile  de 
iaire  ici  une  longue  énumérarion. 

Telle  a  été  en  partie  l'origine  du  droit  des  Seigneurs  ,  ou 
j)lut5t  de  leur  pofTeflion  ,  pofleflion  vicieufe  dans  Ion  prin- 
cipe ;  le  tems  leui  l'a  fait  refpeé^er  :  mais  le  Droit  commun  , 
&  la  vérité  desmaximes  ,  a  perpctuellenient  réclamé  contre, 
cette  polleillon  ,  jufqu'à  ce  qu'ajjrès  une  longue  incertitude  ^, 
le  tcmpéfament  de  n'admettre  les  Seigneurs  particuliers  à 
lapollcflîon  des  biens  des  bâtards  que  dans  le  concours  des 
trois  cas  c^u'on  a  remarqué  d'abord,  a  fi|;é  enfin  la  Jurifpru- 
Tomc  VU,  '  Xx 
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detice ,  &  eft  devenu  le  Droit  commun  de  la  France  coutu- 
mierc»  Droit,  qui  bien  loin  d'être  regardé  comme  un  droit  de 
rigueur ,  fondé  fur  l'autorité  du  Roi  »  &  comme  une  efpéce  de 
fervitude  tmporée  aux  Seigiieun  particuliers ,  doit  être  conû- 
déré  au  contraire  comme  une  grâce  qu*on  leur  a  faite ,  comme 
laveur  véritable ,  &  comme  un  relâchement  de  la  régie  ^ 
qui  ikns  aucune  difHnâion  attribueroit  le  droit  de  bâtardile  an 
Roi  feul  y  lors  même  que  les  crois  cas  concourent  en  Ênreur 
d'un  Seigneur  particulier. 

Ceftle  jugement  qu* en  ont  porté  les  Auteurs  qui  ont  traité 
le  plus  folidement  cette  matière  ;  &  Ton  ne  peut  mieux  finir 
ce  qui  regarde  ce  premier  principe, qu'en  diiant,  avec  lefteur 
Sahra'ing  .  (!e  Salvaing ,  quc  û  le  Seigneur  haut-jufticier  fuccéde  au  bâtard 
F1c?eo  Dau-  ^^^f9^^  fi  rencontrent  ,  c*«ry?  par  une  ancienne  oéfer^ 

phiné,ch.66.  vance  plutôt  que  par  un  droit  ;  &  avec  le  fieur  le  Bret ,  que  la 
Traité  de  la  Junfprudence  des  trois  cas  sejl  introduite  par  la  négligence  des 
feovcrmiané  Qj^ciers  du  Roi ,  qui  fe  font  peu  foucUs  de  déjendr*  les  intérêts 
de  leur  maître  :  enforte  que  ce  feroit  le  Roi  qui  feroit  en  droit 
d'empêcher  rextenlion  de  cette  Junfprudence,  &  non  pas  les 
Seigneurs  qui  pourroient  s'y  oppofer ,  puilqu'en  un  mot  ce 
font  les  Seigneurs  qui  j  gagnent  ^  &  c'cû  le  Roi  ieui  qui  / 
perd. 

Dmuxjeum  Râflexi ojf  ,  ou  fécond  prmcife  en 

C€tu  matUrem 

Quoique  lufurpation  des  droits  qui  dépendent  de  la  puif- 
fance  &  de  la  Seigneurie  publique  ait  paru  auiorifer  les  Sei- 
gneurs à  s'attribuer  le  droit  de  bâtardife  ;  fi  Ton  veut  néan* 
moins  approfondir  plus  exaéVement  rongine  de  leur  préten- 
tion ,  on  trouvera  qu'elle  a  eu  une  autre  fource  ,  &  qu  elle  a 
pris  naifTance  dans  les  anciens  uiages  des  main-mortes  &  des 
fervitudes. 

Perfonne  n*ignore  que  les  bâtards  ,  &  même  les  aubains 
roturiers  ,  étoient  autrefois  regardés  comme  de  véritables 
fcrfs  y  à  l'exemple  de  preique  tous  le^  roturiers^  que  les  Sei* 
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gneufS  pendant  un  certain  tems  avoient  réduits  en  fervitude  $ 
ce  que  les  bâtards  &  les  aubains  éioienc  comme  les  mm» 
mortables  ,  fujets  aux  droits  de  chevage  &  de  formatîage» 

incapables  comme  eux  d*avoir  des  héritiers ,  incapables  même 
de  dirpcfer  par  teftament  au-delà  de  cinq  fols  $  ils  vivoient, 

&  ils  mouroient  comme  efclaves  ;  &  parce  que  les  fuccefîîons 
des  ferfs  appartenoient  fans  difficulté  au  Seigneur  de  leur  ter- 
ritoire, les  Seigneurs  s'emparèrent  nufTi  des  biens  des  bâtards 
&  des  aubains  ,  moins  par  une  fuire  de  l'ufurpation  qu'ils 
avoient  faite  d'une  partie  de  la  puiflance  pubUque  ,  que  par 
une  conféquence  du  droit  de  iervitude. 

Becquer  a  rapporté  plufieurs  preuves  de  Tancien  dclayage 
des  bâtards  &  des  aubains. 

Beaumanoif ,  que'fiacquet  n*a  pas  connu ,  atteAé  cet  âncieft  Pfe|e  s$4* 
uiâge ,  lorfqu'il  dit ,  quil  y  a  teUes  terres  ^  'oà  quahd  un  franc 
homme  qui  nejl  pas  Gentilhomme  de  lignage  ,  y  và  manoir 
(c'eft-à-dire  demeurer)     y  cfl  réfident  un  an  &  un  jour  ,  H 
devient  homme  ferf  au  Seigneur  dej/ous  qui  il  veut,  être  ré/ident* 

L'art.  5$  de  l'ancieniie  Coutume  de  Champagne  en  coi^ 
tient  une  autre  preuve  ;  &  Ton  en  trouve  encore  des  ve(Hge$ 
dans  les  artfdes  184  de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  &  477 
de  la  Coutume  de  Bretagne ,  oii  Ton  voit  que  les  bâtards  ne 
pouvoient.teder  que  de  cinq  fols. 

Si  iVem  vouloit  même  en  chercher  de  plus  ancienne;;  preu- 
ves ,  on  en  découvriroit  dans  le  Regiftre  de  Philippe  Augufte , 
dont  l'original  eft  auTréibr  des  Chartres;  &  où  l'on  voit  une 
Enquête  faite  pour  prouver  que  le  Seigneur  de  Chauny  avoit 
le  droit  de  s'approprier  les  étrangers  qui  venoient  dans  fa  terre. 
.  Enfin ,  on  pourroit  £ûre remonter  encore  plus  haut  l'origine 
de  ce  droit  ,  dont  on  trouve  dès  vertiges  éclatans  dans  le 
dixième  Canon  dit  neuvième  Concile  de  Tolède  ,  tenu  en 
Tannée  6^5  ;  qui  porte  que  les  bâtards  qui  feront  le  fruit  de 
la  débauche  d'un  Prêtre ,  feront  efclaves  de  l'Eglife  à  laquelle 
cet  indigne  Minière  étoit  attache  :  Proies  aliéna  pollutione 
MotAf  nonfolàm  Aereditatem  nunquàm  accifiet^fid  etiam  infer^ 

ILx  ii 
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piiute  ipfius  EccUfia  de  cujus  facêrdatis  vd  nàgùfin  iffiMnma 

natifunt ,  jure  perennipermanehunt, 

Ceft  donc  l'établiflement  de  la  fervitude ,  un  des  premiers 

&  des  principaux  fruits  de  Tautorité  excefTive  des  Seigneurs 
particuliers  ,  qui  leur  a  donné  lieu  de  s'approprier  les  biens  des 
bâtards  comme  ceux  des  aubains  ;  car  il  n'y  avoit  point  autre- 
fois de  différence  entre  les  um  &  les  autres  j  &  l'on  voir  des 
reftes  de  cet  ancien  droit  dans  quelques-unes  de  nosCoutumes, 
comme  celles  de  Bouf  bonnoij  art/  1 88 ,  de  la  Marche  art.  328, 
&  dans  quelques  autres ,  fui vantlefquelles  le  Seigneur  devrou 
fuccéder  aux  aubains  coninie  aux  bâtards. 

On  peut  voir  ailleurs  par  quels  degrés  les  liens  de  cette 
ancienne  fervitude  le  font  relâches  julqu  à  ce  qu'ils  ayent  été 
entièrement  rompus  ;  &:  comment  par  un  retour  favorable  du 
Droit  commun ,  la  ^anchife  originaire  de  ce  Royaume  a  été 
en^in  rétablie. 

Mais  par  rapport  .à  la  queftion  préfente ,  il  fuffit  d'avok 
sÛNicré  que  le  aroit  ét  bfttardife  »  tel  que  les  Seigneurs  le  pré^ 
tendent  »  eft  né  dans  le  fein  de  Toppreffion  &  de  la  violence  , 
&  qu'ik  ne  IW  nfurpé  que  par  une,  fuite  dé'  là  fervîtilde  à  ia- 
quelle  ils  av<»ent  afliijetti  tons  l6ars  fujets  roturiers  }  enfone 

3u*alors  ,  &  jufqu'à  ce  <]ue  nos  Rois  eoffent  introduit  Tulage 
es  affranchifiemenSf  de  rétabliiTement  des  Communes  &ae$ 
Bourgeoifîes ,  il  n'y  avoit  prefque  plus  en  France  que  deux 
fortes  de  perfbnnes ,  c^eft-Mire  ,  les  nobles^  de  les  ier&$  & 
faut-il  s'étonner  de  Fempire  que  les  Sei^eurs  exerçoîeat  iur 
les  bâtards  dans  un  tems  oii  ils  ^foient  porter  le  miéme  joug 
aux  légitimes  ,  lorfqu'une  natfiance  noble  ne  les  exemptoitpas 
de  leur  domination  ^ 

Ainfi  faire  valoir  h  préfent  les  droits  des  Seigneurs  fur  les 
biens  des  bâtards ,  c'ell  confcrver  le  refte  d'une  fervitude  qui 
cil  heureufement  abolie  ;  c'eil:  foutenir  les  conféquences  en 
abandonnant  ie  principe ,  &  £&ire  durer  l'efiet  plus  loug-tems 
que  la  cauiè. 

Combien  efl-il  plus  naturel  au  contraire  de  ramener  tout 
aux  anciennes  régies  i  de  regarder  le  droit  des  Seigneurs 
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'cbame un  droit  odieux»  qid  n'ayant  eu  pour  principe  que  Ut 
fervicude  à  laquelle  ils  avoient  réduit  les  bâtards ,  comme  les 
autres  roturiers  ,  a  dû  cefTer  en  néme-tems  que  la  feivitude 
qui  avoit  fait  naître  cedroit^ 

Quelles  raifons  peut-<m  alléguer  en  leur  faveur  pour  1« 
droit  de  bâtardife  ,  qu*on  ne  put  ^e  valoir  autrefois  pour  le 
droit  d'aubaine  ?  La  même  ufurpation ,  le  même  ëtabliiTement 
des  fervitudes  perfonnelles  a  fait  naître  l'un  &  l'autre  droit } 
leur  origine  ei\  commune  ;  pourquoi  leur  fm  ne  le  fcroit-clle 
pas  ?  &  les  Seigneurs  ne  doivent-ils  pas  s'cllimcr  heureux  de 
ce  qu'on  leur  conierve  encore  le  droit  de  fuc céder  aux  bâtards 
dans  le  concours  des  trois  cas  ?  au  lieu  qu'il  y  a  très-long- 
tems  qu'ils  font  entièrement  déchus  du  droit  d*aubaine  dans 
les  Coutumes  mêmes  qui  le  leur  donnent  expreiTément. 

Dira-t-on  ,  comme  un  de  nos  plus  habiles  Auteurs  ,  mais  Lojfcnu 
qui  n'avoit  pas  affez  approtoudi  les  anriqmrés  de  notre  droit, 
que  le  Roi  luccéde  aux  étrangers  Jure  Jitgm  ,  au  lieu  que  ce 
n'eft  que  par  une  elpéce  de  déshérence  que  les  Seigneurs  par- 
ticuliers iuccédent  aux  bâtards  ?     ••      *  • '•  •'  .  • 

Mais  cet  Auteur  ,  d'ailleurs ,  û  judicieux  8c  û  edimable  , 
n*auroit  jamais  allégué  cette  raifon  de  différence  y  s*il  avoit 
connu  la  véritable  origine  du  droit  ^e  les  Seîgnèats  ont 
iiiurpé  fur  les  biens  des  bAtards»  comme  iiir  etakdes  aubains  : 
&  d'ailleurs  ^  n*eft-ce  pas  véritablement  par  le  droit  de  fà 
Couroime  que  le  Roi  fuccéde  aux  bâtards  ,  aulfi-Uen  qu'aux 
aubains ,  puifque  fuivant  les  principes  de  Loyfeau  même , 
cette  fucceffion  fe  iàit  par  voie  de  réunion  à  ^puîflknce  pn^ 
blique ,  comme  on  i*a  dit  en  étabtiflànt  le  premier  principe  ? 
Et  y  a>t-il  rien  daps  les  faines  maximes  du  droit  pid>Iic  ,  qui 
appartienne  plus  effentiellemencàlaCouronne&à  laRoyauté« 
que  la  puiffance  publique? 

On  le  répète  doulc  encore ,  rabolition  des  fervitudes  per- 
fonnelles de  voit  entraîner  la  perte  du  droit  de  bâtardifd  dans 
la  perfonne  des  Seigneurs  ,  comme  elle  a  été  fuivie  pour  eux 
de  la  perte  du  droit  d*aubaine  j  &  ce  n'ert  que  par  grâce  & 
&  par  une  eipéce  de.  refpeâ  pour  une  ancienne  ufurpation , 
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qu  onlcnt'  ationTervé  les  biciis^dffl  l)â|arck  dm  le concoins.dai 
ttots  cas. 

Trqîs tMME  RÂFLsxiON',  w.tfûtfiéme prinapefir 

Dans  le  tems  même  du  plus  grand  relâchement  de  la  Juris- 
prudence 9  &.de  la  confiifion  Ta  plus  narc[uée  de  i*«itoiité 
ro}rale.^.Avec  rufurpation  des.  Seigneurs  particuliers ,  on  ne 
fieut  |M8  dire  que  leur  droit  ait  jamais,  été  véritablement  re- 
deiuiuxomme  un  droit  légitime  ;  on  a  eu  égard  à  leur  pqffef* 
(ion  ^  on  .a  jugé  le  fait  ;  mais  le  droit  eft  toujours  demcÂiféea 
fnipens  ;  c*ell  ce  qu*ii  «ft  Imponant  de  pcouver  par  quelques 
exemples  célèbres» 
.  -  r  *  •  AttOOflimâicemént  du  XIV^  fiécle ,  les  Gens  du  Roi  ayanc 
voulu  troubler  le  Prieur  &  les  ReHgteux  de  S.  Martin  des 
Champs  dans  Tufage  où  ils  étoienc  de  prendre  les  aubains  dans 
leurs  tetres ,  &  les  fucceffions  des  bâtards ,  les  Religieux  fu- 
rent admis  par  un  Arrêt  du  Parlement  à  faire  preuve  de  leur 
poiTeffion  ;  ils  la  prouvèrent  en  effet ,  &  par  un  Arrêt  de  Tannée 
1 306,  la  Cour  les  maintint  dans  cette  poiTe/fion  ;  mais  parce 
que  fba  intention  étoit  de  ne  juger  que  le  poffefFoire,  &  qu'a- 
lors on  rerpeftoit  toute  poQelîîon  quelque  vicieufe  quelle  pût 
être  dans  fo:i  origine  ,  on  leva  d\m  côté  la  main  du  Roi  ,  & 
rempéchemcnt  que  les  Officiers  a  voient  apporté  à  la  jouiC" 
fance  des  Religieux;  mais  de  l'autre  on  réferva  en  entier  la 
queilion  de  la  propriété  en  faveur  du  Roi, 

Pronunciatum  juu  per  Cunœ  nojîriX  judicium  ,  P  no  rem  & 
eonventum  in  di3a  faijina  re marier c  debere  ^  impendimento  per 
gentcs  noflras  oppofitio  ,  rotaluer  amovendo  i  falva  nobis Juper 
hoc  conqueflione  propneiaiis.  '    •■  ■-■ 

On  trouve  un  pareil  Arrêt  rendu  Tannée  fuivante  en  faveur 
des  Religieux  de  lainre  Genevièv  e  ;  mais  qui  en  donnant  la 
provifion  à  ces  Religieux  fur  ie  feul  fondement  de  la  pofTeG» 
fion,  réferve  au  Roi  le  droit  de  faire  juger  la  queïUon  au  fond ^ 
Jalva  de  pmMçiu  qutejhone  Domino  M^e^  ■  > 
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•  On  voit  donc  par  c«s  deux  Atrêts  :  i  ^  Qnfà  la  vérité,  dans 
•uo  tems  oii  Ton  avoit  peut*ètte  trop  d'égard-  au  droit  du  pre^ 
JDÎer  occupant ,  6c  où  prefque  toutes  les  ufurpations  des  Seu 

rears  louteDoieDt  par  Vv6vp9iàotLmèmtf  c*eft-àHUrey  par 
poifeffioft  9  on  a  rendu  des  jugemeos  en  leur  fitveur  $:iludi 
des  jugemens  pofleflbires  feulement  ,  &  de  fimple fiifite-pM 
parler  le  langage  de  ce  fiéde  ; 

2°.  Que  malgré  Tautorné  que  les  Seigneurs  avoient  ufur- 
pée  &  ia  nécefîité  de  les  ménager  ù  caufe  de  la  foibîefle  du 
Gouvernement:  ,  on  croyoit  cette  polîefîlon  li  peu  décifîve 
pour  le  tond  da  droit  ,  qu'en  même-tems  qu'on  (uppoloir  la 
pofîelîlon  pleinement  prouvée  en  faveur  des  Seigneurs  (  i/ivcn- 
tum  ejl  fu^cienter  probaium  ^  prœdiclum  pnorcm  &  conventum 
fuijfe  &  eïïe  in pojfeffione  al'banorum  &  batardorum  ;  ce  font  les 
termes  die  ces  Arrêts  :  on  réfervoit  au  Roi  la  queÛion  de  la 
propriété  falva  nobis  fuper  hoc  conquejîione  proprietatis,  ' 

Tant  il  eil  vrai ,  que  la  Cour  qui  n'a  jamais  tha^jgé  de 
principes ,  &  qui  dans  tous  les  tems  a  été  la  fîdelle  iconférva- 
trice  du  Domaine  de  la  Couronne ,  étoit  perfuadée  que  le 
droit  étûit  du  côté  du  Roi ,  &  que  ce  droit  ne  fe  pouvoit per- 
dre par  une  poffeffion  contraire  :  ainfi  elle  accordoit  dii  tems 
ce  quelle  ne  pouvoir  lui  refufer  v  elle  donfnoit  aù' Seigneur 
particulieii  une  pofleffion  paiTagere une  ptV)vifion  forcéè  ^ 
quelque  manière ,  que  Fétat      Rmumc'&  'lSfei^ilùl^if  iâes 
Seigneurs  lui  arrachoiem ,  pour  ainu  dire ,  malgré  éWt  j  mais 
par  une  réiêrve  îadtcîenfe  des  Aoits  du  Roi  >  daiUï  If  tttfeftibn 
da  fond  ou  du  la  propriété ,  elle  le  mèttoit  en  étét  m^hité 
valoir  un  jour  fts  droits  ^  de  derétablîr  la  pureté  de^^idéniAè^ 
inaximés ,  dans'dès  iems.pinsitnmquillèl  fit'dlMs  ék  tbnjonb>' 
tures  plus  favorables  à  fanmiité wyalè»'     ^^"  '^  ^.ji-  ».u 
.  3**«  On  peut  enfin  remartjuer  dans  ces  Arrêts  ccf  qui  .A'^Jf 
été  dit  dans  k'demdéme  réfleidon  quWa  ftité  fur  le  di<ohf  Ai 
Roi  comparé  aveo  celui  des^  Seigneurs^  c'eft-à^dire,  qu'on  ne 
dUHngiioit  point  alors  les  aubaihs  d^^ 'bâtards  y  que  Tofurpà^ 
tiondes  Seigneurs  s*étendoit  également  aux  uns  &  aux  autres  ^ 

parçie  91e  le  droit  d'aubiUne  âs  lé^^  ^e  bàtârdik  avoient  la 
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même  origine  par  rapport  aux  Seigneurs,  Tun  &  Fautre 
étoient  des  fruits  de  la  mèmt  fervitude  ,  U  pofiefEon  les 
(oit  tolérer  également  par  provifion  «  on  réfervoit  également 
•au  Roi  la  queniaii  de  la  propriété  fur  Tiiii  &  Vmiue  ; 
|niUqu*oii  lés  a  confbnda  &  traité  de  la  même  ^niere  dans 
le  tems  de  l'abus ,  quelle  raifon  peut-il  y  avoir  de  les  diitin* 
gqer  dans  le  tems  de  la  régie  ?  6c  n'eil-il  pas  Tifible  que  ce 
refte  .d*Qiie  ancienne  ufurpation  qu'on  a  laiiTée  aux  Seig^icws 
en  leur  accordant  la  fucceiion  des  bâtaids  dans  le  concours 
des  trois  cas ,  ne  peut  être  regardé  que  camme  la  conféquence 
irréguliéie  d'un  principe  qui  ne  fubiîile  plus,  &  dont  il  auroit 
fallu  dans  une  faine  jurifprudence  abolir  toutes  les  fuites,  par 
rapport  au  droit  de  bâtardife ,  comme  on  les  a  abolies  eotié- 
fement  par  rapport  an  droit  d'aubaine. 

Non-feulement  dans  le  tems  du  plus  grand  relâchement  de 
la  Jurifprudence  fur  ce  point ,  on  a  réfervé  au  Roi  la  queftion 
4f  la.prgpf iété ,  fftais  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  la  poffeflion 
même  dans  beaucoup  d'endroits  s'efl  trouvée  de  fon  côté  ;  c'eft 
ce  qu'il  ell  important  de  développer  en  peu  de  mots  ,  pour 
bien  expUq^er  CQU|  ie  progrès  de  ia  Jurifprudence  fur  cette 
Affâtiefe. 

M,  JPett.de  tems  avant  les  Arrêts  que  Ton  vient  de  rapporter,* 
oç  s'étoit  plaint  de  tous  côtés  des  vexations  que  les  Coilec- 
leurs  ïoy^ypc  d^s  droits  de  main-morte ,  d'aubame  &  de  bâtar- 
dife ,  ej^erçoient  dans  le  Royaume  ;  cç  n'étoient  pas  feulement 
les  Sujets  du  Roi  qui  en  fouffroient ,  le  préjudice  s'en  tdiioit 
fentir  au  Roi  même  :  In  grave  fubduorum  noflrorum  damnum  & 
dijpendium, ,  ac  eùam  in  diminutionem  eOrum  quœ  ad  nos  debcnt 
ptninere^  Ceft  ainfi  que  le  Roi  Phihppe-le'Bel  en  parle  dans 
un  ancien  Arrêt  de  la  Cour  de  l'an  1 301. 

Comme  on  étoit  encore  forcé  de  déférer  à  des  ufages  que 
le  Roi  nï  toitrpas  en  état  de  réformer  ,  il  fut  ordonné  par  cet 
Arrêt  qu  il. feront /dit  desfnquê.tes  fur  le  fait  de  la  poiTeilion, 
^  que  cependant  jl«^  hie9^  d^^ibâ^cd^  ^  aubains  décédés 
dans  le  terrimir^  des  Seigneurs  quï^avoient  toute  Juftice  ,  fe- 
roiciu  aui  ijaiis  la.  mçaijb-ciiji,  B,oi ,  coiome  maiu  (uuveraine  ^ 

*  jufquà 
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îufqu'à  ce  que  le  Parlement  eût  prononcé  fur  les  enquêtes  qui 
iêroient  faites  -,  &  ce  fut  appparemment  fur  des  enquêtes  de 
cette  qualité  que  les  Religieux  de  S.  Martin  des  Champs  ^ 

ceux  de  Sainte  Geneviève  obtinrent  la  proviHon  par  les 
Arrêts  qu*on  a  rapportés,  ùats  préjudice  au  Hoi  de.laqueition 
de  la  propriété* 

Dans  les  lieux  oîi  les  enquêtes  furent  favorables  aux  Seî^ 
gneurs ,  ils  fe  maintinrent  pendant  long-tems  dans  leur  pof- 
fefllon;&  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  plu(îeurs  difpoiitions  de 
Coutumes  oh.  l'on  voit  que  Ton  a  voulu  faire  un  droit  en  fa- 
veur des  Seigneurs ,  de  ce  qui  n'étoit  qu  un  €àit  &  qu'une  fmw 
pîe  poffeffion ,  toujours  dépendante  du  Jugement  que  le  Par- 
lement s'étoit  réfervé  la  liberté  de  rendre  fur  la  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  au  Roi  fur 
le  fait  de  la  polFeffion ,  ou  aux  Ducs  &  Comtes  auxquels  le 
Roi  a  fuccédé  ,  on  trouve  des  difpofitions  contraires  de  Cou- 
tumes, comme  dans  la  Coutume  de  la  Marche  article  233  ; 
dans  celle  du  Duché  cîc  Bourgogne  ,  chap.  8,  art.  i  ;  dans 
celle  de  Sedan  ,  art.  197  ;  dans  celle  de  Bar^  tit..^,  art.  73  j 
4ans  celle  d'Artois,  tit.  3  ,  arr.  30. 

Dans  d'autres  lieux  on  trouva  le  droit  des  Seigneurs  plus 
limité  par  la  pofleiiion  que  dans  ies  premiers  j  &:  il  parut  qu'ils 
n'avoient  accoutumé  de  l'exercer  au  préjudice  du  Roi ,  que 
lorfque  les  bâtards  étoient  nés  dans  leurs  terres ,  &  que  leurs 
biens  V  étoient  afîîs  ,  ou  lorfque  les  bâtards  étoieiu  nés  ou 
décédés  dans  leur  territoire  ;  ou  enfin,  iorfqu'iis  y  étoient 
nés  ,  domiciliés  ,  &  decédés ,  qui  eft  ce  que  l'on  appelle  le 
concours  des  trois  cas  ^  c'eii  ce  qui  a  produit  encore  trois 
ibrtes  de  Coutumes. 

Les  unes ,  comme  celle  de  Laon ,  art.  6,  où  il  falloir  que 
le  bâtard  fût  né  dans  la  Terre  du  Seigneur  ,  Se  qu'il  y  eût  fes 
biens  pour  autonfer  la  prétention  du  Seigiicur. 

Les  autres,  comme  celles  de  Meaux,art.  30  ^&  d'Amiens, 
art.  250,  où  le  Seigneur  n'étoit  en  pofFeffion  du  droit  de  bâ- 
tardile  qu'à  l'égard  des  bâtards  nés  ÔC  décédés  dans  fon  terri- 
j^pire. 

TomtVlL  Yy  . 
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Les  dernières ,  comme  celles  de  Manres ,  art.  177  ,  &  de 
Châlons ,  tit.  4 ,  art.  1 où  le  concoua  des  trois  cas  étoic 
abfolument  néceflaire. 

C*eft  ainfi  que  la  poflelîion  même  fe  trouva  en  plufieurs 
endroits  ou  fiivorable  au  droit  du  Souverain,  ou  tellement  li- 
mitée par  rapport  aux  Seigneurs  particnliers  ^  qu'il  étoit  rare 
qu'ils  puflTent  en  proncer  au  préjudice  de  leur  maître. 

11  eil  tems  maintenant  de  tirer  trois  coniequences  de  tous 
les  taits  que  l'on  vient  d'expliquer  dans  cette  troifiéme  ré- 
flexion fur  le  droit  des  Seigneurs  comparé  avec  celui  du  Roi, 

ïl  en  réfulte  :  i**.  Que  dans  le  tems  même  où  l'on  déféroit 
davantage  à  la  poffeffion  ou  k  rufurpation  des  Seigneurs  ,  on 
n'a  point  jugé  définitivement  la  queftion  contre  le  Roi  ,  &: 
qu'en  lui  faiiant  perdre  la  cauie  au  poileiToire  ,  on  l'a  toujouis 
rérervée  en  entier  pour  le  pétitoirej 

2^.  Que  jamais  il  n'y  a  eu  de  poiTefCon  entière  &  uiû* 
forme  contre  le  Roi  ,  que  Ton  autorité  s'eH:  confervée  noiir* 
feulement  le  droit ,  mais  le  fait  même  «  dans  pluiieurs  Pro* 
irinces  du  Royaume,  par  un  ulà^e  régulier  &  légitime ,  qui  9 
toujours  protefté  pour  la  régie  ^  jufqu  à  ce  qu'elle  ait  pris  enfitt 
ie  deflus  avec  le  tempérament  de  Texception  des  trois  cas. 

3''.  Que  la  diverfité  même  ,6cû  l'on  ofe  le  <Ërey  le  mé- 
lange biiàrre  d'une  JuiKprudence  qui  n'avoit  point  d'autre 
régie  que  les  différentes  poffeflions  ,  &  (îiivant  kcpielle  le 
Seigneur  qui  avoît  tout  dans  certains  endroits  perdoit  tout, 
dans  d'autres ,  fuivant  laquelle  on  n'acquéroit  la  fncceffion  de* 
bâtards quedans  certains  cas,  qui  étoient  encore  variés  par  les 
différens  ufages.  Cette  diverfité  de  Jurifprudence  fuffiroit  feule 
pour  prouver  combien  il  a  été  néceifaire  de  ramener  tout  à  l'uni* 
niformitédans  une  matière  dedroit  public,  où  il  étoit  également 
abfurde  &  indécent  qu'il  y  eùtprefque  autant  de  régies  différen* 
tes  qu'il  y  avoît  de  Coutumes ,  non-feulement  générales  mai» 
mêmes  locales  ^  car  dans  le  même  pays  y  &  ibus  la  même  Cou* 
tume  générale, il  y  avoit  des  ufages  locaux  contraires  les  un* 
aux  autres ,  comme  on  le  voyoit  dans  le  Berry  &  ailleurs. 

Aisià  la  coniéqueQce  générale  que  Ton  doit  oser  de  cette 
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troîfiéffle  réflexion  fur  le  droit  des  Seigneurs  comparé  à  celui 
du  Roi ,  eft  que  les  titres  mêmes  des  Seigneurs  particuliers 
montrent  la  foiblefle  de  leur  caufe ,  ^e  la  Jurirprudence  la 

plus  favorable  à  leur  ufurpation  en  renferme  en  méme-tems 
le  contredit ,  &  en  fait  fentir  le  vice  ;  qu*enfin  la  bifarre  dif- 
lérence  des  ufages  que  la  violence  Se  rufurpation  avoient 
établis^  a  elle-même  tracé  le  retour  au  Droit  commun  Se 
uniforme  qui  s  obferve  à  prélent  dans  toute  la  France  coa- 
tumiere. 

Q^UATRi  EME  Réflexion  y  ou  (quatrième  principe  fur  le 
droit  des  Seigneurs  en  cetu  matière  comparé  avec  celui  du 
Roi, 

On  n'eil  parvenu  à  rétabliffement  de  la  régie  du  concours 
des  trois  cas ,  que  par  un  tempérament  d'équité  plutôt  qwe  de 
jul1:ice  ;  &:  par  une  véritable  compenfation  dans  laquelle  le 
Roi  a  prefque  autant  perdu  d'un  côté  par  rapport  aux  avan- 
tages qu'il  avoit  dans  le  tems  même  de  l'ancienne  Jurifpru- 
dence,  qu'il  a  gagné  de  Tautre  par  TécahMement  de  la  nou* 
yelle }  ainfi  rien  n'eft  plus  ûyorable  qoe  l'obfervation  d'une 
régie  par  laquelle  ,  comme  par  une  elpéce  d'arbitrage  »  les 
deux  parties  ont  presque  autant  perdu  $  c*eft  ce  qu'il  refte  au 
Procureur  Général  de  développer  pour  achever  tout  ce  qui 
regarde  le  droit  du  Roi  en  général  »  avant  que  d'en  faire  Tap* 
pilcation  à  la  Coutume  de  Bretagne  en  particulier* 

Gomme  c'étoit  uniquement  à  titre  de  iervitude  que  les  Sei- 
gneurs s'étoient  mis  en  pofieflîon  de  fuccéder  aux  bâtards  & 
aux  anbains  ,  ce  droit  eut  le  fort  de  toutes  les  nouveautés 
odieufes }  on  chercha  bien-tôt  à  l'éluder  ,  &  il  étoit  à  peine 
introduit ,  qu'on  trouva  le  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur  en 
permettant  au  bâtard  d'avouer  ou  de  reconnoitre  un  Seigneur  ^ 
moyennant  quoi  il  acquéroit  la  franchife  pour  prix  de  fa  re» 
connoiiTance ,  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  rotu- 
riers qui  s'avouoient  Bourgeois  du  Roi>  ceflbient  d'être  fous 
la  domination  des  Seigneurs  particuliers* 

Yyî} 
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Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  immédiat  pouvoît  empêcher  cet 
affranchiflement,  s'il  avoit  reçu  du  bâtard  ou  de  Taubain  Tavett 
de  fervicude  ^  mais  il  falloit  pour  cela  qu'il  eût  te  droit  de  nou" 
veaux  aveux  ;  droit  que  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas ,  (bit 
que  cet  ufage  fût  établi  pnr  le?  loix  de  rinféodation,  foit  qu'il 
fût  fondé  fur  la  diftinthon  des  diiférens  ordres  de  Seigneurie. 

Comme  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas  droit  de  nouvel 
aveu  par  rapport  à  la  fervitude ,  tous  les  Seigneurs  ne  i'avoient 
pas  non  plus  par  rapport  à  la  f'rancluje  &  à  la  Bourgeoise  ;  & 
c'étoient  ordinairement  les  Seigneurs  fupérieurs  qui  exerçoient 
cette  autorité. 

Mais  le  Roi  étant  le  Seigneur  des  Seigneurs  ,Sc\efouverain 
Jîeffdux ,  comme  l'appellent  quelques-unes  de  nos  Coutumes, 
&  le  dernier  terme  de  la  dcvolurion  tcodale  j  il  s'enluit  de  ce 
principe  que  taute  d'aveu  de  degré  en  degré ,  les  bâtards  ou 
les  aubains  pouvoient  retooiber  dans  les  mains  du  RoL 

On  alla  même  plus  loin  ,  &  il  y  eut  des  pays  où  le  droit 
de  recevoir  Taveu  des  bâtards  fut  regardé  comme  un  droit 
royal ,  tant  il  eft  difficile  d'effacer  les  premiers  principes ,  oui 
tôt  ou  tafd  fe  font  jour  au  travers  de  l'erreur  qui  les  avoir  obr* 
curcis  i  6c  l'on  jugea  que  le  bâtard  ne  pouvoit  faire  autre  Ses^ 
ffitw  que  U  RoL 

Quoique  ces  ufages  (oient  connus  de  tous  ceux  qui  ont 
étudié  les  antiquités  de  notre  Droit  François ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'en  rapporter  un  petit  nombre  de  preuves  choifies  aa 
milieu  de  plufieurs  autres. 

Entre  les  anciennes  Coutumes  locales  de  la  Prov  mce  de 
Berry  ,  qui  ont  été  curieufement  recueillies  par  M«.  Thaumas 
de  la  Thauma^Bere,  on  trouve  celle  de  Tbevé»  pag^  208.  de 
fott Recueil,  qui  porte  dans  Tarticle  10,  que  tous  étrangers 
(  à  la  condition  defquels  on  a  déjà  vu  que  celle  des  Bâtards 
étoit  lemblable  )  venant  demeurer  en  ladite  Terre  &  JudUe par 
demeure  d'an  &  jour  par  eux  faite  ,  font  acquis  gatS  francs  au 
Seigneur,  [mon  que  dans  ledit  rems  d\tn  &  jour  ^  ils  aient  fait 
aveu  de  jervuude  de  Seigneurs  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

JL*art,  2»  de  la  Coutume  tocale  du  Cbâcel^t ,  daus  k  pag^ 
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*!  47.  tk  même  Recueil ,  marque  que  ious  les  Nobles  de  ladite 
Terre  tenons  chef  de  Fief de  màdite  Dame  Duchafielet ,  ont  ladite 
Terre  en  foi  &  hommage  droit  de  recevoir  nouveaux  aveux  s  6f 
peuvent  recevoir  à  leur  profit  tous  Aubains  &  Aubines  venons 
d autrui ,  urre  eii  icelle  du  CAafielet,  en  f ai  font  aveu  dcfervitude 
&  non  autrement* 

La  Coutume  Locale  de  Rezay ,  art.  i.  pag.  20  5 .  du  même  • 
l'ivre  5  s'explique  d'une  manière  encore  plus  précife ,  quand 
elle  dit ,  que  par  ladite  Coutume  ladite  Terre  &  Seigne^e  efl 
ferve  ^&  de  ferve  conMtion  i  en  telle  maniet»  que  toUs  tes  Manans 
&  Habitons  en  icelle ,  &  fui  y  viennent  demeurer  par  an  &  jour^  , 
font  acquis  à  mondu  Seigneur  ferf  ^  &  de  ferve  condition  ifinon 
quils  aient  fait  aveu  de  Bourgeoifie  ^  mondit  Seiffuur  ^  ou  àu' 
très  ayant  droit  de  nouveaux  aveux* 

Enfin )  le  ch.  30.  du  Ltv.  2*  des  établiflemens  de  S. Louis,  Hift^ire^d«V 
qui  eft  un  des  plus  anciens  &  des  plus  refpeôablesjnonumens  lÔuu[  à  b  fia 
de  notre  Droit  François ,  attefte  que  Us  Bâtards  ou  Aubains  ^^P'****** 
ne  peur c ni:  faire  autre  Seigneur  que  te  Roi ,  ne  autre  Seignorie , 
ne  en  fon  rcjfon  qui  vaille  y  ne  qui  foi t  fiable  ,  félon  Cufage  dOr»^ 

Uannois  6*  de  Scaloignc  ,c'e{l*à-dire  »  de  Soioigne» 

En  réuniflant  ces  différentes  Coutumes ,  on  y  trouve  la 
preuve  des  régies  que  Ton  vient  de  remarquer ,  &  qui  s*ob-« 
iervoient  alors  à  Tégard  des  bâtards  &  des  étrangers. 

On  y  voit  premièrement  l'ufage  des  aveux ^  foit  de  fervitude 
&  de  matn-morte  »  foit  de  franchife  &  de  Bourgeoise. 

On  y  voit  en  fécond  lieu ,  que  tous  les  Seigneurs  n'avoîent 
pas  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveu^ ,  foit  de  fervitude  y 
ibit  de  franchife»  puifque  la  Coutume  de  Thevé  marque  er- 
preffément  9  que  pour  empêcher  que  les  aubains  ne  deviennene 
hommes  francs  du  Seigneur  de  cette  Terre ,  il  faut  qu*iU  ayenc 
fait  aveu  de  fervitude  au  Seigneur  ayant  droit  de  nouvel  aveu  f 
^  que  celle  du  Chaileiet  marque  que  les  vaiTaux  de  cette 
Seigneurie  ont  droit  de  nouvel  aveu  }  d'un  autre  côté  ,  la  Coa« 
tume  de  Rezay  porte,  que  ceux  qui  y  viennent  demeurer  de- 
viennent ferfs  du  Seigneur  ,  à  moins  qu'ils  ne  lui  ayent  fait 
mttu  da  SowrgitoifU  ^  ou  autre  ayant  droit  de  nouveaux  aveux^ 
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Aiiifî  le  droit  de  nouvel  aveu  >  foit  pour  la  fervitude  y  ùnt 
pour  U  liberté  ,  étoit  un  droit  ifingulier  »  que  tous  les  Seigneur» 
n*avoient  pas* 

On  y  voit  en  troinéme  lieu ,  qu'il  ÊiUoit  que  Seigneur  ini* 
'  médiat  reçût  Taveu  de  fervitude  dans  Tan  &  jour ,  Tans  quoi 
^étranger  devenoit  l'homme  franc  du  Seigneur  fupérieur  , 
comme  la  Coutume  locale  de  Thevé  le  marque  exprefTément» 

On  y  voit  enfin  en  quatrième  lieu ,  que  dans  certains  pays 
le  Roi  feul  pouvoit  recevoir  l'aveu  de  franchife  ou  de  bour- 
geoifîe,  &  que  les  Seigneurs  inférieurs  ne  pouvoient  recevoir 
que  laveu  de  lervitude. 

Telle  étoit  RÎors  la  fingularité  de  nos  moeurs  en  cette  ma- 
tière mais  de  cette  rmgularité  même  |  il  en  réfuite  deux  con» 
féquences  importantes. 

La  première  ,  que  la  fervitude  étant  abolie  ,  &  l'aveu  de 
franchife  ou  de  bourgeoifie  étant  toujours  préfumé  fait  entre 
les  mains  du  Roi ,  puifque  c'eft  par  fa  proteftion  que  le 
Royaume  eft  redevenu  aufli  franc  qu'il  l'étoit  dans  fon  ori- 
gine ;  on  doit  en  conclure  ,  foîvant  les  principes  de  la  Jurif- 
prudcnce  même  qui  s'obl'ervoit  dans  les  tems  de  la  fervitude,' 
que  tous  les  bâtards  font  à  préfent  les  hommes  francs  du  Roi  j 

que  par  conféquent  lui  leui  a  droit  de  leur  fuccéder. 

La  deuxième  ,  que  dans  les  ufages  les  plus  contraires  au 
droit  du  Souverain ,  il  y  avoit  tant  de  cas  ,  contre  les  Sei- 
gneur^ ,  dans  lefquels  les  bâtards  pouvoient  leur  échapper  , 
que  le  tempérament  de  la  dernière  Jurifprudence  qui  a  établi 
la  r<^gle  uniforme  des  trois  cas ,  leur  eil  plus  favorable  que 
contraire. 

Pour  développer  entièrement  cette  penfée  »  il  faut  remaP" 
marquer ,  que  û  Ton  veut  bien  juger  ae  l'équité  de  cette  ré- 
gie >  il  lâut  l'envifager ,  non  par  rapport  à  l'intérêt  de  quel- 
ques Seigneurs  qui  avoient  dés  titres  6c  des  droits  particuliers  V 
mais  par  rapport  à  tous  les  Seigneurs  en  général,  dont  les  pré- 
tentions forment  ici  un  intérêt  oppofé  à  celui  du  Roi  ;  car 
s*il  fe  trouve  que  la  régie  des  trois  cas  eil  avantageufe  aux 
Seigneurs  en  général  ^  quoiqu'il  y  ait  des  Seigneurs  particuliers 
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qui  en  fon&ent  par  rapport  aux  avantages  (îngiiUers  dont  ils 
joui0bient  autrefois  ;  il  Êiudra  reconnoître  que  cette  régie 
peut  être  regardée  comme  plus  ayantaeeufe  aux  Sujets  du  Koi 
en  général,  que  les  fîngularités  des  uSges  qui  s'obfervoienc 
dans  le  tems  de  la  fervitucle. 

Or  9  c*eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  £iire  voir  en  comparant  la 
régie  des  trois  cas  avec  ces  ufages ,  &  en  faifant  toujours 
cette  comparaifon  par  rapport  à  l'intérêt  de  tous  les  Seigneurs 
en  général  >  &  non  de  quelques  Seigneurs  en  particulier. 

Suivant  les  ufages  du  tems  de  la  iervitude  »  il  eft  vrai  que 
les  Seigneurs  avoientun  droit,  ou  plutôt  une  polTeffion  |^tts 
étendue  6c  moins  limitée  contre  le  Roi  ;  mais  auffi  d'un  autre 
côté ,  ib  pouvoient  n'avoir  aucun  droit ,  ou  le  perdre  en  plo-; 
fieurs  manières  qui  le  faifoient  pafTer  à  un  autre  Seigneur* 

Tous  ceux  par  exemple,  qui  n'avoient  pas  le  droit  de  nouvel 
aveu  de  ferviiudtf  étoient  privés  du  droit  de  fuccéder  aux  bà* 
tards  qui  ne  devenoient  point  leurs  ferfs, &  qui  étoient acqui» 
à  un  autre  Seigneur  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

De  même  tous  ceux  qui  avoient  à  la  vérité  le  droit  de  re-^ 
cevoir  taveu  de  fervîtuie  ;  mais  qui  ne  Tavoient  pas  reçu  dans 
l'an  &  jour ,  voyoient  ks  bâtards  tomber  entre  les  mains  de 
leurs  Seigneurs  fuzerains  ,  &  perdoient  par^là  tout  le  droit 
qu'ils  avoient  pu  avoir  fur  eux. 

Il  en  étoit  du  droit  de  franchife  comme  de  celui  de  fer* 
vitude. 

Les  Seigneurs  qui  n'avoient  point  le  droit  de  nouvel  aveu 
ne  pouvoient  acquérir  les  bâtards  comme  hommes  francs, 
ou  comme  Bourgeois  ;  ainfi  leur  droit  s'évanouifToit  entière- 
ment toutes  les  fois  que  le  bâtard  avoit  obtenu  ia  franchilc  en 
ïe  f allant  recevoir  par  un  Seigneur  qui  avo^t  droit  de  nouvel 
aveu  ;  il  y  avoit  même  des  Coutumes  ,  comme  celle  de  Rezay^ 
OÙ  tout  Seie;ncur  ayant  droit  de  recevoir  l'aveu  de  franchife  y 
poiivoit  prévenir  l'aveu  de  iervitude  ,  que  le  Seigneur  du  ter- 
ritoire auroit  pu  fans  cela  fe  faire  rendre,  &  affranchir  par-là 
le  bâtard  de  tous  les  droits  que  fbn  Seigneur  immédiat  auroit 
pu  prétendre  contre  lui» 
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Que  dira-t  on  etifîti  des  pays ,  qui ,  comme  la  Sologne  fie 
rOrléannois,  ne déféroient  l'aveu  de  ftanchife  qu'au  Rot  (êuly 
de  qui  par-là  mettoient  le  Roi  en  droit  de  founraire  tous  les 
bâtards ,  quand  il  lui  plaifoit,  au  domaine  des  Seigneurs  par" 
ticuliers  ? 

A  la  place  de  to|Ds  ces  ufages  û  bifarres  «  &  qui  feifoient  fi 
fouvent  perdre  aux  Seigneurs  toute  ibrte  de  droits  fur  les  bâ- 
tards,on  a  fubftitué  y  comme  par  une  convention  tacite ,  la 
régie  iimple  &  uniforme  du  concours  des  trois  cas ,  par  la* 
quelle  les  Seigneurs  particuliers  peuvent  perdre  quelquefois 
ce  qu'ils  auroient  eu  dans  le  tems  de  la  fervitude  $  mais  auflt 
ib  ne  font  plus  expofés  aux  pertes  que  les  différens  aveux 
pouvoient  leur  faire  faire  $  pertes  qu'ils  feroient  même  tou* 
jours  à  préfent>  depuis  que  Taveu  tacite  du  Roi  »  qui  afiran- 
chit  pleinement  le  bâtard ,  e&  devenu  le  droit  commun  da 
Royaume. 

'  Ainii  9  il  y  a  non-ièulement  une  compenfatîôn,  favorable 
entre  les  ufages  du  tems  de  la  fêrviittde  «  &  la  Juri(prudence 
préfente  y  par  laquelle  les  Seigneurs  gagnent  autant  qu'ils 
peuvent  perdre  j  mais  on  peut  dire  que  le  tempérament  de  la 

régie  des  trois  cas  èù  entièrement  à  leur  avantage  -,  puifque 
£  l'on  avoit  fuivi-exadiemcnt  les  principes  qui  fervoienc  de 
régie  dans  le  tems  même  delà  fervitude,  les' bâtards  affranchis 
par  l'ordre  public  du  Royaume,  Jk  ne  devant  cette  firanchKe 
qu'à  l'autorité  royale,  ne  pourroient  être  reclamés  que  par  le 
Roi$&  que  par  conféquent ,  les  Seigneurs  particuliers  fe- 
roient toujours  privés  de  leurs  fucceffions,  fi  la  Majefté  royale 
ti'avoit  bien  voulu  partager  en  quelque  manière  ion  droit  avec 
fes  Sujets ,  en  leur  laifiant  les.fucceffions  des  bâtards  dans  le 
concours  des  trois  cas. 

Après  ces  quatre  réflexions  que  Ton  a  faites  fur  le  droit  da 
Roi  comparé  ^ec  celui  des  Seigneurs ,  il  eft  aifé  de  porter 
un  j  ufle  jugement  fur  la  qualité ,  lafaveur  »  &  les  conféqueaces 
de  ce  droit. 

Droit  royal  en  lui-même^  puiique  fuivant  les  premiers  prin- 
çip&s  dp  l'ordre  publie  ^  tout  ce  qui  n'appardent  à  perfonne  eit 

particulier 
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particulier ,  fe  réunit  naturellement  à  la  puiflance  publique  , 
dont  le  Prince  eft  feul  en  droit  de  recueillir  les  fruits  ;  droit 
par  conféciucnr ,  que  les  Seigneurs  pariiculicrs  n'ont  jp.inais  pu 
pofleder  que  par  uiurpation  hir  la  piiifTance  publique iceÛ  pe 
que  Ton  a  fait  voir  dans  la  première  rctlexion. 

Droit  qui  n*a  fouffert  quelque  écliple  ,  que  par  l'introduc- 
tion odieufe  de  la  ferviiude  ,  aufîi  contraire  à  la  nature ,  qu'au 
génie  des  anciens  François  ;  Icrvuude  cependant  qui  a  été 
le  feul  fondement  de  l'ufurpation  des  Seigneurs  ;  d'où  l'on  a 
conclu  que  la  fervitude  étant  heureufement  abolie  dans  nos 
jnœurs,  le  droit  du  Roi  avoitdiinaturellemeiu  reprendre  toute 
ia  force,  &  ne  pas  même  fouffrir  !e  tempérament  de  la  régie 
des  trois  cas  ;  c'elt  ce  quia  fait  la  matière  de  ia  féconde  réflexion. 

Droit  que  le  Roi  n'a  pu  perdre,  &  qu'il  n*a  jamais  perdu 
en  effet  quant  à  la  propriété  ,  dans  les  rems  où  le  mauvais 
principe  de  la  pofl'eiTioii ,  relTource  ordinaire  de  rulurpaàon, 
avoir  fait  établir  la  Jurifprudence  la  plus  contraire  au  Do- 
loaine  du  Roi  ^  puifque  dans  cette  Jurifprudence  méoie ,  le 
Parlement  n*a  jamais  jugé  que  le  hât  de  la  pofleffion  »  &  fe 
contentant  de  rendre  des  Jugemens  provifoires ,  a  toujours  ré- 
iervé  au  Roi  la  qaeftioii  de  Ai  propriété,  que  le  Prince  a  con- 
ienrée  par  les  Afréts  mêmes  y  qui  dans  certains- lieux  lui  ont 
&it  perdre  la  pofleffion  $  c'eft  ce  qui  a  ité  établi  dans  k  troi- 
£éme  réflexion» 

Enfin ,  droit  leplus  fiivorablequi  flit  jamais  pour  les  Seigi  leuts 
^ans  rétatoù  la  dernière  Jurifprudence  Ta  mis^  puifque  s'il  fait 
quelque  préjudice  à  un  petit  nombre  de  SeigMirs  particuliers  » 
^uiavoient  autrefois  des  prérogatives  diflinguées  en  cette  ma- 
tière $  tons  les  autres  Seigneurs  y  trouvenrau  cbntrairc  leur 
avantage,  par  le  retranchement  de  toutes  les  voies  par  lef« 
quelles  leur  droit  pouvoit  autrefois  s^éyanouir  j  6^.  qu'enfin  ils 
gagnent  réellement  par  la  régie  desxCjr<Ni$  cas.».ce.qt^^  le^Roi 
pouvoit  leur  Élire  perdre  à  la  rigueur  ,  en  fi^v^pt  même  les 
principes  des  aveux  de  francfùfe  qui  avpient  lieu  dans  le  "tems 
de  la  fervitude  ;  ainfi  la  régie  préfente  eft  une  efpécè  de  com- 
penfation  d'un  droit  ufurpé  par  les  Seigneurs  |  avec  un  droit 
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l^dme  dans  la  perfonne  du  Roi  ;  enforte  que  dans  cette 
compenfation  ,  il  eft  vrai  de  dire,  que  le  Roi  met  tout  de  fon 
côté ,  pendant  que  les  Seigneurs  n  y  mettent  rien  du  leur ,  Se 
que  le  Roi, agit  comme  un  créancier  <{ai  compenfe  une  bonne 
créance,  avec. une  mauvaife  dette. 

Deux  points  également  importans  feront  donc  le  fruit ,  & 
comme  la  conclufîon  de  cette  diflertation  ,  que  la  néceflîté 
d'expliquer  des  ufages  à  préfent  peu  connus  a  rendue  plus 
< longue  que  le  Procureur  Général  ne  Tauroit  defirc. 
•;     Le  premier  eft  ,  que  de  quelque  côté  que  l'on  envifage  la 
•chofe  ,  foit  par  rapport  aux  principes  qui  font  tous  pour  le 
Roi,  foit  par  rapport  au  défaut  de  droit  de  la  part  des  Sei- 
.gneurs,  &à  la  cefTarion  des  prétextes  mêmes  qu'ils  pouvoienc 
avoir  autrefois  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  ia  régie  ne  ibit 
entièrement  du  coté  du  Roi. 

Le  deuxième ,  que  la  facilité  qu*on  a  eue  de  donner  aux 
Seigneurs  particuliers  hs  biens  des  bâtards  dans  le  concours 
des  trois  cas  ,  eft  une  véritable  grâce  ^  qui  doit  faire  regarder 
le  droit  du  Roi  renfermé  dans  ces  bornes  ,  comme  réunifiant 
le  double  caraflere  d'un  droit  royal  en  lui-même  ,  &  d'un 
droit  il  équitable  dans  fon  exécution,  que  jamais  peut-être  il 
n'y  3  eu  de  loi  qui  doive  être  plus  générale^  ÔL  plus  univet* 
.  felie  dans  Tétendue  du  Royaume. 

Il  faut  néanmoins  examiner  par  quelles  raifons  la  Bretagne 
prétend  s'exempter  de  l'obTervation  d'une  Jurifprudence  fi 
ibUdement  &  fi  favorablement  établie  ;  c  eit  ce  quidoit^ûre 
.  le  fujet.  de  la.  féconde  partie  de  cette  Requête. 

DE  U  X  I  É  M  E  PARTIE. 

Où  ton  examine  s%y  a  lieu  «U  diJHnguer  la  Bretagne  du  rejk 
tU  ia  France  coutumiere ,  par  rapport  à  la  Jurifprudence ,  qui 
natcàfâe  aux  Seigneurs  particuliers  ia  fuecejpion  des  Bâtards 
que  dans  le  concours  des  trois  cas,. 

Comme  il  feroit  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été 
.  foUdemeiu  éuibiji  im  cette  ieçoiide  queilion  par  le  donataue 
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duRoif  le  Procureur  Général  paiTera  légèrement  iiir  les  points 
qu*il  a  traités ,  âc  il  fe  contentera  d*appuyer  fur  ce  qui  lui  eù 
échappé  y  ou  fur  ce  qu'il  n'a  pas  mis  dans  un  afliez  grand 
jour. 

On  ne  peut  oppofer  ici  les  uiâges  de  la  Province  de  Bre* 
tagne  au  Droit  commun  que  par  deux  raifons  différentes  , 
Tune  tirée  de  la  Coutume  «  l'autre  des  privilèges  de  cette 
Province. 

La  première  qui  fe  tire  de  quelques  difpofîtions  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  >  qui  paroinent  incompatibles  avec  la  régie 
du  concours  des  trois  cas  ,  ne  méritoit  pas  d'être  propofée  , 
le  donataire  du  Roi  Ta  pleinement  détruite  ,  lorlqn'il  a  fait 
voir  que  c'eft  une  régie  certaine  &  inviolable  de  notre  Droit 
public ,  que  les  Coutumes  ne  régnent  que  fur  les  peuples  qui 
s'y  font  afliijettis  $  6c  qu'elles  n'exercent  pas  leur  empire  fur 
le  Prince  même,  qui  en  les  approuvant,  ne  fait  que  leur  im- 
primer le  caraftere  de  loi ,  par  rapport  zux  peuples  qu'elles 
regardent ,  fans  {(jnmettre  la  Majerté  royale  à  l'autorité  d'un 
Statut  purement  municipal  que  cette  vérité  a  été  toujours 
enleignée  comme  un  premier  principe  par  nos  plus  célèbres 
Do6leurs  ,  tels  que  Dumoulin  ,  Choppin  ,  Loyfeau  , 
Bacquet ,  &  généralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de 
Tautorité  des  Coutumes  de  ce  Royaume  ,  comme  le  dona- 
taire du  Roi  Ta  montré  par  les  pailages  de  ces  Auteurs 
qu'il  a  rapportés  dans  ces  écritures ,  &  qu'il  feroit  fuperflu  * 
de  répéter  ici. 

La  Jurifpriidence  de  la  Cour  a  toujours  confirmé  cette 
maxime  ;  &  c'eft  ce  que  le  donataire  du  .Roi  auroit  pu  ajouter 
aux  preuves  qu'il  en  a  recueiiiies. 

La  Coutume  de  Bourbonnois  eft  une  de  celles  qui  admet- 
te^jit  la  prefcription  du  fond  même  du  Cens  ;  cependant  par 
un  Arrêt  rendu  le  au  rapport  de  M.  Robert , 

la  Cour  a  juge  que  le  Cens  y  avoit  été  imprefcriptible  contre 
le  Roi  ,  avant  même  que  la  réunion  du  Bourbonnois  au  Do- 
maine de  la  Couronne  eût  été  confommée  ,     dans  le  tems 
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qu  il  n*y  avotc  encore  qu*uii  droit  de  retour  acquis  au  Roi  fat 

ce  Domaine» 

La  Coutume  du  pajs  d*Aunis  autorife  le  partage  «  dont 
l'effet  eù.  de  produire  un  démembrement  de  Fief,  par  leqQel 
une  des  portions  du  fîef  s'éloignant  du  chef  de  la  mouvance  ^ 
devient  un  plein-fief  de  Tainé ,  6c  un  arriere-fief  du  Seigneur, 
éont  elle  relevoit  dire6lement  avant  le  partage  ;  cependant, 
)  par  un  Arrêt  rendu  le  au  rapport  de  M.  Thomas 

Dreux  ,  la  Cour  a  jugé  que  le  parage  &  le  démembrement 
de  fief  ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  TAunis  contre  le  Roi,  dont 
le  domaine  fe  régie  par  des  loix  fupérieures  à  celles  qui  dif* 
pofent  du  domaine  des  particuliers» 

Il  eft  donc  indifférent  dans  la  queflion  qu'on  agite  aujour- 
d'hui fur  le  droit  de  Bàtardife ,  que  les  Coutumes  où  cette  quef- 
tion  naît ,  ayent  des  difporuions  favorables  aux  droits  du  Koi^ 
ou  qu'elles  en  ayent  de  contraires  :  c*eft  encore  ce  que  le 
donataire  du  Roi  a  fort  bien  prouvé,  lorfqu'il  a  fait  voir  que 
la  JunTprudence  qui  exige  le  concours  des  trois  cas  ,  avoit 
lieu  dans  les  Coutumes  mêmes  qui  déférent  aux  Seigneurs 
particuliers  les  fucceflions  des  bâtards ,  indépendamment  de 
ce  concours  ;  qué  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes , 
comme  le  Prchdent  Boyer  &  Ragueau  fur  cel'e  de  Berry  » 
comme  Champy  fur  celle  de  Meaux,  avoient  Ibutenu  malgré 
la  prévention  narurelle  fi  tour  Commentateur  pour  l'ouvrage 
qu'il  commeiue  ,  que  Uns  le  concours  des  trois  cas,  le  Sei- 
gneur n'avoir  rien  dans  la  fucceflion  d'un  bâtard,  &  que  le 
Koi  avoit  tout  j  que  Loyfeau  méine  ,  quoique  trop  favorable 
aux  Seigneurs  particuliers  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  avoit 
néanmoins  été  forcé  de  reconnoitre  que  l'on  tenoit  à  préfent, 
pour  réfolu,  que  nonobilant  tout  titre  ,  preicnption  ,  même 
Coutume  contraire  ,  le  Roi  feul  fucccde  aux  bâtards  ,  fors 
qu'en  trois  cas  concurrents  ;  fçavoir  ,  qu'ils  foient  nés  ,  de- 
meurans  ,  &  dccédés  en  la  Terre  des  Hauts-JulHciers  ;  & 
qu*enfin  Loyfel ,  dans  fes  înilituts  coutumiers  ^  en  avûit  fait 
une  régie  générale  du  Droit  François. 

Si  donc  on  n'oppofoit  au  Roi  que  les  difpofitÎQas  de  la^ 
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Coutume  de  Bretagne ,  qui  ne  s'accordent  pas  avec  une  Ju- 
rliprudence  fi  générale  &  û  autotifée,  la  qoeilion  ne  feroic 
pas  fttfceptible  de  difficulté  $  la  Coutume  de  Bretagne  ne  fe* 
voit  pas  plus  reipeâée  que  les  autres  Coutumes  Tont  été  ^  & 
les  mêmes  raifons  qiu  ont  fait  préférer  ailleurs  Tautorité  de 
la  règle  à  celle  de  Tufage ,  feroient  aufli  Aipérieures  en  Bre- 
tagne à  la  Loi  Municipale ,  qu'elles  le  £ont  dans  le  refte  du 
Pays  Coutumier* 

Les  privilèges  de  la  Province  de  Bretagne  méritent-ils  une 
plus  gtande  attennon  que  la  Coutume?  C*eft  la  féconde  raifoti 
ce  dîftinâion  qu'il  Êiut  examiner* 

Le  Procuieur  Général  du  Roi  n'auroit  garde  de  vouloir 
«lotiner  atteinte  à  ces  privilèges  s'ils  avoient  ou  s'ils  pou- 
Toient  avoir  lieu  dans  la  matière  préfente;  il  les  refpeé^eroit 
au  contraire  comme  des  monumens  de  la  générofité  de  no» 
Rois ,  qui  ne  doivent  pas  être  moins  durables  que  ceux  de 
leur  autorité.  ' 

Mais  ces  privilèges  qu'on  vettt  faire  valoir  en  cette  occar 
fion ,  où  les  trouve-t-^ ,  par  rapport  à  l'autorité  qu'on  veut 
attribuer  au  droit  de  la  Province  de  Bretagne,  au-deflus  de» 
drcMts  mêmes  du  Roi  ?  Eft-ce  dans  la  Coutume  même  de  Bre- 
tagne? £ft-ce  dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ?  U  eft  ais 
moins  certain  qu'on  ne  peut  les  chercher  que  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  de  ces'fources» 

lis  ne  font  point  certainement  dans  la  Coutume  :  elle  n'a 
rien  en  ce  point  qui  la  diftingue  de  toutes  les  autres  j  rédigée 
ou  réformée  par  l'autorité  du  Roi,  comme  le  reûe  des  Cou- 
tumes du  Royaume  y  elle  n'a  pour  elle  que  les  règles  qui  leur 
font  communes. 

Les  Lettres  Patentes  qui  établiffent  le  pouvoir  des  Com* 
uriflaires  chargés  de  préiider  à  cette  réfbrmation ,  les  Ordon>>. 
nances  qui  furent  publiées  pour  la  convocation  des  trois  Ëtats^ 
le  Procès-verbal  qui  fut  dreffé  pour  confommer  cet  ouvrage^' 
en  un  mot  tous  les  Aâes  de  cette  réformadoa  font  dans  le* 
xnême  ûyle ,  &  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qu  on  a  em> 
ployés  dans  La  réformation  des  autres  Coutumes  ^  on  n'y  trouve 
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pas  même  de  quoi  concevoir  le  plus  léger  Ibupçon  que  le 
Roi  ait  eu  intention  dy  accorder  à  Ja  Bretagne  un  privilège 
contre  lui-même,  qu*il  refufe  au  relie  de  fon  Royaume  }  tSc 
puifqu'il  y  parle  de  la  même  manière  que  dans  la  confirmation 
des  autres  Coutumes  ,  on  ne  peut  pas  préfumer  quilaii  voulu 
faire  plus  pour  celle  de  Bretagne  que  pour  les  autres. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font-elles  plus  hivorables 
à  ce  ])reterida  privilège  C'cll  ce  qu'où  n'a  pas  encore  fait 
voir  dcins  le  cours  de  ce  procès. 

On  a  bien  dit  en  général  que  les  Lettres  Patentes  de  nos 
Rois ,  depuis  qu'ils  font  devenus  nouveaux  Propriétaires  &  non 
pas  nouveaux  Souverains  da  Daché  de  Bretagne ,  ont  confervé 
les  habitans  de  cette  Province  dans  leurs  £roits ,  dans  leurs 
fibertés ,  dans  leurs  privilèges  ;c'eftainil  que  Charles  VIll ,  que 
Louis  XU ,  que  François  r%  que  Henri  III  ^  ont  parlé  dans 
toutes  les  Lettres  Patentes  que  l'on  a  citées  de  la  parc  du 
iieur  de  Virdelou ,  &  du  Synmc  des  Etats  de  Bretagne  ^  mds 
queUe  tnduâion  peuc-on  tirer  d'une  expreffion  fi  générale? 

Dira-t-on  au'un  privilège  de  cette  nature ,  qui  éleveroit 
la  diô>ofitiott  d'une  Coutume  particulière  au-deifus  des  droits 
de  la  Couronne ,  privilége-qui  n'a  point  eu  d'exemple  juiqu'à 
préfent  dans  le  Royaume ,  efl  cenfé  compris  dans  ces  ter- 
mes vagues  &  généraux  de  droits ,  de  liberté^  de  privilèges  f 
Mais  ians  s'arrêter  à  remarquer  ici  que  cette  propofition  ne 
pourroit  pafTer  que  pour  un  paradoxe  de  Jurifprudence ,  puii^ 
que  le  Roi  n'eft  jamais  cenfé  déroger  à  Tes  droits ,  à  moins 
qu'il  ne  le  faiTe  ezpreffément ,  &  par  une  note  [pédale^  com- 
me parlent  les  Do£leurs  \  il  n'y  a  qu*à  ouvrir  ces  Lettres 
Patentes  mêmes  qu*on  veut  oppofer  ici  aux  droits  du  Roi, 
pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucune  application  à  la  quefUon  , 
préfente. 

Il  y  en  a  plurieiirs  qui  expliquent  en  détail  les  privilèges 
qu'elles  confirment  j  &  c'eft:  dans  ces  Lettres  qu'il  faut  cher- 
cher ce  privilège,  &:  non  pas  dans  de  flmples  Lettres  de 
confirmation,  qui,  par  leur  généralité  même,  ne  peuvent  êttC 
daucune  utilité  pour  décider  la  queition» 
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En  quoi  coniiftent  donc  les  droits ,  les  libertés  9  les  préro- 
gatives que  nos  Rois  ont  confirmés  par  celles  de  ces  Lettres 
Patentes  qui  entrent  dans  le  déte^  des  pnvUéges  de  la  Bre> 
'tagne  ? 

La  police ,  la  difdpline ,  la  paye  des  gens  d^  guerre  ; 
La  manière,  de  lever  les  fouages,  les  aydes^  les  autres 

importions  ; 

L'ordre  des  Jiirirdiflions ,  &:  la  défenfe  de  traduire  les 
habitai! s  de  la  Bretagne  devant  d'autres  Juges  que  ceux  de 
leur  Province; 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des  Seigneurs , 

pour  empêcher  les  enlevemens>  alors  fort  fréquens^  des 
héritières  de  Bretagne; 

La  diftribution  des  Charges  &  les  gages  des  Officiers  $ 

Les  provifions  8c  les  droits  des  Bénéfices  ; 

L'établiflement  de  TUniverfité  de  Nantes  ; 

Les  hommages  des  Gentilshommes  &des  Eccléliailiques; 

L'entrée  &  la  fortie  de  certaines  marchandifes  ^ 

La  renue  des  Etati»  &:  la  leance  du.  Parlcmeiu. 

Tels  font  les  points  fur  lefquels  roulent  les  privilèges  & 
les  libertés  du  Duché  de  Bretagne,  que  nos  Rois  ont  confirmés  j 
objets  bien  plus  dignes  fans  doute  de  Tattention  &  des  vœux 
d'une  grande  Province  que  les  fucceffions  des  Bâtards,  qui 
ii*intéreffent  que  les  Seigneurs  particuliers  »  &  qu*il  feroic 
abfurde  de  comprendre  fous  le  taom  de  libertés  âr  de  privi- 
lèges }  nom  qui  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  ce  qui  intérefle 
toute  la  Province  en  général ,  &  qui  m  comme  le  bien 
commun  de  i:e  grand  &rps* 

:  Mais  on  ne  trouve  en  aucun  endroit  de  ces  Lettres  ^  ni  une 
«éferve  des  droits  des  Seigneurs  iur  les  Bâtards  en  particulier , 
lû  une  dirpoiîtîon  générale  par  laquelle  on  pui£e  même  de- 
.  viner  que  la  Bretagne  ait  jamais  demandé ,  ni  que  nos  Rois 
'  lui  aient  jamais  accordé  que  les  difpofîtions  de  la  Coutume 
feroient  exécutées  contre  le  Roi  mane»  &  qu?tl  renonceroit 
à  Texercice  des  droits  de  fa  Couronne  en  ikveuc  de  Tufage 
local  d'une  Proviace  de  fon  Royaume» 
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C'eft  ici  que  le  Procureur  Général  ne  peut  fe  dirpenfer  de 
répréfenter  a  la  Cour  qu'il  femble  qu'on  veuille  traiter  cette 
affaire  comme  (1,  dans  la  réunion  de  la  Bretagne  h  la  Cou- 
ronne, il  eût  été  quelHon  pour  le  Roi  d'acquérir  une  nou- 
velle Province  ,  &  d'accroitre  Tes  Etats  par  de  nouveaux 
fujets  qui  juiques-ià  a'auroient  pas  été  fournis  à  fa  domina- 
tion. 

Quand  même  on  pourroit  admettre  pour  un  moment  une 
fî  fauffe  fuppolîiion ,  la  caufe  des  Seigneurs  de  Bretagne  n  ea 
feroit  pas  plus  Favorable  contre  celle  du  Roi ,  puifqu'ils  ne 
pourroient  jamais  faire  voir  que  la  condition.de  faire  céder 
les  droits  de  la  Couronne  à  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Bretagne  eût  fait  partie  de  celles  qui  auroient  été  en  ce  cas 
le  prix  de  leur  foumiflion. 

Mms  ce  feroit  taire  trop  d'iionneur  à  une  pareille  chimère 
que  de  l'admettre  ,  même  pour  un  moment  ;  ouvrage  de  Tima- 
gination  de  Dargentré  &  de  fes  fembiables ,  qui  croyoïent 
pouvoir  tout  hafarder  dans  des  tems  de  troubles  &  de  divifion 
pour  favorifer  les  prétentions  de  Tlnfante  d'Efpagne  fur  une 
des  plus  grandes  Provinces  du  Royaume  :  cette  clumere  a  été 
tellement  détruite,  qu'on  a  trop  bonne  opinioii  des  Seigneurs 
de  la  Province  de  Bretagne  pour  croire  qu'ils  veuillent  encore 
la  renouvellera  le  foupçon  feul  en  feroit  auffi  injurieux  à  leun 
lumières  qu'à  leur  fidélité  :  ils  fçavent  fans-  doute  que  lorique 
,  Dargentré  voulut  mettre  au  jour  cette  fuppofition-que  les 
tems  rendolent  alors  auffi  dangereufe  que  criminelle,  un  des 
prédécefleurs  du  Procureur  Général  fit  faifir  tous  les  exem- 
plaires de  fon  livre  ^  comme  d'un  ouvrage  que  l'ignorance  & 
la  témérité  avoient  produit  j  que  ce  livre  ne  iêrvit  qu'à  exciter 
des  Auteurs  célèbres  à  prendre  en  main  la  déîenCe  de  l'ancienne 
ibuveraineté  du  Roi  fur  la  Bretagne  $  que  ces  Auteurs  ont  ea 
depuis  ce  tems-là  des  fuccefieurs  illuihes  qui  y  marchant  fitr 
leurs  traces,  &  ajoutant  de  nouvelles  lumières  à  celles  de  leurs 
prédéceffeurs ,  ont  pleinement  démontré  que  depuis  le  règne 
du  grand  Clovis»  la  Bretagne  a  toujours  été  fous  la  domination 
de  nos  Rois  j  que  par  réreôion  qui  fiit  Êdte  en  Tannée  1297 
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âti  Dacfaé  de  Bretagne  en  Patrie,  Tes  Ducs  reçurent  un  nouvel 
lionneur ,  mais  non  pas  un  nouvel  engagement  de  fidélité  ; 
que  lorfque  Théritiere  du  Duché  de  Bretagne  ffionta  fur  le 
Trône,  en  éfXMiOmt  d'abord  Cliarles  VIII  &  enfuite  Louis  XI I , 
la  Couronne  joignit  un  nouveau  titre  fur  la  {iropiiété  du 
Domaine  des  Ducs  de  Bretagne  à  ceux  Qu'elle  pouvoit  avoir 
d'ailleurs ,  mais  qu'elle  n'acquit  aucun  aroit  nouveau  fur  la 
fouveraineté  de  cette  Province  qui  lui  avoit  toujours  appar- 
tenu, &  que  ,  comme  le  Procureur  Général  l'a  déjà  dit  en 
lin  feulmot ,  nos  Rois  devinrent  par-là  nouveaux  Propriétaires 
du  Duché,  &  non  pas  nouveaux  Souverains  de  la  Bretagne. 

Oeftdonc  avec  une  Province  de  leur  ancienne  domination, 
c'eft  avec  leurs  anciens  Sujets  que  nos  Rois  ont  bien  voulu 
traiter  dans  le  tems  des  mariages  de  la  Reine  Anne  5  &  dès 
le  moment  qu'on  envifage  la  queltion  préiente  dans  ce  point 
de  vue,  peut-on  expliquer  ces  conventions,  toutes  volonraires 
de  la  part  d'un  Roi  qui  traite  avec  ics  Sujets,  contre  les  in^- 
térêts  &  les  droits  du  Roi  même?  Peut-on  y  ajouter,  y  fup- 
pléer  ce  qui  n'y  eft  pas  feulement  Ibus-entendu ,  &  feindre 
dans  des  Lettres  Patentes  qui  font  de  pure  grâce  &  Tonvrage 
de  lalèule  libéralité  du  Souverain ,  un  privilège  qui  n'a  jamaif 
été  accordé,  ni  inéme  demandé f  ' 
'  Non-leuiement  tonte  la  force  de  i'argumeot  négatif  eft  ici 
du  ë6té  du  Roi ,  puifque  1^  ne  fçauroit  jainais  prouver  T^exi^ 
tence  de  ce  prétendu  privilège ,  bien  loin  de  pouvoir  en  établir 
la  validité  :  mais  la  caufe  du  Roi  eft  û  Sorte  dans  la  queûioii 
préfentCy  qu'elle  trouve  des^argumens  poHtifs  en  ia£iveur^ 
iott  dans  les  Lettres  mêmes  où  l'on  cherche  inntilenient  ce 
privilège ,  ibit  dans  la  Coutume  de  fitetagne  ,  xptcn  veut 
élever  au-deifus  des  droits  du  Roi,  '   *  '  ' 

Si  l'on  s'attache  d'abord  aux  Lettres  Patentes ,  on  y  ^oic 
une  réferve  expreife  des  droits^  de  la  G>uronne  :  elle  eft  écrite 
en  termes  Ibnnels  dans  les  premières  &  les  plus  étendues  do 
ces  Lettres  ;  ce  foiit  celles  de  Charles  VIIl ,  en  l'année  1 49  3 , 
Ôc  qui  contiennent  cette  claufe  effentieile  déctâvC  f  Jes 
droits  royaux  &  de  foMVfraincfé  réfervù»  i 
TomeFII.  Aaa 
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Elîe  eft  écrite  encore  dans  les  Lettres  Patentes  qui  furent 
expédie  es  fur  le  contrat  de  mariage  de  la  Reine  Anne  avec 
Louis  XU ,  où  l'on  voit  qu'après  que  ce  Prince  eut  promis 
de  s'intituler  Duc  de  Bretagne,  il  ajouta  en  même  tems  que  fa 
promeiTe  devoil  s'entendre  de  manière  que  les  droits  de  la 
Couronne  de  France  fufjent  s^aulds  de  part  6"  d'autre.  ■ 

Il  n'y  a  donc  point  eu  de  contuHon  entre  les  droits  du  Duc 
&  ceux  du  Roi?  Uunion  qui  en  a  été  faite  a  ennobli  &  élevé 
ceux  du  Duc,  mais  elle  n'a  pas  affoibli  &  dégradé  ceux  du 
Roi  :  le  Duc  y  conferve  tout  ce  qu'il  avoit  en  cette  qualité , 
mais  le  Roi  v  a  jaint  ce  que  le  Duc  a'avoit  pas.  U  ne  s'agit 
donc  point  ae  (çavoir  de  quelle  manière  le  Doc  en  ufoic  à 
régard  des  fucceffions  des  bâtards  :.  cette  rechercbe  feroir 
inutile  &  téméraire >  parce  que  c'eft  jen  qualité  de  Roi,  &  par 
le  droit  de  fa  Couronne ,  que  le  Roi  prétend  recueillir  ce» 
fucceffion»^  Se  non  pas  en  qualité  de  Duc ,  &  par  le  droit  que 
cette  qualité^  dont  il  n'avoir  pas  befoin ,  a  pu  lui  donner, 
•  Ce  font  ces  interprétations  vicieufes  &  dangereufes  que 
Ton  a  voulu  prévenir  en  mettant  une  réferve  exprefle  des  droits 
delà  Couronne  dans  l'article  même  où  le  Roi  ^'engageant  à 
prendre  la  qualité  de  Duc  de  Bretagne ,  auroit  pu  craindre 
qu'on  ne  voulût  le  réduire,  par  ce  titre  limitatif,  à  n'exercer 
que  les  droits  dont  ce  Duc  avoit  été  en  pofTeffion,  s'il  n'avoit 
Uit  une  réferve  précife  de  ceux  qui  lui  apparienoient  en 
qualité  de.Roi.   

AinH ,  quand  même  on  trouveroit  dans  ces  Lettres  ^Patentes 
une  conflrmatioa formelle  de  la  Coutuipe  de  Bretagne,  quelles, 
conféquences  pourroit-on  tirer  contre  le  Roi  d'une  confirma- 
tion condinonnelle&  toujours  limitée  parla  réferve  générale 
des  droits  de  la  Couronne ,  qui  marqiioir  allez  que  li  le  Roi 
approuvoit  &  autorifoir  la  Coutume  de  Bretagne,  ce  n'etoit 
qu  en  tant  qu'elle  ne  conteaoït rien  de  contraire  aux  privilèges 
de  la  Majelié  Royale  ?  .  . 

Les  confirmations  que  le  Roi  a  faites  de  toutes  les  autres 
Coutumes  ne  contiennent  pas  même  cetre  réferve  expreflfe  , 
ÔL  cependant  la  Cour  a  toujours  jugé  qu  elles  ne  pouvoient 
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nuirç  aux  droit»  du  Rot.  Ainfi.,  bien  loin  que  k  Bretagne  foit 
en  plus  forts  termes  à  cet  égard  que  les  autres  Provinces  du 
Royaume ,  on  peut  dire  en  un  fens  que  fa  condition  eil  moins 
avantageufe  par  rapport  à  la  queilion  préfente ,  puifque  ce 
qui  n'eli:  que  préfumé  dans  la  confirmation  des  autres  Cou- 
tumes a  été  difertement  expliqué  dan<;  h  confirmation  des 
pnviiegesde!aBretngne,&;queia  condition  qui  n  ei\  quetacirc 
pour  les  autres  Provinces  foumifes  a  ia  régie  ordinaire  >  eià 
exprefTe  pour  ceiie  que  i  on  veut  en  affranchir. 

Et  il  n  elt  pas  lurprenant  qu'on  ait  pris  à  l'égard  de  cette 
Province  une  précaution  qu'on  à  négligé  à  l'égard  des  autres, 
parce  que  le  Roi  cominaiidoit  en  maître  aux  autres  Provinces, 
au  lieu  que  la  néceiliré  de  conclure  un  mariage  avantageux  à 
la  France  l'obligeoit  de  traiter  en  quelque  manière  avec  la 
Bretagne,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  moins  le  Souverain  que  des 
autres  parties  de  ion  Royaume. 

Si  après  avoir  envifagé  les  Lettres  Patentes  qui  confirment 
les  privilèges  de  la  Bretagne  on  examine  ia  Coutume  de  cette 
Province  pour  mettre  le  «oit  du  Roi  dans  un  plus  grand  jour, 
on  y  trouvera  non-feulementycofmne  on  l'a  déjà  dit,  qu'il 
en  réfiilte  un  vgument  négatif  qui  Tuffiroît  ieul  pour  établir 
pleinement  ce  £oié ,  mais  qu'on  en  peut  tirer  plufieurs  argur 
mens  pofîti6  qui  feront  voir ,  i  ^*  qu'il  a  été  ucttement  réferv^ 
dans  cette  Coutume  comme  dans  les  autres  »  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'eft  formé  une  efpece  de  combat  entre  Ces  difpo- 
étions  &  les  principes  du  Domaine  Royal,  ou  ceux  de  Tordre 
public  &  général  du  Royaume ,  la  Coutume  de  Bretagne  a 
cédé  comme  les  autres  à  un  droit  Tupérieur» .  '  , 

Il  ne  £iut,  pour  être  convaincu  de  la  première  de  ces  deux 
vérités,  que  lire  Tarticle  6S4  de  cette  Coutume» 

Cet  article  porté  »  que  plufieurs  Prélats,  Evéques ,  Comtes, 
Barons,  Seignears,  Chapitres  &  Communautés  d'Eglife  & 
M  de  Ville,  &  autres^^de  ce  Duché ,  ont  certains  privilèges  & 
droits  panicufiers  qui  ne  font  écrits ,  compris  ni  retenus  en 
»♦  ce  livre  coutumier,  defquels  ils  jouiront,  &  feront  gardés 
#»  &  obfervés  ainû  qu'ils  ont  été  par  le  paiTé,  nonobilant  la 
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»  réformatioiiy  Jeâure  &  publication  defdites^  Coutanwf ,  qtiT 
0  ne  leur  pourront  pré^udicier^  finon  en-ce  (pir'iLy  fêta  exprei^ 
n  fément  dérogé» 

Ainfij  en  fédigeant  cette  Cracame,  on  a  pris  h  précautioii 
de  (éâxt  une  réierve  expre0è  de  tous  les  droits  finguliers  des 
Evéques,  des  Seigneur»,  des  Villes  6t  des  Pafticuliets  de  U 
Province  de  Bretagne»  à  moins  que  1%  Coutume  n*en  contint 
tme  dérogation  expnffe  g  6l  pendant  que  Fon  a  cette  atrentioa 
pour  les  Particuliers ,  on  voudra  que  les  droits  fâcrés  de  la 
Couronne ,  les  prérogatives  inviolables  du  Souverain  aient 
été  abrogés ,  quoique  Ton  n*en  hffe  aucune  mention»  6c  qu'ii 
foit  impoâibie  de  faire  voir  qu'on  y  aie  dérogé  expreffémenc 
en  aucun,  endroit  de  la  Coutumer 

Ainit,  futvant  une  fuppoitidon  iî  încroyaBle»  Ta  condtcioa 
du  Prince  ftroit  moins  avantageufe  en  Bretagne  que  celle  de 
Tes  Sujets*.  Une  dérogation  tacite  6c  préfùmée  auroit  Çrj&,  pouc 
éteindre  les  droits  publics  de  fon  Domaine,  pendant  q^*il  en 
auroit  fallu  une  expreffe  &  formelle  pour  donner  atteinte  aux 
droits  fouvent  inconnus  des  Particuliers.  Par  conféquent ,  s'il 
y  avoit  un  Comte ,  an  Baron  ou  un  Prélat  en  Bretagne  qui , 
par  des^  titres  particuliers ,  eût  lé  droit  de  profiter  feu!  de  la 
luceeffion  des  Bâtards, même  dans  les  terres  de  fes  Vaflaux,. 
Ion  droit  fera  réfervé  par  la  difpofition  générale  de  Kart»  684  , 
mais  celui  du  Roi  fera  éteint  ^  &  la  céTerve  qu'on  a  faite  par 
cet  article  des  droits  des  Pantcufiers  qui  ne  font  pas  exprimés 
dans  le  texte  de  la  Coutume ,  ne  s*étendra  pas  jufqu'aux  droits 
du  Souverain*  C*€Û  ainfi  que  Fon  eft  forcé  d*adinett£e  les 
conféquences  les  plus  abTurdes  toutes  les  fois  que  Ton  com* 
mence  à  s'écarter  du  principe  auquel  la  Coutume  même  de 
Bretagne  nous  ramené,  puirqu*îl  n'y  a:  perfbnne  qui  puifTe 
douter  que  les  droits  finguliers  du  Souverain  ne  fbient  cenfés 
compris  dans  la  réferve  générale  de  tous  les  droits  extraordi- 
naires que  les  Particuliers  pouvoient  avoir  eîi  Bretagne. 

La  deuxième  vérité  ^  qui  eft  que  I^e  droit  public  de  Ut 
Couronne  &  duRoyaome  ra  toujours  emporté  fur  la  Coutume 
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ée  Bretagne  comme  fur  les  amrcs  Coutumes,  n'eft  pas  plut 
difficile  à  établir. 

A  l'égard  des  droits  de  k  Couronne  »  âfuffirad^eft  marquet 
quatre  eiemples. 

La  Coutume  de  Bretagne  admet  la  prefcription  de  tout  ce 

2ui  tombe  dans  le  Commerce  »  à  la  réferve  de  la  Seigneurie 
ireÔe»  comme  on  le  peut  voir  dans  les  articles  171,  281 , 
xSty  284,  285 ,  28^,  287,  288  de  cette  Coutume  j  enforte 
que  C\  fes  difporitions  pouvoient  régler  le  Domaine  de  la 
Couronne  au/Ti-bien  que  celui  des  Particuliers  ,  il  faudroit 
conclure  de  ce  prétendu  privilège  de  la  Bretagne^  que  le  , 
Domaine  du  Roi  y  feroit  fujet  à  la  prefcription. 

Cependant  a-t-on  jamais  prétendu  que  ce  Domaine  fik 
moins  imprefcriptible  dans  ia  Bretagne  que  par-tout  ailleurs  ? 
Pourroit-on  rapporter  queiqoes  Remontrances  faites  ou  par 
les  Etats  de  cette  Province ,  ou  par  le  Parlement  de  Rennes^ 
fur  TEdit  de  1667,  &  fur  tant  d'aiitres  Edits  qui  ont  déclaré 
le  Domaine  du  Roi  imprelcnptible  ?  Quelle  différence  cepen»- 
dant  peut- ou  trouver  entre  la  diipoliuuii  de  la  Coutume  qui 
autorife  la  prefcription  de  tome  propriété,  à  la  réferve  de  la 
Seigneurie  dire6le,  &  la  diipoutio»  de  la  même  Coutume 
qui  défère  aux  Seigneurs  particuliers  la  fucceffion  des  Bâtardsi 
L*one  &  Tautre  ne  font-elles  pas  égalemenrincompatibles»^ 
&  la  rigueur,  avec  les  maximes  du  Domaine î  Et  s'il'  étoit  vrai 

2ue  les  droits  dn  Roi  ne  peuvent  jamais  remporter  fur  les 
ifpoiîtions  de  la  Coutume  de  Bretagne,  pourquoi  en  excep^ 
tera-t-on  plutôt  le  cas  de  b*  preCcription  que  cehii  de  la  (hc^ 
c«IBon  des  Bâtards  ?  La  prefcriptibilité  du  Domaine  renferme 
même-  une  elpccé  d'iqtîsêt  commun  de  toute  la  Province  » 
puifqu  il  n*y  a  perfonne  qui  ne  puifle  fe  trouver  dans  le  cas 
«Tavoir  befoin  de  cette  maxime  contre  les  droits  du  Roi,  au 
Usa  que  les  fùcceiBons  des  Bâtards  ne  peuvent  intérefTer  que 
ceux  qui  ont  des  Fiefs  ou  une  moyenne  luftice»  Cependant 
cftii  a  januis  penfé  qu'il  y  eût  quelque  diâinâion  à  faire  fur  - 
Ifîmprefcriptibilité  du  Domaine  de  la  Couronne  entre  la  Bre- 
tagn^e  &  les  autres  Pcovince»  du  Roj^aume?  A^t-on  imaginé 
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en  cette  matière  la  reflrif^ion  nouvelle  que  l'on  propofe  au- 
jourd'hui des  droits  du  Roi  à  ceux  des  anciens  Ducs  de  Bre- 
t.Kj^ne  f  Ôc  s'eft*on  avifé  jufqu'à  préfcin  de  prérendre  que  la 
prelcription  doive  avoir  lieu  en  Bretagne  contre  le  Roi  » 
parce  qu'elle  y  avoit  lieu  autrefois  contre  le  Duc? 

Ain(i ,  ou  il  faut  prendre  le  parti  de  foutenir  que  le  pré- 
tendu privilège  de  la  Coutume  de  Bretagne  fera  réduit  au  leui 
cas  de  la  fucceffion  des  Bâtards,  ce  quieft  abfurde,  ou  il  faut 
convenir  de  bonne  foi  que  ce  prétendu  privilège  eft  une  illu- 
ûon ,  ce  qui  eù.  en  effet  le  feul  parti  raifonnabie  que  1  on  puiâe 
prendre  dans  cette  matière. 

Par  vme  autre  diipoiiaon  de  la  Coutume  de  Bretagne,  quî 
eft  fouvent  répétée  dans  le  titre  des  Bannies  &  des  Appro^ 
priances ,  les  héritages  qui  ont  été  vendus  avec  les  formalités 
que  la  Coutume  prefcrit ,  font  ab(bliiment  purgés  de  toutes 
hypothèques. 

Condura-t-'on  cependant  de  cette  dî/pofidon  que  le  Roi 
n*a  pu  établir  des  formalités  particulières  pour  purger  les . 
biens  des  Comptables  qui  font  iîtués  en  Bretagne ,  ou  que 
l'Edit  de  1 669  ne  doit  pas  y  être  obfervé  comme  dans  le  refte  ' 
du  Royaume?  Or ,  fi  le  Roi  a  pu  déroger  à  la  Coutume  de 
Bretagne  par  une  loi  poftérieure  »  dira-t-on  qu'il  n'a  pu  con- 
ferver  ce  qui  lui  étoit  acquis  avant  la  Coutume  de  Bretagne 
par  un  droit  attaché  à  fa  Couronne  ? 

Le  Vaflal  confîrque  Ton  Fief  par  le  dé&yeu  qu*il  fait  de  Ton 
Seigneur,  fuivant  l'art.  362  de  cette  Coutume.  Dira-t-onque 
parce  que  le  droit  du  Roi  n'y  a  pas  été  expreiTément  réfervé , 
]nn  VaiTal  qui  défavoue  fon  Seigneur  pour  avouer  le  Roi  foit 
fujet  à  cette  peine»  contre  la  maxime  qui  s'obfi^e  dans  le 
refte  du  Royaume  ? 

L*art«  f  42  de  la  même  Coutume  permet  à  tout  Juge 

foudre  des  cas  advenus  par  fortune  ou  ignorance.  Soutien dra-t-on 
que  par  cette  raifon  il  n'ell:  pas  nécelîaire  de  recourir  à  ia 
grâce  du  Prince  dans  le  cas  d'un  meurtre  commis  en  £retagnâ> 
par  un  malheur  fortuit  &  involontaire  ? 
Ënôn,  fi  l'on  paiie  dm,  difpofitions  de  ia  Coutume  qui  ibnt 
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contmres  à  Tordre  public  du  Royaume  ,  combien  trou* 
vera-t-on  de  cas  dans  lefquels  elle  dUt  tacitement  ou  exprei^ 
fément  abrogée ,  fans  que  jamais  on  ait  prétendu  faire  valoir 
ce  droit  inviolable  &  perpétuel  que  Ton  veut  &ire  regarder 
comme  un  caraÔere  propre  &  particulier  à  ciette  Coutume.  ■ 

La  liberté  de  s'obliger  par  corps  eft  établie  par  le  titre  $ 
de  cette  Coutume.  Prétendra-t-on  qu*il  faut  obferver  cette  loi 
én  Bretagne  au  préjudice  de  l'Ordonnance  de  1667^  qui  Y  ^ 
dérogé  pour  tout  le  Royaume^ 

Les  coupables  domiciliés  doivent  être  jugés ,  fuivant 
Fart,  f  1.9  dans  la  Jurifdiâion  du  lieu  de  leur  domicile.  Leà 
reproches  des  témoins  pour  caufe  de  parenté  né  s'étendent 
pas  au-delà  des  confins  germains^  fuivant  Tart.  1^5.  Le  crime 
le  prefcrît  par  cinq  ans  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'informations 
&  par  dix  quand  ily  en  a  eu  une,  fuivant  l'art.  1S9.  LesenÊinS 
de  Êimille  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  pères 
ne  font  fujets  à  la  peine  de  Texhérédation  que  jufqu*à  Tâge 
de  vingt-cinq  ans^  fuivant  Tart.  495 ,  au  lieu  que  par  les  Or< 
donnances  de  nos  Rois ,  les  iils  de  Êuniiie  font  fujets  à  k 
même  peine  jufqu*à  tiente  ans. 

Ofera-t-on  foucenir  que  dans  tous  ces  cas,  &  dans  plufieurs 
autres  qu'on  y  pourroic  joindfe^  Tautorité  de  la  Coutume  de 
Bretagne  doit  prévaloir  à  celle  des  Ordonnances  ou  du  droit 
public  qui  s'obferve  dans  le  refle  de  la  France  ?  Qui  ne  voit 
par  tous  ces  exemples  que  la  Coutume  de  Bretagne  eil  en- 
tiecement  de  la  même  condition  que  les  autres  Coutumes , 
que  les  mêmes  réferves  des  droits  du  Roi  &  des  règles  de 
Tordre  public,  qui  ont  lieu  dans  les  autres  Provinces ,  Te  fup- 
pléent  en  Bretagne  comme  ailleurs ,  &:  que  le  Roi  y  déroge 
aux  Statuts  municipaux  c!c  la  même  manière  qu'il  le  fait  dans 
toutes  les  parties  de  ion  Royaume  en  qualité  de  Seigneur 
iiiprême  &  de  fouverain  Légiflaieur  ? 

Eit-il  ncceflaire  après  cela  de  répondre  à  quelques  objec- 
tions qui  ont  été  faites  pnr  le  Sieur  de  Vifdelou,  ou  par  le 
Syndic  des  £taKS  de  Bretagne  i  £(  ne  font-elles  pas  tellement 
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prévenues  par  tontes  les  réflexions  que  l'on  vient  ile  faire'»' 
qu'elles  ne  méritent  aucune  réponfe  particulière  f 

Se  fervira-t-on  des  aveux  rendus  au.  Roi  par  le  Sieur  Vi& 
delou ,  oii  il  a  compris  le  droit  de  bâtardiCe  dans  réaumétatioii 
des  droi»  de  ià  Sdgneurie,  comme  fi  ces  expreffions  géné> 
lales  neTe  limitoient  pas  toujours  par  le  droit  commun,  & 
Gomme  s*il  ne  Tuffifoit  pas ,  pour  les  juiHfier  fans  intéreflèr  les 
droits  du  Roi,  qu'il  y  ait  un  cas  dans  lequel  le  Seieneur  qui 
rend  un  tel  aveu  puifle  recueillir  les  biens  du  Bâtard,  qui  eSt 
eeiui  du  concoui?  des  trois' circonftance^  décifives  en  cette 
matière  f 

.  ÂUeguera-t-on  la  difpofition  des  Lettres  Patentes  de  l'an 
1 579,  qui  permettent  aux  Etats  de  Bretagne  de  Te  pourvoir 
pardevers  le  Roi  en  cas  que  l'on  préfente  au  Parlement  de 
cette  Province  quelques  Lettres  ou  Edits  qui  préjudtcientaujE 
privilèges  8c  aux  libertés  du  pays  ?  Mais  on  a  fait  voir  que  le 
drmt  du  Roi  ne  leur  hk  aucun  préjudice  j  puifque  la  Bretagne 
Q*a  aucun  privilège  particulier  en  cette  matière» 

ÇnBn  propofera-t-on  Texempie  de  la  Déclaration  de  1 5  ^6f 
par  laquelle  le  Roi  Henri  II  a  ordonné  qu'il  en  feroit  uTé  à 
l'égard  des  confifcations  nh^Ci  que  .par  le  psiffé,  fuivant  la 
Coutume  de  la  Province  ?  Mais  quelle  conféquence  peut-on 
tirer  du  droit  de  confifcation  à  celui  de  bâtardife  ?  Il  ne  s  agif- 
foir  point  alors  de  fçavoir  Ci  le  Roi  profiteroit  feul  des  confif- 
cations  ,  ou  fi  elles  pourroient  appartenir  au  Seigneur  de 
territoire.  Le  Roi  n'a  jamais  prétendu  que  toutes  les  confîA:a«> 
tiens  dufleiit  lai  être  dévolues.  II  s'aoriflroit  d'exclure  en  général 
les  conhfcations ,  même  au  profit  des  Seigneurs ,  fuivant  l'ufage 
de  la  Bretagne  &  de  plulîeurs  autres  Provinces  du  Ko\'aume, 
où  le  droit  de  confifcation  celTe,  quoique  le  droit  de  birardife 
y  ait  lieu.  Il  n'étoit  donc  pomt  quellion  d'un  droit  Royal 
auquel  la  Coutume  ne  peut  déroger?  Ainû  çet  .exemple  eft 
abfolument  étranger  à  la  queftion  préfenre. 

Mais ,  d'ailleurs ,  ceux  qui  s*en  fervent  n'ont  pas  pris  garde 
que  cet  exemple  même  leur  ei\  plus  contraire  que  favorable* 
Cm  s*U  a  tâUu  une  loi  pour  les  cpnâfcations  en  Bretagne , 

quoique 
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^oiqae  Ton  a(kee  en  ce  point  pût  être  regardé  comme  un 
privilège  qui  intereflott  toute  la  Province ,  comment  peut-on 
prétendre  que  fans  aucune  loi  le  droit  public  qui  donne  au 
Roi  la  fucceffion  des  Bâtards,  excepté  dans  le  concours  des 
trois  cas ,  ait  pu  être  aboli  en  Bretagne  (ans  aucune  loi  qui  y 
déroge ,  quoique  ce  droit  foit  Royal ,  quoiqu'il  n'intéreflis 
point  toute  la  Province  en  général,  &  qu*il  ne  regarde  que 
Futilité  particulière  des  Seigneurs  qili  ont  un  Fief,  ou  une 
moyenne  Juilice? 

Ceft  àinfi ,  comme  on  l'a  dit  d'abord  ^  que  les  doutes  mêmes 
<{u'on  a  voulu  répandre  fîir  le  droit  du  Roi  ne  fervent  qu'à 
réclaircir  &  à  raffierroir  d'une  manière  plus  folide  ;  enforte 

3ue  de  quelque  manière  que  l'on  enviiage  cette  a&ire ,  foit 
ans  le  droit  commun  du  Royaume ,  ibit  par  rapport  au  droit 
particulier  de  la  Province  de  Bretagne ,  le  Procureur  Général 
ne  croira  point  Te  !aifl*er  éblouir  par  fon  zèle  pour  la  défenfe 
du  Domaine  du  Roi ,  quand  il  ofera  dire  que  la  jttiiice  de  fes 
droits  ne  paroît  plus  fouônr  aucune  difficulté. 

11  importe  néanmoins  de  faire  voir  que  même  dans  le  fait 
particulier  de  cette  affaire,  indépendamment  de  la  queftioa 
générale  >  le  Sieur  de  Vifdelou  ne  feroit  pas  en  état  de  difputér 
au  Roi  la  fucceilîon  dont  il  s'agit ,  quand  on  pourroit  fuivre 
«n  pareil  cas  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Bretagne* 

TROISIEME  PARTIE. 

Où  Ton  fait  voir  que  Le  fait  particulier  de  cette  affaire  efi  encore 

pour  le  Roi* 

Le  Sieur  de  Vifdelou  ne  prétend  recueillir  la  fucceffion  de 
la  nommée  Charlote  Marivault  que  fur  le  fondement  de 
Tart.  274  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  donne  la  fucceffion 
mobiliaire  du  Bâtard  au  Seigneur  du  lieu  où  le  Bâtard  faifoit 
(a  demeure  ordinaire  j  &  les  meubles  compofent  ici  toute  la 
fucceffion  de  la  Bâtarde ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  qu'elle  pof- 
fédât  aucuns  immeubles  en  Bretagne. 

Tome  VIL  Bbb 
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li  faut  donc  que  le  Sieur  de  Vifdelou  prouve  que  Charlote 
Marivault  étoit  domiciliée  dans  fa  Seigneurie.  Il  a  fait  des 
efforts  inutiles  pour  y  parvenir.  Mais  fans  difcuter  de  noaveaa 
cette  quedion  de  fait  qui  a  été  ftiffifamment  traitée  par  le 
Donataire  du  Roi  ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  les  dates  dont  toutes 
les  Parties  conviennent  avec  la  difpofîtion  de  la  Coutume  de 
Bretagne  pour  montrer  que  fuivant  la  loi  même  du  pays  le 
Sieur  de  Vifdelou  n*a  aucun  droit  fur  la  fucceffion  dont  il 
s'agit. 

Charlote  Marivault,  née  Se  mariée  à  Paris ,  y  avoît  encore 
fbn  domicile  en  Tannée  1678 ,  comme  le  Donataire  du  Roi 
Ta  prouvé  par  la  Sentence  de  féparation  rencîue  au  Châteler 
de  Paris  en  Tannée  1678 ,  entre  Charlote  Marivault  &  fon 
mari. 

Elle  eft  motte  an  mois  de  Mars  de  Tannée  1685  :  toutes 
les  Parties  en  conviennent.  Ainfi ,  quand  elle  auroit  com- 
mencé à  établir  fon  domicile  en  Bretagne  dans  la  fin  ëe  Tan- 
née 1678,  ce  qui  n*eft  nullement  prouvé,  elle  n'y  auroit 
demeuré  que  fix  années.  Or,  fuivant  l'art.  17^  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  le  lieu  du  domicile  du  Bâtard ,  par  rapport  à  la 
fucceflioii ,  ou  pour  le  iervir  des  termes  mêmes  de  la  Coutume, 
le  lieu  Je  Ja  réJiJence  propre  cjî  réputé  celui  où  ron  cp.  nourri  & 
oiï  [on  rcjidc  avec  fa  femme  ,  ou  celui  cà  L  oti  a  demeuré  par 
Cefpace  de  dix  ans  cominuc'lement ,  prochains  avant  le  décès. 

Ainfi  la  Coutume  de  Bretagne  diOingue  dans  cet  article 
deux  fortes  de  domiciles ,  le  domicile  de  la  nailfance  &  de 
Téducation > auquel  elle  joint,  comme  une  circonftance  inv 
portante ,  le  lieu  où  le  mari  demeure  avec  fa  femme,  comme 
pour  faire  entendre  qu'à  moins  que  le  mariage  n'apporte 
quelque  changement  au  domicile  de  la  nailTance  &  de  Tédu« 
cation,  ce  domicile  eft  cenfé  durer  toujours, 
'  Le  fécond  eft  le  domicile  d'habitation.  Mais  pour  faire 
prévaloir  cette  féconde  efpece  de  domicile  au  premier,  c'eO:- 
à-dire  à  celui  de  la  naiifance  &  du  mariage,  que  Ton  peut 
appeller  le  domicile  naturel ,  la  Coutume  exige  une  demeure 
tic  dix  ans  avàuL  le  dsîcàs,  &  une  demeure  continuelle» 
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;  Berces  deux  efpeces  de  domiciles ,  le  premier  n*e(l  pas  cer- 
tainement en  faveur  du  fieur  de  Vifdelou ,  puifqu'il  convient 
que  Charlote  Marirault  eft  née  à  Paris ,  puifqu'il  e(l  aufll 
forcé  d'avouer  qu'elle  a  été  au/ïî  mariée  à  Paris ,  &  qu'elle  y 
a  établi ,  avec  fon  mari,  le  fiége  de  fa  fortune. 

11  eft  vrai  qu*il  prétend  qu'ils  l'ont  enfuite  transféré  en 
Bretagne.  Mais  quand  il  pourroit  parvenir  h  prouver  ce  fait , 
quand  il  feroit  voir  même  que  l'un  &  l'autre  hiffent  venus  en 
Bretagne  dans  l'intention  d'y  établir  un  véritable  domicile, 
&  qu'ils  auroient  perdu  refprit  de  retour  à  Paris,  animurn 
revertendi  in  patriam ,  comme  parle  d'Argentré  fur  l'art.  3  49 
de  l'ancienne  Coutume ,  tout  ce  que  le  fieur  de  Vifdelou  en 
pourroit  conclure  efl  qu'il  ieroit  dans  le  cas  du  domicile 
d'habitation. 

•  Mais  la  condition  eiTentielIe  de  ce  domicile  d'habitation  y 
pour  mettre  le  Seigneur  en  état  de  profiter  de  la  fucceffion 
4u  Bâtard ,  eft  que  ce  domicile  foh  confirmé  par  une  demeure 
continuée  pendant  dix  ans  entiers  avant  le  décès. 

Or»  fuivant  le  iieur^de  Vifdelou  lui-même,  Charlote 
Marivault  n*a  commencé  à  demenrer  en  Bretagne  qu'en 
Tannée  1678  au  plutôt,  &  elle  eft  morte  en  Tannée  \^%%* 
Elle  n'y  a  donc  pa*>  demeuré  pendant  les  dix  dernières  années i! 
£lle  n  y  avoit  aonc  pas  acquis  le  domicile  d'habitation  qui 
eft  néceilaire  pour  donner  un  droit  au  Seigneur  flir  les  fucceiV 
£ons  des  Bâtards?  Ainii ,  fuivant  la  difpofîtion  de  la  Coutume 
même  de  Bretagne ,  qu'il  faut  que  le  Sieur  de  Vifdelou  fuive 
entièrement  ou  qu'il  rejette  entièrement ,  il  n'a  aucun  droit 
de  difputer  au  Roi  la  fucceffion  de  la  Bâtarde  dont  il  s'agit, 
&  c'eft  gratuitement  qu'il  a  fecherché  l'intervention  du 
Syndic  dai  Etats  de  Bretagne  dans  un  cas  qui  n'intérefle  en 
aucune  manière  les  u(agé  de  cette  Province. 

Mais  ce  dernier  moyen  eft  en  quelque  manière  furabon- 
clant,  puifqu  en  fe  renfermant  même  dans  h  quellion  de  droit, 
le  Procureur  Général  croit  avoir  pleinement  fait  voir  qu'il 
r\y  a  aucune  diiHn6lion  à  faire  en  cette  matière  entre  la 
Bretagne  &  les  autres  Provinces  du  Royaume. 
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Ainfi  il  ne  lui  refte  plus  que  d'adhérer  aux  concluions  dur 
Donataire  du  Roi,  en  fuppliant  la  Cour  de  rappeller  ici  tous 
les  caraâeres  que  le  Procureur  Général  a  raileinblés  à  la  fin, 
de  la  deuxième  partie  de  cette  Requête ,  pour  foire  voir  que 
jamais  il  n'y  a  eu  de  Jurifprudence  plus  équitable ,  plus  fa~ 
vorable  aux  Seigneurs  mêmes ,  &  plus  digne  d'être  regardée 
comme  le  droit  commun  du  Royaume,  que  celle  dont  il  s'agita 

Elle  reçoit  encore  un  nouveau  degré  de  faveur  par  la  ma- 
nière dont  le  Roi  ufe  des  fuccefllons  des  Bâtards.  Il  n'en 
profite  que  pour  les  faire  fervir  de  récompenfe  à  ceux  qui 
l'ont  bien  fervi  ;  &  Ton  peut  dire  que  le  droit  dont  il  jouit  erv 
cette  matière  eft  non-feulement  un  dtoit  royal  ^  maisun  droir 
qu'il  exerce  toujours  royalement.^ 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procureur 
Général  partie  intervenante  au  procès  pendant  en  la  Cour 
entre  lefdites  parties  ;  lui  donner  afte  de  ce  qu'il  prend  le  tait 
&  caufe  du  Sieur  du  Pignan ,  Donataire  du  Roi  ;  &  en  con- 
féquence  adjuger  audit  Donataire  les  conclufions  par  lui 
prifes ,  &  donner  aéle  pareillement  audit  Procureur  Général 
de  ce  qu'il  employé  pour  avertiflement ,  écritures  ,  produc- 
tions &  contredits  le  contenu  en  la  préfente  Requête,  en- 
femble  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  par  ledit  Sieur  du  Pignan  »• 
&  vous  ferez  juftice. 
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Dans  laquelU  on  difcute  Us  principes  du  Droit  Romain  & 
du  Droit  François  par  rapport  aux  Bâtarde* 

BAt  AR  D  eft  un  terme  générique  ,  qui  comprend  toutes 
les  différentes  efpéces  d*enfans  nés  hors  le  mariage. 
Oii  pourroit  ici  traiter  la  queftion  de  l^avoir  i'il  y  a  eu  des 
Bâtards  avant  qu'il  y  ait  eu  des  Loix^  mais  comme  cette 
queflion      plus  curieufe  qu'utile  >  on  fe  contentera  de  Tin-  y,  noveile 
diquer  &  nfobrerver  en  peu  de  mots  b  nwniere  dont  les  ^  deiaftin^ 
Bâtards  r>nc  été  confidérés  chez  les  Peuples  les  plus  policés ,  ^  kMv.V4^ 
c'eft-à-dîre  chez  les  Hébreux  ^  chez  les  Grecs  &  chez  les 
Romains ,  les  ufages  des  autres  Peuples  ne  méritant  pas  de         >  ^ 
groffir  un  traité.  jj^«,6.*...» 

Les  Hébreux  ne  &iroieatprerque  point  de  d^érenee  entre 
les  Bâtards  &  les  Légitimes ,  on  en  pouiroit  rapporter  ici 
plufieurs  exemples  tirés  de  l'Ecriture  Sainte  &  de  THilloire 
de  Jofeph  ;  mai»  on  fe  contentera  de  citer  d*£xpiUy  dans 
fon  17*  Plaidoyer  n^*  20  »  où  il  en  fait  une  compilation  afii» 
ample* 

Pour  connoître  la  manière  dont  les  Bâtards  oiut  été  conl»- 
dérés  chez  les  Grecs»  il  &ut  diflinguer  trois  tems diiFérens» 

Dans  le  premier  ,  on  regardoit  les  Bâtards  comme  les  Lé- 
gitimes ,  Hercule  y.Thefée  ,  Achilles,  Pirrhus ,  &  tant  d*autres^ 
grands  Perfonnages  en  fourniflent  des  preuves  authentiqueSi^ 

Dans  le  fécond  tems ,  ils  furent  regardés  comme  des  per- 
sonnes infâmes     incapables  de  tontes  fuccefîions. 

Dans  le  troilieme  tems  ,  on  reeardoit  comme  Bâtards  tous  "^-^^^^V'^^W 
ceux  qm  n  ctoient  pas  nés  d  un  mariage  leginme,  eett-à-dire  n*.  i6&ûùr«i 
approuve  par  les  Loix  j  il  y  en  a  une  dtfpofition  précife  ^ns 
le  Recueil  des  Loixd' Athènes ,  tit,  4  y  de  liberis  legitimis.naiÀis' 
-adoptivis  &  patria  potejiate. 

jU  néfioit  pas  permis  à  un.  Bourgeois.  d'Athènes  depoufei; 
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une  Etrangère ,  s'il  vouloit  que  Tes  enfans  iuiient  Légitimes» 
Màmrc  aWmc  iiTM  rut  fit  J^tuHr  A^tàw  ytyofiraç* 
Utroque  parmtt  cive  AiAentenfi  nati  fiU  cives  funtOm 
NoQor  TOf  fin  I?  «VflÇ  >î}'3>ÔTat. 

Qtt/  matre  cive  natus  non  erit ,  nothus  ejîo. 

Les  mêmes  Loix  n'admettoient  les  Bâtards  à  aucune  fonc- 
tion de  la  République,  foit  iacrée,  ioicprotaue,  &  ne  leyr 
donnoient  aucun  droit  de  parenté. 

Mii/f  MH^f  re^f  a'^)(içuta  iifeu  fttiÔiffAtr  itur  onm»  aw 
fiificAlrJbtf  «f^fiftpç*  , 

îfotho  nothttve^  eognatio/iîs  jus  nuUum  eflo ,  neqiddem  in  tis 
quosffive  facra^  five  puhlica  fpcSant  s  fecmdum  hanc  Ugem 
j.udicia  redduntor ,  aà  EacUdis  preetura* 

Ces  mêmes  Loix  ne  prouvoient  pas  qu'il  y  eût  une  liaiTon 
aiTez  étroite  entre  un  pere  ôc  Ton  fils  bâtardpour  obliger  ce 
dernier  à  le  nourrir  s'il  étoit  en  néceflité. 

^cthi  f  cares  alere  ne  cogunton 

Samuel  Petit ,  dans  fon  Commentaire  ilir  ces  Loix  d'Athè- 
nes ,  remarque  que  les  Bâtards  étoient  regardés  comme 
étrangers ,  non-feulement  à  l'égard  de  leurs  pères  &  de  leurs 
parens ,  mais  même  à  Fégard  de  la  République:  NUiU  igitur 
faeri^  nUUl  publid  commune  hahuênmt  nothi  cum  pâtre  qui  eas 
tollehat ,  aut  cum  «jus  agnatîs  cognatifve ,  ut  qui  inter  cives  non 
ccnferentur  ;  ac  ne  qiiidem  ejus  nominç  qui.  genuçratf  nifi  illis 
fubveniretur  adoptionc. 

Mais  ces  recherches  meneroient  trop  loin  &  r.e  feroicnt 
pas  d'un  grand  ufage  j  c'eft  pourquoi  on  fe  contcnrera  de 
rapporter  ici  ce  qu'il  y  a  de  plus  conhdérable  touclianr  les 
Bâtards  dans  le  Droit  Romain,  dans  le  Droit  Canonique , 
dans  le  Droit  François.  '  )' 

Pour  le  faire  avec  quelque  ordre  ,  on  examinera  ce  que 
chacun  de  ces  Droits  a  décidé  touchant  les  Bâtards  çon(ide^ 
ré^  par  rapport  a  leur  iiaiilancc. 
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Par  rapportàTEtaty 

Par  rapport  à  la  famille  dont  ils  font  ibrtis. 
Et  par  rapport  à  leur  fucceffion. 

DROIT  ROMAIN. 


B ÀSTAM.DS par  rapport  à  Uur  naiffancem 

Lts  Bâtards  font  nés  ou  dW  commerce  défenda  ^  ou  d'un 
commerce  toléré  par  la  LôL 

Ceax  qui  font  nés  ex  folmo  Sr  folatâ  ,  font  nés  d*an  com- 
merce toléré  par  la  Loi. 

En  effet,  Tuiage  des  concubines  étoit  permis  chez  les  Ro-. 
mains }  il  faut  néanmoins ,  à  cet  égard ,  diilinguer  les  tems 
&  l'état  des  perfonnes* 

Dans  les  premiers  tems ,  il  étoit  permis  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d'avoir  une  concubine,  fi#<e  uxons  loco^Jîne  nup-> 
tiis^  in  domo  effet  ,•  &  le  concubinage  entre  deux  perfonnes  ^l^'^.  144,  dê 
libres,  eftnomniié  licita  confuaudo*  Dans  la  Loi  5  ,  c.  ad.  5.  §.4,'k",§/i^ 
C.  orphit.  quoiqu'elle  foit  de  l'Empereur  Juftinien  ,  qui  avoit  (onatU- 
letenu  la  difpoûtion  de  l'ancien  droit  à  l'égard  des  concubi- 
nés  y  dans  ce  cas  feulement  $  car  pour  lors  la  Loi  de  Conf-  ie„atTr?ii£. 
tantin  ,  quîdéfendoit  aux  gens  mariés  d'avoir  des  concubines,  appelle  le  co»- 
étoit  en  vigueur  \  &  c'eft  fous  cet  Empereur ,  c'eft-à-dire  fous  ^equ^^nt^ 
Conilantin  >  qu'on  doit  marquer  l'époque  du  fécond  tems  du 
Droit  Romain  par  rapport  au  concubinage.  «i'cSr,  '^' 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  dernière  ,  c.  communia  de  manumijjlo' 
nibus,  qui  eil  de  l'Empereur  Judinîen ,  aflure  que  dans  fan* 
cien  ni  dans  le  nouveau  Droit ,  il  n'a  été  permis  aux  hommes 
mariés  d'avoir  des  concubines  ;  homiiUbus_  &  enim  uxores  ha-  ■ 
/fentHms  concuhinas  habere  nec  antiqua  ncc  noflra  jura  concedunt. 
Maïs  par  l'ancien  Droit ,  Juftinien  entend  la  Loi  de  Conftan- 
tin,  car  quoiqu'on  trouve  quelques  Loix  dans  le  Digefte  qui 
délapprouvent  le  concubina<ie  ,  à  Tég^ard  des  hommes  ma- 
ries  ;  cependant  !a  Loi  de  Couitauun  eit  la  première  qui  A  ait  l.  lii ,  ^.  i , 
défendu  expreffémeut.  s,d*v,iM, 
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Il  Émt  auffi  obferver  que  la  pluralité  des  concubines  étoic 
regardée  comme  une  chofe  odieufe. 
Novd.  Lee    Enfin  »  Léon  le  Philofophe  défendit  entièrement  le  concu^ 
binage  à  toutes  fortes  de  per(bnnes. 

Quoique  le  concubinage  fôt  permis  dans  le  Droit  Romain 
avant  la  Conftitution  de  TEmpereur  Léon ,  cependant  il  y 
avoit  différentes  perfonnes  qui  ne  pouvoient  être  concubines» 
foit  par  rapport  à  leur  concfuite ,  ut  meretrices ,  foit  par  rap- 
port à  leur  condition  I  ut  ingenut^  &  iUuJlres ,  foit  par  rap- 
port à  leur  état ,  comme  les  feomies  mariées  &  engagées 
par  des  voeux  folemnels ,  foit  par  rapport  à  certaines  perfon- 
nes ,  comme  celles  qui  font  parentes  dans  un  dégré  probibé 
de  celui  avec  lequel  elles  font  en  commerce. 

C'eft  cette  différence  de  perfonnes  qui  produit  les  diverses 
eipéces.de  Bâtards  par  rapport  à  leur  naifi^ce* 

En  effet,  ceux  qui  font  nés  d*une  concubine  ibnt  appellés 

naturales ,  qui  ex  meretrice  fpurii» 

Qui  ex  finpUci  vel  dupUci  adulurio  adulterinu 

Qui  $x  confimguineis  in  lineâ  tntnjverfaii  incefiuofi  fimpli* 

titer. 

In  lineâ  nUâ  nefaril. 

Qui  ex  Monacko  vel  Moniali  fufcepti  funt  facrilegi  vocantur» 
On  met  dans  ce  dernier  rang  les  Bâtards  nés  des  Prêtres» 

quoiqu'ils  foient  moins  odieux. 

Mais  dans  ce  traité  ,  quand  on  parlera  des  Bâtards ,  on 
entendra  les  naturels  nés  ex  concuhimz ,  &  Ton  marquera  feu- 
lement les  différences  qui  fe  rencontreront  à  iegard  des  au- 
tres eijpéces  de  Bâtards. 

B AST ARn s  par  rapport  à  C Etat» 

Si  après  avoir  regardé  les  Bâtards  par  rapport  à  leur  naif^ 
fance,  on  les  confidere  par  rapport  à  l'Etat,  on  trouvera  que 
non-feulement  ils  étoient  regardés  comme  Citoyens  Romains  y 
mais  même  qu'ils  n'étoient  point  notés  d'infamie ,  &  que  leur 
naiffance  ne  leur  imprimait  aucune  tache  honteuie^  quoi* 

qu'ils 
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qulls  fiiflSmt  nés  d'un  commerce  défendu ,  aiunorutn  vuio  la-  l.  7  ;  c.  <^ 
ipfmtes  non  indigni  funt  mifericordiâ,  nâm.iiitr, 

lU  étoient  capables  d'afpirer  aux  Dignités  &  aui  Maeif-  Mo>S>^^ 
tratores  :  Spum  deeunones  fiunt ,  &  patent  ex  in-  v.p^icn,^^ 

cepo  juojue  natiu  :non  emm  impedieiida  efi  dignitas  ejus  qui 

La  Loi  1 4.  §»  ) .  fF.  ^/tf  munerihus  &  honoribus  ,  qui  porte,  que 
pour  donner  des  Charges  des  dignités ,  infpicienda  ejl  origo 
nataUum ,  n'ell  pas  contraire  à  cette  décifion.  En  effet ,  quel- 

3ues  Interprêtes  croyent  qu'elle  doit  s'entendre  j  non  pas  des 
âtards  ,  mais  'des  Etrangers  j  d'autres  conviennent  que  la 
diipofition  de  cette  Loi  doit  être  appliquée  aux  Bâtards, 
mais  qu'elle  ne  les  exclut  pas  des  Dignités,  quelle  veut  feup 
lement  qu'entre  pluiieursCompetiteurs  on  préfere  le  Légîtinie 
au  Bâtard  j  &  ils  fondent  leur  interprétation  fur  la  Loi  )  •  S*  a. 
fL  de  deoinonihus,  Spurios  poffe  in  ordtnem  allegi  nuUa  duhitatio 
ejl  :  fed fi  haheat  tomptùtorem  légitime  quafitum,  prœfern  etttn 
cpo/tere»  Et  cette  aerniere  interprétation  paroit  tout-à*fait 
conforme  à  l'efprit  de  la  Loi  qu'on  objeâe. 

£n  effet ,  ce  n'efl  point  une  Loi  prohibitive ,  mais  elle 
jnarque  feulement  ceux  qui  doivent  être  préférés  lorfqu'on 
élit  des  Magiflrats. 

£)e  honoribus  ,  fivc  muncribus  ^erendis  ,  cum  qn.xiritur^  impn-   I- «4.  §•  ?  ? 

mis  conjiJcrandj.  perjona  eft  ejus  cm  defertnr  /lojior  ,  /zvt'  mu-  ^^^Hkj^ 
iitins  ddniini j'Iratio  :  Ircni  origo  /latahum  ,  facuùafcs  quojuc  an 
fufficerc  injunclo  muneic  pojjmt  :  lient  JLcx  Jecundum  quam  mu- 
runbus  quijquc  jungi  debeat, 

Bastards  par  rapport  à  leur  famille, 

• 

Mais  fî  dans  l'Etat  on  ne  faifoit  aucune  différence  entre  les 
Bâtards  &  les  Légitimes ,  il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  les 
.Êunilles  dont  ils  étoient  fortis. 

'    Pour  expliquer  avec  ordre  quelle  étoit  à  Rome  la  condi- 
tion des  Bâtards  par  rapport  à  leurs  famiiles ,  il  faut  les  con- 
Tomç.  VU»  Ccc 
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liderer^  ou  dans  leur  état  naturel,  avoiu  qu'ils -euHeot  été 
légitimés  ,  ou  après  leur  légitimation. 

On  peut  ici  examiner  ,  i^.  Ci  les  Bâtards  non-légitimés 
étoient  en  droit  de  prétendre  quelque  chofe  dans  la  fucce/rion 
de  leurs  pères  ou  mères ,  ou  bien  s'ils  étoient  obligés  d'ât- 
,  tendre  l'effet  de  la  libéralité  de  leurs  parens. 

i**.  Si  les  Loix  a  voient  donné  quelques  bornes  aux  libéralités 
que  les  pères  ou  mères  pourraient  Uireà  leurs  enfans  bâtards. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen  ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'obferver  que  plufieurs  fe  font  donnés  beaucoup  de 
peine  pour  accorder  ce  que  dit  JufUnien  dans  le  commence- 
ment  de  Novelle  8^.  jénte  Confiaruinum  natum&um  nomen 
Romanœ  Lfigîjlanoni  tnfludio  non  jidffe^  avec  différentes  Loix 
du  Digeile  qui  parlent  des  enfans  bâtards ,  &  qui  prouvent 
par  conféquent  qu'avant  Conftantin  les  Lois  avoient  eu  foin 
,  de  ces  fortes  de  perfonnes.  . 
pi  ridoyeri/,  M*  d*£xpilly  ed  un  de  ceux  qui  tâchent  de  concilier  cette 
contrariété  apparente  $  mais  il  le  trompe  dans  fon  explica- 
tion ,  en  ce  qu'il  prend  la  Loi  i.  C.  </e  naturtdihus  liberis  pour 
la  Conilitution  que  G>niyhtin  a  ^te  au  fujet  des  Bâtards , 
8c  qui  ne  fe  trouve  plus. 

Jacques  Godefroy  j  fur  la  Loi  i  ,  C.  Theod.  de  naturalibus 
filas ,  dit  que  Juftinien  ,  dans  fa  Novelle  89  ,  n'a  voulu  dire 
autre  choie ,  â  ce  n'eft  qu'avant  Conftancin  la  Juhfprudence 
Romaine  ne  s'étoit  point  attachée  à  favorifer  les  Bâtards: 
Nullo  fiudio  aut  affe&u  Romana  Jurifprudentia  eos  proftcuta 
fuerir  ;  cependant  il  eft  enfuite  forcé  de  convenir  que  Juilinien 
s'eftma!  expliqué  dans  cet  endroit  :  Et  hac (juidem perfpicua funt 
Utmiran  juheat  Jujlmianiini  iplum  id  minus  dijlmclè  propojuijfe. 
Pour  revenir  aux  deux  queftions  qui  ont  été  ci-delTus  pro- 
pofées ,  il  faut  diflinguer  d'abord  les  pères  d'avec  les  mères 
des  enfans  bâtards. 
n£'^'*i&!t  ^^^^  '  comme  les  Bâtards  n'étoient  unis  à  leurs  pères 

agnatos  mani-  que  pat  des  liens  naturels  ,  ils  ne  pouvoiem  j.imais  rien  pré- 
i&ïik'^dc^fuc'.  ^^^^^^  à  \tms  fuccefllons  ,  que  la  Loi  des  douze  tables  ne 
iitff,  cogaator,  dttéîuLt  i^u  uux  héritiers  fien^  i  c'eil-a-dire  aux  eufans  ou  dei-. 
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cendans  qui  étoicnt  en  leur  puiiïhnce  ,  ou  aux  pareils  du  côté 

paternel  agnatis ^  c*eft  pourquoi  tout  leur  droit  Te  réduifoit  à  ^ 

demander  des  aiimens  à  leurs  pères  ou  iur  les  biens  de  leurs  ^^lUir, 

lucceffions. 

On  ne  trouve  dans  le  Dîgefte  aucune  décifion  qui  ôte  aux 
péï*es  la  libené  de  donner  tout  ce  qu  ils  jugeroient  à  propos 
à  leurs  enfans  bâtards  de  même  qu'aux  enfans  légitimes ,  ce 
qui  fait  croire  à  la  plîipart  de  ceux  qui  ont  traité  ces  matières, 
que  les  pcres  avoicnt  un  pouvoir  égal  de  difpofcr  de  1< 


leurs 


biens  en  faveur  de  leurs  enfans  bâtards ,  de  même  qu'eu  ù-  Canma,  dt 
yeurdes  légitimes.  .  Î'Z^X- 

Mm  les  Empereurs  reilreignirent  cette  liberté  qui  leut  3>s*4* 
parut  tiop  mnde  $  CotiftantSii  eft  néanmoins  le  premier  qui  p^idoy«  17^ 
porta  ùi  prévoyance  jufqueshlÀi  cependant  comme  nousn'a-  «.m» 
▼ons  point  la  Conititntioil  qu'il  fit  à  cie  fujet ,  H  eft  difficile 
de  dire  précifément  ce  qu'il  ordonna  à  cet  égard. 

Le  Sçavant  Jacques  Godefroy,  datif  ùm  Commentaire  fur 
la-  Loi  première  »  €•  Théo,  de  naatmliùus  JUiU ,  croit-  que 
Cotdbntin  avoit  ôté  aux  Bâtards  tout  le  droit  qu'ils  aUrOietit 
pù  prétendre  fur  les  biens  de  leurs  pères  qui  avoieut  laiflSS 
«ie&'enfant  légitimes  :  Quatenus  auum ,  dit  ce  grànd  Jurifcon^. 
Alltto-,  aoàfiun  fuerit  à  Ccnfiantitw  juê  è^dp  tum  ex  hac  Lege\f 
mm  e»  £»  i.  C.  de  jtaturaUhu»  i  expoirte  caUigere  Ucetk 
Nea^t  cum  hac  humaniort  Valentiniani  Lege  naturalihus  liheris 
taptindi  jus  cum  filiu  ,  &  parentibus  aUquod  tribuatUr  exd» 
t.  apene  coUigaturj  capiendi  jus  illis  Conjîanttnum  nuUum  tri" 
buij^e,  Quïcquid  y  inqult ,  talibus  liberis  patcr  donaverit  ,  feu  , 
iilos  Ugitimos  ,  feu  naturales  dixerit  ,  totum  rtiraBum  Icguim» 
Joholi  reddatur^  autfratn,  aut  forori  ,  aut  pairi  ^  aut  matri. 

D*oii  Godefrov  conclut  que  du  temps  de  Conllantin  les  Bâ- 
tards ne  pouvoienr  rien  avoir  du  bien  de  leurs  pères  ,  qui 
avoient  Uiffé  ou  des  enfans  légitimes  ,  ou  des  pères  ,  ou  des 
jneres  ,  du  des  frères ,  ou  des  fœurs. 

Mais  comme  les  difpofitions  des  Loix  de  Conil^intiii ,  tou- 
cham  les  Bâtards  ,  iont  extrcmeman  incertaines  ;  Obfcura  .,. 
jxr&mumur  çali^ine  ,  dit  ie  même  Qoà&îsoy  ,  il  faut  chercher 
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quelque  choie  de  plus  pofitif  dans  la  Loi  première  au  C» 
Theod.  de  naturalibus  Uberis  ,  qui  eù.  de  Valentiiiien  &  de 
Tannée  371. 

Valentinien  confirmant ,  maïs  en  même  teir.s  adoucifTant 
les  Loix  que  Conllanrin  avoit  faites  au  l  u  jet  des  Bdtai  ds  , 
permit  aux  Bâtards  de  celui  qui  avoit  eu  des  entans  légitimes , 
uu  pere  &  mere ,  de  recevoir ,  foit  par  donation ,  foit  par 
teilament ,  la  douzième  partie  du  bien  de  leur  pere ,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mere  1 8c  en  cas  que  le  pere  de  ces  Bâtards 
n'eût  ni  enfans  légitimes  ni  pere  ou  mere  qui  luirurvécuffent^ 
il  lui  étoit  permis  de  donner  le  quart  de  (on  biea  à  fes  Bl* 
tards* 

Les  Empereurs  Arcadius  &  Honorîosi  en  confirmant  cette 
Conftitutîon  de  l'Empereur  Valentinien ,  y  ajoutèrent  feule- 
ment  que  fi  TenÊint  bâtard  étoit  mort,  on  pourroit  donner  à 
la  concubine ,  roere  de  ce  Bâtard  ,  la  24*  partie  de  Ton  bien* 

Valentinien  IIP  abrogea  enfuite  cette  Loi ,  &  rétablit  le 
droit  que  Conâantin  avoit  introduit  %  mais  fa  Conftitution  ne 
le  trouve  plus  ;  c  efl  pourquoi  Jacques  Godefroy  n*en  parle 
que  par  conjeâure  fut  la  Loi  2  de  C.  Theod.  de  naturaiihut 
filiis.  Cette  dernière  Loi  eil  de  Theodofe  le  jeune  9  qui  réta- 
blit le  droit  introduit  par  Valentinien  ,  dans  la  Loi  dont  on 
vient  de  parler.  Enfin,  Juûinienfit  différentes  Conititutiona 
concernant  les  Bâtards» 

La  première  eft  la  Loi  humanitans  8^  C»  de  naturalibus 
libtrisy^dix  laquelle  cet  Empereur  compliquant  que  les  Bâtards 
n'ont  pas  droit  de  rien  prendre  dans  la  fuccelîion  de  leurs 
pères  6c  mères  ah  inteflat^  permet  à  ces  mêmes  pères,  qui 
n*ontni  enfans  ou  defcendans  légitimes,  ni  mere,  de  donner 
ou  léguer  la  moitié  de  leurs  biens  à  leurs  Bâtards  ^  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mere, 

La  féconde  eit  la  Loi  dernière  du  même  titre,  par  laquelle 
il  promit  aux  ayeux  qui  avoient  des  petits-fils  bâtards ,  né» 
de  leurs  fils  légitimes»  ou  des  petits- fils  légitimes  nés  de  leurs 
Bâtards  ,  de  bSfler  tout  leur  bien  à  ces  petits-fils  :  Lictat  eU 
^luatuun  vobimm [im  Juhjlantuc  in  C9s  conferrc  s  fcilicet  nuUtt 
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légitima  fithoU  fubpflaut  $  il  rapporte  enfuite  la  raifon  de  fa 
dédûon  en  ces  termes  :  FîUis  enim  natumUhu  relinqui  Confite 
tunoaes  auantum  voluetint  ideo  proh^utntnt  fuia  yitium  patery 
mtm  njrenandum  tjpt  €X^i$navenmt  ;  in  neponhus  autem  non 
eadem  ohfervatio  ut  prœfatis  fpeciehtis  cuftocUenda  ejl  ;  ubi 
légitima  foboles  minime  facit  impedimentum,  Ea  enim  fubfifiente 
veurum  Conjlitutionum  tenorem  in  naturalibus  fins  Jiatutum  & 
in  ntpotcs  gxtendimus, 

La  troifieme  ConlHtutîon  de  Juflinien  touchant  la  portion 
que  les  enfans  bâtards  peuvent  avoir  dans  le  bien  deleurpere 
eft  la  Novelle  1 8.  C.  ç  ,  par  laquelle  il  explique  qu'il  a  per- 
mis à  ceux  qui  auroient  en  même-tems  des  Bâtards  &  des 
enfans  légitimes  ,  de  donner  la  douzième  partie  de  leur  bien 
à  ces  Bâtards ,  tant  pour  eux  que  pour  leur  mère  ,  &  de  don- 
ner la  moitié  de  leurs  biens  aux  mêmes  Bâtards  ,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mw  >  tant  qu'il  n*y  a  point  d'enÊuis  légi- 
times. 

L'Empereur  porte  enfuite  fa  prévoyance  plus  loin ,  &:  or- 
donne que  (î  un  père  de  famille  meurt  ab  intcjlat  fans  laifler 
ni  temme  ni  enfans  légitimes ,  ëc  qu'il  ait  dans  fa  maifon  une 
concubine  &  des  enfans  naturels  ,  ces  enfans  &  leur  mcre 
puiiTenc  demander  la  nxieme  partie  de  fon  bien ,  quoiqu'il 
n*ait  feit  aucune  difpofition  en  leur  faveur  ;  mais  cette  Coni^ 
titution  n'a  lieu  qu'en  cas  qu  il  n'y  air  qu'une  feule  concubine, 
&  qu'on  puilTe  la  regarder  en  quelque  façon  comme  une  per- 
fonne  à  laquelle  il  ne  manque  que  la  ioleranite  du  Mariage 
pour  être  femme  légitime  j  car  Juflinien  déclare  précifément 
qu'il  ne  prétend  point  fa vorifer  la  débauche  :  Et  nos  non  pre* 
bemus  luxuriantibus  ,  fed  cafte  viventiéus  Legem  ;  ctù.  pour* 
quoi  il  décide  que  s'il  y  avoit  pluHeurs  concubines  dans  la 
maifon  du  défunt ,  ni  elles  ni  leurs  enfans  ne  pourroiettt  point 
jouir  du  privilège  de  cette  Loi  :  Et  hmc  diaauu  fi  kAi  conçu* 
Hnm  coàaèitav€m  &filios  ex  ea  hahuerit  aut  pncedcfUt  àoncu* 
hinœ  morte  aut  divifione ,  filU  domi  fint  /  tune  enim  dçmtu  eis 
ah  inteflato  dttanmt  anciantm  fuccejjiorum  ,  fi  autem  confufa 
£oncupififntia  ita  fiât  ut  alias  fitperinducat  prUri  cçnctibiftàs 
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multUudlnefn  haUat  eoncabinanm  frmMnùum  {fienim  dicen 
mdat^  efi)     €X  âis  fihos  faciens  moriatur^  multas  fimul  relifi' 
^mnt  concttèinas  :  odibilis  quidem  nobis  ejl  ijle  qui  taiis  êfi  ^ 
procul  autem  omnibus  modis  ab  hac  Lege  expellatur. 

On  poorroit  faire  diftérentes  obfervations  fur  la  dirpofition 
de  cette  NoveUe ,  mais  comme  elle  meneroir  trop  loin ,  il 
ibffira  de  remarquer  qu'elle  ne  doit  s'entendre  que  des  cntans 
naturels ,  &  qu  elle  ne  peut  être  étendue  aux  Bâtards  qui 
étoient  nommés  en  jvurios  aduherinos  vel  incejîuofos. 

La  quatrième  Conlhtution  de  JuiHnien ,  fur  le  fujet  dont 
îî  s'a[!;it  ,  cit  la  Novelle  ^9,  cliap.  il,  par  laquelle  il  con- 
firme d'abord  ce  qu'il  avoit  ord  Miné  à  l'égard  de  ceux  qui 
av oient  des  enfans  légitimes  6c  des  Bâtards  en  même'- 
teins  :  Ut  ji  quidem  cjuis  piam  hahuerit  filios  legiùmos ,  non 
po^t  filiis  ,  eoriimquc  matri  ultra  unam  relinquere  unciam 
aui  donare  naturalibus  aut  concubina  •  Sed  &  Jz 

quid  an?  pi  lus  dore  tcntaverit  quolibet  modo  hoc  jicn  fiionim  /«- 
gitimorunu 

Il  ordonne  enfuite  que  s'ils  n'avoient  que  leur  père  ou  leur 
fnere ,  quihus  necejfrras  efl  Le^is  reiinquere  partem  propriœ  Jub' 
Jiantiœ  competentcm  ,  ils  puillcnt  lailTer  tous  leurs  biens  à  leurs 
enfans  naturels^  à  la  referv^  de  la  légitime  due  aux  pères  ou 
mères. 

Mais  s'ils  ne  laiiToient  aucun  de  ceux  à  qui  la  légitime  eft 
due  ,  l'Empereur  leur  permet  de  donner  tout  leur  bien  a  leiirs 
enfans  naturels. 

■  Il  répète  enfuite  mot  pour  mot  ce  qu'il  avoit  ordonné  dans 
bNovelle  18  ,  à  l'égard  de  ce  que  les  enfans  naturels  pour- 
roient  prétendre  dans  la  fucceffion  ab  imeflat  de  lear  pere  ; 
&  enfin  ,  poui&nt  la  prévoyance  plus  loin  ,  ilaiTure  des  ali- 
ment afux  BâkardiS)  quoique  leurs  pères  eiiflènt  auffî  laiffé  de» 
H9v,%^^cap.  eiJt^ftS' légitimes  :  Si  quis  autem  kaUns légitima*  r^im' 
§•  ^  qu<ti>'&  rktèuralés;  inteftata  qm^em-,  nthU  eh^exijèere  ùmtàna 
voiumus  i  pafci  ver»  naeunles  à  U^itimis  fancinms  ,  m  deut  eor 
fecundtm  fubflandm  menfuram  à  ion&  W9  arèkmtûm* 

Hft  l#  taèatù  £mpef  eiir  défend  qu'on  aecofde  des  «duBeiis' 
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B&tards  nés ,  ej^  nefario  coitu  ;  ce  qui  paroît  néanmoins  ^• 
«omnOre  à  IWanité ,  &  qui  n'a  été  fuivi  ni  ^  ie  Dfoix  j;^^ 
Canonique  ni  dans  notre  Jurifprudcncc,  î'""»  poiiuit 

Omnis  <jui  ex  compLexibus  aut  nefariis  aut  incejlis ,  aut  dam'  ^" 
natis  procefferit ,  ijle  neque  naturalis  nominatur  ,  neque  aUndut 
cfi  à  paremiinu ,  ncflic  hal^ehu  quoddam  ad  prejctuem  Ltgsm 
panicipium* 

Après  avoir  expliqué  quelle  étoit  la  dirpofition  des  Loix 
Romaines,  au  fujet  des  enfans  naturels  ,  par  rapport  à  ce 
qu'ils  pouvoient  prétendre  dans  ici  bieiii.  de  leurs  pères,  il 
faut  examiner  fommaireraent  ce  que  ces  n^JÎmes  cnfens  pou- 
voient  elpérer  du  bieti  de  leurs  mères  ,  àL  diftinguer  fur  cela 
les  dillcrens  tems  de  la  République. 

La  Loi  des  Douze  Tables  avoir  renfermé  le  droit  des  fuc- 
ceffîons  dans  des  bornes  fort  étruircs,  6c  comme  elle  tij 
appelloit  que  les  agnats,  c'ell-à-dire  les  païens  du  côté  pa- 
ternel ,  ceux  qui  n*étotem  joints  que  par  les  liens  <le  la  cogna-  Jaflûi.  it  s.  c. 
donne  poinroient  être  admis  $  ainfi  U  mère  &  ItÈ  ûit  légiti» 
mes  n'ayant  ' aucun  droit  fur  la  fuccedion  i'un  de  l'autre il  ' 
n*eft  pas  ittrprenant  que  le  Bâtard  ne  pût  aoâi  rien  prétendit 
des  biens  de  fa  mere. 

Mats  le  Prêteur  .ayant  voulu  apporter  seUaiede  à  la  rigueur 
de  ce  droit ,  dont  l'injufiice  étoit  aoanifefle ,  appella  rédpro*- 
quement  les  en&ns  &  les  mères  à  lapofièffion  des  biens ,  où 
comme  enfans  ,  ou  comme  pareils ,  ceft-4^ire  fous  le  titre 
t/nde  libtri  &  unde  cognati  y  de  forte  que  quoique  fes  enfiina 
ne  fulTent  pas  véritablement  héritiers  de  leur  mere  »  ni  la  mere 
de  .fes  en^ns  4  cependant  ils  profitoieut  réciproquement  de 
leurs  biens  fous  le  titre  de poffefforès  honorum  j  comme  les 
Bâtards  étoient  .liés  à  leurs' mères  par  les  liens  naturels ,  auffi 
bien  que  les  légitimes ,  ils  lut  (uccédoient ,  foit  qu'ils  fuiïent 
fculs ,  foit  qu'ils  concourufTent  avec  des  enfàns  légitimes,  dans 
la  demande  qu'ils  faifoient  pour  être  mis  en  poffemon  des  biens 
(le  leur  mcrc  ?  pane  Proconful  (  ce  fcmt  les  termes  c!e  U 
Xjoi  1.  u.  uiide  cognati)  nannali  œquitàte  motus  omnibus  co^id- 
tù.pramimi  htmoeum  pojjfsjjiomm  juoj  Ja/iguinù  ratio  vocak  ad 
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àereMtatem  y  licet  jure  civUi  dtfidant  g  iutque  vu^  fumjtdîiut^ 
tris  ,  6f  mater  talium  liàeforum,  &  ipfi  fratres  inter  fe ,  ex  parte 
honorum pajjeffionempetere pojfuni ,  ^?//.'7  funt  invicem  jihi  cognatL 
La  Loi  8  du  même  a  une  i'emhiabic  dirpoTitior!  pour  la 
fucceffion  de  ïdiyeu\'.  Modeftinus  rejpondu  non  idco  minus  ad 
avLcc  materna:  bona  ab  intejlato  ne  pores  admitn  quod  ^■u!^9 
quœfiti  proponuntur.  Le  droit  qu*avoient  pour  lors  les  entans 
bâtards  fur  les  biens  de  leur  mere ,  étoit  (i  certain  &  (1  fem- 
blable  à  celui  des  enfans  légitimes  ,  que  la  mere  ne  pouvoit 
pas  impunément  les  paffer  luus  lllence  dans  ion  teitarnent , 
puifqu'iis  pouvoient ,  de  même  que  les  légitimes  ,  intenter  la 
Liv«»9»^'i»  querelle  d'inofficiolité  :  De  ino^icLoJu  ujianmuo  matris  Jpuru 
S.dtL^ftt^  ^wo^w^  Ji/iL  diccrc  pojjunt. 

Mais  comme  l'Edit  du  Prêteur  ne  pouvoit  pas  faire  des 
héritiers  légitimes ,  les  Senatus-Confultes ,  Tenyllien  &  Or* 
phitien,  appelleicnt  les  mères  &  les  en&ns  à  leurs  iîicceffiotis 
reipe&tyes  »  enforte  que  dq>iiis  ces  $enata»Con<ukes,  ib  ii^ 
Liv.  t,  §■  a ,  rent  regardés  comme  des  h^tîers  légitimes  ;  maïs  les  Bâtards 
Tcnîu.  ^'  *  "®  perdirem  rien  à  ce  changement  de  droit ,  car  iis  farent 
§.  3 ,  Juftin.  appellés  à  la  fucceffion  de  leur  mere  auffi  Bien  que  les  légt- 
tuino!"'"^  times ,  &  même  en  concurrence  avec  eux  ^  ce  qui  eft  préa* 
(èmeût  décidé  dans  la  Loi  1 5  C*  a/  Sen.  Conf.  Orpkitianum 
éos  etiam  cum  legieimis  liberis  ad  materna  venire  bona  quœ  jure 
L^itimo  in  fuo  patrimomo  ftoffidet  nulla  duhitam  tfl*  Mass 
rÈmpereur  Juilinien ,  dans  cette  même  Loi,  fit  une  exception 
Â  la  régie  générale  ^  à  l'égard  des  femmes  iUuftres  qui  ont  des 
enfans  légitimes  ;  car  en  ce  cas,  non-feulement  il  ne  veut  pas 
que  les  Bâtards  puisent  rien  prétendre  dans  leur  fucceffion , 
mais  il  défend  même  à  ces  femmes  de  qualité  de  rien  donner 
ni  entrevifs  ni  par  teftament  à  leurs  Bâtards.  Si  qua  ïllufirïs 
muhcr  jihum  ex  jujlis  nuptiis  procreaverit  &  alicrum  fpurium 
hahucni  cni  pester  incenus  fît  :  quemadmodum  rcs  mater/uz  ad  cas 
pervemant ,  Jïvt:  lanfif/ii  mçdç  ad  Uhcros  j.uJIqs  ,  Jivc  ctuun  ad 
fpurios  dubitabatur. 

Sancimus  itaquc  ut  nequc  ex  tejiamcnto  ne.jue  ab  iiii^JtdtQ  , 
.nfqiH$  ffc  lib^a^fo^e  tm^ryiVQA  htkkua  ^jujUs  LiberU  cxiflentibus , 

difûd 
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tdifuiJ  penitus  ab  dluflrihus  matribus  ad  fpurios  perveniat  j  cum 
in  nudierUfUS  illuflribus  ,  Ù  ingenuis ,  (  quihus  caftitatis  obfer* 
vatio  pnecipuum  debitum  efiy  nominari  Jpunas  fatis  injuno/um 
fatifque  aceréum  |  &nojlnt  umporihus  indignum  ejfe  judicenutt  s 
&  hanc  Legan  ipfipuJuàd^  ^  qtum  femptr  cdendam  cenfimus  ^ 
ipjî  dedîcamus. 

Depuis  le  SenatosoConfulte  Orphitien  ,  les  Empereurs 
firent  diiFérentes  Loix  pour  ré gler les  fucceffiof»  $  mais  comoie  ^-  Titf.  c. 
ces  Loix  ne  parlent  point  des  Bâtards  ,  on  ne  fçauroit  douter  ^"j^^^^fj* 
que  le  droit  ancien  ne  fe  foit  confervé  à  leur  égard  j  &  qu'ils  commun.de fuè- 
n  ayent  toujours  hérité  de  leurs  mères  &  de  leurs  parens  ma-  **f^  ^  "'^'^ 
ternels ,  qui ,  par  la  mêmeraifon,  héritoient  auilides  Bâtards;  uv.TscaIs, 
cçiï  pourquoi  plufieurs  Loix  décident  que  les  Bâtards  nés  «nde  cognan. 
d'une  même  mcre  héntent  les  uns  des  autres; ,  tanquam  coçmati, 

1  elle  ctoit  la  manière  dont  les  Datarcls  croient  rct:^ardés 
Cil  Droit  flomaiii  par  rap;)art  à  leurs  flimilles ,  lorioiriU  de- 
meuroient  dans  leur  état  naturel ,  c'eft-à-dire  quiis  nétoient 
point  légitimés. 

Mais  la  prévoyance  des  Légiflateiirs  s'étant  étendue  jaf- 
qu'à  chercher  les  moyens  d'eiidcer  dans  les  B:Uards  le  vice 
de  leur  naiffance,  îc  remède  fut  celui  de  la  légitimation. 

On  trouva  même  pkilieurs  voies  pour  parvenir  a  cette 
iégitimation  ;  il  faut  les  expliquer  par  ordre  &  en  détail, 
avant  que  de  palier  aux  eû^ecs  que  chaque  efpéce  de  légiti- 
Buuion  peut  produire. 

Première  Espèce  de  Ugitîmadon  par  Mariage  fuhféquaiu 

La  légitimation  la  plus  parfaite  elt  celle  qui  fe  fait  parle 
mariage  des  père  &  mere  du  Bâtard  contrarié  poftériciire- 
ment  à  fa  naiûance,  &  qui  cil  appellée  iégitimation  par  cia- 
riage  fubféquent. 

L'Empereur  Conflantin  fut  le  premier  qui ,  pour  inviter 
fes  Sujets  à  préférer  l'honneur  du  mariage  à  la  honte  du  con- 
cubinage ,  leur  permit  en  fe  mariant  de  rendre  légitimes  les 
enfans  nés  pendant  leur  concubinage.  Nous  n'avons  pas  cette 
Loi  de  Conilaniin  j  mais  comme  elle  a  été  confirmée  par 
TomtVIU  Ddd 
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l*£mpereur  Zenon  y  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  esàSté ,  m 
m^^S^f*  même  de  ce  qu'elle  comenoit. 

Divi  Conftitnwd  qui  vtruranda  ChriJHamrum  fideRomanum 
munivit  Impenwn  ^  juper  ingenuis  coneuHnij  ducetulU  uxorihus  , 
.fUis  quin  eàam  ex  ufiem  ,  vel  anu  matrimonitan ,  vcl  pojlett 
progemùs  ,  fids  ac  Ugitwds  kabendU ,  facratijfimam  Confiitu^ 
Ûontm  nnovûmes  ,  juiemtts  eas  qtd  an  te  hanc  Legem  ingenua- 
rum  muUerum  nuptiis  minime  imercedentihus  electo  contubemio 
cujusLibet  fexus  filios  procreaverint ,  quihus  nulla  videlicet  uxor 
ejl ,  nulla  ex  jujlo  matrimonio  légitima  proies  fufcepta  ,Jt  value* 
rint  eas  uxores  ducere  ^  quœ  antea  jucrant  concubinœ  ,  tam  con- 
ju^ium  legiùmum  cum  hujufmodi  mulicrihus  ino^enuis  ut  divlum  ejl 
po[fc  comrahere  ,  (juàm  flios  utnujque  fexus  ex  taninidcni  nitilre- 
rcm  priore  contubernto  procréâtes ,  mox  pojîquam  nuptiœ  cum 
matrihus  eorum  fuerint  procreatœ  ^  juus  patri,  ù  in  potejîate  fïeri 
&  cum  his  qui  pojîea  ex  eodem  matnmonio  fufcepti  fucrint ,  y  cl 
folos ,  (Jî nullus  alius  deindè  nafcatar)  i.:m  ex  teflcmcnio  volcn- 
tibus  patribus  etiam  ex  intcgro  Juccedcre  quam  ab  mtejlato pcterc 
hereditatem  paternam, 

'  Mais  comme  le  bénéfice  de  cette  Loi  étoit  reftreint  &  ne 
pouvoir  fervir  qu'à  ceux  qui  avoient  des  enfans  naturels  lorf- 
qu  elle  tut  publiée  ,  &  qu  elle  ne  don n oit  pas  le  même  avan- 
tage à  ceux  qui  pourroient  en  avoir  dans  la  fuite  :  Hi  vero  qui 
tempore  hujus  facratijjLniie  jujfionis  ,  necdum  prolent  aliquam 
ex  ingenuarum  concubuiai um  confonio  meruerint,  minimè  hujus 
Legis  bénéficia  perfruantur  ,  l'Empereur  Juftinien  crut  devoir  y 
apporter  remède ,  &  ordonna  que  la  Icgitiniation  par  mariage 
fubfëquent  auroittoujourshcua  Tavenir ,  &  lansaucunediihnc- 
tion  j  mais  cela  ne  fe  fit  que  par  degrés.  En  effet ,  la  Loi  i 
C»  denatttnUibtts  Hberis  ordonne  feulement,  que  (\  un  perc  qui 
a  des  enfans  naturels  époufe  fa  concubine,  <Sc  qu  il  ait  eniuite 
d'autrts  en&ns  avec  elle,  les  derniers ,  qui  font  conftaroment 
légitimes ,  ne  pourront  point  empêcher  ceux  qui  font  nés 
avant  le  mariage  de  pamger  avec  eux  la  fucceffion  de  leurs 
pere  &  mere  :  Cum  gratias  agere  fuis  pojle/iores  deheant  quo* 
non  heneficio  ipfifwit  juJliJilU  &  nomtn  &  ordinctnconfecutim 
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Cependant  comme  après  cetti  Loi  on  ne  kliToit  pas  de 
contelter  tous  les  jours  l'état  des  enfans  légitimes  par  mariage 
Tubréquent ,  lorfqu'il  ne  leur  ctoit  point  né  de  frères  ou  de 
iœurs  depuis  le  mariage  de  leurs  pere  &  mere ,  ou  incme  que 
leur  en  étant  nés,  ilsétoient  depuis  décédés  j  Juiti' icn  voulut 
lever  toutes  ces  difficultés  dans  la  Loi  1 du  même  ntre  d& 
natiiraUbus  Liberis  ^  &  ordonna  ,  que  Toit  qu*il  naquît  depuis 
le  mariage  ,  ou  qu'il  n'en  naquît  pas,  les  légitimés  par  ce 
mariage  auroient  tous  les  droits  des  enfans  légitimes  :  Suffi- 
ciCLt  ctnim  (  dit  cet  Empereur  )  taltm  affeBionan  habuiffe  ut pojl 
Uhtrontm  editionem  &  doiali^  effi-ciant  injïrumcita  &  Jpem  lol-  ' 
UnMg  Jabolis  habeant  y  Ucet  enini  hoc  quod fpcratum  efl  ad  cfftC" 
tum  non  pervenerit  :  rùhil  anterioribus  liberis  fonuitus  cafus 
derogan  tonceéuur. 

Il  décide  la  même  chofe ,  à  plus  îom  faifon ,  à  l'yard  de 
Fenfant  conçu  avant ,  mais  né  depuis  la  célébration  du  mariage. 

La  Novelie  douzième  »  Chap.  4  «  a  entendu  cette  di(i)o(i» 
tiott  dans  le  cas  même  qu'un  pere  ayant  des  enfiuis  légitimes 
d'un  mariage  précédent ,  après  la  diflolution  duquel  il  en 
auroic  eu  d'autres  d'une  concubine ,  fe  feroit  enfuîte  marié 
avec  cette  concubine. 

Les  Novelles  18.  Chap«  1 1.  &  78.  ch.  i.  &  4 ,  marquent  ^-^'^-"f^ 
même  la  manière  dont  un  pere  de  famille»  qui  avant  que  va^cdetutn". 
d'être  marié  a  eu  des  enfans  de  Ton  efclave^  peut  dans  la 
iuite  les  légitimer  par  mariage  fubféquent. 

Enfin ,  la  Novelle  89.  Cnap.  8  ,  a  mis  la  dernière  main  à 
cette  légitimation  fubféquente  &  a  permis  de  légitimer  de  . 
cetre  m  inière  tous  les  enfans  nés  ex  foLuto  &  foluta  ^  poutvu 
>qa  ils  ne  foient  pas  ,  êx  damnato  coitu. 

Seconde  Espèce  de  léguimauon  per  oblationem  curiœ. 

Les  Empereurs  Theodofe  &  Valentinien  introduinrent  une 
féconde  efpece  de  légitimation,  moins  parfaite  à  la  vérité 
que  la  première  ,  mais  qui  ne  laiiTok  pas  d'avoir  dilîérens 
câ"ets.  £Ue  le  idifoit  par  ù  courécratioii  de  l'enfant  naturel  au.  . 

Dddi) 
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fervice  d'une  Ville ,  percui^ohlationem  ;  &  pour  lors  le  pere^ 
après  cette  légitimation  ^  pouvoir  lailTer  tour  Ton  bien  à  Tes 
enfans  naturels ,  qu'il  avoir  donné  au  fervice  de  fa  Ville  :  In  fo- 
lidum  hœredes  fcribendi  liheram  d  ÇQncedimus  factUtatcnu  L.  3» 
C.  de  iiaturalibus  Uberis. 

Les  Empereurs  Léon  &  Anthemius  ,  dans  la  Loi  4  du 
•même  titre ,  &  Judinien  dans  la  Loi  9  ,  confirment  cette  lé- 
gitimation. Ce  dernier  Empereur,  dans  la  Novelle  89  ,  mar- 
que de  quelle  manière  cette  oblation  iè  devoit  faire  par  le 
pere  ou  par  quelque  autre  afcendam ,  fçavoir  pendant  leur 
V.  Gotofrtd.  vie  9  tefie  populo  vel  aSis  imervinientihus  ,  on  par  fbn  tefta* 
Mum3iiÊu£'  ^^^9  ^        dernier  cas  le  Bâtard  devient  légitime  auffitdt 
êtriu         qu'il  a  donné  fon  confentement  à  Texécutiondu  teilament  de 
Ion  pere. 

NovéUeS^;  Le  fils  naturel  pouvoit  aniH  fe  procurer  cette  efpéce  de 
légitimation,  lorfque  fon  pere  navoit  point  d'enfans  légiti- 
mes ,  en  s'ofîrant  lui-même  au  fervice  de  la  Ville  ^  &  U  fille 
pouvoit  être  légitimée  de  la  même  manière  en  époiifantun 

L.  3 ,  §.  ult.c.  homme  deûiné  au  fervice  de  la  Ville  :  Curiali  in  uxonm  data* 

Troisième  Espèce  de  légitimation  par  r adoptioitm 

L'Empereur  Anaftafe  avoit  introduit  une  troiiteroe  eipéce 
de  légitimation ,  en  permettant  aux  pères  d'adopter  leurs  en- 
fans  naturels ,  &  de  les  rendre  par  ce  moyen  capables  de 
leur  fuccéder  »  foît  ab  inuflat ,  foit  en  les  inftituant  héritiers*, 
|[  mais  l'Empereur  JufUn  abolit  cette  manière  de  légitimer ,  afin 
d'obliger  Tes  Sujets  à  fe  marier  s'ik  avQient  envie  d'avoir  des 
Ur.7,c«»A  enfons  &  perpétuer  leur  nom  :  In  pofterum  vtrh  Jdçau  ommt 
Ugfàmis  matrimoniis  legitimàm  fibi  poflcntattm  fUinnâam$ 
if^ufta  namquè  Uhidinum  defidena  nuUa  de  attero  rado  deffen^ 
Ce  qui  fut  confirmé  par  XufHnien  dans  fâ  Novelle  74.  Ch.  3% 
Cependant  JuiUnien  introduifit  trois  autres  efpéces  de  lé- 
gitimation qui  ne  paroiflent  pas  beaucoup  plus  favorables  que 
celle  qui  fe  ^oit  par  adoption. 


Lîv.  6,  c,  de 
naturaiibus 
heritm 
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QyATRiEME  Espèce  de  légitimation  par  tejiamentm 

La  première  fut  par  la  volonté  du  pere  marquée  par  foa 
teftament ,  par  lequel  il  pouvoit  déclarer  que  fon  deflein  étoit 
de  légitimer  fes  enfans  naturels  »  &  de  les  inftituer  Tes  héri- 
^ers  i  les  enfans  après  la  mort  de  leur  pere  préfemoient  €on 
teilament  à  TEmpereur,  &  lui  en  demandoient  la  confirma^ 
tion,  qull  leur  accordoit  avec  la  qualité  de  légitimes  $  en 
forte  que  cette  légitimation  étoit  comme  dit  Jultinien  :  Do-  Noveiic  74;; 
num  patrië  &  Prineipis  id  eft  natune  fimtl  &  Legis,  ^  *  a*  • 

Mais  cette  légitimation  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  lorfque 
le  pere  n*a voit  point  d'enfans  légitimes ,  &  qu*il  avoit  eu  de 
bonnes  raifons  pour  ne  point  époufer  la  mere  de  Tes  enÊuis 
naturels. 

Cinquième  Espèce  de  lé^amation  par  refcrit  du  Prince* 

La  féconde  efpéce  de  légitimation  introduitepar  Juflinien, 
cft  celle  qui  fe  fait  par  des  Lettres  du  Prince ,  per  refcriptum  Novdie  74  ; 
prindpis ,  fur  la  requête  préfentée  par  le  pere  qui  n*a  point  ^i^^ètî^ifcïl 
d*enfan$  légitimes ,  &  dont  la  concubine  eft  morte  |  ou  qu'il 
a  de  juâes  raifons  de  ne  point. épouiêr« 

Sixième  Espèce  da  légitimation  par  la  reconnoijfaace  dperc* 

Enfin  Juftinien  ,  en  favorifant  les  légitimations ,  voulut  que 
la  feule  reconnoiilance  du  pere  fuffitpour  légitimer  (es  enfans 
naturels,  en  faifant  préfumer  qu'il  avoit  contraftc  avec  leur 
mere  ;  cei\  pourquoi  li  un  pere  avoit  plufieurs  entans  natu- 
rels nés  d'une  perlbnne  avec  qui  il  eût  pucontrafter  mariage, 
&  que  dans  un  afte  public  il  eût  qualifié  l'un  d'eux  Ion  fis  , 
fans  ajouter  naturel^  non-feulement  celui  qu'il  auroit  honoré 
de  ce  nom,  mais  encore  tous  fes  frères  nés  de  la  même  mere 
feroient  cenies  légiumes ,  parce  qu'on  prcluineroit  qu  ily 
auiuii  eu  un  mariage  entre  leur  pere  &  leur  mere  :  Cum  ex 
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folo  affcclu  pojjit  confijîere  matrimonium  fi  quis  filium  ,  aut  filiam 
habens  délibéra  muliere  cum  qua  nuptiœ  confiflere  pojjunt  ^  dicat 
in  infiriimento  five  publica  five  propria  manu  conjcripto  ,  &  ha- 
bente  fujcriptione  tnum  tcfiium  fide  dignorum ,  five  ui  tefiamemo, 
five  ingefiis  momimcntorum ,  (  hune  aut  hanc  filium  fuum  e^c 
aut  filiam  )  (S*  non  adjecent  naturalem  hujujmodi  JUios  efje  legiti- 

mos  &  nullam  aliam  probationem  ab  his  quteri         Ex  hoc  enim 

cum  eorum  matre  monfiratur  Icgitimum  kabuijfe  matrimonium  y 
ut  neque  ab  ea  pro  nuptiarum  fide  alla  probatio  requiratur  ;  fi 
autent  pater  ex  ipfa  mulierc  multos  filios  habens  uni  ex  cis  lefii- 
monium  quodlibet  ex  prœdicHs  prabuerit  modis  ,  fufficere ,  ex 
^  eadcm  muliere  natis  ad  légitima  jura  ,  patris  teftimonium  uni 
ddtum. 

V<l.7,  On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  explique,  qifcip.cunes  deces 

^NoveL74,  <Ji"^rentes  elpeces  de  ieginmanon  ne  coin  cn  oicnc  au\:  lia- 
<»Ê»  tards  ncb  d'un  commerce  criminel  ,  puilqu'clici  iiippolen: 

toutes  que  le  Bâtard  étoit  né  d'une  concubine  avec  UiquclL' 
on  pouvoir  contrarier  mariage  ,  ou  même  comme  dit  U  Lui 
C,  de  naturaUbus  liberis  ex  inœquali  matrimonio* 

Effets  de  la  ligiiimatioru 

Pour  connoitre  les  chanjemens  que  la  légitimation  appor- 
toit  dans  la  condition  des  Bâtards ,  il  faut  diftinguer  les  diffé- 
rentes manières  dont  ils  avoient  été  légitimés. 

Celle  qui  fe  failbit  par  adoption  »  ayant  été  entièrement 
abolie ,  il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  en  eicaminer  les  effets. 

La  légitimation  per  obUtdonem  curim  étott  la  moins  parfaite 
de  toutes  i  ceux  qui  avoient  été  légitimés  de  cette  manière  f 
L.  9 ,  c.  ^  n*étoient  cenfés  légitimes  qu*à  l'égard  de  leur  pete  $  ils  ne 
hov.S9,c/4.  pouvoient  rien  prétendre  dans  la  fucceffion  des  parens  de 
leur  pere  ,  '&  même  dans  la  fucceffion  de  leur  pere  ils  vté- 
toient  pas  en  droit  de  prétendre  les  biens  (îtués  hors  le  terri- 
i^^^^f'd^nl  ^^^^^     ^  fervîce  de  laquelle  ib  étoient  deftinés. 

nmd^&m^         quatre  autres  efpeces  de  légitimation  étoient  par&ites* 
û  l'on  ofe,  s'exprimer  ainfi  i  aînu  elles  readoient  le  Bâtard 
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légitime  pour  tou$  effets ,  enforte  qu'il  ne  leur  redoie  aucune 

tache  de  leur  naiflànce:  ils  Kéritoient  de  leurs  parens  tant  en  ^Yi^^/^E^'' 

ligne  dîreâe  que  collatérale  $  ils  annuUoient  le  teftament  de  Zp.iui' 

leur  pere  s*il$  y  avoient  été  oubliés  -y  ils  pouvoient  intenter 

la  querelle  d'inofficiofité  &  la  demande  en  fupplément  de 

légitime* 

Bas  TARD  s  par  rapport  à  leur  fuccejpoiu 

U  ne  refte  donc ,  pour  iuivre  Tordre  qu*on  s'eft  prefetit,' 
qu*à  regarder  les  Bâtards  par  rapport  à  leur  propre  fucceffion* 
U  &nt  encore  dans  cette  dernière  partie  diftinguer  leur  état 
naturel  de  celui  dans  lequel  ils  étoient  après  leur  légitimation. 

Dans  Tun  de  dans  l'autre  cas.  fi  le  Bâtard  laiffoit  des  en-  ^''^ 
£ms  légitimes  »  ils  étoient  fes  héritiers  fans  qu'il  y  eût  à  cet  '  '* 
égard  aucune  différence  entre  les  enfans  d'un  Bâtard  &  les 
enÊins  d'un  Légitime. 

Mais  fi  le  Bâtard  qui  n'avoit  point  été  légitimé  mouroit 
fans  enfiins,  on  fuivoit,  pour  régler  fa  fuccemon,  les  mêmes  • 
règles  qui  ont  été  expliquées  ci-deffiis  pour  montrer  la  manière 
dont  les  Bâtards  non  légitimés  pouvoient  fiiccéder  à  leurs 
pères  &  à  leurs  mères ,  &c.  En  effet ,  une  des  maximes  les 
plus  conibntes  en  matière  de  fucceffions  eft  quelles  font  P^'^rf  c'f/ro-' 
réciproques  ;  il  y  en  a  même  une  dilpofition  précife  dans  le     '  ' 
chapitre  1 3  de  la  novelle  89. 

In  qmhus  autem  caphus  natureUes  fiUos  vocavîmus  ad  fuccef- 
fiomm  ^iniU  qitoque  &  ipfi  decentem  naturaiiéus  patribus  de* 
Vûtionem  fervent  ,  eademquc  menfura  ficut  parentes  profpiciunt 
naturcdièus  filus  fecundum  nofiram  legem  ,  Ù  ipfi,  parentihus 
€ompenfau^fiv€  in  fucceJfionUfus  ,  fivc  in  aiimtmis  ^  ficut  fupe^ 
rius  fancivimtts» 

Mais  non-feulement  les  pères  &  mères  venoîent  à  la  fuc- 
ceiïîon  des  enfans  bâtards  ,  fdvant  les  règles  qui  ont  été 
expliquées  ci-deffus  ,  les  parens  maternels  y  étoient  auili  f^jj^^^ 
appelles  au.dé&ut  des  pères  &  mères.  1.  y,  §. 

Lorfqueles  Bâtards  étoient  légitimés,  il  n'y  avoit  aucune  *^"»«^'"^- 
difiérence  pour  leur  fuccei&on  entre  eux  &  ceux  qui  étoient 
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nés  légitimes,  fi  ce  n'eft  quils  euflent  été  légitimés  perohla* 
tionem  curice,  auquel  cas  lent  fucceffion  fe  régloit  par  des 
maximes  particulières  qu'il  feroit  inutile  d*expliquerici,  puif- 
qu'elles  font  communes  à  tous  ceux  qui  étoient  dévoués  au 
tervice  des  Villes  ^  omnibus  cunaUètu^ 

Comment  Us  Bâtards  fim  reganUs  m  Dnk  Canonique^ 

Pour  examiner  la  condition  des  Bâtards  par  rapport  au 
*  •  Droit  Canonique  ,  il  iaut  reprendre  la  même  divifion  qu'on  a 

obfervée  ci-defiîis  (i) ,  &  les  coniidérer  par  rapport  à  leur 
naiflànce  »  par  rapport  à  TEglife ,  &  par  rapport  à  leur 
mille  I  car  comme  on  ne  trouve  dans  le  Droit  Canonique 
aucune  difpofition  qui  régie  leurs  Aicceifions ,  ce  dernier 
membre  de  la  divifion  devient  inutile. 

Par  rapport  à  leur  naiffance. 

On  ne  répétera  point  ici  les  différentes  efpéces  de  Bâtards 
par  rapport  à  leur  naiffance ,  parce  qu'elles  font  entièrement 
les  mêmes  en  Droit  Civil  &  en  Droit  Canonique* 

Par  rapport  à  tEglife, 

Mais  â  Ton  confîdere  les  Bâtards  par  rapport  à  l'Etat  £c« 
clédaftique,  on  trouvera  une  extrême  différence  entre  le 
I>roit  Canonique  &  le  Droit  Civil. 

Par  le  Droit  Civil  les  Bâtards  font  Citoyens  capables  des 
honneurs  &  des  dignités  comme  on  laobfervé  ci-deffus. 
y.  Dfcrtt.  Droit  Canonique,  au  contraire,  les  Bâtards  ne 

tît.  de  fiUs  font  point  capables  d'afpirer  aiÛE  honneurs  &  dignités  ecclé* 
^fSihdSt  fi^ques  fans  difpenfe  du  Pape.  II  y  a  différentes  Conâittt« 
fions  fiir  ce  fujet  dans  les  Decrétales. 

(  ï  )  No!:u  Qu'on  prétend  que  Gratien  a  inféré  dans  îo  Decr«  pl-.îfieurs  décifions 
favorable:»  aux  Bâtarde ,  pvce  qu'il  l'étùit  lul-mêfloe.  V.  UomUfX ,  Airëc  de  Provence, 

l.],t.5,ch.j. 

Le 
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Le  Chapitre  premier  du  titre  de  JtUis  preshyterorum  ordi- 
nandis  vd  non ,  qui  eft  tiré  d*iui  Concile  de  Poitiers  ,  défend 
de  promouvoir  les  Bâtards  aux  Ordres  Sacrés,  à  moins  qu'ils 
ne  ibient  Moines  ou  Chanoines  Réguliers  :  C/t  filii  prestyu^ 
rorum  &  aeteri  ^  fbmicadone  nati  ad  Sacras  OnUnes  amip/xh 
mofveantur  nijî^  am  Moaachi  fiant  ^  aiuin  Congregadone  C0*  . 
nonlca  Regulariter  vivetues  g  mais  ils  ne  pouvoient  même  en 
ce  cas  pofleder  aucune  dignité  dans  TEglife  :  Pnvfentadonem 
vero  nidla  tenus  habcant.  Le  Pape  Alexandre  IIP  ,  dans  une 
Decrétalc  adrefl'ce  à  TArchevêquede  Tours ,  décide  la  même  v,*  ^< 
chofe  en  termes  bien  précis  :  Confuhationi  tuce  taliter  refpon-  ^f"^^ 
demus  quod  ncque  fpunos  ncijue  jei'vos  ordrnare  dches.  Les  Pa- 
pes même  le  font  rcfervés  le  droit  de  donner  des  difpcnles  en 
ce  cas ,  comme  il  eft  marqué  cxprefTément  dans  le  Chapitre 
dernier  du  ritre  des  Decrétales  de  jiuis  prœshytemm  ordinari' 
dis  yel  non.  Cette  Decrétale  eft  du  Pape  Grégoire  IX ,  & 
elle  eft  adreflee  à  TArchevêque  de  Tours. 

Nimis  in  tua  Provincia  Ecclejiœ  deformatur  honejîas  ,  ex  eo 
fpuod  filii  Saccrdoiuni  &  alii  non  légitime  nati  ad  dignitates  & 
perfonMus  ,  &  alia  bénéficia  curam  animarum  hahcniia  fine  dif- 
penficne.  Scdis  Apoflolicœ  promovcntur  quo  circa  mandamus 
quatenus  pr.Tditiis  pcrjonis  à  perjonailhus  6'  dignitaubus  6*  hu' 
jujmodi  bencjicus  prorjus  amotis  ea  pcrfonis  idoneis  conjcrn 
facias  perillos  ^  ad  pws  collationem  ipforum  de  jure  noveris  per"' 
tinere  ^  &  ne  id  de  cœtero  prafiimatur  difiinOius  inhibemas, 

£  ASTARDS  en  Droit  Canonique  par  rapport  à  Uttr-fitmiUa, 

^     Après  avoir  confideré  le  Bâtard  par  rapport  à  rEelifi?,.fi 
Fi^veiit  r^avoir  quelle  eft  û  «lèâinée  dtfn»  ià  fiiAiUe  ».  f«i- 
yant  le  Droit  puionique ,  il  faut  le  regarder  devant  &  après    •  ^ 
fa.légitimation.  "  .         .  .  . 

.  rDevam  fa  légitimation ,  le  Cbap.  i  o,.  qui  filii  fint  leptimi, , 
liBxclttt  de  là  weceffipn  de  fon  pere»  il  Temble  quç  refprit. 
àa  Proie  Canonigue  eft  aufll  de rei^clureidubiiien  d^raiiiere;, 
Qe{>endiui|t  U  ne^penfepasquUy  aitd^textepréds  pourceW^    •  - 
Tome  FIL  Ece 
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Les  Canons  n'ont  accordé  au  Bâtard  que  ie  droit  de  de- 
mander des  aiimens,  ce  qu'ils  pernicrrcnt  à  tous  les  BAtards 
fans  dilHn^lion  ,  même  à  ceux  qui  [ont  nés  d'un  commerce 
Cg».  5î/^<  criminel ,  en  quoi  ils  ont  corrigé  les  rigueurs  du  Droit  Ci- 
mJ^m^"^a'm      i  ^  Tious  avons  adopté  dans  notre  ufage  cette  décifion  ^ 
poU. ptr adult,  comme  beaucoup  plus  équitable  que  celle  du  Droit  Civil. 

Mais  après  !a  légitimation,  le  Droit  Canonique,  conforme 
en  cela  au  Droit  Civil  ,  regarde  les  Bâtards  comme  s'ils 
Cap.  1  ;  qui  étoient  nés  légitimes ,  puifqu'il  leur  permet  de  fuccéder  à  leur 
^ Z^-  pçj.(>  .         cependant  tout  ce  que  le  Droit  Canonique  nous 
apprend  à  cet  égard,  Tes  autres  décidons  ne  concernent  que 
deux  quertions  particulières  touchant  la  légitimation, 

La  première  ,  de  fçavoir  que  les  Bâtards  font  fufceptibles 
Caf,  6,  qui  de  légitimation  ,  &  il  en  exclut ,  auffi  bien  que  le  Droit  Ci- 
f^\fi^       yj]^^  jQyj  ^.çux  qui  ne  font  pas  nés  de  deux  periqnnes  libres  , 

ex  foluto  &  foluta. 

La  féconde,  confifte  à  examiner  quelle  cft  ta  différence  de 
la  légitimation  qui  vient  de  la  puifl'ancc  temporelle,  6c  de 
celle  qui  vient  de  la  puilTance  fpiriiueiie. 

La  première  efpéce  de  légitimation  a  fon  effet  pour  le» 
chofes  tem})orcncs  ;  &  la  féconde,  pour  les  chofes  Ipirituel- 
les  ;  d'où  il  s'enluit  que  dans  les  terres  qui  font  ions  i'obéilTance 
du  Pape  ,  il  peut  légitimer  ad  i^trutnqi^e  cffcUum^  CQ^,p«rycr 
ncrabiUni  qui  jilii  funt  leoitinn. 

Ce  titre  des  Decrérales  explique  que  les  enfans  peuvent 
prendre  la  qualité  de  légitimes  ,  &:  devant  quels  Juges  on 
doit  porter  les  conteAations  dans  lefquelles  il  s  agit  de  la  légi- 
timité. ■ 

1**.  Pour  la  qualité  de  légitime  il  la  donne  même  à  celtii' 
S^^^'^t*  QUI  eft  né  après  la  féparation  canonique  de  fes  pere  &  mere, 
tim,  pourvu  quil  ait  ete  conçu  pendant  leur  union;  a  ceux  qui 

font  nés  du  mariage  de  deux  iniidéie&  avant  leur  convcrfion, 
quoiqu'ils  tullent  parens  dans  un  dégré  prohibé  ;  ôi  cutm  ,  à 
Cap.  ïo,  n  ceux  qui  font  nés  d'une  union  illicite  ou  même  criminelle  , 
^^H»  ftdtm  p^yjvu  qu0  le  pere  ou  ia  mere  ignorât  cet  tiupêchecaent ,  !»• 
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bonne  foi  de  l'un  des  conjoints  (joi  ignore  Teiiipéchentent 
étant  fuffifante  pour  afiiirer  l'état  des  en£ans. 

Mais  û  deux  |>erfi>nnes ,  qui;  ne  .pouvodent  fé  maFiér  en- 
femble»  vivoient  cependant  en  iftâuvais  tôrAtàtiieéi  dt  ^ii'A 
fèt  fnivi  de  la  natfiance  d'un  oude  pluiiëurs  énâni  »  la'diffi* 
cttlté  feroît  grande ,  û  venant  enfuité  à  fe  in^er.y'Pén  dtéA 
ignorant  rempéchement  y  on  pourroit  ibutenir  que  la  bonne 
loi  d'un  des  conjoints  donneroit  lieu  à  la' légitimation  par 
mariage  fubféquent  f  M  décide  néanmoins  en  cé  cas  centre 
la  lé^tUnation  :  'Bt  emm  •(  dît  PàndiMe  )  ^ui  hv  àliquà^  -tklv-  'Arpmthtoi 
fmt  contm  Miuïtû'um  ^tis  evtnit  împktmàr^  ■    '    '  ^  ^ugf  'jlLit 

i\  Lés  ijudlîons  de  légitimité  dolveA^,-fuîvarit  le  tità^i 
€anoni()ue ,  fe  poner  devant  les  ,Ju^ft  d'Eglife ,  qaoiqu  eires  ^f^^^^  ^ 
fbient  incidentes  â^des  queflions  de  fuccetion  ;  triais  céttê^^^'^. 
d&fpôfition  n'a  point   authenticité  parmi  lîôbs ,  où  lëé  'quef- 
tions  de  légitimité  fonx^regardëes  c6mmé  pdréîil€ùntt  civile/.  '  '    '  ^ 

"1     4P.,»  î*'»  ^  L  '      f    ti  ,ï     ^  .  , 

Comment  les  Bâtards  fint  regardés  dans  notre  Droit  Trancois* 

\ 

•  *  % 

\  Pour  contioitris  cé  qui  peut  côncêmtei:  l^es 'Bâtards  iuivjant 
notre  Droit ,  ilfaut  renjKjnter  jufqu'aux,  fburçes  j&  chèrplier 
d'abord  daps  le^Ordonnaofes  ^  dans,  liés  Coututi^es.les  ptinv 
cipes  de  cette  matière  »  pour  ttrér  enfuite  dé  ïa  Jurisprudence 
des  Arrêts  ^  âC'des  opinion»  •des-DoÔeurs^  lies  éclairctfle- 
mens  lur  Içti^  q^éfti^Pf.  que  Içs  prdonnanqçs  &  les.Coutumes 
iiToilt  point  d'écidées.!  .    :  .  '  .\ 

•Sastjubsdi{  fyivant  £efpntdes  Ordmvfuinices  ff.  des  Çau^uPijis* 

CoB^e  nous  ayons  très  peu  de  diipofitions  dansiez  O^doiÏT 
^NACc^} qttt«rcpnççfpent  1^  Bâtards*  il.eft  nécefiàiiîerjde.  jlflf 
Îpaidr^;^Yef^  kiCiputu^ef^,  pour  tâcher,  de  finvr»  le  progrès 
des  loi^  fufiif^^^atienç  ^^Mbfcuiie,  difficile  à d^hiiouiUin^ 

Oii'diftingiiesidDitC' trots  temps  diffiérena  depuis  lè  conn 
t.déta*]iioiia«eliie  )urqu*à  préfent* 

£ee  ij 
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.'.  Le  premier  teiape  comprend  les  deux  premières  Races  de 

nos  Rois. 

Le  fécond  eft  celui  qni  a  commencé  au  Règne  d'Hugaes 
Capet ,  julqu'au  milieu  du  iiécle. 

£t  le  iroifïeme  enfin  ,  qui  s'qÛ.  écoulé  depuis  la  iin  de  ce 
fecood  ui^ps  jufqu'à  préient. 

PREMIER  TEMFS. 

Dans  le  premier  temps  ,  non-feulement  le  nom  de  Bâtard 
,  ,  •■       nétoit  point  odieux  ca  i  tance  ,  mais  il  ne  paroît  pas  même 
'        •■  que  noi  Rois  de  ia  première  &  de  la  féconde  Rateii  hflent 
'  "^  "ÎV.  _  ^ucune  différence  entre  leurs  enfans  légitimes  &  ceux  qui  ne 
)  .       rétôîént  pas  ^  en  effets  Thierry  ,  Bâtard  de  Ciovîs  premier , 
dl  d^raki*  P^^^^S^^  le  Royaume  avec  Clodomir,  Childebert  &  Clotaire 
Kv.    ch.     fes  frères  légitimes  -,  Clovis ,  fécond  Gis  légitime  de  Dagpbert 
&iir.S,c.4i.  nrçn^er  y  partagea  aufli  te  Royaum^  avec  Sigebert  fbn  frère 
6àWdi  enfin»  Louis  '&  Carloman,  B&tards  de  Louis-le-Be- 
gue  9  furent  tous  deux  couronnés  Rois ,  à  Texclufion  de  Charles» 
fe>&npie  leur  £rere  légitime. 

Cet  ufage  n'étoit  pas  cependant  général  pour  tous  les  Bà- 
tù^f  mais  feulement  pour  ceux  des  Princes  &  des  grands 
Seigneurs  qui  avouoient  lenrs  Bâtards ,  &  donttà  reconnoif- 
fancefervoit  à  leur  égard  de  légitimai!ton$  mais  tous  les  autres 
Bâtards  étoient  Serfs.  ' 

La  querelle qu*eut autrefois  Hermanfroy ,  Roi  de  Thuringe, 
avec  Thierry,  qui  eû  rapportée  par  "Witikihd ,  dans  le  pre- 
mier livre  de  fon  Hidoiie  »  peut  fervir  'de  pteùvé  à  ce  qui 
vient  d'être  avcmcé. 

Clovis ,  Rui  de  France,  eut  deux  enfarrs  ,  Almeberge,  Ic- 
giiime  ,  qui  fut  mariée  à  Hermanftoy  ;  &  Thierry  ,  Bâtard, 
que  les  François  reconnurent  pour  leur  Souverain  j  Thierry, 
dans  le  delfein  d'affermir  fa  Couronne,  envoya  un  Ambaifa- 
deur  à  Hermanfroy  ,  pour  le  prier  d'approuver  le  choix  des 
François;  mais  Hermanfroy  refufa  de  récbnndître  pour 
•Roi ,  6c  lans  avoir  égard  au  piiviiége  des  Bâtards  avoués  par 
.    les  Princes,  il  répondit,  fuivant  ïs  Droit  Commun,  que 
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Thierry ,  comme  Bâtard  »  étoit  Serf»  &  qu'il  devoit  fonger 
à  obtenir  fa  liberté  avant  que  d'afpirer  au  Trône. 

Seeundim  kœc  vtrba  Hermanfndus  ,  refpondit  Ltgato  amici- 
nam  ftàdem  &  propinqtdtettem  Tkeodorico  kon  negari  y  miran 
ionun  non  fans  pojfe ,  quamodo  ufeupan  veUet prias  Jmperiuht, 

quant  libertatem ,  Servus  natus,  '       '  ' 

Le  neuvième  Concile  de  Tolède ,  Canon  i  o* ,  peut  encore 
fervir  de  preuve  à  cette  vérité  ,  puifqu'il  déclare  que  les  Bâ- 
tards des  Prêtres  doivent  être  Serfs  des  Eglifes  que  ces  Prê- 
tres deffenroieiit  ;  Pralts  autem  aliéna  poUutione  nota  non  fi" 
lum  hereiitattm  numquam  acclpiet  yfed  etiam  in  ftrvhaum  îpfiiisr 
Ecclejîte  de  eu  jus  SacerdotuvdMuùfiriignamima  nadjunt  jure 
pcrcnni  permaaebunt* 

SecO.  ND  TEMPS* 

Dans  le  fécond  temps ,  c*eft-à-dire  fous  Hugues  Capet ,  la 
condition  des  Bcltards  des  Rois,  des  Princes  &  des  Grands 
du  Royaume  9  fut  beaucoup  moins  avantageufe  qu'elle  n'étoit 
auparavant}  en  e^^et,  Bacquet,  dans  fon  Traité  du  Droit  de 

Bâtardife  ,  Chap.  2 ,  &  Brodeau  fur  Louet  ,  Lettre  D  , 
Som.  I  ,  N.  T  ,  difent  que  ce  premier  Roi  de  la  troilieme 
Race  ht  une  Ordonnance,  par  laquelle  il  exclut  pour  jamais 
les  Bâtards  de  la  fucce/ïion  du  Royaume  ^  li  détendit  qu'on  les 
reconnût  dans  la  Famille  Royale  ,  &  voulut  même  qu'ils  ne 
puflent  porter  les  Armes  de  France  qu'avec  une  barre. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  condition  des  Bâtards  des 
Princes  &  des  Grands  du  Royaume  changea  dans  le  même 
temps ,  &  qu'ils  furent  pour  lors,  comme  ceux  des  Rois,  ex- 
clus de  la  fucceflion  de  leurs  pères  ;  mais  les  Bâtards  des 
perfonnes  du  commun  continuèrent  fous  la  troifieme  Race 
à  être  Serfs  &  de  même  condinon  que  les  autres  mainmona- 
l>les  \t  comme  lU  i  étoient  lous  les  deux  premières  Races  ^  en 
ciiec ,  ils  payoient  le  droit  de  ckevage ,  comme  les  autres  Secô 
<le  mainmorici  ib  encouioient  comme  eux  le  droit  de'£>fm» 
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tiage,  lorfqu'ils  époufoient  des  perfonnes  qui  n'étoient  pas  de 
leur  condition.  C'etï  ce  qu'on  peut  voir  dans  les  anciens  Mé- 
moii  cs  de  h  Chambre  des  Comptes  ,  qui  font  rapportés  par 
Bacquet  dans  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine ,  Chap.  3  ;  &  il 
paroît  encore  des  veftiges  de  cet  aijciea  Droit  dans  le  Procès-, 
verbal  de  la  Coutume  de  Laon. 

En  efict ,  il  y  a  deux  anciens  articles  dan^  le  Procès-verbal 
quim3rc|ueut  qu'aimTefois  les  Bâtards,  de  même  que  les  Main- 
llïonabies,  ne  pouvoient  tcfter  que  de  cinq  fols ,  ni  Te  marier 
iÂns  la  permifllon  du  Roi  à  des  femmes  qui  ne  fuffent  pas  de 
leur  condition ,  fans  encourir  la  peine  du  foimariage ,  c'eû-à« 
dire  ,  la  confifcation  du  tiers  de  tous  leurs  biens. 

Et  ne  peut  une  efpave  ne  le  Bajlard  tejler  ne  faire  tejlament , 
&  par  icelui  dijpofer  de  fcs  biens  fors  que  de  cinq  jols. 

Et  ne  fc  peut  le  Bajlard  marier  fans  la  permifflon  du  Roi ,  Ji 
ce  n  efl  avec  une  perjonne  de  fa  condition  ,  Jur  &  à  peine  d'en' 
courir  le  droit  de  fornianage ,  qui  efi  La  conjifcaiion  du  tiers 
tous  fes  biens. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  dans  ce  fécond  temps  la  fuo- 
ceffion  des  Bâtards  appartenoit  aux  Seigneurs  ,  dont  ils 
étoient  Serts  de  corps ,  par  droit  de  main-murte ,  &  non  point 
par  déshérence,  puiljque  la  deslierence  n'a  jicii  que  quand 
celui  qui  ne  laide  point  4'héritifirs  iéguunes  eii  mort  laus  tair? 
de  ^eftameni.  -, 

■  Cependant  datis  les  Provinces  où  le  Droit  de  fervitudô 
n'étoit  point  en  ufage,  ou  du  moins  dans  lefquelles  larigueui; 
de  ces  fervitudes  étoit  beaucoup  moins  grande ,  &  où  par 
conféquent  les  Bâtards  naifloient  libres  ,  leurs  fucceffions  ne 
dévoient  régulièrement  appartenir  aux  Seigneurs  que  comme 
des  efpaves ,  ovt  par  droit  de  déabéf ence.-,  ioiôpie  ces  Bâtards 

étoient  morts  a/i'^   

•  -  Les  Seigneurs,  dans  le  XIII"'  &  XIV*^  fiécles  ,  voulurent 
éteindre  à  ces  dernières  Provinces ,  1  ufage  obfervé  dans 
cdlcs  qul  avoiem  confervé  la  rigueur  de  l'anjcien  Droit  tou- 
dmciai.  AlammoisidDles^  ^  ils  empêcheteiK,  reiiécatloa .  des 
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teftamens  des  Bâtards ,  8c  s'emparèrent  de  leoxs  biens  fans 
auroir  égard  à  leurs  dernières  volontés. 

Mais  lôr^que  les  conteilations  furent  portées  au  Parlement^ 
les  Arrêts  condamnèrent  Tavidité  des  Seigneurs  &  confirme-» 
rent  le  tetonem  é€i  Bâtards  ^  il  y  en  a  un  ancien  de  Tannée 
X  270  y  rapportée  par  ia  Thauma^èere  dans  fon  Rlicueiid-asi# 
cîens  Arrêts  ,  concernant  le  Berry,  chap.  f  1,  lMlg<  -4)  $  &r 
dans  la  7*^  partie  du  ftile  du  Parlement ,  il  y  en  a  un  autre  de 
Tannée  1 5 17 ,  qui  juge  la  même  chofe. Cependant ,  nonobftant 
ces  Arrêts  ,  il  y  a  des  Provinces  qui  ont  confervé  Tufage  de 
né  pas  permettre anv  Bâtards  de  dirpcferde  leurs  biens,  quoi- 
qu'ils n'ayent  pii4s  dâas  ces  Provinces  mêmeaijicune  inar()ue 
de  f'ervitude. 

Telles  font  les  Provinces  de  Bourbonnois  &  de  Bretagne, 
comme  on  l'expliquera  plus  particulièrement  dans  la  fuite, 
lorfquon  entrera  dans  le  détail  des  dirpofitions  des  Coutumes 
touchant  la  fucceflion  des  Bâtards  ;  il  iuffira  d'obferver  ici  j 
comme  une  conféquence  de  ce  qui  vient  d^étre  remarqué,  qué.^ 
ce  que  nous  appelions  le  Droit  de  Bâtardife ,  c'eft-à-dire  le 
droit  de  fuccéder  aux  Bâtards  ,  n'étoitdans  l'on  origine  qu'une 
fuite  des  fervitudes  perfonnelles  (1  ). 

Ce  droit  n'étoit  donc  point  dans  Ion  origine  un  Droit, 
Ivoyal,  mais  Seigiieurial  ;  cejiendaiu  comme  il  y  a  des  gens 
qui  lemblcnt  vouloir  douter  de  cette  vérité,  il  ne  fera  pa» 
mutile  d'indiquer  les  fources  d'oiiTon  peut  tirer  des  argumens 
pour  les  convaincre }  il  n  y  a  pour  cela  qu  à  confulter  Philippei 
de  Beaumanoir,  dans  les  Coutumes  de  Beanvoifis ,  chap.  45 , 
pagl  2  5  S ,  ligne:  1 8.  Les  établiflemens  de  Saine  Lonis^  iesar* 
tides.  41  f  dilkrConciiiiie  d'Anjou,  48  du  Maine^  147  ib 
Ntfgimndie  »     17:  deSaint^Pant  .  •  :         .        •  '  •  R 

La  mime  vérité-  fe  proiive  par  va  Airéc  folemnel  icndu  ata 
Parlement  de  la  Pentecôte  derannéei  267,  au  profit  dir €om«0 
de  Blbis^qni  j^cnirpbim  die:ce.qQeleBaiUi<dK>rleaits*ffm- 
pèobcttt  de  îputr;  éxt  iuÂt  ds  Bitardife  dans-  Tétiendue  de<fbi» 

'    i(  1  )  Fuie  ciiap.9f  do  premier  livre  dés  EtablilTemeni  de  Saint  Lquis  ;BouteUicr,^ 
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Comté  ,  quoique  les  Bâtards  lui  appartinflent  de  droit  com* 
mun  ;  &  le  Bailli  d*Orleans  ayant  foutenu  de  fon  côté  que  le 
Roi  étolt  enpofTeffion  immémorinle  d'avoir  les  droits  de  Bâ- 
tardife  dans  toute  l'étendue  de  loii  Bailliage  j  on  ordonna 
qu'il  feroit:  informé  de  cette  pofleflion  ,  laquelle  s'étant  trou- 
vée favorable  pour  le  Comte  de  Blois,  la  Cour  lui  adjugea 
tous  les  Bâtards  de  fon  Comté,  d'autant  pius,  ajoute  cet  Ar- 
rêt, qu'il  avoir  le  Droit  Commun  pour  lui. 

Voici  les  termes  de  ce  Jugement  qu'on  a  trouvé  aflez  im- 
portant pour  les  tranfcrire  ici. 

ConqucErebatur  Cornes  Blefenjis  de  BailLyvo  Aurelianenjî  ^ 
quod  licet  Baflardi  ad  ipfum  pertineat ,  de  jure  commuai ,  in 
Capdlania  fua  Blefenfi ,  6*  fuper  hoc  ufus  fuerit  ;  di&u  BoUy^ 
vus  impeMebat  eumdem  quomimu  gitudcre  poffet  de  Ba/hrdU 
itifiem  i  propter  quod  petebat  impedimentum  StulUvi  fuper  hoc 
amovefi:  ex.  diverfo  rejpondehat  Btdl&ims  quod  ad  Regem  peni- 
aekam  diSiBafiardi  cum  à  ttmport  aauo  non  ejl  memaria^  ufitt 
fit  eofdem  halen  Dominus  Aex  inaiêta  Caflellma  ^  in  fua 
Baiilivia  &  a&bi. 

Tandem  eum  Dominus  Rex prmeipiffu  Beùllivo ,  quod  de  ufu  . 
ippus  Comitis  ac  de  fuo  ediceret  i  &  eum  fibi  referret  ,  audita 
fofl  modum  relatione  BaiUivi  ,  qui  invenerat  Comitem  ufum. 
futffe  9  habere  Baftardos  indiBa  Caflcllania  ,  nuUum  ufum  fuper 
hoc  invenerat  pro  Rege ,  de  iiberatifmnuuBa^rdidîMQ  Comiti 
in  €a/ieUania  fua  BUfenfi,  maxime  cum  profe  jus.cmnmtmekof^ 
beat. 

Après  un  témoignage auffi  authentique  ,  il  eft  impofîlble  de 
douter  que  dans  le  i  5''  fiécle  le  droit  de  Bâtardife  ne  tùt'en^ 
core  un  Droit  Seigneurial  &  non  Royal  :  cependant  il  fant 
avouer  que  ce  droit  a  été  dans  la  fuite  prefque  entièrement 
réuni  au  Domaine  de  la  Couroone^  ce  qui  arriva  de  cett^ 
manière. 

i^.  Les  Bâtards  qui  fiirenr  enfin  aifranchis  &  rendus  libres 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume,  firent  la  plupart  aveu 
au  Roî^  pour  fe  mettre  à  couvert  des  violences  &  des  ufur- 
pàtions  des  Seigneurs,  &  devinrçnt  par  çempyen  hommes  du 

Roi  , 
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^W,  ce  qui  pafla  teilement  en  Coutuibe ,  que  du  temps  de 
Saint  Louis ,  ils  ne  pouvoient,  par  aveu^  fe  choifir  d'autre 
Seigneur  que  le  Roi,  quoiqu'ils  puffent  cependant  dépendre 
d  autres  Seigneurs  que  de  lui  ;  c'eft  ce  qui  eft  précifément 
marqué  dans  le  fécond  livre  des  ËtabliiTemens  de  Saint  Louis, 
chap.  30.  ' 

Se  aucuns  Aubain  ou  B  ajlard  mutrt  fans  hoir  ou  fans  licmage; 
fi  Roy  efl  hoir  ,  ou  li  Sire  foubs  qui  U  tjk^  fe  U  mum  U  everfe 
le  ChafleL  Maire  Bafiard ,  ou  Aubcùn  ne  peut  faire  autre  Sei- 
gneur que  le  Roy  en  fon  oheyffanct ,  ne  en  autre  Seigneurie,  ne  ' 

fon  reffon  qui  fait  efiabU  félon  tufage  itOrUannois  &  là 
ùoloigne, 

2^  Le  Roi  Philippe-Ie-Bel,  fur  les  plaintes  qui  lui  furent 
taires  par  les  Seigneurs  contre  les  entreprifes  des  Colleaeurs 
des  mortemains ,  voulut  bien  ordonner,  au  mois  de  Mars 

I  301  ,  qu'à  l'aveîiir  on  feroit  des  enquêtes  pour  fçavoir  à  qui 
de  lui  ou  des  Seigneurs  particuliers  les  biens  des  fiàcards 
des  Aubams  decéciés  dans  leurs  Seigneuries  appartiendroient; 
la  plupart  des  enquêtes  furent  favorables  au  Koi,  c*eft  ce  qui 
donna  lieu  h  la  Juriiprudence  obfervée  à  préfent ,  prefque 
dans  tout  leRoyaume,&fuivant  laquelle  les  Seigneurs  Hauts- 
Juihcicrs  ne  fuccédent  aux  Bâtards,  que  quand  ces  Bâtards 
font  nés  dans  rétendue  de  leur  Juftice,  que  leurs  biens  y  font 
fitucs,  &  qu'ils  y  font  décédés  ;  car  lorfqu'une  de  ces  trois 
conditions  manque  ,  le  Roi  leur  fuccéde  au  préjudice  des 
Seigneurs  (f). 

L'Ordonnance  qui  vient  d  être  citée  ne  fe  trouvant  pas 
par-tout,  on  a  cru  la  devoir  tranfcrire  ici ,  auffi  bien  qu'un 
Arrêt  de  1307,  rendu  contre  le  Roi  au  profit  de  l'Abbaye  de 
Sainte  Geneviève. 

L'Ordonnance  eft  intitulée  de  cette  manière  :  Ordinatio 
marutum  monuamm  Aubenarum  &  Batardorum  univerfis, 

^jOgi^*^  Courume  de  Derry  ,  tit.  dt  teflam.  art.  dernier  ;  l'Auteur  du 

grand  Couramier ,  IW.  i ,  chap.  3  ,  i/i  fine  ;  Bacquet ,  des  droits  de  bâtardife,  part,  i , 
chap.  8 ,  &  des  droits  de  Junice,  chap.  13;  la  ThamnafGere .  far  U  Comnnia  de 
Berry,  tit.  19  ,  art.  »9;  Bogu^t,  fur  Bourgogne,  Comté,  tit.  }  »  fncccifioilt. 
pag.  140  iPerrard.  dans  fon  RecueU  de  pièces,  pag.  350. 
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Philippus,  univerfis  p refentes  Luteràs  infptBum  Salutatu 
Graves  daamres  &  multipliées  tant  ad  nos  quamaigmÊits  nùftras 
ftrvemuM  contra  eolUSores  pernos  ieputatos  m  ne^Qtiis  manuum 
monmmm  Auheaarum  &  Mafiardorum  ,  fuper  m  ûrdinatis  & 
atufrds prœeffihus  &  ufurpatiomhus  pluribus  qiuv  per  eos  fiunt, 
m  dtcitur:  in  grave  fubduorum  mfirorum  damnum  ù  dijpendàm^ 
40  tfiÂMi  itt  dûmmaiûnem  eoram  fua  ad  nos  dehent  pertinere 
in  Bonis  eorumdem  y  cum  ipforum  bonorum  gravitâtes  magnas 
fiùffe  &  ejfe  dicantur ,  &  di3i  colleSorfs  de  modicis  quaneitad' 
hfs  dumtaxat  rediderum  &  reddunt  nojlris  gentihus  ràtionem  ; 
tandem  deliheratione  habita  diligenti  ,  per  Curiam  nofiram 
extitit  ordinatum  ,  quod  Baflardorum  &  Aubcnarum  in  terris 
Barontim  &  aVwrum  fubditorum  nojlronim  In  quibus  ipfos  conf- 
titerit  omnimodam  hahere  jufïiîiam  dcccdt'nnum  bona  collecïores 
non  explcclent  y  niji  pnus  per  alicjueni  idoneum  yirum  qucm  ad 
hoc  Ipeciaiuer  deputavimus ,  vocatis  partibus  &  dicfis  collcctori" 
bus  f  &  Domino  laci  ^  conf^iterit ,  quod  nos  fumus  in  hona  poffef- 
Jione  &  jaijina  perctpundi  &  ha/'cndi  hona  laiium  Bajiardoram 
&  Aubenarum  decçientium  m  tcrns  pradictis  ;  ijua  in  quejla 
pendente  Jîatim  de  bonis  hujujmodi  ,  vocatis  pradiSis  ,  cenum 
jiet  inventanum  ,  quo  faclo  bona  prœdizla  in  manu  nojîra  ,  tan-- 
quam  fuperiori  ponentur  /  &  intérim  Jalva  cujîodicntur  ibidem, 
penês  aUquem  probum  virum  non  fufpeBum  ,  Ù  inquejbe  expC' 
dimtur  ? 

Idem  ordinatum  fuit  quod  diaU  collcSores  novas  ajfociationes 
de  cottero  pro  nobis  non  récipient  abfque  noflro  fpcciali  mandato» 

Item  ordinatum  juu  quod  Jî  inter  aliquos  jubditos  nojlros  fît 
quœflio  de  bonis  habendis  alicujus  qui  in  flatu  decejferit  fervitutisy 
utraque  parte  dicente  dejunclum  kujufmodi  hominem  fuum  de 
corpore  fjijfc  ,  &  ex  parte  alicujus  non  proponatur ,  bona  hujus 
ad  nos  pcrtinere  ,  vel  ratione  juris  nojîri ,  vel  ratione  ajfociationis 
anttquœ  j  di3i  colîcaorcs  cognitionem  quœflionis  hujus  non  affu^ 
mant y  fcd Jupcr  hoc  Domino  loci  coprnitioncm  dimittant. 

Item  orduiaium  ejî  quod Ji  colicaores prccdicli  bona  alicujus 
défiait  ratione  manus  mortuœ  petunt  pro  nobis  ^  diccnics  Jiujuf 
ittOiù  hominem  noflrum  de  corpore  fuiffe  -j  &  è  contra  ipjius  de^ 
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funcîi  hœreies  dicant  ipfum  fuijje  (Utenan  &  in  fcifina  lUenaas 
dectjjiffe  ,  fiatim  boms  hujtu  ad  mamm  nofiram  tanquam  fupt^ 
rionm  poftis  ,  fiât  ^  vocatis  partihus  ac  Dmiûno  loci  ,  cenum 
iave/uanum  Je  bonis  prœiiS^  :  citjus  copian  utn^tu pars  haht- 
Ht  :  intérim  &  ilùdem  M3a  hona  pcr  aUquem  prohum  virum  non 
fufpeSum  in  manu  nofira  ftrvahuntur ,  6*  lU  coups  kujufmodi 
Baillyvus  nofieriîRus  loci  cognofcit  $  mfi  vinim  aliquem  aUum 
forfitan  duxenmus  fpecialiter  commitendum  ;  &  diSi  colUBores 
coram  di'ôlo  Baillyvo  nojlro  vel  deputato  ànobis  ^  jus  no(îrum  in 
ejujmodL  pcrfecutione  défendent  ^  &c,  in  cujuSf  &c,  die  Monts 
pojl  feflum  Sanc^!  Georgii,anno  IJOI. 

A  i'égard  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  la  Touffainf 
1307,  il  eft  conçu  en  ces  termes  :  Cum  or  ta  ejfet  controverfia 
inter  Ahhatem  &  Conventum  Sancîa:  Genovefœ  ex  una  parte,  & 
ColleBores  noflros  manuum  monuanim  pro  nobis  in  altéra  ^  fiiper 
jaifina  explecLuionu  &  cognitionis  Aubenarum  &  Bajîardûiuni  ^ 
ù  honoruni  ipjorum  inventorum  in  terra  Panjas  SanSct  Geno- 
vefce  ,  de  hoc  habendi  curiam  &  emolumenta  ;  petebant  pr^diSi 
RjtUgioJl,  impedimentumquc  per  gentes  nofltus  inétSa  fuper  kùC 
de  Mandata  noflro  faSa  umoveri  y  vocato  €iiam  &  fuper  hoc  tut* 
dito  Magiflro  ihoma  de  SauvagQ  ColleSfon  nojlro  manuttm  mor* 
tuantm  qui  diSum  impedimenttm  appoftterat  in  prtediSoy  auia 
itK^tmttmeJlfufficienterprokatump  dûSos  Reiig^ojûseffe  ù  fuiffc 
in  faifina  prmdi3a$  per  Curia  nojlng  juMdtan  di^m  fitit  & 
pronundatum pradiSitm  impedimmtum  deèare  amoveri  ,  diSof- 
que  ReUgiofos  deèere  in  faifinaprœdtSûntm  remanere}  diBumqite 
impedimwtum  Curia  noftra  amovit  ;  faUts  de  prmdidis  qumfitêne 
JDomino  Rep^  »  in  fejlo  Beati  Andréa» 

Btt  lifant  ce  que  l'Auteur  du  grand  Goutumier ,  qui.a  écrit 
du  temps  de  Charles  VI,  dit- £s' Bfttards ,  ï\  femble  que  la 
Jurifprudence  dont  on  vient  déparier ,  &  qui  donne  au  Roi 
la  fucceilion  des  Bâtards ,  à  moins  qu*ils  ne  foient  nés ,  qu'ils 
n'ayent  leur  domicile,  &  qu*ib  ne  foient  mort  dans  refendue 
de  la  Seigneurie  d'un  Haut-Jufticier ,  fut  pour  lors  établie 
<te  manière  qu'il  n*eft  point  permis  d'en  douter. 

Au  Roi^àk  cet  Auteur  ,i-iv.  i ,  Chap*  3 ,  pag.  2  3 ,  appartient 

Fftij 


4J2  DISSERTATION 
la  fueceffion  de  tous  Bâtards^  f oient  Clercs  ou  Lcûes  ^  toutes 
fous  aucuns  Haut-Jujliciers  en  ont  joui  }  mais  avant  fi^ils  doi» 
vent  avoir  la  fuccejjion  defdits  Bâtards ,  //  convient  qu  ily  ait 
trois  chofts  concurrentes  enfemhle  ;  i^.  que  les  Bâtards  ou  Bâ- 
tardes /oient  nés  en  leurs  terres  i  quUs  y  foient  demeurons  j 
j**.  quilsy  trépajfent:  alias  non  audiuntur. 

Cependant  comme  dans  la  Somme  Rurale  »  qui  ed  à  peu 
près  du  même  temps  ,  le  droit  des  Seigneurs  paroît  encore 
confervé  dans  Ton  entier  ;  il  femble  que  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  ait  plutôt  dit  Ton  opinion  ,  qu'il  n'a  rapporté  une 
maxime  générale,  ou  même  qu'il  n'ait  parlé  que  de  l'ufage 
qui  s'obfervoit  à  Paris ,  où  il  ccrivoit,  lv:  non  rlans  les  nnrres 
Provinces  du  Royaume  ,  qui  confervoient  le  droit  de  bàtar- 
dife  à  tous  les  Hauts-Juûiciers. 

Cette  conjecture  paroît  d'autant  plus  vraifemblable,  que  le 
Fonunon  ,  Roi  Charles  VI ,  fous  le  règne  duquel  cet  Auteur  a  écrit , 
**  Conf!  avoir,  par  une  Ordonnance  de  l'année  1 386  ,  décidé  que  les 
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liy.  io,ut.5.   biens  des  Bâtards  appartiendraient  à  lui  ieul,  ôcavoit  excepté 
deux  cas  de  cette  régie  générale. 

Le  premier ,  iorique  les  Bâtards  avoieiu  des  entans  légi-. 
times. 

Le  fécond ,  quand  les  Bâtards  ëtoîent  nés  d'une  femme  de 
condition  Serve ,  auquel  cas  le  Seigneur  de  cette  femme  fuc- 
cédoit  au  Bâtard ,  qui  fuivoit  la  condition  de  fa  mere. 

D'ailleurs  il  y  a  beaucoup  de  Coutumes  différentes  qui  ont 
été  rédigées  depuis  le  règne  de  Charles  VI ,  lefquelles  ont  des 
difpofitions  contraires  à  cette  Jurifprudence  atteftée  par  L'Au- 
teur du  trraiid  Coutumier, 

Par  exemple,  r.incieiine  Coutume  de  Bourbonnois,  qui  a 
été  rédigée  par  écrit  vers  la  fm  du  XV*  fiécie  ,  &  qui  a  été 
publiée  en  la  SéuéchaulTée  de  Bourbonnois  le  19  Septembre 
1  500,  a  un  titre  exprès. 

Des  droits  que  le  Seigneur  prend  fur  les  Bâtards  ,  dont  le 
premier  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  L'on  tient  par  la 
Coutttme  du  pays  de  Bourbonnois ,  que  quand  la  drouc  ligne  du 
Bâtard  meurt  ^  le  Seigneur  Haut- Juficier  ejl  héritier  des  biens 


I 

Digitized  by  Googlc 


SUR  LES  BASTARDS.  4ïj 

lltahe  en  fa  JujUce ,  &  prend  chacun  Seigneur  Jufticièr  Us  hUni 
fui  font  riefre  lui  $f  tnfa  Juftice  , /z  leSt  Bâtard  a  des^hiens  eà 
plufcurs  Jufiices^  car  ledit  Bâtard  n'a  point  de  foucke  pat  ladite 
Coutume,  ;  ' 

Et  ce  qu'il  y  a  de  iingolier  à  obferver  à  l'égard  de  cette 
Coutume,  c'eft  que  Memeurs  BaîUet  Sc  Befançon  »  CottfmiP 
faires  nommes  par  le  Roi  pour  la  faire  publier,  firent  mêttr^ 
dans  Taéle  de  publication  cette  claufe  importante  :  fanspr^ 
judice  des  droits  du  Roi  notre  Sire  ,  te/s  qu'ils  lui  pourront  ap-' 
partenir  es  aubenages  &  conjîfcations  des  biais  des  cnaunels  de 
Leie'Majeflé^  ùc.  Et  .  cependant  ils  ne  parlèrent  en  aucune' 
façon  du  droit  de  bâtardife  ^  ce  qui  prouve  qu'en  1 500  on  ne 
regardoit  point  ce  droit  comme  purement  Royal,  &  qu'il 
étoit  encore  regardé  de  droit  commun  comme  Seigneurial. 

C'eft  dans  ce  même  efprit  que  les  articles  41  de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  &  de  celle  du  Maine,  en  parlant  des 
droits  de  moyenne  Jultice  ,  s'expliquent  en  ces  termes.  ' 

Et  par  icelle  Coutume  les  biens  meubles  des  Bâtards  ou  Au» 
bains  appartiennent  aux  Seigneurs  ,  à  chacun  pour  tant  qui  en 
trouve  en  fa  Seigneurie  ,  qui  ont  droit  d'efpave  mobiliaire  en 
leur  terre  ,  &  les  héritages  acquis  par  tels  Bâtards  appartiennent 
aux  bas  Jufliciers  en  la  Jurifdi'dion  defquels  ds  foni  a£is  ,  quand 
tels  Bâtards  ou  Aubains  trépajftnt  fans  hoirs  de  leurs  corps 
iJTy-s  en  lo^al  mariage  ,  &  s* en  peuvent  iceux  Seigneurs  de  jief 
dire  &  porter ,  faijîr  comme  pourroUru  faire  autres  héritiers*  ' 

Ces  deux  articles  de  Coutame  étant  entièrement  confbr-  ' 
mes  y  il  fuffit  d'en  avoir  id  tranfcnt  un  i  &  comme  ce  qui  a 
été  obfervé  touchant  ces  deux  articles  dans  lesProcés-vetbaux 
dé  ces  Coutumes  >  qui  furent  réformées  en  t  f  08  «  efl  prefque 
entièrement  femblaole  ,  Quoique  ce  ne  foit  pas  les  mêmes 
termes ,  on  fe  contentera  de  rapporter  ici  cè  qui  eft  obfervé 
dans  le  Ptocès^verbsil  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Et  quant  4 1  *  article ,  &c,  contenant  ce  qui  s'enfuit ,  les 
biens  ,  meubles  ,  6fc.  après  la  le&tre  <ticehd  f  K.  en  Dieu  y 
^onfeigneur  CEvéque  £  Angers  ,  tant  pour  lui  que  pour  fo% 
CUfgif  fit  dire  &  remontrer  que  le  contenu  audit  anide  dtoit 
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4:ontraire  aux  Droits  &  libertés  de  UEglife ,  difant  &  maîntefuuu 

^ue  les  Evêques  doivent  fuccéder  aux  biens  meubles  des  gens 
ctE^ife  y  foicnt  Bâtards  ou  autres,  s'oppofant  &  pz^^tejlant  , 
autant  que  bejoin  était ,  que  le  contenu  audit  article  ne  peut  nuire 
ni  préjudicier  aux  Droits  &  libertés  de  tEglife  ;  requérant  avoir 
aBe  de  Jon  oppojition  &  protcftation  i  le  Procureur  du  Roi  fou-^ 
tenant  le  contraire ,  difoit  que  la  fuccejjîon  des  Aubains  appar-' 
tient  au  Roi  &  non  à  d'autres  :  &  quant  aux  Bâtards  ,  les  biens 
immeubles  appartiennent  aux  Jujliciers  en  la  Jurifdiclion  def" 
quels  ils  font  ajjîs  ,  &  ici  rjieub^es  à  ceux  qui  ont  moyenne  ou 
haute  Jujluc, 

Il  croit  donc  certain,  de  Taveu  même  du  Procureur  du 
Roi ,  qu  en  1 508  on  ne  conteûoit  point  en  Anjou  la  fuccef- 
des  Bâtards  aux  Seigneurs  Jufticiers ,  &  ce  n*ç{^  que  de-, 
mus  tçmps  que  ta  maiimè  avaficéepar  Muceur  du  grand 
CDatûmiàr  a  prévalu ,  ce  oui  eft  auffi  ^éfté  Dumpulm  ^ 
dans  les  Appltillesfur.ces  dàix  articles  ilhiy^yx  &  4^M|iine 
o^  U  fê  plaint  de'  ce  changement  »  qu*il  dit  avoit  été  fisic  de 
ipn  temps  par  des  Taees  trop  iircaux.  Voyez  les  propres  ter<- 
ipes  de  ion  Apoftille  fur  Tarticle  41  d'Anjou. 

Alibinatus  non  efl  mertt  .uicapacitas ,  tue  mtra  ittdiffdtas, 
fed potius  impedimentutn  è  occupant  quœ  fit  per  Regem ,  défi* 
cientibus  heredibus  in  Regno  fuo  ,*  quod  efl  inttUi^endum  ubi 
Kex  hahu  folus  JurifdiBionem  ,  vH  ubi  infe/iores  Qomùùum 
fUglùwtt }  quia  fecunduffi,  Mitiauum  ufum  Francorum  ,  ut  vidi 
in,antiquis  chartis^  &  proéejjlus  veriaUs  hujus  cotifuaiuli^â 
fins  teflatur^  Domini,  tdcorum  Aaienfes  merum  imparium  quoi- 
aïtam  Juflitiam  vocant  ,  etiam  aliqui  fimpUces  caflellani  ,  Aa- 
bent  jus  occupandi  bona  vacantia  ,fivc  eorum  qui  non  pojfunt 
hahcre  lui  redes,  ut  fpurii  carmtes  filiis  legitimis  i  vel  Icguimi 
qui  morluntur  fine  agnatïs  &  cognatis  ;  vel  fi  habeant  ,  tamen 
Junt  exten  ,  nec  habiles  ad  fuccedendurn  in  hoc  regno  ,  ut  cognati 
eorum  qui  vocantur,  Albini  id  efl  peregrini  ,  fed  nuper  memoria 
nofira  quœfiuarii  fifcales  jura  Dominorum  contra  veterem  con-^ 
fuetudinem  refiringcre  cœperunt ,  in  fuccejfiwnihus peregrinorum  ^ 
quQs  Albinos  id  efl  aUbmatos  vocant  m    habuçrunt  muLtos  caw^. 
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naos  ju£tèt  'propidos  i  deiruU  ,  ut  Mi  y  cœperunt  fenfim  nfi 
frîngere  jura  Dommorwii  fitecedemii  fpuriis ,  nifi  tribus  concur» 
hntiiits  ;  quatimittiam,  nofiùmempria^  &  ah  omni  France^ 
rUm  mvo  haèermt  in  fuo  territmio  jus  fucceJentU  ommhus  bonis ^' 
quoquamodo  vacantibus  }  &  ea  manu  injeSa  occupandi^  tanquant 
per  obitum  faijid  ;  ad  omis  tamen  tefiamenti  validiper  defunSian 
faSi  î  traditione  petenda  à  Domino  ,  ut  ab  h<erede  :  fecus  de  bonis 
de  facîo  in  alium  îranjlatis  per  defunctum  ,  quorum  Dominus  non 
eji  faijitus ,  nec  potejl  prehenjione  uti  contra,  tertium  ,  qui  pojfet 
jujlè  appellare  y  fed  habet  omrus  aSiones  rcfcindentes  &  rêfciffa»* 
fias  quas  verus  hœrcs  habet» 

La  note  que  ce  même  Auteur  a  faite  fur  l'article  48  de  la' 
Coutume  du  Maine  eil  Fran^oife ,  &  contient  à  peu  près  les 
mêmes  principes. 

Ce  font ,  cîit-il  ,  les  droits  anciens  des  Nobles  ,  d'avoir  géné- 
ralement tous  droits  de  conjijcaiion  en  leurs  lerres  ,  ou  ils  ont 
haute  Jujlice  ;  comme  il  appert  par  le  P rocès-verbal  de  cette 
Coutume  y  «^Sc  de  celle  d*Anjou  fur  Tarticle  41  ,  &  par  les 
»  anciens  regiftres  te  charmiaires  des  Cootiunes  ,  côiAbîeii 
»  que  depnis  aucuns  Fifcaujr  Rbj^àux  queftuaires  cherchant 
»»  toutes  nouvelles  inventions  pont  augmenter  le  fifc  du  Roi, 
I»  &  diminuer  Ids  droits  des*  inférieurs ,  &  mémement  de 
t>  Tétat  de  Nobleffe ,  qûi  eft  leprincipal  fondeméit  &  dé- 
»  fenfe  de  la  Couronne  %  tk.  d  entrée  fe  font  efiTortés  leur 
»  ôter  les  Aubaîns ,  &  depuis  limiter  la  fucceffîon  des  Bâ- 
»  tards  à  certains  cas  1  il  'vaudroit  beaucoup  mieux  réintégrer 
1»  &  maintenir  les  droits  anciens  des  Etats  de  France^  fan» 
»  lefquels  la  Couronne  ne  peut  fleurir  ni  durér  *»• 

Ces  Notes  de  Dumoulin  font  connoître  que  ce  chargement 
de  Jurifprudence  n*e{l  arrivé  que  fous  le  règne  deFrainçois  1$ 
&  c'eft  vers  la  fin  de  fon  règne  qu'on  peut  fixer  l'époque  de 
la  fin  du  fécond  temps.  £n  effet ,  l'Ordonnance  par  laquelle 
ce  Roi  permit  en  1534  ,  aux  hommes-d'armes  &  archers 
(  quoique  batnrds  ou  étrnngerç  ,  quoiqu'ils  n'euffent  point 
obtenu  de  lettres  de  légitimation  ou  de  naturalité  )  de  diipo- 
fer  de  leurs  biens  par  teilament ,  ^  même  à  leurs  par ens  dfi 
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leur  fuccéder ,  fait  affei  connoître  qu'on  regardoit  encore  en 
ce  temps  les  Bâtards,  comme  eunt  ddns  une  efpèce  de  (er- 
vitude  ;  puifqu'il  leur  falloit  une  permiilion  du  Prince  pour 
avpir  la  Ubercç  de  diipofer  de  tous  leurs  bietis  par  teiiament* 

à       ^  ■  * 

.  .  Troisième  Temps. 

Cependant  il  paroit  par  les  Notes  de  Dumoulin  qui  vien-* 
fjent  d'être  rapportées,  6:  par  une  mdnité  d'aurres  autorités, 
qu'on  regardent  dcs-lors  ,  dans  la  plujxirt  des  Coutumes  ,  les 
Bâtards  comme  entièrement  libres,  ex  comme  n'a\ant  aucune* 
tache  de  fervitudc  ;  c'cil  pourquoi,  nonobllant  ceue  Ordon- 
nance Si  la  difpofition  de  quelques  Coutumes  j  par  exemple, 
celle  de  Clermont ,  art.  153,  qui  refufe  aux  Bâtards  la  fa- 
culté de  tefter  :  on  a  regardé  cette  liberté  comme  étant  de 
Proit  commun  dans  le  Royaume,  enforte  quil.y  auroit  àpré- 
fçnt  grande  di^ctilté  de  fçavoir  ,  Ci  Von  fumoit  cette  Cou* 
tgme  rieoureufe  ,  même  dans  Tétendue  de  fon  terrîtoife  f 
puifqu'iTii'eû  prefqu  e  p  lus  refté  dans  ce  troifieme  temps  aucune 
«Sfférence  entre  les  bâtards  6c  les  légitimes  ,  û  ce  n'eft  à 
régard  des  fucceffions  a£Hyes  6c  paiHves  ^  comme  on  le  v4 
ji)ft,ifi^r  en  examinant  ce  que  les  différentes  Coutumes  du 
Hoyaume  ont  difpofé  par  rapport  aux  Bâtards. 

.  ^our  fuîvre  le  même  ordre  qu'on  s*eft  propofé  dès  le  com- 
snencemenr  de  ce  Traité ,  il  nVft  pas  nécelTaire  de  répéter 
ici  les  différentes  efpèces  de  bâtards  dont  on  a  déjà  parlé; 

La  différence  de  leur  naîffance  en  forme  les  différentes 
efpèces  -,  mais  les  Coutumes  n*ont  prefque  point  parlé  de 
ces  différences  ,  &  ont  confondu  les  Bâtards  en  les  regar« 
dant  d*un  pnéme  œil ,  fx  quoc^mque  çoit^  nofi  fat* 

BASTÂfLDS  par  rapport  à  Uur  mUffanee^ 

On  n'a  trouvé  que  les  Coutumes  de  Valenciennes  6c  de 
Bretagne ,  q«i  ayent  diftitigué  les  différentes  eipèces  de 
Bâtards* 

CeUe 
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Celle  de  Valendennes  difHngue  dans  l'art*  m  ^  les  Bâ- 
tards naturels,  c*eft-à-dire,  ceux  qui  font  nés,  ex  foluto 
€x  foluta ,  de  ceux  étant  d*autre  liature  $  ^  comme  de  gens 
dEsfife  ,  adulures ,  &  autre  femblabU  condition. 

Et  exclut  nommément  ces  derniers  de  toutes  fucceUlons  , 
quoiqu'elle  admette  les  premiers  à  la  fucceffion  de  leur  mere, 
comme  on  l'expliquera  dans  la  fuite. 

La  Couttnne  de  Bretagne  >  qui  dans  Tart.  477 ,  permet  aux 
Bâtards  de  tefter  jufqu*à  concurrence  d  une  certaine  portion 
de  les  biens ,  ôte  cette  faculté  à  Yavoutre  (i)  ,  c'eft-à-dire,au 
bâtard  adultérin,  8z  aux  autres  illégitimes  ,  fous  laquelle  dé- 
noraiiiation,  loin  compris  tous  les  autres  Bâtard";  qui  ne  font 
point  1RS  exjoùao  &  foluta  ,  qui  cependant  ne  font  point 
adultérins. 

On  n'a  fait  ici  ces  obfervations  qu'en  paffant  ,  &  pour 
montrer  que  la  diftinélion  faite  en  Droit  Romain  entre  les 
Bâtards  naturels  ik  les  autres,  n'eftpas  tout  à  fait  inconnue 
dans  notre  Droit  Coutumier. 

Cependant  avant  que  de  finir  ce  Chapitre  des  Bâtards  par 
rapport  à  leur  naiffance,  il  ne  fera  pas  inutile  d'obferver  que 
quelle  que  foit  la  noblefle  des  pereSjelie  ne  pafTe  point  à  leurs 
Bâtards  (2);  c'eft  par  ce  principe  que  les  Coutumes  c/e  Tours ^ 
art.  820 ,  d\4njou  ,  art.  344^  du  Maine,  art.  jSG  ,  décident 
que  les  î'ucccirionb  des  Bâtards  fe  partagent  roiuriérement  j 
ik  quoiqu'on  ne  trouve  point  d'autres  Coutumes  qui  ayent 
de  fembiables  difpofitions  ,  cependant  il  eft  à  préfumer  que 
c*e{l  le  Droit  Commun  du  Royaume ,  puifque  la  noblefle  ne 
iè  peut  communiquer  que  par  des  liens  civils  ^  &  par  une 
union  légitime. 

Cette  difpofîdon  des  trois  G)utumes  qui  viennent  d*étre 

(  1  )  Avoutre  ne  fignifie  autre  chofe  qu'un  Bâtard  adultérin  :  ce  ternie  même  dériva 
4n  mot  adulurium.  V.  Pafquiet  dans  fes  rccheicliM  «  Uv.  8,  ch.  {O,  in  pie  i  PJi.  de 
Beaumanoir,  ch.  i8,  pag.  loi,  lig.  30,  le  définit  èt  cette  numert  (kl  Avootrtt 
{ont  chil  qui  font  engendré»  en  ftnnMs  naxièes  d*«niniî,  qiin  da  lent*  Seî^KWw  9t 

hommes  mariés). 

Cbaflanée  Air  Bourgogne»  tit.  de»  fucccflions  des  Bâtards  «  §•  3 *  ch. 
'AmMm%      1 ,  cap.  10,  Jb  ^ 

Tome  Fil.  <îgg 
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citées  ,  a  été  confirmée  par  l'Ordonnance  du  Roi  Hetui  iV, 
d«  Tannée  1 600  ;  par  l'art.  26 ,  de  laquelle  il  défend  aux  eiH 
fans  des  Bâtards  de  prendre  la  ooalité  de  nobles  i  &  par  celle 
de  1619,  qui  contient  unefemblable  difpofîtion. 
M.  Lebret;  •  M.  Lebret  &  Dargentré  décident  même  que  la  légiti- 
Mnt?dan$fon  '"^^îon  du  Bâtard  né  d'un  père  noble  ,  ne  lui  donne  pas  le 
Traitédf  laié-  privilège  de  la  noblefTe  ,  qni  ne  peut  être  acquis  que  par  la 
f^^^^°*  ^'  tranTmifTion  d'une  longue  luite  d'ayeux ,  ou  par  des  Lettres  du 
Prince ,  expreffes  k  cet  eflSet  j  mais  cette  décifîoîi  ne  doit  point 
s'étendre  a  la  légitimation  par  mariage  lubléquent  qui  rend 
le  Bâtard  légitime  pour  tous  eâets^  &qui  ellace  enuérement 
la  tache  de  fa  naiffance. 

La  règle  qui  vient  d'être  établie  que  les  Bâtards  des  Nables 
ne  font  point  nobles ,  reçoit  deux  exceptions  ,  l'une  générale 
pour  tout  le  Kovaume  -,  l'autre  particulière  à  une  Coutume  qui 
en  a  une  difpoiuion  précife. 

La  première  exception  elt  en  faveur  des  Bâtards  des  per- 
M.  Lebret,  fonnes  illuftres.  En  effet,  M.  Lebret  &  M.  René  Chopin  dé- 
^^''''^'^^  ^ue  les  Bitards  des  Rois  font  Princes  ;  que  ceux  des 
ChopMfdedo-  Princes  lont  Seigneurs  ;  que  ceux  des  Sei^^ncurs  loat  Gentils- 
ûuiQ  B,!,*  hommes, au  lieu  t^ue  ceux  des  ilmpks  Genuishommes  Lont 
roturiers. 

Ceprivilége  des  Bâtards  des  Princes  &  Grands  du  Royaume» 
Tient  apparemment  de  ce  que  dans  les  premiers  temps ,  ces 
Bâtards  n*étoient  point  (Sesh  comme  les  autres  »  auffi^t  oulls 
,     avoient  été  reconnus  par  les  pères  ,  comme  on  Fa  oBfervé 
d-deflbs. 

Il  y  auroit  peut-être  de  la  difficulté  à  Tégard  des  Bâtarde 
des  Seigneurs  »  c'eil-à-dire ,  des  peribnnes  titrées  i  il  &udroit 
donc  examiner  s'il  y  a  quelque  nfage  fat  ce  point. 

La  féconde  exception  eft  pardraliere  à  la  Coutmne  d*AF- 
tois  ,  dont  Fart.  101  eft  expliqué  en  ces  termes  2  Bâtards 
ijfus  de  noble  génération  de  par  pen  &  leurs  tnfans  ^font  répUre^ 
nobUs  ,  ù  jotdjjfans  du  pmdUge  de  nobUjfe  m  touus  diêfts  (i)» 

(  t  )  La  Coutnine  de  la  Rue  d  Indre,  (  c'etl  une  locale  de  fiiois  )  art.  32,  iemùiLm 
dciu  ùxm  d«  Blwdi  asblo  &  fotukns  ct^eida&t  comm  dit  tCdk 
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Mais  il  y  a  des  perfonnes  fort  habiles  qui  croyent  que  cette 
difpofition  de  la  Coutume  d'Artois  ne  doit  avoir  d'autre  effet, 
que  de  faire  partnger  noblement  les  biens  du  Bâtard,  &  de 
le  rendre  capable  de  pofleder  des  lieis  ;  &  que  les  Bâtards  des 
Nobles  d'Artois  ne  font  pas  véritablement  nobles  par  rapport 
au  Roi  &  à  l'Etat;  ils  fe  fondent  iar  l'autorité  de  Galand  , 
dans  fon  traité  du  Franc- Aieu,  cii.  8  ,  pag.  1  to,  où  parlant 
de  la  nobleflfe  qui  eft  communiquée  en  Champagne  par  les 
mères  ,  dit  que  cette  noblefle  produit  capacité  des  fiefs  ,  par^ 
tages  nobles ,  garde  des  enfans  ;  mais  quelle  n  exempte  pas  dc 
la  p/ejlation  des  tailles  ,  &  autres  charges  dis  roturiers. 

Cependant  on  auroit  peine  à  fe  rendre  à  cet  avis ,  parce 
qu'il  e(l  direftement  contraire  aux  termes  de  cette  Coutume, 
qui  porte  que  les  Bâtards  de  Nobles  font  réputés  nobles  &" 
jouiiTans  du  privilège  de  noblefle  en  toutes  chofes  ,  ce  qui  ne 
reçoit  aucune  exception  ;  on  ne  fçauroit  même  oppofer  à  la 
difpoûtion  de  cette  Coutume  TOrdonnance  de  1600,  parce 
que  pour  lors  TArtois  n'étoit  point  encore  réuni  dans  l'obéir* 
ûiace  du  Roi  \  &  que  par  la  capitulation  qui  a  été  accordée 
am  habitans  de  cette  Province,  on  leur  a  confervé  tous  leurs 
droit5,&  tous  leurs  privilèges  auxquels  le  Roi  a  promis  de  ne 
donner  aucune  atteinte. 

Bastards  par  rapport  à  tEtat, 

Par  rapport  à  TEtat  »  il  ne  paroît  pas  que  les  Coutumes 
hSknt  grande  différence  entre  les  Bâtards  Se  les  Légitimes  ; 
elles  ne  décident  point  ,  à  la  vérité ,  s'ils  font  capables  de 
pofféder  des  dignités ,  &  des  offices  de  robe  &  d*épée  $  c*eft 
pourquoi  la  queition  eft  fort  controverfée.  Plufieurs  perfonnes 
habiles  croyent  que  puifqu*il  n*y  a  ni  Loi  ,  ni  Ordonnance  , 
nr  Coutume  qui  déclare  les  Bâtards  incapables  de  poiTcder 
des  Offices  avant  leur  légitimation ,  on  ne  doit  pas  leur  en- 
vier ce  droit,  d*autant  .plus,  même  que  Bacquec  dans  fon  traité 

pas  à  beaucoup  près  fi  précUe  que  celte  d'Artm$»<»  ne  h  cite  qu'afin  de  ne  ries 
tftagtm  de  et  qroa  a  txtmi  dan»  lei  CoacmM»  par  rapport  aux  Bâtards. 

Gggij 
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dudroitdeBâtardife,  Liv.  i.n.  5  j  &  Legrand,  fur  Tan.  117 
de  la  Coutume  de  Troyes ,  L.  5 .  i .  n.  18,  conviennent  que 
Tufage  eft  fur  ce  point  favorable  aux  Bâtards, 

Cependant  M.  Lebrer ,  dans  fon  traité  de  la  Souveraineté , 
Liv.  1  ,  ch.  T  î  ;  &  Chopin  ,  dans  celui  du  Domaine  ,  Liv. 
tit.  T  ,  n.  1 1 ,  les  regardent  comme  incapabies  de  poiléder 
des  offices  avant  leur  légitimation ,  puifqu'ils  décident  l'un  & 
l'autre  que  cette  légitimation  donne  aux  Bâtards  la  capacité 
de  pofTéder  des  offices  j  &  que  même  Bacquet  &  Legrand 
aux  lieux  cités  ,  attribuent  le  môme  effet  à  la  légitimation  , 
quoiqu'ils  demeurent  d'accord  que  l'ulage  eft  favorable  aux 
Bâtards ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas  légitimés. 

Ccrrc  queftioa  ayant  été  agitée  dans  une  conférence  cé- 
lèbre ,  un  grand  MagiÛrat  dans  la  perfonne  duquel  réiide  là 
défenfe  de  l'intérêt  public ,  fut  d'avis  que  les  Bâtards  étoient 
avant  leur  légitimation  incapables  de  poSéétt  des  offices 
aufli-bîen  que  Ses  bénéfices ,  &  qu'on  devoit  même  les  obliger 
de  s'en  déniire  s'ils  en  avoient  été  pourvus  avant  que  leur 
état  fût  connu. 

Mais ,  quand  même  on  (uivroit  Topinion  ta  plus  ngouteaTe  ^ 
&  qu^on  décideroit  que  les  BâtaidSi  avant  leur  légitimation^ 
font  incapables  de  pofléder  aucuns  offices }  on  ne  pouiroit  pas^ 
néanmoins  s'empêcher  de  convenir  que  les  Coutumes  les  onr 
regardés  comme  citoyens ,  puifqu'elles  leur  ont  accordé  di^ 
fërens  privilèges  oui  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  font  re^ 
vêtus  de  cette  qualité. 

Oeiï  ainfi  que  les  regardant  comme  perfonnes  franches  ^ 
les  Coutumes  leur  accordent  la  faculté  de  teiler  de  la  même 
manière  qu'à  ceux  qui  font  nés  en  loyal  mariage  -,  c'efl  la 
V.  Dumoulin  difpofltion  des  Coutumes  Je  Meaux ,  o/r,  %^  /     Mtlun  » 
ï»»*îo*  d'Auxerre,  an.  Jï,-  ^Etampes, 

123.  an,  iz8  ;  de  Mantes  ^  an,  lyb  ;  de  Lacn  ,  an,      de  Ckâ-^ 

Ions ,  art.  ii  ;  de  Reims ,  an.  336 £Arras ,  art,,  jt  g  dûr 
Tournay  ^  tit.  2j,  an.  i  y  de  Bar^  art.  y 3  ;  é Amiens ,  art^ 
Z4Ç)  i  de  Montrcuil,  art.  it  ;  de  Saint-Po/ ,  tit.  2,  arc.  zy  i 
de  Fonthieu ,  tiu  i aru  17  y  £  Artois ,  ùu  i  ,  aru  $  i- 
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Palenciennes  y  art,  izz  ;  de  Camhray ,  tit.  Z2 ,  art.  tz  ;  d€ 
Tours ,  art,  jzz  ;  de  Berry  ^  tit,  i^^  an,  z^j  dt.  Bordeaux p 
ch,  à  ,  an.  y 3. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  la  régie  qui  vient  d*étre  étabtie  y 
fçavoir  que  le  Bâtard  peut  tefter. 

La  première  de  ces  exceptions  liaûte  la  régie  fans  la 
détruire. 

Là  ieconde  la  détruit  cmiûicraent  j  entre  les  Coutumes  qui 
limitent  la  régie  fans  la  détruire ,  il  y  en  a  qui  la  limitent  par 
rapport  à  certaines  efpèces  de  bâtards  ;  telle  ed  la  Coutume 
de  Bretagne  qui ,  dans  l'art.  480  9  exclut  tout  avoutre  ou  autre 
illégitime  qui  n'dl  pas  né  tx  foluto ,  ex  foliua  de  la  ikculté  de 
teiter  qif  elle  accorde  aux  Bâtards  naturels* 

Il  y  en  a  d'autres  qui  limitent  la  régie  par  rapport  â  une 
certaine  quantité  de  biens  ;  telles  ibnt  les  Coutumes  i Anjou  ^ 
an*  S4^i  ^  ^"  Maine y\  an*  j3i ,  qui  ne  permettent  aux  Bâ- 
tards que  de  di(porer  de  leurs  meubles  ,  &  de  la  tierce  partie 
de  leur  héritage  j  &  qui  ne  leur  permettent  même  de  dilpoièf 
que  de  la  moitié  de  leurs  biens-meubles ,  en  cas  qu'ils  ne  poP 
ledent  aucuns  immeubles 

La  Coutume  de  Poitou  pourroit  aufïï  être  mife  dans  cette 
cialîe  ;  Far",  299  porte  que  le  Bâtard  peut  difpofer  de  Tes  biens 
par  telhiment  ou  autrement  ,  jouxte  &  félon  la  Coutume  , 
ainji  que  pourroit  faire  un  autre  qui  auroit  héritiers  légitimes  qui 
lui pourroient  fuccéJer.  Or,  fuivant  cette  même  Coutume,  on 
ne  peut  donner  ,  Toit  entre-vifs  ,  foit  par  teftament,  que  le 
tiers  de  fes  propres  fi  on  en  a  ,  &  (i  on  n'en  a  point  on  ne 
fçauroit  donner  que  le  tiers  de  fes  acquêts  ,  qui  font  pour- 
lors  cenfés  propres  ;  d'où  quelques-uns  concluent  que  le 
Bâtard  qui  n'a  jamais  de  propres  nè  peut  difpofer  que  du  tier» 
de  fes  acquêts ,  &  que  le  fiica  droitde  demander  la  réduâio» 
de  fon  teftament  ou  de  ta  donation  qu'il  auroit  faite  d'une  plus; 
grande  partie  de  fes  biens  (i  )  :  c'eft  le  fentiment  deCoaftantPS,' 
fur  l'art.  299 ,  qui  jparok  très*conferme  au  texte  &  à  Telprit  de 


(1  )  Voyez  le  tu.  des  donauoiu  d«  la  Couiume  de  Poitou^  &  {aiticuiierewen» 
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la  Coutume.  Cependant  Ldet,  fur  le  même  article,  eft  d*avi$ 
connaire  ,  &  prétend  que  le  fifc  en  ce  cas  ,  n'a  pas  le  même 
droit  que  les  héritiers  légitimes  :  mais  û  cela  étoit ,  pourquoi 
cet  article  299  portoit-i!  en  termes  exprès ,  ainfi  que  pourrait 
faire  un  ^uirc  .j/u  ui^/ju  hcniLc:s  légitimes  ljul  lui  pour roient 
fojcccder,  La  Coutume  de  Poitou  ne  met  donc  aucune  diilé- 
rence ,  en  ce  cas ,  entre  le  fifc  &  les  héritiers  légitimes. 

D'autres  Coutumes  enfin ,  limitent  la  régie  par  rapport  à 
l'intention  du  teftatcur  qui  ne  peut  dilpofer  par  rcflament  en 
haine  de  la  Seigneurie  à  qui  fa  fucceffion  eft  réfervée  ;  c*eft 
la  dîfpofition  précife  de  l'art.  479  ^  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  qui  s'explique  en  ces  termes. 

Bâtard  ne  peut  jairt  donation  de  Jon  héritage  retenant  l" ujujiuLL 
à  [a  vie  ,  s'il  ne  le  faifoit  de  Cacquifition  de  t héritage  parle  même 
tkfntmS^  ou  /Une  le  faifoit  par  forme  dg  donation  qui  fut  mu* 
tueSe  ou  égale ,  quife  pourra  étendre  fur  la  tierce  pâme  ée  fon 
héritage  ,  pourvu  que  la  donation  ne  foit  faiu  en  fraude  du 
Seigneur» 

La  féconde  exception  qui  détruit  entièrement  la  régie ,  eft 
écrite  dans  l'art.  153  de  la  Coutume  de  Germont ,  qui  défend 
abfolument  au  Bâtard  de  tefter^  c'eft  un  veftige  qui  eft  lefté 
dans  cette  Coutume  de  Tancien  droit  du  Royaume ,  mais  ik 
dîfpofition  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du  territoire  »  puif- 
qu'elle  eft  contraire  au  droit  que  l'on  fuit  à  préfent  fans  diffi- 
culté. 

En  effet ,  non-feulement  les  pâtards  peuvent  difpofer  da 
leurs  biens  ,  mais  même  on  eft  en  droit  de  les  avantager  1 
foit  entrevifs  >  foit  par  teftament  \  la  Coutume  de  Ponthîeu, 
tit.  I  ,  art.  1 8  ,  en  contient  une  dîfpofition  précife  ,  &  c'eft 
le  droit  général  de  la  France  ,  au  moins  ceux  qui  font  étran- 
gers à  leur  égard  ont  cette  Êiculté  .y  pn  expliquera  dans  la 
luite  le  pouvoir  «{u'ont  les  perfonnes  de  leur  Éiraille  de  les 
avantager  }  il  y  a  même  des  Coutjunes  .qui  ont.poufle  plus 
loin  leur  prévoyance.  , 

Les  unes  ont  déclaré  les  Bâtards  capables  de.  pofleder  des 
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meubles ,  des  immeubles ,  des  fiefs ,  des  rotures  (i) ,  telles 
font  les  Coutumes  de  Sais^  an*  z8  s  ttAuxeme  ,  an.  31 
de  ChâlonSy  an*  il* 

D'autres  les  ont  déclarés  exempts  des  peines  de  forma- 
riage,  comme  Laon^  an,  7;  Reims,  an,  338. 

Ainfi  cette  image  de  la  fervitude  des  Bâtards  dont  il  étoit 
reilé  difîérens  vemges  s*eil  peu  à  peu  diffipée  j  on  a  aboli  le 
le  droit  de  chenage,  &  celui  de  formariage,  on  leur  a  ac- 
cordé une  entière  faculté  <le  teiler. 

Il  faut  préfentement  examiner  les  Bâtards  par  rapport  à 
leurs  Êunilles  9    par  tapportà  leérs  fucceffions. 

» 

Bastaros  par  rapport  à  Uur  fM!U  avant  leur  légmmatîofu 

L'ancien  droit  qui  excluoit  les  Bâtards  des  fucceffions  de 
leurs  parons,  &:  qui  les  faifoic  regarder  comme  étrangers  dans 
leur  famille,  seft  confervé  jufqu'à  prélcnt,  &  a  été  aurorifé 
par  la  difpofition  de  prefque  toutes  les  Coutumes  du  royaume, 
enforte  qu'on  regarde  comme  une  maxime  certaine  la  règle 
qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fucceflion  de  leurs  parens» 

Le  Bâtard  ne  fuccede  point  à  fes  parens. 

Il  £iut  en  cet  endroit  dier  la  plus  grande  partie  des  Cou- 
tumes du  royaume  qui  établiiTent  cette  règle  $  telles  font  celles 
de  Paris  ^  art.  $6.8  i  de  Mehm,  i^jr  &  sot  i  dtAuxerre^  34  i 
de  Sens  y  3t  $  dtEfiampes^  tz8$  de  Dourdan,  ^%3i  de  JMmt* 
fon^AoS  i  de  Marnes,  tyis  dé  SenliSf  ijZi  de  Clermont^ 
a5j  jlSs  Valois  j  ^t  i  de  Caiais^  13S  ;  de  U  Sale  de  tJJle  ^ 
tit.  1 ,  art.  Sof  J^Anoisy  ibO}  de  Nivernais^  c.  34,  tut*  zxg 
de  Bourgogne  f  cà*  8,  art*  3g  de  Camhray  ,  tit,  22,  art,  tt  g 
de  PontÂieUf  tit*  t ,  art*  ty  /  de  Bar^  y3i  de,  Sedan ,  i^j  ^ 
de  Toum^f  tiu  %3f      3i  ^drn^%  on*  '3is  de  Monta/gisp. 


'   (1)  V.  Rebufe  fui  rOrdoonaaie  de  LoôU        (le  Paanée  >sia>  «t*  jiJ 
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ck,  tbi  art,  b  i  de  LijU,  th.  i  ,  an,  13  ;  Je  Normandie^  art» 

147  &  tyS  i  Je  Biôis ,  art.  146  y  Je  Valenfay^  Qh^S^aru  ibi 

de  Bourbonnais  ,  iS5  ;  d* Auvergne  ,  ch.  ii  ,  art»  lo  i  la 
Marche  y  ch.  ig^  an.  izi  i  Poitou,  art,  xgj s  Angoumois  ^ 
^6  i  Bretagne  ,  4y6. 

De  cette  incapacité  de  fuccéder  dans  le  Bâtard  «  on  tiie 
deux  conféquences. 

La  première ,  qu*il  ne  peut  exercer  le  retrait  lignager» 
Paris  y  art,  i58  i  Calais  ^  art.  16 c);  EJlampes  y  i8z,  toutes 
les  autres  qui ,  fans  donner  Texemplc  du  Bâtard,  décident  que 
celui  qui  n  eft  pas  habile  à  fuccéder  ne  peut  point  retraire. 

La  féconde,  que  par  £1  naiflance  il  ne  donne  point  atteinte 
V.  Cotophr.  aux  donations  fsdtes  auparavant  par  Ton  pere ,  ce  qui  doit 
^  wvwM^'  néanmoins  en  cas  qu'il  ne  foit  point  légitimé  par 

mariage  fubféquenu 

Exceptions  à  la  règle  générale  que  le  Bâtard  ne  fuccede  point. 

On  trouve  trois  exceptions  à  cette  règle,  dont  les  Coû- 
tâmes en  foumiffent  deux,  &  la  troifieme  a  été  fupplééepar 
Topinion  des  Dofteurs  &  la  Jurilprudence  des  Arrêts. 

La  première  exception  regarde  la  fucceffion  de  la  mere  & 
des  parens  maternels  du  Bâtard  ;  la  féconde ,  celle  de  fes  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage  j  &  la  troifieme  ,  la  femme  &  le 
mari  qui  fe  fuccedent  réciproquement ,  fuivant  la  dilpoliiion 
du  droit,  en  vertu  du  uire  uadc  vir  6'  uxor. 

Il  faut  expliquer  ces  trois  exceptions  féparément,  &  ce- 
pendant obferver  que  la  première  eft  la  feule  qui  liihite  la 
règle  ,  piiilque  le  Bâtard  y  luccede  à  fcs  parens  nonobftant  fa 
qualiic  de.  bâtard,  &  que  les  deux  autres  exceptions  ne  limitent 
point  la  règle ,  puifque  le  Bâtard  n'eft  plus  pour  lors  confidéré 
comme  bâtard ,  &  qu'on  peut  dire  même  qu'il  ne  Feft  pas 
véritablement  par  rapport  à  fes  enfans  tckÙL  femme»  dont 
il  recaeille  la  fucceffion  ,  ou  du  moins  que  s*il  conferve 
(encore  cette  qualité ,  elle  ne  lui  peut  nuire  en  ces  cas. 

Pmjuumrm 
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Pas  MX  Mit,  s  Exception  en  faveur  du  Bâtard  qmfucctdt 
aux  biens  de  fa  mere  &  de  fcs  pareus  matemtU. 


Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  contiennent  cette  exception; 

On  les  peut  rapporter  à  trois  claâfes  différentes. 

La  première ,  de  celles  qui  admettent  le  Bâtard  à  la  (bc-; 
ceffion  de  fa  mere  conjointement  avec  les  cnfans  légitimes. 

La  féconde,  de  celles  qui  ne  l'admettent  qu'au  défaut  des 
légitimes  9  &  qui  l'excluent  lorfqu'il  fe  trouve  en  concurrence 
.  avec  eux. 

La  troifieme,  de  celles  qui  admettent  purement  &  fîmple- 
ment  le  Bitarci  à  U  facceflion  de  fa  mere,  fans  décider  s'il  peut 
y  venir  en  concurrence  avec  les  légitimes ,  ou  s'il  en  eû  exclus 
en  ce  cas. 

On  peut  mettre  dans  la  première  clafle  les  Coutumes  de 
VAUu  ,  tit.  i ,  art,  8 ;  de  VaUnciennes y  art.  izi. 
'  Ces  Coutiimes  difent  qu'il  n'y  a  point  de  Bâtard  de  par 
mere,  en  forte  qu'elles  ne  font  aucune  différence  à  cet  égard 
entre  les  Bâtards  &  les  légitimes  ;  &  quoiqu'elles  ne  s'ex- 
pliquent point  pour  ce  qui  coiicerne  la  fucce/îion  des  parens 
materiieis ,  cependant  il  ell  aifc  de  voir  que  kur  clprit  a  été 
de  les  y  appeller,  aulii  bien  qu'à  la  fucceffion  de  leur  mere. 
La  Coutume  de  Valenciennes  ne  permet  pas  d*en  douter* 
puifque  dans  Tart.  121  elle  admet  les  parens  maternels  à  la 
lucceffion  du  Bâtard.  Or,  les  fucceffîons  étant  réciproques, 
il  s*en(uit  nécelTairement  que  les  Bâtards  font  auill  appellés  à 
la  fucceifion  des  parens  maternels. 

Dans  la  féconde  claffe  des  Coutumes  qui  appellent  à  la 
vérité  le  Bâtard  à  la  fucceifion  de  fa  mere ,  mais  dans  le  cas 
feulement  qu'il  ne  fe  trouve  point  d  enfans  légitimes  en  con- 
currence avec  lui ,  on  trouve  la  Coutume  d^Aire ,  tit»  1 , 
ari.  g.  i  - 

Il  faudroit  examiner  fi  Texclufion  que  cette  Coutume  donne 
aux  Bâtards  dans  la  luccelHon  de  leur  mere  ,  lorfqu'elle  lailTe 
.des  enfans  légitimes^  exclut  ces  mêmes  Bâtards  en  toutes 
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fortes  de  cas  de  la  fucceffion  de  leurs  parens  collatéraux  dit 
cM  maternel ,  oa  s'ils  ne  font  exclus  de  cette  fucceffion  col<* 
latérale,  que  lorfqu'ils  concourent  avec  des  héritiers  ipii  font 

en  pareil  degré  qu  eux* 

La  troi(îeme  clafTe  contient  les  Coutumes  qui  admettent 
les  Bâtards  à  la  fucceffion  de  leur  mere ,  fiuis  décider  s'ils  peu^ 
•  vent  lui  fuccéder  quand  ils  viennent  en  concurrence  avec  des 
enfans  légitimes ,  ou  s'ils  font  exclus  en  ce  cas»  Telles  font 
les  Coutumes  Stint'Omtr  m  Artois,  m*  i,  aru  Zi  i  &^ 
de  Tkeroanne,  tiu  i ,  art»  4, 

Mais  quoiqu'elles  ne  s'expliquent  pas  précifément,  on  voit 
néanmoins  que  leur  cfprit  clt  contorme  à  celui  du  droit  Civil, 
&  qvf  elles  ont  eu  intendon  d'appelier  le  Bâtard  à  la  fucceifion 
de  la  mere,  lors  même  qu'il  concourt  avec  des  légitimes. 

La  Coutume  de  Theroanne  dit,  que  nul  nejl  bâtard  de  par 
fa  mere.  Les  deux  autres  admettent  le  Bâtard  même  aux  fuc- 
ceffions  des  parens  maternels ,  ce  qui  peut  faire  prclumer  que 
leur  efprit  a  été  de  confondre  à  cet  égard  les  Bâtarde  avec  les 
légitimes  ;  il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Theroanne  exclut  le 
Bâtard  des  fucceflions  de  fes  parens  maternels,  &  ne  l'appel- 
lent qu'aux  biens  dont  fa  mere  jouifloit  lors  de  Ion  décès  j  mais 
c'eft  une  limitation  quelle  apporte  a  la  régie  qu'elle  établit, 
que  nul  nejl  bâtard  de  par  fa  mere,  Difpontion  qui  femble 
fermer  la  bouche  aux  héritiers,  &  même  aux  enÊms  légitimes 
qui  pourroient  prétendre  exclure  ceux  qui  ne  ieroientpas  nés 
en  légitime  B»riage. 

Il  eft  vrai  auffî ,  que  la  Coutume  de  Saint-Omer  ti  de  Sainf» 
Omer  en  Artois ,  ne  donnent  pas  formellement  aux  Bâtards  la 
iiicceffion  de  leurs  parens  maternels  $  mais  celle  de  Saiot-Omer 
en  Artois  ^t  allez  coimoitre  quel  eft  fon  efprit ,  pniTqu'elIe 
décide  que  les  parens  materneb  des  B&tards  leur  fuccédent  $ 
or  la  fucceifion  étant  réciproqueyle^  Bâtards  doivent  auffi  leur 
fuccéder. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  Coutume  de  Saint-Omer,  comme  ett 
appellant  le  Bâtard  à  la  fuccefTion  de  fa  mere ,  elle  l'appelle 
âu0t  aujc  héritages  venus  du  côté  maternel  y  il  femble  qull  ne* 
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foit  i)2s  nccefîaire  d'entrer  dans  une  plus  grande  diTcuiUoa 
pour  connoître  fon  efprit. 

Ce  qui  pourroit  faire  douter  de  la  vérité  de  ces  réflexions  , 
eft  que  Bouteiller ,  dans  fa  Somme  Rurale  ,  Liv.  i  ,  ch.  95  , 
in  fine  y  pag.  J43 ,  en  rapportant  les  Coutumes  de  Flandre, 
CafTel  &  Tournay ,  dit  ,  à  la  vérité ,  que  dans  ces  pays  nui 
n'efl  Bâtard  de  par  fa  mère  j  mais  il  ajoute  que  les  Bâtards  ne 
fuccédent  point  cependant  à  leurs  mères  loriqu  lis  concourent 
avec  des  emans  légitimes. 

Voici  les  propres  termes  de  cet  Auteur  qui  font  d'un  grand 
poids  pour  l'interprétation  des  Coutumes ,  lorfqu'elles  ne  s'ex- 
pliquent pas  bien  précifément. 

oi /caches  quà  la  Cnkwne  df  Fiandre  ,  Je  Caffel&  de  Thtr» 
nois  y  md  liefi  hâtard  de  par  fa  mère  ,  &  ineertaine  chofe  eft  du 
Jpere,  &  en^oneru  de  par  leur  mere  fuccejjion  ,  voire  quand Ui 
mere  n'a  nuls  cnfans  vivons  de  loyal  lu  au  jour  de  fon  trépas* 

Cette  autorité  doit  au  moins  donner  lieu  à  un  examen  plus 
férieux  d  ttne  queftion  qui  avoit  d*abord  paru  facile  à  décider 
à  caufe  de  ces  termes  dont  fe  fervent  les  Coutumes  ^  md  liefl 
bâtard  de  par  fa  mere* 

Obfervmons  fur  eette  premere  excepnoiu 

Quoique  les  Coutumes  qui  viennent  d'être  citées ,  accor- 
dent bien  précifément  aux  Bâtards  le  droit  de  fuccéder  à  leurs 
mères  j  cependant  il  y  a  plufieurs  perfonncs  qui  ne  croyent 
pas  qu'on  doive  fuivre  à  cet  égard  Tautorité  de  ces  Coutumes^ 
même  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  Rebufie,  fur  fart.  39 
de  l'Ordonnance  du  Roi  Louis  Xll  de  l'année  i  ç  i  2  ,  p.  3  8  3  , 
prétend  que  l'incapacité  de  fuccéder  dans  la  perfonne  du  Bâ- 
tard eù.  telle  y  quelle  ne  peut  être  levée  par  une  Coutume 
contraire. 

Chopin ,  dans  Ton  Traité  du  Domaine ,  Liv.  i  ,  ch.  i  o  , 
n"".  40,  eft  du  même  fentiment ,  aulTi  bien  que  M.  Maynard, 
Liv.  9  ,  ch.  34  ;  Henrys  ,  Liv.  6  ,  ch.  3  ,  queil.  9  ,  rapporte 
lu  Arrêt  qui  femble  cuiiliimër  ce  fentiment.  Enfin,  feu  M.  de 

Hhhij 
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Riparfont ,  dont  l'autorité  ét^it  grande  au  Palais,  croyoît  que 
la  dirpGfition  des  Coutumes  quidonnoientau  Bâtard  la  faculté 
de  fuccéder  à  leurs  mères  Se  à  leurs  parens  maternels ,  ne  de- 
voit  pas  être  fuiviç. 

Au  contraire  9  M«  Charles  Duraottlin  ,  dans  ù.  Note  fur 
Tarticle  premier  de  la  Coutume  de  Saint-Omer»  décide  qu  on 
doit  foivre  la  difpofîtion  de  cette  Coutume  dans  Tétendue  de 
Ton  territoire  ;  &  n'en  excepte  pas  les  Bâtards  adultérins  ,  mais 
feulement  les  inceftueux  ;  il  croit  même,  qu'ils  peuvent  être 
admis  au  retrait  lignager  ,  parce  que  le  retrait  lignagêr  fuit 
les  iiicceffions  i  &  afin  qu'on  puiiFe  mieux  juger  quel  e&  fon 
fentiment  ,  on  rapportera  ici  les  termes  de  la  Coutume  de 
Saint'^Omer^pour  y  appliquer enfuite  la  Note  de  ce  grand 
homme.  Par  la  Coutume  dudit  Bailliage ,  l'en&nt  bâtard  iiio- 
céde  à  fa  mere ,  &  fuccéde  efdites  wcceffions  &  héritages 
venus  du  côté  maternel  ^  &  fi  le  Bâtard  va  de  vie  à  trépas  fans 
hoirs  Intimes  de  fa  chair  ^  les  prochains  parens  &  amis  du  coté 
maternel  dont  les  héritages  font  venus  ^fuccédent  audit  Bâtard, 
Dumoulin  a  fait  deux  Notes  fur  cet  article. 
La  première  fur  ces  mots  (  Tenfant  bâtard  )  fe»  fimplex 
adulterinus  nec  incefiuofits  propter  fpeciaUm  le^  prohibition 
nem ,  C  de  natur,  Liberis  auth,  licet  y  &  C,  de  incefi,  &  inutiL 
nup»  auth,  ex  compUx,  Hcec  confuetudo  quœ  etiam  ab  aliis  exhor^ 
éitat,non  /laùct  locum  in  illis  in  quibus  bentficiumS*  C  orfidani 
à  §.  noviffimc  injlit,  de  S,  C,  otficiano  non  kabet  locum  ut  per 
ind,    novijjimèinverbo  admitti  Joan,  FaberÙ Ang.Archin, 
La  ieconde  Note  eft  fur  les  derniers  mots  de  ranicie 
(fuccédentau  Bâtard)  id  eft  proximiores  tnatemi  és  meuhUs 
&  acquêts  ,  r?r  ils  nont  ne  cojlé  ne  ligne  pour  la  première  fuC" 
ceffion,  y.  Montreuil  ^     lo  ,  &  Pari  Ratione  dicfus  illegiti- 
mus  etiam  numquam  legitimatus  &  fui  defcendentes  legitinù  fuc- 
cédant  cognatis  ftve  etiam  agnatis  maternis  in  autkendca  quihus 
modis  naturales  efficiantur Jui&  idem  deretraSu proximitatisfuB 
hctc  confuetudifle  dixi  in  conf  Paris  ,  $.  $t  gl*  i  ^s,  8 
$.  i86. 

M.  Dexpilly ,  Plaid.  17  &  ij  ,  prétend  qu'en  pays  de 
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Droit  Ecrityles  Bâtards  fuccédenc  à  leurs  mères ,  &  vice  ver/a ^ 
ce  qui  a  une  application  bien  naturelle  à  laqueftiondont  il  s'agic# 

M.  Salvalng  ,  dans  fon  Traité  des  Fiefs  «  ché  56  &  66  , 
eft  de  même  lentiment.  Cependant  ,  après  avoir  décidé  de 
cette  manière  ,  il  dit  qu'il  prévoit  qu'un  jour  le  Droit  Com- 
mun de  la  France  fera  reçu  en  Daupliiné  i  6c  il  fonde  fa  con- 
jefture  fur  la  diflcrence  qu'il  y  a  entre  les  Bàrards  du  Droit 
Romain  qui  toléroit  le  concubinage,  &  le  Bâtard  dans  notre 
Droite  dans  lequel  le  Chriilianifme  a  fait  entiéreipent  réprou« 
ver  le  concubinage. 

Enfin  ,  l'Auteur  des  Loix  Civiles  ,  dans  leur  ordre  naturel, 
titre  des  Héritiers  en  général ,  feft.  2  ,  n.  8  ,  fe  détermine 
dans  fa  Note  pour  l'obrervation  des  Coutumes  qui  ont  des 
difpofitions  particulières  à  cet  égard. 

Dans  cette  diverfité  d'opinions ,  il  femble  que  ce  foit  l'ufage 
feul  qui  doive  déterminer  ^  il  faut  donc  s'informer  de  cet  ufage. 

5  £C  oit  DE  ExCsPTtùK  à  la  régie  que  U  Bâtard  ne  picctâi 

point  à  fes  parens. 

Cette  féconde  exception  n'eft  point  particulière  à  quelque 
Coutume,  c'eft  un  droit  général  du  Royaume  »  elle  regarde 
la  fucceiHon  qui  eft  ouverte  au  Bâtard ,  fuivam  la  difpofîtion 
précife  de  plufieurs  Coutumes  »  (ans  qu'il  y  en  ait  aucune  qui 
décide  le  contraire*  Melun ,  article  300  s  Sens  ,  zç)  /  Dour- 
dan  ,  113  ;  Mantes  ,  ty6  g  Troyts  ,  ti^  i  Calais  ,  .  134  § 
Artois»  iSo  /  CamBray ,  ùt*  ix,  art.  it  i  Nivemois,  ckap» 
art,  z%  i  Bourhonnoîs  y  18 y. 

Ces  Coutumes  appellent  le  Bâtard  à  la  fucceflion  de  fes 
cnfans  indiftinftement  &  fans  aucune  applicnnon. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  l'appellent  feulement  aux  meubles  & 
acquêts  ,  comme  Senlis  ,  an.  lyz  mais  Dumoulin  fup- 
plée  la  difpofîtion  de  cette  Coutume  dans  la  note  qu'il  a  faite 
iiir  cet  article  ,  qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

Iteni^  un  Bâtard  ne  fuccéde  point  aujfi^jinon  aux  meubles 

6  QiCqufys  de  fes  enfans  légitimes^ 
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Sur  ces  mots  (  meubles  &  acquêts  }  Dumoulin  dit  ;  idem  ; 
tU  ce  qid  leur  a  été  donné  pour  leur  être  propre  ,  fnon  qu*U  eut 
été  dit  pour  être  propre  du  coté  de  U  mere* 

Et  la  Coutume  cTAuxerre,  art.  )i  «  luî  donne  aulfi  les 
propres  «  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Collatéraux  à  qui  ils  doivent 
appartenir. 

Et  filefîUts  Bâtards ,  dit  cette  Coutume ,  ont  des  enfons  en 
loyal  mariage ,  Uftlits  enfons -leur  fuccédent ,  &  pareiilement  ils 
fuceédau  à  Uwfdks  enfons  ès  meubles  &  conquéts  ,  i/nmeuèles 
feulement  ^  &  Jî  lefiUts  enfons  n'ont  defeendans  ou  coHatéruux, 
le/dits  pères  Bâtards  Uurfuccédent  aux  propres  àtexdufion  du fifc*, 

Tao  isiÉ ME  Exception  à  la  règle  que  U  Bâtard 

ne  fuccede  point. 

Cette  troifieme  exception  n'eft  pas  moins  générale  que  la  fe- 
lltût^^  conde,  elle  eft  en  faveuf  du  mari  qui  furvit  à  fa  femme  Bâtarde 
*«.$.*  *  '  ^  vice  verfa.  Le  fentiment  des  Dofteurs  &  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  j  après  quelques  incertitudes ,  leur  a  donné  la  fuc* 
ceiSon  réciproque  l'un  de  Tautre ,  à  Texclufion  du  fifc ,  lofA 
qu'ils  ne  laiflènt  point  d*héritiets. 

Cette  eipéce  de  fucceffion  du  man  &  de  la  femme  tire  Ton 
origine  d^  celle  du  Droit  Romain  :  unde  vir  &  uxor,  eUe  a 
été  adoptée  dans  la  thèfe  générale  par  notre  Jurifprudence  $ 
mais,  on  a  douté  pendant  quelque  temps  fi  le  mari  ou  la  fem- 
me d'un  Bâtard ,  &  vice  verfa ,  devmnt  jouir  de  ce  privilège. 

L'exemple  d^  Etrangers ,  qui  enibnt  exclus»  fbrmoit  la 
principale  raifon  de  douter  |  mais  la  ctifférençe  entre  eux  6c 
les  Bâtards  qui  font  nés  Sujets  du  Roi ,  &  qui  (bnt  regardés 
comme  Citoyens  dans  tous  les  cas  »  a  ^tTuivre,  par  rapport 
à  eux ,  la  même  régie  qui  avoir  été  établie  à  Tégaro  desauues 
Citoyens,  d'autant  plus  qu'un  mari  n'eft  point  cenfé  Bâtard 
à  l'égard  de  fa  femme ,  nec  vice  verfa  (  i  )• 

(l)  Voyez  Henrys,  lîv.  t  ,  chap.  i,  qucft.  17  &  i8  ;  Brodn»  IauCK» 
Kt.  V,  c.  vmU,  ioiUQAl  de»  Audieaces^  t.  x,  liv,  a»  chap.  6}, 
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^jSTàSDS  tneapa^s  de  rteuetiSr  tes  difpofintms  univerfelles 

que  leurs  pères  auroient  jattes  à  leur  profit. 

Après  avoir  expliqué  quelles  font  les  exceptions  de  la  ré* 
gle  générale  qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fucceffion  de  leas 

parens  ,  il  faut  examiner  les  précautions  qu'on  a  prifes  pour 
cmpccher  l'inexécution  de  cette  Loi,  qui  deviendroit inutile, 
(î  les  percs  mères  pouvoient  Téluder ,  en  faifant  des  dit- 
pofiiions  univerleiies  en  faveur  de  leurs  enfans  Bâtards  j  c*eft 
pour  alîurcr  rexccution  de  cette  régie  ,  que  plufîeurs  Cou- 
tumes ont  pris  la  précaution  d'empcchcr  que  le  pere  ne  pût 
faire  palier  à  fon  Bâtard  ,  comme  un  eÔetde  ik  libéralité  »  des 
biens  dont  la  Loi  les  avoir  exclus. 

Mais  ces  Coutumes  peuvent  êtte  diilioguées  &  fflifes  en 
différentes  clalTes. 

Les  unes  le  font  contentées  d'interdire  au  pere  toute  difpo- 
lîtion  teilamentaire  en  faveur  de  fon  Bâtard ,  &  lui  ont  permis 
de  l'avantager  par  donation  ;  telles  iont  les  Coutumes  d^Aii' 
jou,  an,  34b  ;  du  Maine,  an,  sby* 

D'autres  ont  iaifle  la  liberté  au  pere  d'avantager  Tes  Bâ- 
tards, foit  entrevifs,  foit  par  teflament^  ainfi  que  per  Ion  nés 
étranges ,  pourvu  que  U  don  ne  foit  immodéré  &  immenjc  s 
Melun  y  art.  297. 

D'autres  ne  s'étant  point  expliqué  à  l'égard  de  la  donation 
entrevifs  ou  teftamentaire  ,  fe  font  contentées  de  limiter  le 
pouvoir  qu'elles  donnent  au  pere  d'avantager  fon  Bâtard  ^ 
ces  Coutumes  peuvent  être  diftinguées  en  deux  clafles. 

La  première  de  celles  qui  ont  reftreint  le  pouvoir  du  pere, 
fans  marquer  précifément  quelle  portion  de  Ion  bien  il  peut 
donner  à  fon  Bâtard  j  telle  ell  la  Coutume  de  Poitou ,  art. 
^97  •>       'veut  pères  ne  puiflent  faire  donation  a  leurs 

Bâtards,  que  pour  Us  alimenter  ^  nourrir  6'  entretenir  félon  leurétat» 
La  féconde  de  celles  qui  ont  limité  le  pouvoir  des  parens 
Bâtard  à  une  certaine  quantité  de  Tes  biens,  qu'on  peut 
encore  divifer  en  celles  qui  leur  ùmi  permis  de  donner  quel- 
que choie  eu  propriété  à  lëuis  Bdiards  ^  comme  celle  de  la 
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Marche  qui  ,  dans  rarticlc  221  ,  permet  à  la  mère  de  donner 
le  tiers  de  Ton  bien  a  Ion  Bâtard ,  6:  que  plufieurs  perfonnes 
croient  pouvoir  éire  appliqué  au  pcre ,  quoique  la  Coutume 
n'en  parle  point  j  cependant  cette  queilion  mériteroit  un  plus 
long  examen,  &  comme  les  termes  de  la  Coutume  peuvent 
beaucoup  fervir  a  la  décider ,  on  les  raj)portera  ici.  Bâtard  ne 
fucccJc  point  à  pere  na  mere  }  néanmoins  fi  la  mere ,  pour  U 
nourrir  Ù  alimenier ^  lui  j ait  donation  dans  les  lernies  de  la  Cou- 
tume (  qui  ejl  de  la  tierce  partie  de  tous  Jcs  biens  par  tejlament  ) 
ulU  donation  eft  bonne  &  valable. 

On  peut  tirer  de  ces  termes  deux  argumens,  doneTun  peut 
fervir  pour  décider  que  la  penniffion  donnée  dans  cet  arti- 
cle à  la  mere  d'avantager  Ton  Bâtard ,  ne  doit  point  être  éte»< 
due  au  pere  ^  en  effet  »  dans  le  commencement  de  cet  article, 
il  eâ  dit  (}ue  le  Bâtard  ne  fuccéde  ni  à  fon  pere  ni  à  iâ  mere$ 
&  enfuite  la  Contome  fait  une  exception  en  faveur  de  la  mere 
feulement,  fans  parler  du  pere ,  ce  qui  femble  lui  ôter  entiè- 
rement cette  liberté.  Dun  autre  côté  ,  ce  même  article  ne 
permettant  à  la  mere  de  donner  à  fon  Bâtard  que  pour  le 
nourrir  &  alimenter  ;  on  pourroit  dire  que  le  pere  étant  aufli 
obligé  de  donner  des  alimens  à  fes  Bâtards ,  efl  tacitement,  & 
k  plus  forte  raifon ,  compris  dans  cette  difpofition. 

A  moins  qu*on  ne  voulût  dire  que  la  mere  d'un  Bâtard 
étant  toujours  certaine,  &  le  pere  très-incertain ,  la  Coutume 
^  permis  à  la  mere  de  lui  donner  jufqu'au  tiers  de  fon  bien 
par  forme  d'aîimens;  au  lieu  que  le  pere  ne  peut  jamais  lui 
donner  que  des  alimens  Simples  ,  ce  qui  doit  toujours  être 
très-médiocre,  &  même  Te  réduire  à  une  penfion  viagère  ;  il 
femble  que  cette  interprétation  de  la  Coutume  de  la  Marche 
eft  la  plus  naturelle  &  la  plus  çonforme  aux  termes  de  l'article 
qu'on  vient  de  tranfcrire. 

Le  lecond  membre  de  la  fubdivifion  qui  vient  d'être  faite, 
çft  des  Coutumes  qui  ne  permettent  au  pere  que  de  donner  à 
fon  Bâtard  en  ufufruit  les  alimens  qui  iui  iunt  dus  j  telle  eft 
]a  Coutume  de  Bretagne  ^  art.  4j6. 

On  peut  mettre  dans  cette  demierç  çlaffe  les  Coutumes 
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ffvà  défendent  au  pere  de  donner  à  fon  Bâtard  partie  de  Ton 
héritage  direâement  niindireôement,  cette  prohibition  ex- 
cluant toute  donation  qui  n*€ft  pas  d'une  fonune  mobiiiaire  , 
éc  par  conféquent  réduifant  les  avantages  que  les  pères  peu- 
vent faire  à  leurs  Bâtards.         Normandie  >  art.  447. 

Les  Coutumes  qui  ont  reftreint  le  pouvoir  du  pere,  &  dont 
on  a  fait  deux  claffes  différentes,  ont  parlé  ,  les  unes  de  la 
dirpofition  entrevifs ,  comme  la  Coutume  de  Poitou  ,  les  au- 
tres de  la  difpofition  à  caule  de  mort ,  comme  celles  de  ia 
Marche  &  de  la  Bretagne  ;  mais  il  eft  aifé  de  connoître 
qu'elles  n'ont  toutes  que  le  même  efprit ,  qui  eft  d'empêcher 
l'excès  de  la  libéralité  des  pères  envers  leurs  enfans  bâtards, 
6c  la  fraude  quils  pourroient  faire  à  la  Loi;  c'eft  pourquoi 
-dans  toutes  ces  Coutumes  ,  h  un  pcrc  avoit  iau  un  avantage 
fuffifant  à  Ton  Bâtard  pour  fa  nourriture  &  entretien ,  par  une 
donation  entrevit ,  ii  ne  pourroit  faire  dans  la  fuite  une  dona^ 
tien  teft^mentaif  e  en  ùl  mveur }  il  lèmbte  donc  qiie  la  domi« 
Hon  enitreviis  &  le  tedamenKdu  pere  fe  trouvant  en  conçut-» 
Tence ,  Tun  de  ces  deux  aâes  doit  être  anéanti  9  fuivant  TeTprît 
de  ces  Coutumes. 

.   Ce  qui  vient  d'être  obTervé  touchant  les  donations  quê 

les  pères  &  mères  peuvent  faire  à  leurs  Bâtards ,  doit  s*en- 
tendre  des  Bâtards  purement  naturels ,  c*e(l-à-dire  nés  ex  fo-* 
îuto  f  x  folutai  ceux  qui  font  nés  d*un  commerce  encore  plus 
criminel ,  ont  été  regardés  plus  défavorablement.  d. §. T^L  17.. 

Il  faut  néanmoins  remarquer,  que  fuivant  Topinion  com- 
mune, les  Bâtards  ne  font  incapables  de  recevoir  des  legs 
univerfels,  ou  même  des  difpofîtions  très-coiilidérables ,  que 
lorfqu'elles  leur  font  faites  par  leius  pères  ou  mères,  dons  la 
perlonne  defquels  la  faute  de  ia  naiiïance  des  Bâtards  doit 
être  punie  particulièrement  par  la  prohibition  qu'on  leur  fait 
d'avantager  &  d'enrichir  les  fruits  de  leur  débauche  ;  mais  les 
autres  perfonnes  ,  quand  même  elles  feroient.de. la  famille, 
peuvent  leur  taire  tels  avantages  qu'ils  jugeront  à  propos  (i  ),, 

(  I  )  Chnpin  fur  Anjoo ,  ch.  41 ,  n.     loniml  des  Audieiaee*,  t.  4»'     467  \ 

Journal  du  Paiais ,  t.  < ,  p.  134.        '  '      "    '  •  '  • 
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parce  que  comme  elles  n*ont  point  de  part  au  crime ,  elles 
femblent  ne  devoir  pas  être  comprifes  dâiis  la  ptohibitioade 
la  Loi.  Voye:^  Normandie  ,  art.  448. 

Cependant  la  note  que  Dumoulin  a  faite  fur  rarricle  184 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  pourioit  £aire  douter  de  ceite 
décifion. 

Cet  article  porte  ,  quun  Bâtard  peut  difpofer  de  fis  iUttS 
en  totis  contrau  d'entrevifs  comme  un  légitime  i  Dumoulin  ,  far 
ces  mois  (peut  difpofer}  dit,  hahet  etiam  faSignem  ufiamenn 
cSivum  &  paffivam  nijî  refpeSu pajfiva ,  quando  Ugitimi'Amrede* 
9tiam  coliatenUes  6 rpmçtifnjjîrarentur^ut  $.  fcq*  fcd  injiituutâ 
êxduderetfifaum, 

Ufembie  parcelle  note,  qce  Dumoulin  n*aitpas craquon 
|>6t  préférer  on  Bâtafd  à  des  païens  quelque  éloignés  qu'ils  fuf- 
6nC}  mais  on  pourroit  peut-être  reibeindre  cette  note  aux 
pères  &  mères  des.  Bâtards ,  qui  fetpient  en  droit ,  fuivan^ 
Topinion  de  Dumoulin ,  de  laifler  tous  leurs  biens  à  leurs  en-» 
fans  bâtards ,  lorfqu  ils  n  ont  point  d'h^itiers^^  &  qu'il  ne  sV 
git  que  d'exclvire  le  fifc. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Melun  ,  art.  198  ,  décide  que 
le  Bâtard  ne  peut  recevoir  don  unmodérc  de  /V'.y  percs  &  mères 
&  autres parens  i  mais  c'ell  une  Coutume  hnguUere  à  cet  égard 
qui  doit  être  renfermée  dans  Ton  Territoire. 

11  y  a  eu  cependant  des  Auteurs  qui  ont  prétendu  que 
î'ayeul  du  Bâtard  devoir  être  compris  dans  cette  prohibition 
auffi  bien  que  le  pere  (i)  ;  mais  fuivant  l'opinion  la  plus  uni- 
verfellemeni  re^ue,  cette  incapacité  a  été  rellieinte  au  pere 
&  à  la  mere. 

Alimens  dûs  auiç  Bâtards^  .      \      :  ;; 

Avant  que  d'entrer  dans  Texamen  de  la  légitimation  des 
Bâtards ,  &  de  l'effet  qu  elle  produit  »  il  eû  néceffaire.  de  r&r 


1  )  Chaiïjnde  fur  Boorgogne,  tiu  de*  Bâtards,  §.  3  ;  d'Argentré  t^  r"T_«^'3r» 
art.  a66  i,  Henrys  ,  liv.  6  ,  chap.  3*4,  qucfl.  1  o  ;  Fallu  fur  Tours aiï.  '  141 1 
RkMd,  d«i  dooatipos,  part.  1,  chap.  j,  fca.  8,  n.  4;  1  418; B^Uicatt  Xot 
Cliâlow.att.  ii|  Lebria»4«»  umdBoos.  ^< 
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marquer  ici  une  dernière  exception  que  l'équité  naturelle  a 
introduite  a  la  régie  qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fucceffion  de 
leurs  pères  &  mères ,  &  dont  très-peu  de  Coutumes  ont  parlé. 

H  Celle  de  Bretagne  en  a  une  diipoiition préciie  dans  lar- 
»»  ticle  478. 

Si  aucun  avoit  enfans  Liiards  jeunes  &  non  puiffans  d'eux 
pour  ujcr  de  leur  corps  ,  ils  doLvent  être  pourvus  Jur  les  biens  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  mères. 

Cette  conféquence  fupplée  à  la  négligence  des  pères  ou  - 
mères  qui  n'auroleat  pas  JatiTé  des  alimens  à  leurs  B&tards  f 
quoiqinis  ne  Ment  point  en  éut  de  gagner  leur  vie,  &  £i 
&fyoûÂitti  doit  être  éteiidne  à  toutes  les  autres  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point  (i)* 

Mais  on  doit  fiùre  une  obfervation  importante  iiur  les  ter- 
mes de  cette  Coutume  (  leurpere  au  mere  )  ({ui  font  connoltre 
qu'elle  a  d'abord  eu  intention  de  charger  le  pere  de  fournir 
des  alimens»  &  de  n'obliger  la  mere  à  nourrir  Tes  Bâtards  que 
lof fque  le  pere  n*eft  pas  en  éut  de  iàtisfaire  à  ce  devoir  na- 
turel. 

La  plus  grande  partie  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ,  ont  au/Ti  reconnu,  que  quoique  le  pere  &  la  mere 
fulTent  l'un  &  l'autre  obligés  de  nourrir  leurs  Bâtards ,  cepen- 
dant cette  obligation  regardoit  principalement  le  pere  ,  & 
que  celle  de  la  mere  n  etoit  que  fubfidiaire  -,  c'eft  le  fentimcnt 
du  Cardinal  Paleota  ,  dans  Ton  Traité  de  Nothîs  ,  6*c.  c.  48. 
Caranza^^e  panu leguuno  ^  c.  V  §.  4.  n.  43  ,  ell  de  même  avis, 
&  regarde  tellement  l'obligation  de  la  mere  comme  un  der- 
nier remède, qu  il  donne  un  recours  à  la  mere  qui  a nourriibn 
fils  bdtard  lui  les  biens  du  pere ,  qu'il  dit  être  le  principal 
obligé. 

Il  eft  vrai  que  le  même  Auteur  fufpend  l'obligation  du  pere 
jufqu'à  ce  que  le  Bâtard  ait  atteint  l'âge  de  trois  ans  ^  parce 
que  (  dit-U}  la  mereeft  la  première  obligée  &doit  allaiter 
fon  enÉint ,  oèligado  laSa/uU  matrem  refpich  i  mais  il  apporte  , 

(  i  ),  Voyez  Btodeau  lur  Louet,  Ict.  A,  feâ.  4;  Legrand  fur  Troyes,  iui.  117» 

Ui  ij 
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tant  d'exceptions  à  cette  régie,  qu'on  peut  dire  quelle  e(V 
prefque  toujours  fans  effet  j  car  il  neroblige  à  ailaitcr  fon  en- 
fant qu'en  cas  qu'elle  n'ait  pas  de  raifons  qui  Ten  difpenfciitj 
comme ,  par  exemple  ,  fi  elle  n*a  point  de  lait ,  ou  que  fon 
lait  ne  foit  pas  bon }  ii  elle  eil  obligée  de  gagiii.r  fa  vie  j  fi 
elle  eft  de  cotiditioa  à  ne  pouvoic  nourrir  Ton  enfant ,  finit 
dedecort  /  &  fi  elle  ne  le  peut  nourrir  &ns  donner  aneînte  à  ia 
réputation  $  ces  exceptions  font  fi  étendues,  qu*on  peut  dire 
que  la  régie  eft  réduite  à  un  cas  très-métaphyfique  ^  &  qui 
ne  peut  prefque  jamais  arriver» 

SMvàws^dcaUmentUj  q.  i.  $.  14  &  15  ,  &  Loyiêl,  dans 
iès  Initituttons  Coutumieres,  l.  1. 1. 1,  art.  41 ,  décident auffi 
que  le  père  efl  le  principal  obligé  en  ce  cas  y  &  que  lanière 
ne  l'efl  que  fubfidiairement.. 

Il  eft  auffi  très-certain  que  lufàge  de  la  TourneDe  étoift 
d'obliger  le  pere  de  nourrir  fes  Bâtards ,  &  de  décharger  la 
mcre  de  cette  obligation,  lorfque  le  pere  étoit  en  état  de 
fournir  cette  nourriture  j  mais  depuis  quelques  années  la  Ja* 
rifprudence  a  changé  ,  &  j'ai  vu  juger ,  par  deux  Arrêts  ren- 
dus fur  les  Conclurions  de  feu  M,  Joly  de  Fleury  >  Avocat 
Général ,  que  lorfque  la  mcre  étoit  majeure ,  aufii  bien  que 
le  pere  ,  l'obligation  de  nourrir  le  Bâtard  étoit  égale,  &  qu*ils 
dévoient  Tun  &  l'autre  y  être  condamnés  conjointement,  &  la> 
Cour  a  fuivi  en  cela  le  fentiment  de  Potier,  fut  l'arL  187 
de  la  Coutume  de  Bourbonnoiâ.. 

Cas  où  tobàgaùon  du  ptrt  dè  nourrir  fon  fils  naturel  uffc. 

L'obligation  dans  laquelle  &  trouve  te  pere  de  çourrif  foir 
fils  naturel  cefie  néanmoins  en  certains  cas. 

Par  exemple,  s'il  eft  pauvre,  ott  qull  ait  reçu  quelque  In- 
jure confidérable  de  fon  Bâtard ,  ou.  même  que  ce  Bâtard  foit 
en  état  de  iubfifter,  foit  de  fon  bien foit  pat  fon  induftrie  y 
Loyfeijn/îir.  de  forte  que  fi  le  pere  a  feit  apprendre  un  métier  à  Anl  Bi* 
CoudUgrand  fard  ,1  ell  déchargé  de  l'obligation  de  le  nourrir, 
«it.  ii7^        u  faut  ICI  obfeiver  »  ea£niirant  cette  pattie  ài  traité. dés* 
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BâurdSy  ^'il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  ils  font  re- 

fardés  comme  faifant  partie  de  la  Famille ,  c'ell:  lorfqu*il  s*agTt 
e  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  leurs  pères  oumeres  , 
ainîi  jugé  par  Arrêt  du  Lundi  quinzième  Décembre  mil  (ix 
cent  huit ,  M.  Potier  ,  Pré{îdent,  furies  Conclufions  de  JVI.i'A^ 
vocat  Général  Scrvin  ,  plaidans  Mefîieurs  Maréchal  &  H, 
Piètre  j  cet  Arrêt ,  en  infirmant  une  Sentence  du  Prcfidiai  de 
Laon  ,  déclara  une  fille  naturelle  recevabie  à  pourfuivre  la 
réparation  du  meurtre  commis  en  la  perfonae  de  ik  meie.  ^Y» 

BastârjoS'P^  rapport  à  ImtrfatBilU  t^rès  Uur  Uguiniatiofu 

Il  ne&Qt  point  confidérer  k  légîtîfDatîoii  du  Bfttard 
ne  une  exception  à  toutes  les  régies  qui  viennent  d^étie  étik 
blies. 

En.efe,  le  Bâtard  par  la  léêitimatton  change  prefqu'eiD^ 
detement  d'état  ;  enforte  que  le  vice  de  fa  naifTance  étant 
couvert  ,  en  quelque  Êiçon:»  00  doit  ce  (Fer  de. le  regarder 
comme  Bâtard ,  ce  qui  reçoit  néanmoins  didérentes  limitai 
tions  %  mais  avant  de  les  expliquer,  il  eâ  néceifaire  d'examiner 
quelles  efpécefrde  légitimatioQS  nous  avons  admifies  dans  no^ 
tre  lîfage. 

De  toutes  les  différentes  manières  de  légitimer,  introduites 
par  le  Droir  Romain,  nous  n'en  avons  admis  que  deux. 

La  première  eft  celle  qui  fe  fait  par  mariage  fubféquent. 

La  féconde  par  Lettres,  du  Prince  qui  feui  a  droit  de  légi- 
timer. 

Première   E.  s  p  e  c  e, 

Léguimaùon  par  mariage  fubféquent* 

r 

On  ne  fifauroit  douter  que  cette  légttimadon  ne  fott  la  plus: 
parfaite  &  la  plus  efficace,. «Ile  6te' toute U différence qiû 
pouvoit  fe  rencontrer  entre  le  Bâtard  &  le  Légitim.e',  &  pro> 
duit  divers  efiets  qu'il  (èroit  trop  loDig^  de  lapporter  ici>  d  W 
sant  pins  que     Denis  Ldirun  »  dans  ièn  Traité  des  Sùcce^ 
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V           fions ,  en  a  fait  un  Chapitre  exprès ,  auquel  on  le  contente  de 
Lebrun;  d«s  renvoyer  ;  on  obfervera  feulement  que  dans  ce  Chapitre  il  a 
ch^î^fS'i*  ^^^^^^  ""^  maxime  finguliere ,  en  décidant  qu'un  Bâtard  lé- 
éiL  I,    *  '  gîtimc  ,  par  mariage  fubféquent ,  a  le  droit  d'aînefle  au  préju- 
•3icc  d'un  fils  légitime  né  d  un  mariage  précédent  à  fa  iégiii- 
■mation  ,  mais  poilcnear  a  la  naiirance. 
'  ■  11  eft  vrai  que  cette  queftion  a  paru  autrefois  très-difficile , 
:&  que  Boqteiller ,  dans  fa  Somme  Rurale  ,  page  538^  du 
.  qu'dile  s'eft  préièntée  4aiis-Ia  Chaftelleme  de  Lifle ,  6c  que 
i  tout  vu  ,  Us  Sages  Couuanicrs  de  LiJU  n'en  ofirau  déterminer  à 
tenwn  yù  'fut  ta  Caufe' envoyée  àu  Confàl  à  Pof^  ^  Juqud 
Confeilfut  rapportée  que  eonfidéré  le  cas  ^  tun  frère  eut  autant 
part  au  fief  que  £.atare,  ^  f^  Udit  fiefdivifiea  deux  parties 
égaies  ^  &  à  chacun  autant' à  l'un  comme  à  f autre;  mais  comine 
ce  n'étoit  point  là  décider  la  queftion ,  mais  plûtôt  Téluder, 
■cous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  fe  font  déterminés  con- 
tre le  fils  légitimé  ;  tels  font  Domouliti.  fur  Tart.  8.  de  Fai^ 
tienne  Coutume  de  Pans,  gloiï.  i.  n.  34  ^  Tiraqueau,  que^ 
-don  3  4 ,  &  ad.  1.  fi  uricjuam  C.  de  Revocand  donat.  Gotophr* 
ad  novel  89.  C.  ult.  Carond.  liv.  de  fes  refp.  chap.  3 1  ;  Si» 
rier,  dans  Ton  Traité  du  droit dVmelTe  ,  1.  i.  c.  i  4  ;  Brodeau 
fur  Louer ,  L.  R.  Som.  9.  C'efl  pourquoi  la  maxime  con- 
traire à  celle  de  M.  Lebrun  paûe  pour  certaine  ,  &  on  nen 
doute  plus  au  Palais.   

Seconde  Espèce. 

Lé^limauoii par  Lettre  du  Pnnce» 

Cette  féconde  efpéce  de  légitimation  n'efl  pas  (î  parfaite, 
&  ne  produit  pas  de  fi  grands  effets  que  la  légitimation  par 
mariage  fubféq^uent ,  elle  e&ce  à  la  yéiité  la  tache  que  la 
inaiiTance  du  Bâtard- lui  sroit  impritté. 
'  £Ue  teve  l'incapacité  qu'elle  tfOtitrotr  en  ik  perfonne  de 
recevoir  des  di^iitiotis  Un$vetfiiliei^deles -pères  &  mères» 
elle  le  rend  capable  de  polTéder  des  Ofilce&}  mais  pour  Ja 
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«apacité  de  fuccéder  inuftai  à  ies  parens ,  elle,  ne  la  lui 
donne  que  lorfque  ceux  auxquels  il  peut  fticcédeff  ont  «oiip 
j^ti  à  ià  légitimation*  ; 

Comme  M.  Lebrun  ,  dans  Ton  Traité  dç»  Siicoei£<}|i^t,;9 
fait  un  Chapitre  exprés  .de  Ja  :lég;iciœation  par  Lenrns/dii 
Prince,  on  fe  contentera  d*y  renvoyer  ,  &  de  marquer  ici 
ce  que  nos  Coutumes  ont  obfervé  touchant  la  légitimation»  , 

Mais  avant  que  d*eutrer  dans  le  détail ,  il  ne  liera  pas  inu-r 
tile  d'indiquer  ici  une  queftion  a0ea  épineufé^  qui  peut  ibu* 
vent  fe  préfenter  dans  les  Provinces  qui  fuivem  le  Proii 
Ecrit  I  firmêmedansles  Coutumeaiqui  admettem  la  puiQ^^cè 
paternelle. 

On  a  demandé  fi  ia  légitimation  par  Lettres  du  Prince  (bu* 
mettoit  le  Bâtard  à  la  piiïflance  paternelle  ;  ceux  qui  foutien- 
nent  l'affirmarive  citent  en  faveur  de  leur  fentiment  les  Loix 

Romaine?  ,  qui  en  ont  des  difpofitions  précifes,  ils  appellent 
à  leur  iecours  i intérêt  public,  qui  veut  que  le«;  enfans  foient 
foumis  à  la  puilTance  de  leur  père  ,  &  qui  n'admet  point  de 
demi  Bâtards ,  ils  foutiennent  que  la  famille  n'a  aucun  intérêt 
d*empêcher  cette  fujétion  du  Bâtard  à  rautorité  de  Ton  pere, 
&  qu'enfin  leur  fentiment  ert  fonde  iur  1  iionnéteté  publique  ^ 
ceux  qui  foutiennent  la  négative,  difent  au  contraire  que  ie 
Bâtard  ne  devenant  point  par  cette  légitimation  l'héritier  Jiert 
de  fon  pere ,  ne  tombe  point  non  plus  fous  la  puiffance  pa*» 
ternelle  ;  que  les  Lettres  du  Prince  effacent  à  la  vérité  la 
tache  de  la  naillance,  niai>  qu'elle  ne  fait  point,  comme  en 
Droit  Romain,  que  le  Bâtard  entre  dan^  la  tamille  de  (ba 
pere  ,  que  cette  légitimation  til  de  Droit  Etroit  ,  que  les  Cou- 
tumes qui  ont  f)ai  .c  de  la  paulaiice  paterriciit;  i^çnt  point  eu 
CJi  vue  ces  fortes  lI  enîai.^,  •    -  ,  , 

"'?Cette  queftion  a.  cic  propofée  dans  une  conférence  dont 
j'avois  l'honneur  d'être  i  mais  les  âvis,turept  paJ^tagéS):  cepett-t 
danc^te  plus  grand  inomhre  ie  jiétcrmÎA'U^  pour  la  négative^  - 

Après  cette  digreflion,  qui.nlcïft  cependa^it  pas  tgut-è^faiM 
étrangeré  à  h. a^deBe  dÂntiltsagiit il: fera  ;£on.d'ob(èrf er 
que  nos  Cfmtuîaea  n'Qnt  pas.biea  psîcii^ment  diiUpgaé^rltfs 
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iàeax  efjiéces  de  légitimation  dont  on  viéitt  de  parler ,  ai 

marquer  leurs  diâféfen»  effets }  cependant  û  on  .  veut  les  eia- 

miner  avec  foin ,  on  trouvera  que  les  principes  qu'on  a  pofé 
di-dedlis  font  établis  clairement  par  cet  mêmes  Qnitnmes  » 
^tt*oi1  peut  divifér  en  quatre  ClafTes. 

La  première  des  Coutumes  qui  ont  parlé  de  h  légitimation 
en  générai  ^  fans  dUtinguer  les  diiierentes  mameres  de  iégi« 
timer. 

La  féconde ,  de  celles  qui  n'ont  pari^que  de  la  légitimation 
par  mariage  fubféquent.     <  ' 

La  troiicme,  de  celles  qui  n*oat  parlé  que  de  la  légitima- 
tion  par  Lettres  du  Prince. 

£c  la  quatrième  ,  de  celles  qui  ont  parlé  de  Tune  6c  de 
lautre, 

^  P  R  E  M  I  E  R  E     E  S  P  E  C  E. 

J}€s  Coutumes  qtd  dom  parlé  eU  la  U^timatwn  f£tn  gitUroL 
(•a  première  Efpéce  fe  peut  divifer  en  deux  Clafles. 

'  P-  R  £  M  i  E  M'  B  '  C  L  A  s  s  £• 

En  céUes  -^i  h*ayant  parlé  de  la  légitimatbn  quTen  géné- 
ral,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  nepeurent  coa* 
venir  qu'à  la  légitimation  par  mariage  fubféqdent. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Melun ,  art.  197 ,  qui  après  aroir 
décidé  que  le  Bâtard  eft  incapable  de  fuccéder  à  fes  pere  & 
mere  &  autres  parcns ,  apporte  une  exception  à  cette  régie 
en  ces  termes  :  Sinon  cjiiil  ait  été  lé^ruimé  ^  ce  qui  i^it  connoî- 
tre  que  Ton  efprit  étant  d'admettre  le  Bâtard  à  la  fuccenîon  de 
fes  pere  &  mere  &  autres  paren^  après  fa  légitun:ition  ,  on 
ne  peut  entendre  cette  Coutume  que  de  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent ,  puifque  celle  qui  fe  fait  par  Lettres  du 
Prince  ne  produit  pas  cet  effet.  •  . 

La  Coutume  de  Baronne  peut  être  rangée  dans  la  même 
claflè  9  elle  ne  conûdere  le  Bâtard  qu'après  fa  iégitimaton  , 

eUe 
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eUene  diititigiie  point  hss  SS&teûtes  manière»  de  lé^iuiDer, 
elle  n'explique  pss  même  irop  dairemeiitUs'd^oitt  daBâtanl 
légitimé ,  &iie  dit  rien  du  droit  qtiefpeavenr  auroîr  les'Bâcards 
Umtuoé»  (at  la»  fuccefion  de  leius  petes-,  meres<  &  autres 
ai&fidans-y.ellefe  contente  de  les  appeiler  à  la  fucceffion  de' 
leurs  Itères  bâtards  &  légitimés  auffi  bien  qu'eux ,  de  s'il 
Cil  a  point  »  elle  admet  hss  plus  prochains)  lignagets  tant  de 
pere  que  de  mere. 

C'eil  ainfi  que  s'expliquent  les  articles  38  &  39-  de-  cette' 
Coutume. 

Entre  Bâtards  légitimés  fre/és  depere  &  de  mere ,  Ji  Tan  d'eux 
décède  fans  faire  tejlament  &  fttiu  enfoiu ,  roturc  OU  autres  Jur* 
viyans  lui  Juccédent. 

Et ^  tous  les  Bâtards  Icgiiimés  décèdent  fans  faire  tejianient 
&  fans  enfans  ,  les  plus  prochains  iignagers  de  loyal  mariage  , 
tant  depere  que  de  la  mere,  s  il  y  en  a  de  tous  côtés  ,fuccédent 
au  dernier  décédé» 

II  fcmble  que  ces  principes, qui  remettent  la  fucceffion des 
Bâtards  dans  l'ordre  naturel,  ne  rçauroient  convenir  qu'à id 
légitimation  par  mariage  fii bloquent. 

Cependant  il  ne  laiffe  pas  d'y  avoir  quelque  difficulté  dans 
l'interprétation  de  ces  deux  articles.  En  effet ,  par  les  termes' 
de  la  Coutume ,  il  femble  que  les  enfans  légitimes  feroient 
préférés  enue  eux,  nomiëulement  à-leurs  pere  fit  mere,  dont 
il  n*eft  point  £iit' mention ,  mais  encore  à  leurs  fireres  nés  en 
mariage  légitime ,  Toit  du  même  pere  ou  de  la  même  mere  » 
foit  de  Tun'Ou  de  l*autre*  feulement,  &'qui  paioiiTent  n'être 
appellés  que  fous  ces  termes  génériques ,  les  plus  prochains 
Iignagers  de  loyal' mariage;  c^ce  qui  peut  mériter  un  exa- 
men plus  grand  que  celui  quV)n  en-vient  de  Êûre; 

S  K  C  O*      D  M    €  H  A  S  s  Sm 

En  Mlles  ()ui  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'en' géné- 
ral 9  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne  peuvent  con* 
vemi.  qu'à'la  légitûaaôonvparLeccm'dii'Piince^ 
Tome  Fil.  Kkk 
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Telle  eâ  la  Coutume  de  LiHe ,  art.  1 3  ,  qui  exclut  les  Bi-  ■ 
tards  de  toutes  fucceffions ,  quoiqu'ils  foient  légitimés. 
Un  Bâtard  M  peut  fuccider^pofé  qu  'il  fait  légitimé. 
Ce  qui  peut  n'être  entendu  que  de  la  légitimation  par  Let- 
tres, puifque  celui  qui  efl  iégitimé  par  mariage  Aibféquent^ 
ne  diffère  en  rien  des  légitimer. 

Telle  eft  aufîi  la  Coutume  de  Calais ,  art.  1)5,  qui  n'admet 
le  Bâtard  légitimé  à  aucunes  fucceUicns ,  qu*en  cas  que  ceux 
de  la  fuccemon  defquels  il  s'agit  a_y  cnt  confenti  à  fa  légiti- 
mation par  Lettres  du  Prince ,  puifque  le  confentement  des 
parens  n  eft  pas  requis  pour .  légitimer  par  mariage  fubfér 
quent* 

Seconde  £sPEC£. 

La  (êconde  efpéce  de  Coutumes  €<mtîeiit  celles  qui  n'ont 
parlé  que  de  la  légitimation  par  mariage  iul^éqtient  |  telle  eil 
la  Coutume  de  Bar»  art.  3 3  ,  qui  après  avoir  marqué Vmca^ . 
pacité  de  fuccéder  qui  ie  rencontre  dans  la  peribone  du  Bâ- 
tard  9  y  apporte  enluite  cette  exception  ,  s*il  n*eft  légitimé 
par  mariage  fubréquent  ;  exception  générale ,  dont  onamon-<- 
tré  ci'deffus  l'étendue ,  qui  eft  auffi  bien  précisément  marquée 
r;>hcn  fur  dans  l'article  1 08  de  la  Coutume  de  Troyes  »  qui  porte  que 
uru  108»        enfans  nés  hors  mariage  de  foluto  cum  foluta ,  puisque  le  ■ 
pere  &  la  mere  époufé)  Tun  l'autre  fuccédent  &  viennent  à  . 
partage  avec  les  autres  en&ns  fi  aucuns  y  en  a« 

Troisième  Espèce.. 

La  troiiieme  efpece  de  Coutumes  contient  celles  qui  n'ont 
parlé  en  particulier  que  de  la  légitimation  par  Lettres  da 
Prince. 

auffil'att.  Telle  eft  la  Coutume  de  Normandie  dans  l'art.  279, 
que  le  Bâtard  ne  peut  fuccéder  à  pere  ,  mere  ou  aucun ,  s'il 
n  cil  légitimé  par  Lettres  du  Princc,  appelle  ceux  qui  pour  ce 

fane  leront  à  appeller  (  1  ), 

X 1  j  NotA»  Que  iHdier  ti«rauh«  fmm  4"  fw^. liv.    ciu  $  «  lu  t»,,  a  Igutetti  qu'w 
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-  Cette  Cotttame  ne  parle  donc  que  de  la  légitimation  par 
Lettres ,  mais  elle  en  marque  bien  précifément  les  formalités» 
La  première  eft  l'entérinement  des  Lettres  du  Prince  ;  la 
'  féconde  »  que  cet  entérinement  ne  Ce  hffe  qu  après  qiie  ceux 
qui  pour  ft  foin  feront  à  appeller  auront  été  appellés  ^  c'eft-à« 
dire  les  parens  dont  le  Bâtard  auroit  été  héritier ,  s'il  f&t  né 
légitime }  car  pour  les  rendre  réciproquement  capables  dlié- 
Titer  les  uns  des  autres  par  cette  efpéce  de  légitimation»  il 
£iut  que  les  parens  ayent  confentî  à  l'entérinement  des  Let- 
tres ;  mais  pour  lors^  &  le  Bâtard  &C  les  parens  qui  ont  con* 
ienti  à  fa  légitimation  deviennent  capables  de  iè  fuccéder 
mutuellement  9  non  pas  par  la  îotçit  des  Lettres  ,  mais  eu 
vertu  du  contrat  &  de  la  convention  pafTée  entre  le  Bâtard  & 
ies  parens,  laquelle  eft  préfumée  parle  confentement  qu*ils 
ont  donné  à  Tentérinement  de  fes  Lettres  de  légitimation. 

Quatrième  E$pece* 

La  quatrième  efpéce  de  Coutumes  comient  celles  qui  ont 
confondu  les  deux  légitimations. 

•  Telles  font  les  Coutumes  de  Sens ,  art.  3 1  ,  &  d'Auxerre , 
art.  33,  qui  femblent  donner  le  même  effet  aux  deux  légiti- 
mations. 

L'article  3  i  de  Sens  eft  conçu  en  ces  termes  :  Un  Bâtard 
ne  petit  fuccéder  à  pcre  n'a  mere  s'il  nejl  Ultime  par  le  Koi  OU 
par  mariage  Jubjci^uent  jclon  le  droit. 

L'article  34  de  la  Coutume  d'Auxerre  ell  entièrement  fem- 
blable  à  l'article  3  »  de  celle  de  Sens  j  mais  l'art.  33  femble 
donner  de  l'avantage  à  la  légitimation  par  mariage  fubléquent 
fur  celles  qui  ne  fe  fait  que  par  Lettres  du  Prince  ,  quoique 
par  rarcicle  fuivant  eiie  ie  joigne  enfemble  &  qu'elle  leur 

Bitatd  M  petit  être  légitimé  par  Lettre  do  Prioce  qvand  il  y  a  det  enlu»  Marnes  ; 

ce  feroit  une  quef^ion  à  examiner:  mais  on  peut  toujours  décider  qu'il  ne  pourroit 
en  ce  cas  iuccéder  à  l'on  père  &  à  fa  mere,  k  moins  que  fes  frères  ôc  fccurs  légitimei 
B^cvflent  ctHifenti  en  pleine  roaiorité  à  &  Mkfgûitaâon*  Neponmit'On  pas  même  dite 
en  ce  cas  que  les  enfans  léginmet  a'jr  OBt  waSttA  que  par  une  trop  graode  difércncct 
l^or  l'autorité  ^teroeUe. 

Kkk  ij 
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Uaiticle  31  porte  ,  quenfrns  nis  hors  le  mariage  font  rS» 
putés  Ultimes  par  le  ftfhféqt/L^nt  mariage  de  Ums  pere  &  mere^ 

§f  leur  pic  cèdent  tout  a'infi  que  s'ils  ét  oient  nés  en  mariage. 

Mais  quoique  diient  ces  deux  Coutumes  ,  il  eit  certain 
.que  rnême  dans  Tétendue  de  leur  territoire  il  faut  .s'attacher 
à  la  dilKnélion  qui  a  éié  ci-deiius  taite  entre les  deux elpt  ces 
de  légitimation,  &  s'en  tenir  à  robfervacion  d'un  droit  géné- 
ralement établi  fur  des  maximes  aulii  pures  &  guffi  ioUdes 
^ue  celles  qui  en  tont  le  fondement. 

Tel  eft  le  droit  général  du  Royaume  ,  fur  ce  qui  regarde 
l'état  du  Bâtard  après  fa  légitimation  ;  mdis  il  cil  nécelîairc 
d'oblerver  qu'il  fe  rencontre  deux  Coniumes  qui  refuieutau 
Bâtard  la  capacité  de  fuccéder  «  quoiqu'ils  foient  iégitimis  ^ 
fçavoîr  celle  de  Lijle ,  articU  13,  &  d§  U  Salle  Je  Lijle  ^ 
art,  60* 

Cependant  comme  ces  deux  Coatumes  doivent  néceffaire» 
iB^nt4tr«  aufes  au  nombre  deceUes  i^tiiiiepeinneBC  être  enten» 
dues  que  de  la  légitimation  par  Lettres ,  elles  ne  içauroient 
donner  aucune  atteinte  à  Teffiet  que  produit  laléètimation  par 
mariage  fidiféqueat ,  qni  met  le  BÂcaixl  au  nombre  des  légiti- 
mes  dans  toute  rétendue  du  Royaume  fans  aucune  exoeptiofl* 

La  Couttime  de  la  Salle  de  Liile  fournit  même  pluHeurs 
réflexions  particulières ,  iefquelles  fe  tirent  de  la  (ingularité 
de  (a  difpoûtion  »  qui  pourroit  dcnmer  lieu  à  de  grandes  di^ 
fertations. 

Quoique  dans  Tarticle  60  elle  exclut  le  Bâtard  du  àtcox  de 
fuccéder  en  général ,  nonobilant  fa  légitimation  :  Bâtards  0 
Bâtardes  ne  peuvent  fuccéder^  pofé  quils  foient  légitimés  $  elies 

appellent  néanmoins  deux  diâérentes  personnes  4  iaâicctf» 

£kon  du  Bâtard. 

1°.  Les  enfans  légitimes  de  ce  Bâtard  :  Enfana  légitimes  ,* 
dit  larticie  6i  ,  de  Bâtards  ou  Bâtardes fuccédeta  à  leurs  perê 
Ù  mere, 

x^.  Les  parens  collatéraux  du  Bâtard  légitimé*  Ce  n*eâ 
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pg»,4-faL«>étké ,  parune  dirpofittoii|nécire  qu'ils  font  appeUé^ 
BMÎs  pwune  Alite  néœfiaire  des  fennes  de  Tarticle  61. 

La^pûmu  coUaUrmtx  n€  feuvim  fiiccédir  ès  fiefs  &  kéri^ 
ta^  vautu  iFun  £âtmd  timiUgMmé.^ilupiiiê  itt  nette  f^M^ 

ration, 

D*où  fon  peut  conclure  naturellement  que  s'^  «ftlégîiiisé  f 
rintention  de  la  Coutume  eft  d'appeUer  (es  parens  à  fa  fuo» 

ce/?îon. 

Cett«  difpofîtion  fournit  une  exception  à  la  régie  de  la  ré- 
ciprocité des  iliceeffions ,  puifqu'aux  termes  de  cetre  Coutume 
les  parens  du  Bâtard  légitimé  lui  fuccédeni,  quoiqu'ils  ne 
puiflent  pas  réciproquement  leur  fuccéder. 

Il  fa  ut  ajouter  ici  une  dernière  oWervation  qui  concerne  ^  AL^Ubret; 
les  Bâtards  adultérins  &inceilueux,  C|ui  ne  peuvent  être  lé-     jg  Souvw, 
ginmcs  ,  de  forte  même  que  le  mariage  fiibîequent  ne  fçau-  liv.a, du  la. 
roit  produire  cet  effet  à  leur  égard  j  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  xi'^  Décembre  1644  (i  ),  contre  les  enfans  d'un 
oncle  qui  avou  époufé  fa  nièce,  dont  il  avoit  eu  d^:^  enfans 
avant  le  mariage. 

Mais  quelque  jufle  que fok  cette  règle ,  lufage  a  prévalu , 
&  tous  les  jc'urs  on  obtient  des  Lettres  du  Prince  pour  légi- 
timer des  Bâtards  adultérins  j  on  a  même  commencé  par  le  ^ç^^^^f^ 
Chevalier  de  Longueville  à  légitimer  des  Bâtards  fans  nom-  LorrU,cM5> 
mer  la  mere  ;  on  pourroit  examiner  (t  cette  forte  de  légitiro»- 
tion  peut  rendre  les  Bâtards  capables  de  fuccéder  à  leurs  ,pa-  joumai  duV»| 
rens  qui  ont  confenti  à  leur  légitimation»  liit,pw»i3« 

Mais  il  on  les  admettoit  à  fuccéder ,  il  faudroit  que  ce  f&t  ^ 
ou  par  la  force  de  la  convention  faite  entre  eux  &  leurs  pa- 
tens ,  ou  en  vertu  d'une  claufe  expreâe  des  Lettres  eniegiârées 
au  Parlement  :  Focatis  omnièus  quorum  tntereft, 

£n  effet ,  les  Coutumes  qui  admettent  les  Bâtards  à  quel- 
que (brte  de  fucceffion ,  en  exceptant  les  Bâtards  adultérins  » 
&  ceux  qui  font  nés  des  gens  d*Eglife. 

Ceil  ainli  que  la  Coutume  de  Valenciennes ,  art*  i  ai 
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ix^f  qui  appelle  les  parent  natemels  à  la  fucceffion  des  Bâ« 
tards ,  s'ils  laiiTent  des  biens  venus  de  leur  mere»  les  en  exclat 
exprdSfémenty  û  ces  Bâtards  ne  font  pas  nés  ex  foiuto  ex  Jalu» 
ta  f  pour  appeUer  en  ce  g»  le  Seigneur. 

SâsTàAds  par  rapport  à  leur  fuccejpon  avant  leur  lé^amation» 

Les  principes  qui  viennent  d'être  établis  ponr  rrgler  Ij 
condirioa  du  BAtarcl ,  par  rapport  à  fa  famille,  fervent  à  taire 
Connoitre  à  qui  doit  appartenir  fa  fucce/non. 

Il  faut  reprendre  la  difHnftion  qui  a  été  faite  ci-deflus  ,  & 
confîdérer  d'abord  le  Bâtard  avant  fa  légitimation  ,  après  quoi 
on  examinera  qui  doit  lui  fuccéder  quand  il  meurt  après  avoir 
été  légitimé. 

Première  Règle* 

iéj  parens  du  Bâtard  non  Ultimes  ne  lui  fuccédent  point. 

Si  le  Bâtard  avant  (a  légitimation  ne  i^t  pas  ,  iînvant  le 
droit  commun  du  Royaume,  partie  de  la  famille  de  celui  qui 
lui  a  donné  naiflance  \  C\  Ton  peut  le  coniidérer  comme  étant 
né  fans  pere  &  fans  parens  \  s'il  eft  par  cette  raifon  incapable 
de  leur  fuccéder,  on  en  peut  conclure  par  une  conféquence 
néceflaire  que  fes  pere  &  mere ,  &  par  conféquent ,  à  plus 
Ibrte  raifon ,  fes  parens  collatéraux,  renferment  en  eux  la 
même  incapacité  à  fon  égard,  puifque  la  réciprocité  en  ma« 
tîere  de  fucceffîon  eft  une  régie  prefque  toujours  certaine» 

Pludeurs  Coutumes  déclarent  les  parens  du  Bâtard  incapa- 
bles de  lui  fuccéder.  Telles  font  celles  <tArras,  art,  s*  i  de 
Toumay  ,  rir.  %$  ,  an,  3  i  de  Sedan  ,  art»  igS  $  de  Nivemois^ 
tit»  34  »  f^rt*  22  ;  de  Bourhomois,  art,  iSSf  de  Bordeattx  , 
etrt,  ys  \  de  Bretagne ,  art»  4yS* 

Le  pere  du  Bâtard  ne  peut  pasmômé  prétendre  devoir  ren- 
trer dans  les  biens  qu*il  lui  a  donnés ,  quand  le  iîls  mourroit 
avant  le  pere        car  le  droit  de  réverfion  ne  regarde  uni- 

(1)  Cardas ,  liv.  7  de  fe»  Répoafe» ,  cbap.    ,  dwide  que  ie  Koi  mtcede  au  Batafd 
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quement  que  le  pere  légitime >  ce  qu'il  donne  à  Ton  fils  efl  cenfé 
donné  en  avancement  d'hoirie ,  enforte  que  le  fils  reçoit  la 
libéralité  de  ion  pere  à  titre  d'héritier  préfomptif  ;  ainfi  cette 
onalité  étant  e&cée  «par  fou  prédécès ,  la  chofe  retpume  à 
ion  principe. 

Il  n'en  t&  pas  de  même  à  l'égard  du  Bâtard  auquel  Ton  perè* 
n'ell  jamais  rien  cenfé  donner  en  avancement  d'hoirie  (i). 

Quelle  fera  donc  la  dcftinée  de  la  fucceâion  du  Bâtard  j  ii. 
l'on  ofe  s'exprimer  ainfi  ? 

Il  femble  d'abord  qu'elle  doive  fuivre  la  régie  commane 
établie  pour  les  biens  vacans  qui  tombent  en  déshérence  ; 
cependant  on  a  établi  des  règles  particulières  pour  la  fiicce£>' 
fion  des  Bâtards  ,  comme  on  l'a  obfervé  ci-deflus ,  &  pour' 
mettre  ces  règles  dans  tout  leur  jour ,  il  faut  commencer  par 
celles  qu'on  peut  regarder  comme  général ,  &  pafler  enfiiite 
à  l'examen  de  celles  qu'on  ne  doit  conûdérer  que  comme  des 
exceptions. 

Seconde  Règle» 

Le  Roi  fuccédc  aux  Bâtards» 

■  La  première  reele  qu'on  peut  établir  en  cette  matière  , 
après  cdie  qui  ex^  les  parent  de  la  focceffion  des  Bâtards  , 
eft  qu'à  préfent»  fuiVant  te  droit  commun  du  Koyitme  &  la 
Jutiipruaence  des  Arrêts  ,  le  Roi  fuccede  ans  Bâtards. 

Plufieuts  Coutumes  en  contiennent  même  des  difpoiitioas 
ezprefles.  Telles  font  Meaux^  an*  30  f  Zoo»,  àru  4$  Ckâé 
iûfiSf  art.  Il  i  Rdms,  sbSiArms^  31  i  Sedan,  z^9g  Bar, 
i±6i  Chawvy,  tit.  8,  un,  439  6c  cette  dernière  Coumme*: 
exclut  toute  autre  perfonne  de  cette  fucceffion ,  en  difant  > 

Sue  les  fucceflions  des  Bâtards  appartiennent  au  Roi  à  caufe 
e  ùi  fouveraineté  &  non  à  autre)  il  fiiut  cependant obrerver* 

ésktii  les  biens  que  Ton  pere  lai  a  ligués,  à  la  charge  de  n'en  pouToir  iTifporer  avant 
que  d'avoir  atteint  1  a;'e  de  vingt-cinq  ans  ,  quoique  le  Bâtard  meurt  avant  cet  âge. 

<  1  )  Voyez  Bacquct  »  dn  droit  i»  ÛtndSfo ,  chap.  3  ;  Camboha,  Kr.  1 ,  chap.  5  ^ 
Bechet,  des  Rerofioiis»  dap*  I1>  LdbfOB»  des . Sncctffiow»  lir.  (,'dutp. 
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que  cette  Coutume  joint  les  fuccâffîons  des  Aubains  &  des^ 
Èipaves  à  celle  des  Bâtards. 

U  efl  vrai  que  cette  reg|e  ,  qpi  donne  au  Rm  la  fuccfiiSon. 
des  Bâtards  y  reçoit  piuûâurs  exQeptioos* 

J^rémiere  Exception  m  faveur  des  enfans  du  Bâtardm 

La  prendere  excepdon  eft  en  âveur  de  leun  eni^ 
odteiurfuccédentfansdifficulté^rOrdoniiatice  de  Charles  VI, 
v.FoMttM»  de  Tannée  13.8.3.,  y  eft  préclfe»  &.pliifîeur5  Cbuntmes  en  ont 
rom. i.taf.»,  jjjg  dîfpofitions  formelles:  fçavoir»  Meaux^  art.  30  i  Me/un, 
300  i  Laon^  an,  5/  Châlons,  art,  iz  y  Reims,  jjy  ;  Arras, 
SU  Toumay^  tU,  23,  art»  %;  Sedan,  zpji.  Air,  iz6 s 
Auxcrre,  Jz  $  EJfampes,  izy  i  Dourdan  ,.  113  $  NÙmtfon  ^ 
lOT  S  Clamant;  tSj,  i.  Troues ,  art,  ly y  ^.Sidnt' Quentin  , 
45  i  Calais ,  134  *  Sens,,  251  ;  Mmtreuilf  tt  i  AtiUas^  %5o g 
Boulenois  y  tit.  S,  art,  zxg  Penume,  art,  4i  Artois,  art, 
Saint"  Orner  en  Artois  ,  art,  zt.$  VaUncienaes ,  art,  tzzi 
Camhray,  tit,  iz,  art,  5/  Bourgogne,  tit,  9,  art.  i  /  Lijle^ 
art,  14 i  Normandie^  143 i  Tours ,  32^1^ g  Lodtmois ,  tit,  30, 
art.  t  3  Anjou,  art,  41  s  Maine ^  483  Gnmd'PercAe,  art,  17/ 
Biois,,tit,  3,  art,  zoi  Sain^Agmui,  5>  an,  zo$  SeUis^ 
en-Beny.,  tit.  3,  art.  G  i  VaUnjay ,  tit,. 3.,.  art,  S  s  Cki^n^ 
tu.  3,  art,  zS:i  Bcrry  ^  titk.  ig^^on^^z^.^  Bùurbomtois,  18$  s 
la  Marche^  Z33g, BvurdeauM,  titk  5i,  orL.yj'i  Bretagne,  48W, 

La  Coutume  de  Saint  Pèl,  tît.  art.  27,  exclut  eiprelTé- 
ment  le».  en(ims  des'  Bâtard»  de  leufs^  fucceffions  ;  mais  cette 
Coutume efbfiicontraireiteus  lesprîncipes  ,  qu'on  peut  douter 
avec  ration  fielle  doit  être  obièrvie  dans  ^on  propre  territoire» 
de  cette  queftion  mâite  d*foe  egtaminée. 

c  ONDB'  Éjre EpT'j'ù  if-  tirées  Je  quelques  Cotttumes'  est 
faveur  delà  nurt.  des.  enfans  maternels  du  Bâtard, 

La  féconde  exceptioitil^  dre  des  Coutumerqm<admettent 
le  Bàtard«à  lafucceffion  de  ik  mere  &  de/bs  parens  matemc^^ . 

car 
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car  on  oe  rçauroit  douter  que  iîiîvant  refprit  de  ces  Coutumes  , 
par  la  réciprocité  qui  fe  rencontre  prefque  toujours  en 
matière  de  fucceffion  >  la  Aiccelfion  du  Bâtard  ne  foit  déférée 
à.  ceux  auxquels  il  peut  réciproquement  (uccéder.  M<ùs  comme 
ce  cas  eft  le  moins  ordinaire  9  peu  de  Coutumes  en  ont  parlé. 

On  peut  néanmoins  mettrejdans  cette  daflela  Coutume  de 
Theronanne,  art.  4  &  5. 

'  Celle  de  Saint-Omer  en  contient  une  difpontion  précife  : 
elle  appelle  à  la  fucceffion  du  Bâtard  non-feulement  Ùl  mere 
&  fes  parens  maternels ,  mais  encore  les  amis  du  côté  materné 
Cette  di(pofition  ne  peut  conftamment  avoir  d'exécution  par 
rapport  aux  amis ^  mais  à  Tégard  des  parens»  on  pourroit  fans 
inconvénient  les  admettre^  quoiqu'il  y  ait  des  amis  contraires» 
Cette  queftion  mérite  auffî  d'être  examinée. 

Trùisismb  Ex  cEPTioNtirée  du  dtre  Unde  vir  &  uxon 

La  trotfieme  exception  fe  tire  du  titre  du  droit  Vnde  idr  & 
uxors  car  de  même  qu  on  a  prouvé  ci-defliis  que  le  Bâtard 
lîiccede  à  fa  femme  qui  meurt  fans  enfans  &  fans  héritiers ,  de 
même  la  femme  du  Bâtard  loi  fuccede  au  préjudice  du  fifc. 

ÇuATRiEMR  Exception  en  faveur  des  Seigneurs* 

m 

La  quatrième  exception  à  la  règle  que  la  fucceffion  des 
Bâtards  appartient  au  Roi  eJt  en  nveur  des  Seigneurs  dans 
rétendue  de  la  juftice  defquels  les  Bâtards  font  domiciliés. 
On  a  expliqué  ci-defllis  le  progrès  du  droit  fur  cette  matière» 

le  changement  qui  eft  furvenu  dans  la  dernière  Jurifpro- 
dence.  On  fe  contentera  donc  ici  d'obferirer  que  Loyfeau , 
dans  fon  Traité  des  Seigneuries»  fe  plaint  de  la  maxime  trop  Clu»;iCiii; 
£fcale  qui  a  fait  déférer  an  Roi  la  fuccefTion  des  Bâtards, 
comme  celle  des  étrangers  lui  avoit  déjà  été  déférée. 

Cependant ,  il  eft  enfuite  obligé  de  convenir  que  cette 
joùLxime  eft  à  peine  certaine ,  &  que  la  fuccei&on  des  bâtards  i^» 

Tom  rii.  LU 
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appartient  au  Roi  ,  quelque  titre  »  pofleffion  ou  Coutame 
contraire  qu'on  lui  puifTe  oppofer,  à  moins  qu  il  ne  fe  trouve 
trois  cas  concurrens  en  faveur  des  Seigneurs  (  i  )  ;  le  pre* 
attier ,  que  le  bâtard  foit  né  j  le  fécond  ,  qu'il  foit  domicilié  ; 
&  le  troifiéme,  qu'il  foit  mort  dans  Tétendue  de  la  Juftice  du 
Seigneur  :  il  ajoute  même  un  quatrième  cas,  fçavoir  que  les 
biens  du  bâtard  s'y  trouvent  fnués. 

Mais  il  n'y  a  ici  que  les  trois  premières  circonftances  qui 
foient  néceflaires  pour  exclure  le  Roi  de  la  fiiccefTion  du  bâ- 
tard 'y  la  quatrième  r.e  lert  qu*à  régler  entre  les  différens  Sei-p 
gneurs  la  portion  des  biens  du  bâtard  ,  qui  doit  appaiieiiir  à 
chacun  d'eux  :  en  effet,  lorfque  le  Roi  ei\  exclu  de  la  fuccef- 
fion  d'un  bâtard,  les  Seigneurs  particuliers  partagent  entre  eux 
fes  biens ,  &  prennent  chacun  les  immeubles  qui  le  trouvent 
fitués  dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie. 

Ainli  dans  ce  cas  particulier ,  un  Seigneur  peut  recueillir 
partie  de  la  fuccefîion  d'un  bâtard  fans  que  ce  bâtard  Kit  né , 
domicilié,  &  mort  dans  l'étendue  de  la  Jullicc  d^un  autre 
Seigneur,  &  le  Roi  fe  rruuvajit  exclu  ,  il  eft  jufte  que  chaque 
Seigneur  dans  la  Seigneurie  duquel  ce  bâtard  poffédoit  des 
immeubles ,  lui  fuccéde  par  droit  de  déshérence  ;  mais  lorfque 
les  trois  cas  ci*defliis  marqués  ne  concourent  point  en  £iveiir 
d*un  môme  Seî^eor ,  envain,  quelque  Seigneur  quil  puifle 
être  ,  muvera-t-il  des  biens  dans  fa  Seigneurie  ,  ils  appar* 

(  I  ^  Il  ne  fera  pas  inutile  de  citer  ici.  les  principaux  Auteurs  qui  font  ârorables  m 
la  pfttention  des  Semeurs  ;  fçavoir .  Dumoulin  dans  fes  Notes  fur  l'art.  41  d'Anioa  , 
&  48  du  Maine  ;  Chopin  fur  le  même  an.  41  d'Anjou  ;  Dupineau  &  de  l'Homineau  , 
ihid.  ;  VHoûc  fur  Lorris  ,  ch.  15 ,  an.  5  ;  P.  Vexins,  int.  c.  dt  boni*  va«tfii<. ;  Confiant, 
fur  l'art. 9^  de  Poitou;  Coquille,  Nirfnrnois,  n.  34,  d'Orléans,  1.  23,  req.  152^ 
Dnpleffit,  Péris,  Fiefs,  liv. 8,  ci}  MaiUard,  Clermontois,  pag.  145.  n.  10;  la 
Thaumafliere  fur  Bcrry ,  in  fol.  pag.  ^19,  n.  29.  Pour  le  Roi,  au  contraire  «  on  pent 
cher  Bacquet,  des  droits  de  juftice,  chap.  23  ,  &  de  bâtardjfe  ,  chap.  8 ,  n.  9; 
Charondu  dans  fei  Pknéeâet,  fir.  i ,  chap.  16;  M.  Lebret  uns  fon  Traité  de  la 
Souveraineté  ,  liv.  i .  ch^^p.  1 2  ,  f'^u  M.  Hierofme  Bignon,  qui  a  foutcnu  que  ce  droit 
étoit  nyû  ,  &  ne  palToit  point  à  l'Epga^fte  ,  &  ÏAxtèt  du  16  Janvier  1 63P  fuivit  fes 
conittlioin;  il  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Jonitial  des  Audiences ,  liv.  2. , 
chap.  ,  &  Jjni  Bardet,  tom.  i ,  pag.  430;  Salvaing,des  Fie£i,  pan.  2, chap.  56,. 
pag*  344 >  Brodeau  fur  l'art.  48  du  M.aine;  Buridan  fur  Reims,  an.  33( ,  &  fur 
Vtnneiidâs,  art.  4  ;  M.  de  tannn*  fon  eloilaite  fur  le  root  Bâuu^Jiù.  Voyec 
|iv  ce  mot  AviM  jfi^pawÎÉWR. 
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dendfont  toas  au  Roi  qui  a  la  totalité  de  cette  fucceffion , 
jmrt  eonnm» 

n  £uit  néanmoins  o2y(èrver  que  le  lieu  du  domicile  &  de  la 
mort  du  bâtacd  ,  eft  cenfé  le  même  que  celui  de  fa  nai(^ 
fence ,  &  que  le  bâtard  eft  Cenfé  né  dans  le  lieu  où  il  efl  mort  ^"^JJ^^" 
après  une  longue  demeure ,  à  moins  que  le  Donataire  du  Rot  dife,  dup, 
ou  le  Fermier  du  Dom^e  ne  prouvaient  clairement  le  ^ 
contraire. 

Quelques  Coutumes  ont  par  leurs  dirpofitions  autorifé  la 
diftinction  qu'on  vient  de  faire  entre  le  droit  du  Roi  &  celui 
des  Seigneurs,  pour  la  luccefiion  des  bâtards;  mais  comme  on 
a  entrepris  de  doîiner  une  idée  générale  de  ce  qu  elles  con- 
tiennent, il  faut  prendre  un  plan  plus  étendu  ,  &  pour  expli- 
quer toutes  leurs  difpofitions ,  les  ranger  lous différentes  ciaffes 
qui  puiflem  les  renfermer  entièrement. 

Difpojîtion  des  ^Coutumes  par  rapport  à  la  fucccjjton  des 

Bâtards» 

Les  Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  fucceffion  des  bâtards, 
p'euvent  être  divifées  en  trois  ciaffes. 

La  première ,  de  celles  qui  pour  régler  cette  fucce/îîon  , 
ont  envifagé  Tétat  dans  lequel  le  bàtdud  avoit  été  pendant 
fa  vie. 

La  féconde,  de  celles  qui  le  ibnt  attachées  à  la  ûtuationde 
fes  biens. 

La  troifiéme,  de  celles  qui  ont  feulement  regarcié  la  qualité 
du  Seigneur  qui  pouvoir  prétendre  à  cette  fuccefîion,  ou  qui 
ont  eu  toutes  ces  différentes  vues  en  même-temps. 

Première  Classe, 

Entre  les  Coutumes  qui  ont  réglé  la  fueceffion  du  bâtard 
par  rapport  à  fa  perfonne  &  à  l'état  dans  lequel  il  a  été  pen« 
dant  (a  vie ,  quelques*une$  om  fuivi  la  difpontion  de  TOidoo* 
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nance  de  Charles  VI,  &:  ont  donné  au  Seigneur  îa  riîcceflîoir 
du  bâtard  né  dans  fa  Juftice  d'une  de  Tes  tenimcs  Je  corps  & 
Je  fcrvs  condition ,  pourvu  qu'il  décède  dans  i  étendue  de  la 
même  Seigneurie.  Meaux,  an.  31. 

D'autres ,  fans  exiger  les  deux  conditions  portées  par  l'Or- 
donnance ,  fe  font  condamnés  pour  donner  cette  fucceiTiori 
au  Seicrneiir  ,  que  le  l)âtard  fut  né  de  quelques  unes  de  fes 
femmes  de  corps ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  mort  dans  i  étendue  de 
fa  Juflice.  Vitri  ^  art.  2. 

D'autres  Coutumes  n*ont  point  demandé  que  le  bâtard  fiip 
né  d'une  femme  de  corps  ou  de  ferve  condition,  pour  adjuger 
fa  fjccefiionau  Seigneur  mais  fe  font  contentés  pour  cela, 
qu  il  tut  né,  domicilié  &  mort  dans  fa  Juflîce ,  &  que  fes  biens 
y  foient  fitués.  Laon ,  art.  4  y  Châlons^  art,,  ij  ,•  R-Mm ,  an.  jjà , 
Amiens  ,  2OZ  ,  Bar,  116. 

D'autre:»  n'ont  demandé  que  la  naiflTance  ,  la  mott  du  i]à- 
taîd  &  la  fituation  de  fes  biens  dans  la  Juflice  du  Seigneur , 
pour  lui  en  adjuger  la  fuccc/Tion.Ala/zrtfj,  /jj,  G/and-Ferche^ 
tit.  ly  a/l.  ij. 

D'autres  n'ont  requis  pour  cela  que  le  domicile,  la  mort 
&  la  fituation  des  biens  des  Bâtards  dans'  L'étendue  d'une  Sei- 
gneurie. Paonne  ,  an.  4. 

D'autres  enfin ,  ont  accordé  au  Seigneur  la  fucceffion  A\x 
Bâtard  ,  pourvu  qu*il  fût  mort  dans  l'étendue  de  fa  Jufiice  £ 
MontreuU  y  an,  xi  i  Saim-FuI,  tu.  z,an,  2._7. 

S  S  C  0.  N  D  £     C  l  À.  S  S 

La  féconde  clafTe  des  Coutumes ,  efïcoinporée  de  celles  qui 
ent  réglé  la  deftioée  de  la  Aicceffijoo  du  Bacaid  »  ou  par  rap* 
portàlaqualîtéj  ou  par  rapport  à  la  ikuation  de  fbs  biens  ^  Se 
entre  ces  Coutumes»  le»  unes  ne  fe  font  attachées  qu'à  laièule 
fituation  des  biens ,  les  auues'  ont  regardé  la  qualité  &-  la 
£tuation  en  même-remps» 

Ceiles  qui  ne  fe  font  attachées  qu'à  la  fîtuation  des  biens  « 
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tes  ont  donnés  indilHn8:ement  au  Seigneur  de  îa  Juftice  def- 
queis  ils  fe  l'ont  trouvés  ihués-au  jour  de  la  mort  du  Bâtard ^ 
fans  faire  dilFérence  entre  les  meubles  ôc  les  immeubles* 
Ponthieu^  art,  ly  ;  la  Salle  de  LiJIe ,  art.  23.  ' 

On  pourroit  mettre  dans  la  même  clafle  la  Coutume  de 
Melun  ,  art.  ^01  ,  qui  porte  que  le  Roi  ou  le  Seigneur ,  dans 
la  haute  Jullice  duquel  les  meubles  6l  les  immeubles  cln  Bâ- 
tard fe  trouveront  lîtués ,  lui  fuccédera  j  &  il  y  a  bien  de  i  ap- 
parence que  fbn  efprit  a  été  de  lui  déférer  une  portion  de  la 
facçeifioii  dtt  Bâtard ,  lorfqu  on  ne  trouve  que  des  meubles  ou 
des  immeubles  dans  l'étendue  de  k  haute  Juftice.  Ceft  bxM 
Felprit  de  la  Comame  de  Saint-Pol ,  tit.  z ,  art.  27 y.  qjoi  a  été 
citée  dans  ta  première  clafle. 

Les  Coutumes  qui  ont  regardé  la  qualité  des  biens  en  même' 
temps  qu'elles  ont  confidéré  leur  fituation>  ont  diftingué  les 
meubles  des  immeubles  ;  &  en  donnant  au  Seigneur  du  do-* 
micile  des  Bâtards ,  de.fa  naiÛ'ance  ou-  de  fa  mort  y  ou  de  tous 
les  deux  en  inême-temps  (  fuivant  leurs  différentes  difpofi^ 
tions)  tous  les  meubles  du  Bâtard,  en  quelques  lieux  qu'ils 
foient ,  &L  les  immeubles  fitués  dans  leur  Jullice,  elles  ont  ré- 
fer  vé  aux  autres  Seigneurs  les  immeubles  qui  feroient  ûviés. 
dans  leur  territoire. 

Peronne  ,  an.  4  ;  Bretagne  ,  4y3  ;  Amiens ,  z5i  ;  Moii' 
treuil ,  %z  ;  Saint-Pol ,  rit.  2  ,  art.  27    BûuLnois  ,  art.  zz ; 
Campra\„  tit.  des  Succeff.  art.  iz;  les  Coutumes  du  Maine  y 
an.  48  i  il-"  d'Anjou  y   41  ,  peuvent  être  rangées  i-ur  cette 
même  clafle,  puifque  par  rapport  aux  meubles  &  aux  immeu- 
bles ^  elles  n'ont  coniidéré  qne  le  lieu  où  ils  fe  trouvent  $  &• 
que  cofitra  la  régie  ordinaire  ,  qui  icelic  que  les  meubles^  iûi- 
'vent  le  domicile ,  elles  le  donnent  aux  Seigneurs  qui  ont  droit 
d'épaves*  mobîlûiires  ,  Attamen  ptoèHia  fentm  non  kahant  ^  en* 
leurs:tecres,d^autantqu*il  s'en  trouve  en  leur  Seieneufie  ;  Sr 
les -immeubles  au  bas  Jufticier c'eft-à-dire,  au  Seigneur  de 
Fief,  Eeudali  Dotnino   comme  dit  Chopin  fur  cet  article  ,  ^'îfJ^^^^'J'^' 
parce  que  dans  ces  deux  Coutumes ,  Fief  &  Juftice  font  ton-  33^;  a»  M^^ij^, 
jcaiss  ioints &  qu'il  xù^  a  point  de  Fief  ikos  bafle  Juitice;- 
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Ne  pourroit-on  point  encore  mettre  dans  cette  clafTe ,  Us 
Coutumes  de  E ourgo^nc  &  de  Normandie  ;  dont  la  première, 
tit.  8  ,  art.  5  ,  donne  les  meubles  du  Prèire  bâtard  à  Ion  Prélat, 
&  ne  réferve  au  Duc  ,  c'eft-à-dire  ,  au  Roi  que  îes  immeubles* 
Celle  de  Normandie  ,  article  147,116  donne  que  les  immeu- 
bles au  Seigneur  ;  d'où  Ton  peut  conclure  que  les  meubles  des 
Bâtards  ,  fuivant  Te^ht  de  cette  G>utume  ^  appamennent 
au  Roi. 

Troisième  Classe, 

« 

La  troiiîéme  clafle  de  Coutumes,  comprend  celles,  qui 
pour  régler  la  fuccellion  du  Bâtard  ,  ont  eu  en  vue,  non-feu- 
lement l'état  du  Bâtard  pendant  fa  vie ,  la  lituation  ou  la  qua- 
lité de  les  biens ,  mais  encore  la  qualité  du  Seigneur  ;  &  quoi* 
qu'il  y  en  ait  quelques-unes  qui  lui  déférent  cette  fucceffion 
fans  diftinguer  la  qualité  de  la  Seigneurie  ,  comme  celle  de 
Blois  ,  tit*  art,  zo  de  Normandie  ,  art,  14J  i  de  CLermont, 
art,  ib3. 

Il  eft  certain  néanmoins ,  que  le  plus  grand  nombre  marque 
à  quel  Seigneur  cette  fucceffion  doit  appartenir.  En  effet ,  le 
mcnie  territoire  pouvant  avoir  plulieurs  Seigneurs  par  rapport 
au  Fief  &  à  la  JuiUce  ,  il  eft  néceflaire  de  fçavoir  kquei  de 
Ces  Seigneurs  doit  exclure  les  autres. 

Première  Règle. 

La  fuccejjion  du  Bâtard  difitie  au  S^pteur* 

La  première  règle  qu'on  peut  établir  fur  cette  matière  ,  & 

qui  doit  être  regardée  comme  générale  dans  prefque  toutes 
les  Coutumes  ,  ell  que  la  fucccfîîon  du  B^ltard  doit  toujours 
appartenir  au  Seigneur  Jullicicr  ,  à  iexclulion  du  Seigneur  du 
Fief,  parce  que  cette  cipéce  de  fucceffion  ,  de  même  que  les 
autres  biens  vacans,font  des  fruits  de  la  Juftice  ;  &  fi  quelques 
Coutumes  ont  décidé  que  les  fucceiTions  des  Bâtards  appar- 
tiennent au  Seigneur  en  la  Seigneune  da<^uei  elles  font  ou* 


I 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  6ASTARDS.  4^9 

vertes  ,  cette  difpofidon  doit  être  entendue  de  la  Seigneurie 
publique  »  telle  qu'eft  celle  qui  appartient  aux  Seigneurs  Jui^ 
ticîers  f  éc  non  pas  de  la  Seigneurie  privée  qui  appartient  aux 
^gneurs  de  Fief,  d'autant  plus  que  ce  n*eft  qu'improprement 
qu'on  donne  le  titre  de  Seigneurie  aux  Fie&  qui  is*ont  point 
it  Juftices  annexées. 

Seconde  Règle. 

La  féconde  règle  qu*on  peut  établir  dans  cette  matière  , 
eft  que  la  fucceffion  du  Bâtard  ne  peut  appartenir  à  ceux  qui 
n*ont  que  ce  qu'on  nomme  Juftice  foncière  ou  cenfive  ;  c'eft  Bacquef,de» 
une  efpéce  de  JulHce  qu'on  ne  reconnoir  point  dans  la  Cou-  <|«»it«  de  jirf. 
tume  de  rans ,  ù»:  ùàiM  la  plupart  des  autres ,  mais  qui  cli  éta- 
blie dans  quelques  Coutumes  comme  un  quatrième  degré  de 
Juftice  au-deflbus  de  Ja  bafle  9  fuivant  la  remarque  de  Loy-  l«yrean,ée< 
feau  ;  car  pour  les  Coutumes  qui  admettent  ce  senre  ét  Juf-  tof  n!^"  ' 
ttcé  fi)ncîere ,  mais  qui  le  confond  avec  la  bafle  Juftice ,  on 
n'en  doit  pas  àiire  une  clafle  féparée  des  autres* 

Mais  (i  Ton  peut  établir  des  règles  générales  qui  convien* 
vent  après  que  toutes  les  Coutumes ,  &  qui  fafient  connoitre 
quels  font  ceux  à  qui  la  fucceffion  des  Bâtards  ne  peut  jamais 
appartenir ,  il  eft  preique  impoffîble  d'en  établir  qui  ayent  la 
même  étendue ,  pour  faire  connoitre  à  quel  Seigneur ,  eu  égard 
à  la  qualité ,  la  fucceffion  des  Bâtards  doit  appartenir. 

Quelques  Coutumes  fe  font  contentées  de  dire  que  cette 
fucceffion  appartient  au  Seigneur,  fans  s'expliquer  davantage. 
Ctermont,  art,  ib3 ;  Normandie  ,  147, 

D'autres  approfondiflant  davantage  ia  nature  ,  dîFcrcnt 
cette  fucce/îlon  au  Seigneur  Jufticier  ,  fans  marquer  néan- 
moins fî  c'eft  au  haut  JulUcieryaumoyen ,  ou  au  bas.  Tours, 
an,  jii. 

Troisième  Règle. 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale  dans  les 
Coutumes  qui  11  ont  pouu  de  diljpaiiuûxi  particulière  en  faveur 
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des  moyet^<;  &c  des  bas  Juiticiers  qiii  font  exclus  de  la  fuccef» 
-j^r  t^ngmT  Bâtards  par  celui  qui  jouit  de  la  haute  Juftice. 

481  «.  3!  D'autres  Coutumes  ont  établi  précifément  cette  maxime  en 
faveur  du  haut  Jufticier.  Reims,  art.  ,?,?  ,•  Laoriy  an.  4$ 
Châlons  y  13  i  Vitry  y  art.  i  ;  Bar^  1x6;  Aimais^  xbo  }  Bou» 
lenois  ^  lit,  6",  an,  2Z;  Peronne ,  art.  4;  Camhray  ^  tit,  Z2, 
art,  iz  ;  Nivcmois  ^  tit,  J4,  art.  Z3  ;  G  rond-Perche,  lit,  i  ^ 
art,  ij  i  Blois,  tit,  3,  art,  zo  i  Berrj^  tit.  ic},  art.  22. 

Entre  ces  Coutumes  ,  quelques-unes  exigent  du  haut  Jufli- 
cier  qu'il  ait  titie  ,  [^ivilége  ou  j^olTeffion  imménioridle  ëqui- 
pollente  à  titre.  Telici  luiu  les  Coutumes  de  Laon,  de  Châ» 
-   Ions  &  de  Reims* 

D'autres  demandent  que  les  Seigneurs  pour  faccéder  aux 
Bâtards,  foient  hauts  lufticiers  &  ViTcomiiers,  c'eft-à-dire, 
moyens,  Jdliciers  ;  car  Vifcomtier  Signifie  moyen  Jufiider*. 
La  Salle  de  Lifle,  art»  x5  g  Saint-Polf  ta,  z,  art»  JtJ.  .      »  . 

D!autres  appellent  k  cette  fucceffion  le  moyen  de  Juflider* 

Bretagne ,  art»  4^3. 

II  faut  mettre  dans  le  même  rang  ,  celles  qui  doivent 
v.ilndicede  cette  (ucceffion  au  Seigaeur  Vifcomtier,  puifque  Vifcomtier 
iUgueaii.  ^  moyen  lufticter^  fom  termes  fynonimes.  Telles  font  celle» 
de  Montreuil,  art,  zt  ;  de  Pont&teUf  art»  ij  i  de  Beauquefne, 
an  t.  Cette  dernitre  a]oute ,  quoique  non  Haut  Jaficier, 

Dautres  enfin  Ce  déclarent  en  faveur  du  bas  Juflicier, 
Anjou  ^  an.  41  ;  Maine  ^  art.  4S ,  qui  donnent  au  bas  Juf- 
ticier  les  héritages  des  Bâtards  trouvés  dans  fa  JulHcc  ,  &  qui 
répètent  la  même  chofe  dans  les  art.  345  d'Anjou  ,  &  3  ^  5  du 
Maine  ,  en  faveur  des  Seigneurs  de  Fief,  parce  que  ,  comme 
on  l'a  obfcrvé  ci-deffus  ,  il  n'y  a  point  dans  ces  Coutumes  de 
Fief  fans  Juftice. 

La  C cuTuine  de  Poitou  ,  art.  299  ,  fe  déclare  aufH  en  fa- 
veur des  bas  Jufticiers.  1  elles  font  les  règles  les  plus  certaines 
de  notre  droit,  par  rapport  aux  fucceiTions  des  Bâtards  j  elles 
ne  font  jamais  déférées  aux  parens ,  elles  appartiennent  au  Roi. 

Ce  font  les  deux  premières  règles  qui  ont  été  établies  i  les 
iBxceptpns  dç  f:es  règles  ont  auffi  été  marquées ,  elles  & 

sédiufent 
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véduifent  à  quatre,  qm  font  i**.  en  ùvem  des  enfans  légi- 
times ; 

2°,  En  faveur  du  mari  on  de  la  femme  furvivans  $ 

3°.  En  faveur  de  la  mere  &  des  parens  nntemels  en  quel- 
ques Coutumes 

4°.  En  faveur  des  Seigneurs  particuliers. 

Il  cft  nécedaire  d'ajourer  à  ces  exceptions  quelques  diiix>- 
fitions  finguliercs  ,  qi;c  les  Coutumes  fournîffent. 

Telle  cil  ceilc  de  Bourgogne ,  tit.  6  ,  art.  5 ,  qui  donne  \e<i 
biens  meubles  du  Prêtre  bâtard,  à  l'on  Prélat  ;  &  ne  rekrve 
que  les  immeubles  au  Duc ,  c'ell-  à  -  dire  ,  préfentement  au 
Roi. 

Les  Eccléiiaftiques  ont  eu  long- temps  cette  prétention  ; 
les  Evêques  d*Angers  &  du  Mans  le  ioutinrent  lors  de  la  ré- 
formation de  leurs  Coutumes ,  comme  ilparoît  par  les  Procès- 
verbaux  dont  on  a  ci-deffus  rapporté  les  termes  ;  mais  elle 
fut  pour-lors  renvoyée  en  la  Cour  ,  &  elle  n'a  jamais  été 
jugée. 

La  Coutume  de  Bordeaux  ,  ch.  5  ,  art.  73  ,  donne  tous  les 
biens  des  Bltarcls  au  Roi ,  à  moiiis  qu'Us  ne  pt)nedeiu  des 
Fiefs  relevant  de  Seigneur  parLiculier  j  auquel  cas  ces  Fiefs 
appartiennent  au  Seigneur  fuzerain  ,  à  l'exclulion  du  Roi. 

Quelques-unes  ont  cru  que  la  Coutume  de  Sedan  ^  art.  1 9S , 
contenoit  une  difpofition  -,  mais  non-feulement  (inguliere , 
mais  même  îmellieible.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 
Z^s  fucceJpoHs  &  {Uns  dudù  Bâtard^  appanierment  auStignatr 
fu^erain ,  s'ils  n'ont  de  lui  Lettres  ou  Privilèges  au  contraires, 

11  eft  vrai  que  d'abord  cette  difpofition  de  Coutume  paroît 
fort  difficile  à  entendre  j  mais  après  y  avoir  ^it  quelques  ré- 
flexions ,  on  trouve  qu'elle  eft  conforme  à  celle  de  Normandie» 
qui  s'explique  ,  à  la  vérité ,  plus  clairement  dans  rart.  147» 
mais  qui  a  le  niéme  efprit  lorfqu'elle  décide  «  que  la  fucceffios 
des  Bâtards  appartient  au  Seigneur ,  s'il  n'a  été  légitimé  par 
oé^roi  du  Prince  :  on  doit  entendre  ces  termes  de  la  Çoutunr.e 
de  Sedan ,  (  s'ils  n'ont  de  lui  Lettres  ou  Privilèges  contraires  ) 
de  la  1^^  t  mation  par  Lettres  |  qui  empêche  le  Roi  ou  le 
Tome  VIL  Mmn 
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Seigneur  fouveraia  ,  fuQcéder  aux  Bâtards. qu'ils  ont  lé- 
gitimés. 

La  Coutume  de  Tournay ,  tit.  13  ,  art.  2  ,  a  aufll  une  diA 
portion  finguliere ,  en  donnant  les  biens  du  Bâtard  à  la 
Ville  (I). 

La  Coutume  de  Valencicnnes  ,  art.  izi  ,  donne  au  Fifc 
tous  les  biens  acquis  des  Bdiards  naturels  j  &  tous  les  biens, 
fans  aucune  rélerve ,  des  autres  efpeces  de  Bâtards. 

Mtiis  pluiieurs  perfonnes  croyent  que  ces  différentes  dif- 
.  po(itions  de  Coutumes  contraires  au  Droit  Commun  ,  n'ont 
aucune  force  pour  donner  atteinte  au  droit  qu'ils  regardent 
comme  royal ,  &  qu'ils  foutiennent  ne  pouvoir  éire  limité 
que  par  raucorité  fouveraine  :  cette  qneftion  mérite  bien  d'être 
examinée. 

Mais  avant  que  de  finir  cette  partie  du  traité  des  Bâtards^ 

2oi  r^arde  leur  fucceffion,  il  ne  fera  pas  inutile  de  £iiredeux 
^bfervations  :  une  générale  »  &  qui  peut  être  appliquée  à 
toutes  les  Coutumes  ;  l'autre  particulière ,  qui  ne  concerne 
que  deux  Coutumes.  L'Obfervation  générale  »  eft  que  celui 
auquel  viennent  les  biens  d'un  Bâtard  «  quoique  ce  foit  par 
une  efpece  de  fucceflion  anomale ,  eft  toujours  chargé  de 
payer  les  dettes  du  défunt.  Ptromu  ,  ûrt*4  $  Tourmty^ 
an*  X  i  Camèray,  tit*  iZ  ,  an*r  11  /  Sourgûgne  ^  tit*  S  t  s 
Nonnemdie  ,  art*  14^  g  Bretagne  ,  art,  4y4. 

Et  c  eil  dans  ce  même  efprit  que  la  Coutume  d'Orléans  , 
art.  3 1 X ,  die  que  les  veuves  des  Bâtards  ne  perdent  pas  leurs 
conventions  matrimoniales* 

Cependant  on  peut  dire  que  cette  difpodtion  eft  tout-à-Êùt 
inutile ,  parce  que ,  ou  les  Bâtards  laiflent  des  eniàns  qui  font 
leurs  héritiers  ,  6c  par  conféquent  tenus  d'acquitter  toutes 
leurs  dettes  ;  ou  ils  ont  fait  teflament ,  &  alors  le  légataire 
univerfel  eft  tenu  fans  difficulté  de  payer  les  dettes;  ou  txSsk^ 
ils  meurent  ians  engins  &  fans  teilament  ^  &  alors  la  femme 


(i  )  Peauêtre  qu'à  Tournay  la  JuiUc<  appankat  à  la  Ville,  aonwl  CW 
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fuccéde  à  Ton  Jiiari^  à  Texciiifioa  du  Fâfc^  ifa  vertu  de  TEdu^ 
l/nde  vir  &  uxon 

La  féconde  Obfervation  regarde  les  Coutumes  d* Anjou  , 
art.  41  ;  &:  cîli  Maine,  art.  48 ,  qui  faififfent  le  Seigneur  de 

la  fuccefTion  des  Bat  îrcîs,  de  la  même  manière  que  toute  au- 
tre efpece  d'héritier  ;  mais  la  dirpoUiion  de  ces  Coutumes  ne 
doit  point  paroître  extraordinaire,  puifque  dans  la  fuccei]ion 
iriL-me  des  perfonncs  léo;itîmes  ,  elles  appellent  le  Seigneur 
dans  le  cas  d^une  iigne  détaillante,  &  concurreminent  avec  les 
héritiers  de  l'autre  ligne. 

I?e  la  Succejfwn  des  Enfans  bâtards. 

Après  avoir  examiné  les  dirpofitions  des  Coutumes  tou- 
chant la  iucceiîion  des  Bâratds  ,  il  ne  fera  j^as  dillicile  de  voir 
ce  qu'elles  ont  décidé  à  i  cgaidde  la  luccceillua  des  eaidiii  des 
Bâtards. 

Si  Ton  traitoit  cette  matière ,  indépendamment  des  difpo- 
filions  des  Coutumes ,  elle  ne  fmit  pas  fuTceptible  de  grande 
difficulté. 

£n  effet  j  iî  cette  fucceffion  fe  r%loit  fuivam  tes  maximes 
qui  s'obfervent  en  matière  <f  Aubaine  ,  la  fucceffion  des  en- 
âns  du  Bâtard  appartiendroit  aux  mêmes  perfonnes  quecelles 
du  Bâtard  \  de  même  que  la  fmceffion  du  fils  de  FaUbain  eft 
déférée  au  Roi  »  comme  celle  de  Taubain,  fuiTanc  la  jnaxime  i^^^j^ 
établie  par  Bacquet«  .  d'Anbtine  , 

Mats  ie«ième  Auteur,  dans  Ton  traité  du  droii  de  Bâtar- 
éife ,  établit  des  principes  totis  différens  par  rappoix à  la  fuc-  Cbap.  t**. 
ce/Iîon  des  enÊins  des  Bâtards. 

S'il  fie  Te  trouve  (  dit-il  )  perfonne  qui  foit  capable  de  lui 
iticcéder ,  Tes  biens  tombent  en  déshérence ,  &  apparôemient 
au  Seigneur  qui  a  droit  de  prendre  les  biens  vacans*  . 

Ce  principe  avancé  par  Bacquat  f£t  véritable  \  mais  il  ne 
règle  que  le  cas  dans  lequel  il  ne  peut  famais  y  avoir  de  diffi- 
culté, c*eû>à-dire, lorfqu'il  ne  iê  rencontre  aucuns  héritiers, 
comme  quand  le  pere  ou  la  mere  de  celui  de  la  fucceilion  du- 

Mmm  ij 
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quel  il  s*agit ,  étoient  Bâtards ,  ou  quand  il  ne  Te  trouve  point 
de  parens  du  chef  de  celui  des  deux  qui  étoK  iégitirae. 

Mais  lorfque  le  pere  ou  la  mere  a  eu  Tavantage  d*une  nai{^ 

fance  légitime  ,  celui  de  la  fuccefTion  duquel  il  s'agît  ,  ayant 
des  parens  d'un  côté  ,  leur  laifîera-t  il  toute  fa  riiccefîion  ^  & 
les  propres  même  qui  viennent  de  la  fucceflion  de  celui  de 
fes  pere  ou  mere  qui  étoit  Bâtard?  Ceil  la  véritable  di&culté 
que  Bacquet  n'a  point  touchée. 

Pour  la  décider  ,  on  peut  diftingucr  le  cas  dans  lequel  celui 
des  pere  ou  mere  qui  ell  Bâtard  déccde  le  prenncr  ,  lailîant 
un  fils  qui  trouve  des  immeubles  dans  ik  luccellion  ,  &  qui 
meure  enfuite  laifTant  pour  héritier  Ton  pere  ou  fa  mere  qui  a 
l'avantage  de  la  légitimité ,  du  cas  auquel  le  pere  Bâtard 
furvit  fa  femme  &  Ton  fils  ,  qui  font  l'un  &  Tautre  légi- 
times j  &  le  fils  ayant  hérité  de  fa  mere  dans  le  premier 
cas  ,  comme  la  mere  prédécédée  ne  peut  avoir  de  parens  » 
le  pere  foccéde  à  tons  tes  biens  de  fou  iils>  même  aux 
propres  maternels.  Brodeao  iîtr  M.  Louée  ^  Letc  P.  ch.  47, 
en  rapporte  un- Arrêt  fendu  Confultis  Clajpètuy  le  onzième 
Mai  1641» 

On  doit  dire  la  même  chofe  fi  le  pere  Bâtard  (arvit ,  &  qull 
Bxod«au,i^i</.      ait  point  d'keritiers  maternels ,  comme  il  a  été  jugé  par 
un  aune  Arrêt  du  mois  d'Août  i6i  i» 

Dans  le  iècond  cas  ,  c*eft-àfdire ,  lorfque  le  pere  Bâtard 
furvh  Ton  fUs  qui  laîfle  des  propres  &  des  héritiers  maternels^ 
ce  pere  ne  fçaurott  janats  prétenîcbe  que  les  meubles  &  les 
acquêts  de  (on  fils &  les  parena  hériiiesa  des  propres  mates- 
neisy  fuivant  les  règles  les  plus  cettaiaes  en  matière  de  fuc- 
cefiioB»  Mais  ces  deux  cas  ne  renferment  pas  tous  ceux  qui 
peuvent  fe  préfenter ,  &  l'on  trouve  encoie  pluiîenrs  diffi- 
cultés fur  cette  matiese. 

On  demande  par  exemple ,  le  pere  &  £s*  mere.  dont  Tun 
étoit  Légitimtf^  Tautre  Bâtard ,  étant  morts  avant  leur  fils, 
qui  décède  enfuira  fans  enfans ,  laifTant  des  propres  patemek 
&  maternels,  tous  ces  propre»,  iàos  diftipôion  ^appartien* 
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'  dront  aux  parens  da  définit  du  chef  de  celui  des  pere  ou  mère 

qui  étoit  légitime. 

Il  femble  d'abord ,  que  pour  décider  cette  quefUon,  il  fuf^ 
fife  de  diitinguer  les  diiférentes  Coutumes ,  dont  les  unes  onc 
appelle  une  ligpie  au  défaut  de  l'autre  ,  &  les  autres  n*ont  pas 
permis  aux  parens  d  une  ligne  de  fuccéder  aux  héritages  pro- 

venans  d'une  autre  ligne,  mais  ont  appelle  ies  Seigneurs  Juf^ 
ticiers  ,  à  rexclufion  de  ces  parens  ;  ik  dans  ces  premières 
Coutumes ,  on  admet  riiéritier  légitime  du  fils  du  Bâtard  a  la 
fucceilion  de  tous  fes  biens  fans  diftinftion  j  &  dans  les  der- 
nières au  contraire  ,  on  n'admet  cet  héritier  qu'à  la  fucceflîoa 
des  propres  de  fa  ligne,  &  à  la  moitié  des  meubles  ou  acquêts , 
ou  même  à  la  totalité  des  meubles  tS:  des  acquêts  ,  fuivant  ies 
difFérciues  diipolitions  des  CouLumes. 

Mais  les  Coutumes  n'ont  pas  fuivi  cette  voye  qui  paroiiToit 
fi  naturelle,  ôc  toutes  celles  qui  admettent  les  héritiers  d'une 
ligne  à  la  fucceffion  des  biens  provenans  de  la  ligne  détail- 
lance  ,  n'ont  pas  permis  que  les  héritiers  du  fils  d'un  Bâtard 
profitaflent  entièrement  de  fa  fucceffion.  ^ 

Quelques-uns  en  ont  excepté  les  biens  venans  du  chef  du 
Bâtard  i  &  elles  ont  décide  qu'iU  appartiendroient  au  Sei- 
gneur. Bourgo^ii,  tu.  S  ,  art,  z  ;  Clermont  ,  art,  zij. 

D'autres  portant  plus  loin  la  rigueur  de  leurs  difpofitions  , 
ont  ciccidéquelafuccefîion  du  fils  du  Bâtard  leroii  par[dgée  eu 
deux ,  que  le  Seigneur  Jullicier  auroit  la  moitié  des  meubles  & 
acquêts ,  &  tous  les  propres  paternels  $  &  les  héritiers  mater- 
nels  y  Tautre  moitié  des  meubles  &  acquêts  »  &  les  propres 
maternels.  Bourèormois  ,  art»  z8y. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  la  même  clafTe  les  Coutiraies 
d'Anjou  ,  art.  268  j  du  Maine  ,  art.  187  j  6c  dé  Bretague , 
art.  4S2  ,  quoiqu'elles  contiennent' des  difpofitions  toutes 
femblables  à  celle  du  Boorbonnois  ;  parce  que  comme  ce 
font  des  Coutumes  de  ligne  défaillante,  elles  ne  décident 
tien  en  particulier  pour  les  Bâtards ,  puifque  les  Légitimes 
font  traités  .de  la  même  tnamere  1  &  que  loiiqu'ils  ne  laiflient 
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des  héritiers  d'une  ligne  ,  le  Seigneur  Juilicier  iuccéde  à  la 

place  des  héritiers  de  la  ligne  dé&ilance* 

De  la  SucceJJion  des  Bâtards  Légitimés, 

Après  avoir  expliqué  ce  qui  Te  trouve  dans  les  Coutumes 
touciiant  la  fucceiiion  des  Bâtards  <^ui  n'ont  point  été  légi- 
times ,  ï\  efl  nécefTaire  d*examiner  à  qui  doit  appartenir  la 
fuccefÉon  des  Bâtards  légitimés. 

.  On  ne  regarde  point  ici  les  principes  de  la  Légttiaiation  » 
&  fes  différentes  eipeces  qui  ont  été  fuffifamment  expliquées 
ci-deflns ,  il  ne  refte  qu'une  {èule  queftion  à  examiner  \  elle 
confifte  à avoir,  quel  eft  Tefiet  de  la  légitimation  du  Bâtard 
par  rapport  à  fa  fucceffion. 

La  Légitimation  par  inariage  fubféquent , ne  laiâànt  aucune 
différence  entre  celui  qui  ed  légitime  par  cette  voye»  &  celui 
qui  eft  né  légitime  y  la  queflion  dont  il  s  agît  ne  peut  être 
agitée  que  par  rapport  au  Bâtard  légitimé  par  Lettre  du  Prince, 
pour  fçavoir  (î  elle  rend  le  Bâtard  capable  de  tranfinettre  fa 
fuccei&on  à  fes  parens. 

Première  Règle. 

Les  parens  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres^  ne  Lui  fuccédent  point. 

Quoique  les  principes  foient  certains  fur  cette  matière , 
tant  d'Auteurs  avoient  pus  un  parti  oppofé  ,  tant  cFautres 
SYOient  confirmé  leurs  opinions ,  qu'il  ne  feroit  prefque  plus 
permis  d'agiter  cette  queftion,  &  d'appelier  de  cette  décifion 
aux  principes  ^  d^autant  plus  qué  quelques  Coutumes»  comme 
Me&n^  art.  x^j  i  Sens^  m.  6^  art»  S3f  Auxerre,  34  i  & 
Sayenney  tit,  tz,  an.  ^8  &  3^^  fembloient  les  Êivorîfer ,  û 
d'autres  Auteurs ,  &  quelques  Jugemens  intervenus  dans  les 
derniers  temps ,  n'avoient  rendu ,  pour  ainiî  dire  |  la  liberté  de 
fe  déclarer  pour  la  plus  faine  opinion. 

M.  Lebret ,  traité  de  la  Souveraineté  ,  liv.  x  j  cliap.  11; 
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Bacquet ,  du  droit  de  Bâtardife,  chap.  4$  Chopin  fur  Anjou  ^ 
Liv.  5 1  ,  chap.  4 1  j  &  du  Domaine ,  Liv.  i  ,  ch.  i  o ,  n.  1 1  5 
Charondas  ,  Liv.  3  ,  rép.  85  ;  Loyicaii ,  des  Seigneuries ,  ch. 
1  2  ,  n.  1 14  ,  ionr  les  Auteurs  dont  le  poids  fembloit  d'abord 
afTurer  pour  toujours  !a  maxime  qui  accordoit  la  lucceflion  du 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prmce  à  fes  parens ,  tant  pater- 
nels que  maternels.  Le  plus  grand  nombre  des  Arrêts  confirme 
même  cette  opinion  ;  mais  lorfqu*on  s'ell  dépouillé  du  préjugé 
qui  naiflbit  de  ces  autorités,  &  qu'on  a  examiné  attentivement 
les  principes ,  on  a  été  obligé  de  prendre  un  avis  tout  différent. 

On  a  confidéré  qu'il  n'y  a  point  de  règle  plus  certaine  en 
niariere  de  lucceflion,  que  celle  qui  en  exclut  tous  ceux  qui 
ne  font  point  appelles  par  la  Loi ,  &:  qui  ne  font  pas  vérita- 
blement pareils  :  cette  règle  tirée  du  Droïc  Civil,  s'obfervoit 
également  en  matière  de  tutelle  &  de  lucceffions  ;  c*eft  la 
railbn  de  l'uniformité  marquée  par  la  Loi  73  ,ff,  de  reg,  juris 
entre  les  tutelles  &  les  fucceffions  ,  qm  tiuela  rtàit  &  heredi- 
ios  pervenit. 

Ce  principe  préfuppofé^  on  a  réduit  la  diMcuIté  à  examiner 
û  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince ,  commence  par  le 
moyen  de  cette  légitimation  à  faire  partie  de  la  famille  de  fes 
pere  Se  mere  $  &  comme  il  eft  certain  que  cette  efpece  de  lé& 
gitimation  en  effaçant  la  tache  de  la  naiflance  du  Bâtard ,  en 
le  rendant  capable  des  honneurs  &  des  dignités  (  dont  nos 
maximes  plus  pures  qne  celle  du  Droit  Romain  Tavoient  éloi- 
gné) la  UuiTe  néanmoins  dans  le  même  état  dans  lequel  il  étoit 
par  rapf^rt  à  la  iàmille  de  Tes  pere  &  mere ,  &  ne  lui  imprime 
point  le  caraâere  de  parent  ^  on  a  conclu  que  cette  légitima- 
tion ne  pouvoit  pas  donner  aux  parens  de  fes  pere  &  mere  le 
droit  de  lui  fuccéder. 

Pour  établir  cette  propoâtion ,  il  n'a  fallu  que  coniidérer 
que  la  parenté  civile  ne  peut  être  formée  que  par  les  folem- 
nités  d'un  mariage  légitime  qui  forme  les  liens  civils  ,  les 
Lettres  du  Pnnce  ne  peuvent  donc  faire  entrer  dans  une  fa* 
mille  celui  que  tant  de  raifons  de  politique  &  d'honnêteté  pu- 
blique en  ont  éloigné. 


4^4  DISSERTATION 

La  manière  dont  le  Bâtard  eft  confidéré  dans  la  famille  de 
fes  pere  &  mere  après  la  légitimation  par  Lettres  ,  eft  encore 
d un  très-grand  poids  pour  monuer  quil  n'eft  pas  cooâdéré 
comme  parent. 

En  effet ,  il  cfl:  certain  que  par  rapport  à  cette  famille ,  il 
demeure  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  fa  légitima- 
tion ;  il  ne  donne  point  atteinte  aux  Donations  faites  par  fes 
pere  &  mcre  avant  la  légitimation.  II  y  a  même  des  Auteurs 
qui  pfttendcat  qu'il  ii'ell  pas  plus  capable  de  donations  uni- 
verfelles  qu'il  l'étoit  avant  ùl  légitimation  (  i  )  ;  il  eft  conf- 
tamment  exclu  de  tous  les  hoimeurs  &  privilèges  réfervés  à 
ceux  de  la  famille  ,  comme  des  titres  des  préfêntations  aoz 
BénéficierSt  des  Retraits  lignagers ,  6cc.  il  ne  participe  point 
à  la  nobiefle  de  fa  famille ,  il  n*en  peut  porter  le  nom  èc  les 
armes  qu'avec  une  marque  qui  indioue  Ton  origine.  Il  ne  peut 
jamais  prétendre  le  droit  d'aineiSe  dans  le  cas  même  qu'il  eft 
admis  dans  la  fucceffion  de  fes  pere  .&  mere.  Buridan  ^ 
an.  t4y  i  Dumoulin  fur  Paru  ^  $p  U  i,  n,  ^j.  f^gris 
-   fur  Attgoumois  ,  arf*  8j* 

Il  eft  vrai  que  par  rapport  aux  facceflions ,  les  Auteurs  ont 
^té  partagés, 

Exception  à  la  Regfe» 

Quoiqu'ils  foient  tous  convenus  en  général  de  l'incapacité 
qu'avoit  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres ,  de  fuccéder  à  fes 
parens  ^  ils  lui  ont  néanmoins  ouvert  une  voye  pour  aipirer 
aux  fucçei&ons  i  c'eft  le  confentemeat  de  eeux  qui  pourront 
y  avoir  intérêt  »  mais  ces  Auteurs  ont  eu  fur  cela  des  vues 
différentes. 

Quelques-uns  qui  ont  fuivi  l'efprit  des  Loix  Romaines, 
qui  donnoit  une  entière  liberté  de  difpofer  de  tous  fes  biens 
fins  nvoir  érrard  aux  héritiers  prélbmptifs  ,  ont  dans  cette 

(  I  )  La  Peyrere ,  Ictt.  D ,  n.  9  , 1  ^  '  ^rd ,  des  Donations ,  part,  i ,  chap.  3 ,  feû.  8 , 
&part.  3  ,  chnp.  ij ,  fc3.  4  ;  Loifel ,  Traité  centre  la  légitimation;  Charondas ,  liv. 
de*  Pandectv'5,  tit.  4,  eft  d'avis  contraire;  Buridan  lur  Vcrnnandois,  art.  155} 
Dargentré  fur  Bretagne,  Traité  de  la  Wgitimation,  chap.  t ,  n.  3  ;  M.  hdbm  , 
plaidoyer  35  ;  U  Uure  ùu  Foitoa»  art.  «yS  -,  PSalctr,     tuOi*,  uté69» 

vue 


DIgitized  by  Google 


SURLESBASTARDS.  46^ 

vue  diilingué  id  lucceffion  du  pere  de  celle  des  collatéraux  , 
&  décidé  que  lorfque  le  pere  a  obtenu  lui-même  des  Lettres 
de  légitimation  pourfon  Bâtard.  Ce  Bâtard  doit  étreappelléà 
la  fucceffionde  Ton  pere,  qui  a  non-feulement  confenti  à  fa  lé- 
gitimation, mais  qui  la  lui  a  même  procurée  ;  ces  mêmes  Au- 
teurs conviennent  que  ce  Bâtard  ,  quoique  légitimé  du  con- 
fentement  de  fon  pere  ,  ne  peut  fuccéder  à  fesparens  collaté- 
raux ,  qui  n'ont  point  confenti  à  fa  légitimation  (1).  Il  femble 
que  la  Coutume  de  Calais  ait  une  dif|)oruion  toute  femblable 
au  fentiment  de  ces  Auteurs.  En  effet ,  l'art.  1  3  ^  ,  eft  conçu  en 
ces  termes  ;  Bâtard  ncjl  /i.:ùilc  â  jucccdtT  s'U  nu  éic  U^umié  du 
confenument  de  ceux  de  U  jucccjjlon  dcji^uds  il  efi  .jae/uon. 

D'autres  Auteurs ,  au  contraire  ,  ont  également  exclu  le 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince  de  la  fucce/Tion  de  fcs 
pères  &  de  fes  collatéraux ,  lorfque  le  c.oafentement  de  toutes 
les  parties  intérelfées  n'eft  pas  intervenu  lors  de  Tentérine- 
ment  de  fcs  Lettres  de  légitimation,  &  ont  en  ce  point  fuivi 
la  déciliou  des  articles  147  &  275  de  la  fage  Coutume  de 
Normandie ,  qui  demande  ce  cônfentcment  exprès. 

On  pourroit  joindre  à  la  Coutume  de  Normandie  celle  de 
liile,  arc.  13.»  &  de  la  Salle  de  Lille,  art.  60,  qui  difent  que 
1^  Bâtards  ne  pei^em  fi^ccéder ,  quoiqu'ils  fojient  légitimés  i 
&  celle  de  Bar ,  art.  7) ,  qui  parte  aue  le  Bâtant  ne  peut/uc* 
càitt  fHl  nefi  légitimé  par*  mariage  f  thféquent* 

En  effet»  ces  Coutumes  fe  contentent  d'établir  le  principe 
lans  parler  4e^i'éxcepcion  portéepar  la 'Coutume  de  Norman* 
die,  &  qui  doit  ètre;ruppléée  fiuts,  difficulté. 

L'autorité  des  dernier^  Auteurs  qui  viennent  d'être  cités  , 
6t  qui  eft  conforme  à  la  dîfpofmon  4es  Coutumes  de  Nor* 

mandie,  de  Lifle»  de  ta  Salle  de  Lifle  &  de  Bar,  a  prévalu 

f  -  . 

(t)  Alexandre,  ▼olum,  i ,  confell  67  ;  Boëriuj,  décif  lii  ;  Bacquct.  èw  droit 
^  bitardife ,  chap.  i»,  n.  6  i  M.  Lebret ,  de  la  Souveraineté  ,  chap.  11;  Dargcntré 
An-  Bretagtie ,  Tn&é  dftU  lé^madon  »  chap.  5  ;  Potier  far  Bourbonnois ,  art.  t8)  ^ 
Confall  uir  Auvergne  ,  art,  a6;  Loyfel ,  lit.  contre  la  légitimation  ,  &  Inft.  CoutU'' 
mieres ,  iiv.  i ,  tir,  1 ,  arc.  4<  j  Belicart  fur  Chîiocs ,  art.  3  j  Legrand  fur  Troyes  , 
mn*  tt7,  glof-  2}  Papoa,  whlédiimiiioai  Lkofit  fitt  Léfrisi  chap.  i^tuu%i 
lUÔrd  »  des  dotutions ,  |«tt»  3  »         f >  léft»  4» 
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fur  ie  fenument  des  premiers ,  &  Ton  regarde  comme  une 
maxime  certaine  celle  qui  exclut  le  Bâtard  légitimé  par  Let- 
tres du  Prince  de  la  fucceffion  de  Ton  pere  &  de  celle  de  ilê» 
autres  parens ,  à  moins  que  non-feulement  lé  pcre,  maïs  eit- 
core  toutcfs  les  parties  intéreflfées ,  c'eft- à-dire  tous  ceux  que 
laLoiregardoit  comme  fes  héritiers  préfomptifs,  n*ayent  donné 
leur  confentement  à  fa  légitimation  ,&  cette  fucceffion  ne  lui 
eft  pas  même  dcfcrée,  en  ce  cas,  en  vertu  cîu  titre  cîe  parent 
qu'il  n'a  pas,  mais  a  caule  du  confentement  des  parens ,  qui 
'eft  foutenu  par  Lettres  du  Prince,  enforte  que  c*eft  une  fuc- 
ceffion extraordinaire  ,  déférée  en  vertu  d'une  efpéce  de  con- 
trat,  par  lequel  le  Bâtard  légitimé  &  fes  parens  le  font  a|h» 
pelles  réciproquement  à  leurs  fucceffions. 

D'ailleurs,  quand  les  raifons  qui  excluent  le  Bâtard  légitir 
*  mé  par  Lettres  de  la  fucceffion  de  ceux  qui  n'ont  point  confenri 

à  fa  légitiiriation  ne  militeroif  pas  pour  ies  exclure  eux- 
mêmes  de  la  fucceffion  dfr  ce  Bâtard  ,  la  règle  de  la  récipro» 
cité  fuffiroit  pour  produire  cette  exclufion. 

En  effet,  c'ell  un  principe  certain  que  les  fucceffions  doî- 
'vent  être  réciproques ,  &  il  n'y  a  pas  de  preuve  plus  leulible 
pour  connoître  fi  nous  pouvons  être  admis  à  la  fucceffion  de 
Gueiquun,  que  lorfqu'il  efl  conilantqae  la  nôtre  peut  luiétr& 
déCéréev  ^  .  '» 

Les  Lois  Româines-  &  notre  Juriipradence  ont  étalrfi  cette 
fédprocité. 

Le  Dr<MC  Chnl  admettoit  une  efpéce  de  légitimadon  qui 
n'étoit  pas  fi  patate ,  6t  qui  avoit  beaucoup  moins  d'effet  que 
-les  autres ,  c'étoit  k  lé^tiroatîon  oui  fe  h&Coh  per  Muionem 
€Krùt,  &  qid  ne  rendott  le  Bfttara'  capable  que  de  rec«eiUir 
'  la  fucceffion  de  Con  pere  &  non  point  celle  de  fes  parens  ^ 
lefauels  étoient  auffi  exclus  par  une  conféquenee  -néceflaîie 
de  la  fucceffion  de  ce  Bâtard  :  Ftlium  vtro  (  dit  la  Novd.  89» 
c.  4.  )  per  hujus  moM  catifim  faSum  Ugtwmtm  ipjî  foUgadtOFi. 
V.  ttiam,ViV'  i^gîtifnum  facimus  ;  non  edam  extranem  coffutûonis patris 
îi  jfi»  Jlt'^i'^*"?''""  f««i(Wi  mdcMnoiivne  oognatum,  Sancimtu- 

^iafàoaUau        Mintm  cwia  natundem filium  foksm  mmo  pctm  Uffwnuat 
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Jien  fuccejforem  ^  nuUum  tamtn  hahere  parucipium  ad  afcendentes 
aut  defcendentes ,  aut  ex  latere  as;natos  vd  cognatos  patris  :  aut 
illos  h  .;/^c7c'  aliquod  participium  ad  illorum  Juccejfîoncs'.  a:quum^ 
etiam  ei  dantes  pnviie^îur:! ,  ui  Jicut  ncc  cognatis  pains  fit  ijli 

fuccejfor  ^  Jtne  nec  ilii  ad  cjus  vocentur  fuccejjtonem  

„..  Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ont  établi    Paleot;  it 
la  règle  de  la  réciprocité  dans  les  fuçceffloiis  ^iU  eft  vrai  Jj^tf'VO^t 
néanmoins  que  laJurifprudeoce  feml^loit  autrefois  être  €007 
traire  à  ce  qui  vienr  aétre  établi ,  de  qu'on  a  cru.  dans  ce^ 
premiers  temps  que  la  légitimation ,  par  Lettres  du  Prince  ^ 
|evôit  entièrement  l'ohilacle  qui  excluoitle  Bâtard  des  fiic* 
ceffions  ,  tant  direékes  quecoUatérales ,  âcque  par  une  confé- 
quence  néceflàire  ,  on  admettoiit  auiQi  à  la  fucceiTion  du  Bâ* 
tard  les  parens  de  Tes  pere  6c  mere  $  cette  double  erreur 
s'eft  peu  à  peu  diffipée,  on  a  trouvé  d'abord  de  Timpo/Tibilité 
d'admettre  le  Bâtard  à  la  fucceffion  de  ceux  dans  la  famille 
defqueîs  il  n'efl  pas  véritablement  entré ,  parce  que  ce  feroit  - 
bleuer  i'ordre  pubiic  j  mais  la  féconde  erreur  a  été  foutenue 
plus  long- temps ,  &;  il  y  a  même  eu  des  Arrêts  qui  ont  ad-  ' 
.mis  des  parens  a  la  iucceifion  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres.    •  . 

Cependant  on  établiffoit  dès-lors  des  maximes  bien  propres 
à  exclure  les  parens  de  la  fucceffion  des  Bâtards  légitimés  par 
Lett  res  j  telle  efl:  celle  que  M.  Lebret  établit  dans  fa  3  5*  ac- 
tion: fçavoir,  que  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres  n  a  point  de 
race^  celle  avancée  par  Bacquet,  dans  fon  Traité  du  Droit 
de  Bâtardife^  chap.  1 1 ,  n.  i  »  que  les  Lettres  de  légitima** 
.tien  ne  produUent  en  France  aucun  autre  effet  que  de  rendre 
le  Bâtard  capable  des  honneurs  &  des  dignités  ^  à  inoins  que 
cous  Tes  parens  n'ayent  confenti  à  fa  légitimation  ;  àiiquel  cas 
iU  fe  fuccedent  réciproquement  ;  enfin  ^  M.  le  Premier  Pré& 
dent  de  Thou  dit  publiquement ,  après  avoir  prononcé  un  ':,Cliopîa; 
Arrêt  fur  une  Cau&  femblable»  que  la  légitimation  par  Let- 
..tres  ne  prpduifoît  aucun  effet  par  rapport  aux  fuccemons,  à 
moins,  qu'elles  n'euffent  été  entérinées  du  confentement  de 
tous  les  parens. 

Ces  Auteurs  établifibient  donc  des  maximes  bien  contraires  * 
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à  leur,  décifion  ;  c*efl:  pourquoi  il  n*eft  pas  furprenant  qa^cù 
en  ait  douté  même  de  leur  temps  ,  qae  quelques  Arrêts  ayent 
dès- lors  appointé  cette  queftion ,  6c  que  d*autres  l'aycnt  jugée 
contre  les  parens;  tel  eft  celui  du  ï6*  Septembre  1 596,  que 
Loyfel  rapporte  dans  l'on  Traité  contre  la  légitimat'on  j  mais 
depuis  ce  temps,  la  faine  Jurifpnidencc  a  été  enricrr-TLent  éta- 
blie ;  Brodeau  fur  M.  Louet,  Lett.  P.  Som.  7,  dit  c/^q  les 
derniers  Arrêts  ont  jugé  que  les  enfans  bâtards  légitimés  par 
Lettres  font  incapables  de  fuccefTions  aftives  &  pnfRves  , 
quand  même  il  y  auroit  dans  les  Lettres  une  c la ufe  contraire, 
parce  qu'elle  devroit  être  rejettée  comme  oppolée  aux  bonnes 
mœurs  ;  il  cite  pour  prouver  cette  vérité  pluiieurs  Arrêts  des 
années  1628  ,  1630,  1640  &  1  646. 

L'Arrêt  du  Confeil  quia  été  rendu  dans  ces  derniers  temps 
au  fujet  de  la  fucce/Ron  du  Chevalier  de  Longueviiie  achevé 
de  prouver  cette  vérité. 
DetUafi^     Et  quoique  les  Sentences  de  la  Cliambre  du  Domaine 
vl'rushcVti^  u'ayenc  pas  la  même  autorité  c[L!e  des  Arrêts,  cependant  elles 
9»  p*S'  498,  aflurent  Tufage,  parce  que  c  cd  la  Jurifdiftion  où  ces  fortes 
tiriKivf  4s6.  ^j'^g^ii-ej  {qjjj  portées  en  première  inftance  ;  or  la  Jurifpru- 

dence  de  ce  Tribunal  e(l  préfentement  certaine  en  ce  point , 
.  &  la  queftion  dont  il  s*agit  y  a  été  précifément  jugée  le  iS^ , 
février  1698 ,  contre  les  parens  de  Jean  de  Bemay. 

Les  clau(ès  mêmes  dt  Lettres  de  légitimation  ne  peuvenr 
donner  atteinte  à  cette  maxime ,  parce  que  le  Prince  n'eft 
[jamais  cenfé  n'avoir  rien  voulu  accorder  qui  ne  foit  conformé 
$iux  principes  de  droit.  En  eftet,  «omm^  dit  Didier  Hérault  : 
JUnm  &  que  fin  inJicat  Uh*  i  S  ,  n,  z,  Princeps  U^nmat 
intra  temùnos  juris  jjt  qidd  contra  Jus  tfi  ia^fttnutm  cenfintr  ^ 
id  dolo  Ù  fraude  futreptum  ,  net  ijiu  habetur  ration  Ceft  oe 
qui  a  été  jugé  par  les  derniers  Arrêts  rendus  fur  cette  matîe* 
re ,  qui  font  intervenus  fur  les  difficultés  que  Êûfoient  naître 
les  cîauies  de  fuccéder  inférées  dans  les  Lettres  de  légitima* 
tien,  dont  les  Bâtards  légitimés  ou  leurs  -parens'  vouloienc 
tirer  avantage. 
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èe  légitimation ,  elle  doit  être  entendne  ,  pourvu  que  les  pa- 
ïens ayent  confenti  à  leur  entérinement ,  &  qu'eux  &  le  Bâ- 
tard ,  par  une  efpéce  de  convention  ,  fe  foiem  rendus  capa- 
bles de  fe  fuccéder  réciproquement. 

Hors  ce  cas  unique  ,  les  parens  l'ont  exclus  de  la  fuc- 
cefllon  du  Bâtard  iégirinié  par  Lettres  du  Prince,  &  cette 
première  régie  ne  reçoit  que  cette  feule  exception. 

Seconde  Règle. 

La  fuccejjion  du  Bâtard  légidmé  liappament  pas  plus  au 
Seigneur  que  iU  était  mort  avant  fa  iégitimatian, 

La  féconde  régie  qu'on  peut  établir  fur  cette  matière  »  eft 
cae  les  Lettres  du  Pmce  ne  Tezeluent  pas  de  la  focceffion 
Âa  Bâtard  qu'il  a  Intimé ,  pour  la  donner  aux  Seigneurs  à 
fon  préjudice ,  ces  £ettre$  n  opérant  rien  en  £i¥eur  des  Sei* 
gneurs  Juftiders  qu'elles  n*ont  point  eu  en  vue. 

On  peut  donc  dire  que  fi  Ton  excepte  le  cas  auquel  ks 
parens  dés  pere  &  mere  du  Eâtard  ont  confenti  à  fal^tiF 
snation,  la  fucceffion  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres  doit  être 
réglée  de  la  même  manière  qu'elle  Tauroit  été  s'il  n'avoic  pas 
été  légitimé. 

On  pourroit  feulement  oppofer  à  cette  déciHon  la  diipoii- 
tion  de  farticle  1 98  de  la  Coutume  de  Sedan ,  qui  donne  au 
Prince  Souverain  la  fuccefiion  des  Bâtards  ,  s*i/s  nont  de  lui 
Lettres  ou  privilèges  contraires ,  ce  qui  femblc  exclure  abfo- 
lument  le  Roi  de  la  fucceffion  du  Bâtard  torfqu'il  la  légitimé  ; 
en  effet,  ne  pourroit-on  point  dire  que  le  Bâtard  ayant  été 
légitimé  par  le  Roi,  n'eft  plus  confidéré  comme  Bâtard  à  fon 
égard,  &:  qu*ain{î  étant  de  la  même  condition  que  les  autres 
Citoyens ,  la  fucceffion  doit  être  déférée  par  les  mêmes  ré- 
gies, foit  à  fcs  parens  s'ils  ont  confenti  à  fa  légitimation  , 
îoit  au  Seicjneur  yàï  droit  de  déshérence,  s'il  ne  iaifTe  point 
d'hcriricrs  ^Icgi rimes ,  &  qu'il  meurt  ah  intejlat^  Cette  queftion 
mérite  bien  d'être  examinée. 
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Pour  prouver  qu€  U  BourbonnoU  tfi  un  domaine  de  la  Couronne»  . 

TOus  nos  Hiftoriens  conviennent  que  le  Bourboimoii 
n'étoit  pas  anciennement  un  Domaine  cle  la  Couronne. 
Le  pays  qui  potte  ce  nom«  étoit  une  très^ctenne  Baron- 
nie ,  pouédée  pendant  long-tems  par  des  Seigneurs  qui  por- 
toient  le  nomaArchambauit  «  &  qui  ont  laifie  ce  mè^e  nom 
bift^è  d" ' ^  ""^  ^Ti^^t  de  cette  Province. 

de  Bourgogn!  Cette  Baronnie  entra  dans  la  Mai  (o  n  de  Bourgogne,  par  le 
c1uip.to«ii.  mariage  de  Jean  de  Bourgogne ,  fils  d'Hugues  IV ,  avec  Agnès 
de  Bourbon,  fille  puînée  d'Archambault  le  jeune ,  Sire  de 
Bourbon  ;  M  ihaud ,  foeur  aînée  d'Agnès^avoit  époufé  Eudes, 
frère  aîné  de  Jean  de  Bourgogne  j  mais  quoiqu'elle  ait  iaiffé 
des  filles  capables  de  lui  liiccéder,  il  paroit  néanmoins  que 
la  Seigneurie  de  Bourbon  a  paiTé  en  la  perfonne  d* Agnès  iâ 
iceur ,  &  de  Jean  de  Bourgogne ,  mari  d'Agnès. 

De  ce  mariage  fortit  Beatrix  de  Bourgogne ,  qui  époufa 
Robert  de  France,  fils  de  Saint  Louis,  Comte  de  Ciermont 
en  Beauvoifis ,  vers  Tan  i  zio  ^  &  depuis  ce  mariage  »  Robert 
prit  le  furnom  de  Bourbon. 

La  Seigneurie  de  Bourbon  fut  érigée  en  Duché  &:  Pairie, 
vers  l'an  1327,  en  faveur  de  Louis  de  Bourbon,  premier  du 
nom,  fils  de  Robert  (i). 

Il  femble  que  Mefiieurs  de  Sainte-Marthe  ayent  vu  les 
Lettres  (2)  d'éreftion  ,  ils  ne  difent  point  qu'elles  continffeut 
une  claufe  de  reverfion  au  Domaine  de  la  Couronne ,  dejicun- 
•  iibiis  niaJcuUs  j     d'ailleurs  ces  fortes  de  claufes  n'étoient  pas 

(  I  )  Olivier  de  la  Marche  en  Tes  Méoipires,  pag.  88  ;  mais  il  Ct  tcompc  éàn*  Ja 

date  ce  réreiHion.  Sainte-Marthe,  vol.  a  ,  pan,.  1 5  ;  Hidolre  de  la  Maifon  de  France; 
Hiftoifâ  du  Connétable  de  Bourbon,  par  Xlanllac,  dans  les  defieins  de  Lav«d« 
i^,  v«.  Cette  ére^fion  fut  faite  en  1 327  ;  l'aâe  en  eft  m  tiélôr  des  clurtras,  fa 
copie  tirée  de  la  Chambre  des  Comptes ,  fae  Bourbonnois ,  hhàtft^^m 

(>)  La  dauTc  de  reverûoa  à  la  Couronne  n'y  eft  point. 
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encore  afléx  fréquentes ,  pour  préfumer  qu'elles  fe  trouvent 
daos  un  aâe  de  ce  temps-là* 

En  Tannée  1400^  fe  fit  le  mariage  de  Bouril)on ,  fils  de 
Louis  P',  avec  Marie  de  Berry ,  Comtefled*£u,  fiUede  Jean, 
fils  de  France»  Duc  de  Beriy  &  d'Auvergne ,  &c. 

Dans  le  Contrat  de  mariage ,  on  énonce  deux  difpofirions 
qui  avoient  été  précédemment  faites  par  le  Duc  de  Berry  ôc 
par  le  Duc  de  Bourbonnoîs  (i)*  * 

Le  Duc  de  Beny  avoit  âît  en  13^3  ^"^^  donation  entre* 
in&  à  la  Couronne  de  France  »  des  Duchés  &  Comtés  de' 
Beny ,  d'Auvergne,  de  Poitou  »  6c  de  toutes  fes  autres  Ter- 
res y  en  cas  que  lui  «  ou  (es  en&ns  mâles ,  mouruflent  fans 
en&ns  maies  »  à  la  charge  de  payer  certaines  fommes  à  Tes 
filles  (i). 

Le  Duc  de  Bourbonnoîs  avoit  fidt  une  femblable  difpofi- 
iition  ,  dont  la  date  n'eft  point  marquée,  pour  le  Duché  de 
Bourbonnoîs  &  le  Comté  de  Qermont  (3). 

Mats  en  6.veur  du  mariage  du  fils  du  Duc  deBourbonnois 
avec  la  fille  du  Duc  de  Berry ,  le  Roi  Charles  VI*  confent 
que  9  nonobftant  ces  deux  diïpoiStions >  les  hoirs  mâles,  ifiùs 
de  ce  mariage ,  joraflent  en  propriété  du  Duché  d'Auver- 
gne, &c  avec  certaines  réferves;  6c  à  la  charge  auffi, 

que  fi  lefdits  fiiturs  conjoints  viennent  à  décéder  fans  hoirs 
mâles ,  la  donation  n'aura  lieu ,  &  retourneront  lefdites  Terres 
à  la  Couronne. 

Le  Bourbonnoîs  cil  devenu  par-là  de  même  condition  que 
le  Berry,  l'Auvergne  &  le  Poitou,  tous  également  reverlî- 
bies  à  la  Couronne ,  au  défaut  d'hoirs  mâles  iiTus  de  ce  ma- 
riage. 

Les  Lettres  du  Duc  de  Bourbonnois ,  par  lefquellesil  vou* 
loit  que  le  Duché  de  Bourbonnoîs  &  le  Comté  deCIermont 
appartiiiirent  au  Roi      à  la  Couronne ,  en  cas  que  lui  ou  fes 


(  I ^  Tréfof      Chartres,  contrat  de  madagiSt  43. 

( a )  Les  Letuf»  toat  m  ttifcNr  des  diutre»» Àv  Bm^wimt  Maaun^^ 
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hoirs  mâlçs  mouniflent  (Suis  enÊuis  mÂles ,  font  da  mok  69 
Mai  1400  (i). 

Jean  de  Bourbon  approuva  la  dîrpofition  de  Ton  pere ,  par 
antres  Lettres  de  la  màae  année  1 400  au  mois  de  Juillet  (2)* 

On  trouve  auffi  au  même  endroit  du  Tréfor  des  .Cliames 
dautres  Lettres  de  Tannée  1415  (3) ,  par  lefquelles  Marie  de 
Berry ,  tant  pour  elle  que  pour  Charles  8l  Louis  (es  enhns^ 
promet  Êûre  bailler  par  M.  de  Bourbon  Ton  mari ,  lors  abièot« 
Lettres  qui  porteront  la  même  condition  de  reveriîon. 

Dans  lamêmeannée  Charles  de  Bourbon  ,  dis  ainé  de  Jeàn, 
donna  de  femblables  Lettres  (4),  par  iefquelles  il  confentit^ 
qu*au  cas  que  fon  pere  Jean  ,  Duc  de  Bourbonnois  de  lui ,  dé- 
cèdent fans  hoirs  mâles ,  les  Duchés  de  Bourbonnois  &  Comté 
de  Clermont  vinflent  à  la  Couronne  de  France ,  &  auiE  le 
Duché  d* Auvergne  &  le  Comté  de  Mootpen(ier  (y). 

Du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  avec  Marie  de  Berry , 
fortirent  trois  enhns ,  Charles  »  Louis'  &  un  autre  Louis  (6)» 


i)  Tréfor  des  chaïut»,  les  Doct  de9oiiilH>n»  Min.  s. 

i)  nu.  n*.  ç. 

'3  )  /hiJ.  n*.  7. 
nu,  n°.  8. 

^ç)  M.  Bourdin  ,  Procureur  Généra],  dan$  fes  écriture?  contre  M.  If  Dlt  Je 
Montpenfier ,  qut  font  au  tré(br  des  Chartres  (Tac  des  titres  concernant  les  perloanes 
&  terres  de  la  Maifon  de  Bov^ho»}  dit  ^ €u Zi^ejfiiraie k9mlopiées4»Fâ  ' 
fiëM  à  Pmiirs^  U  sj  Juillet  142J. 

(6)  JEAN  PREMIER, 
Ifuiaconfemi  3  la  reverfion  du  Duché  de  B  à  la< 


t*ovit  Comte  de  Montpeksier, 

T 

GiLKRT  Comte  de  Montpemsiei. 


SVZAMNE  0£  BOURBOH, 

«1  d4&at  d'hoirs  mâles. 


CmarziI»  de  BouaaoH» 

Connétable. 
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Le  premier  continua  la  race  des  Ducs  de  Bourbonnois. 
Le  fécond  mourut  fans  enfans. 

Le  troiiieme  commença  la  branche  des  Comtes  de  Mont- 
penficr. 

Charles  eut  plufieurs  enfans  qui  moururent  tous  Tans 
pofléritë ,  à  la  réferve  de  Pierre  II  du  nom  ,  qui  cpoufa  la 
fille  de  Louis  II,  dcclara  qu'il  confentoit  ,  autant  qu'il  le 
touchoit  &  pouvoit  le  toucher,  que  tous  les  Duchés,  Comtés 

$c  Vîcomtés  de  la  Maifon  de  B  revinfl*ent  à  la  Couronne 

au  défaut  d'hoirs  mâles. 

Suiknnede  Bourbon  9  fonunique  héritière ,  époura  Charles  de 
Bourbon ,  Comte  de  Montpenfier ,  petit-iils  de  Louis ,  Comte  de 
Montpenfîer,&  arrière  petit-^  de  Jean  P'DucdeBourbonnois. 

Ainfi  Sufanne  de  Bourbon  &  Charles  de  Montpenfier, 
connu  fous  le  nom  du  Connétable  de  Bourbon ,  étoient  cou? 
fins  au  troifieme  dégré. 

Ce  mariage  fut  contrarié ,  pour  prévenir  &  pour  éteindre 
les  grandes  comeftations  qui  auroient  été  agitées  fans  cette 
alliance ,  entre  le  Connétable  &  Sufanne  de  Bourbon» 

Le  droit  de  Sufanne  étoit  fondé  fur  des  Lettres  Patentes  de 
1 498  ,  par  lefquelles  Louis  XII  permettoit  que  nonobflant  la 
déclaration  de  Pierre  fécond  ,  portée  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage, Sufanne  fa  fille,  &  les  enfans  mâles  &  femelles  qui  def- 
cendroient  d'elles  puifeot  j  ouir  de  deux  Duchés  &  du  Comté  (  1  )  • 

(1  )  DiBS  un  ancien  Mémoire  oui  eit  au  irtlot  tics  «.harircs,  fac  des  titres  concer- 
aant  les  perronnes  &  feigaourin  oc  b  Maifon  de  Bourbon ,  ledit  Méntoire  compoft 
pour  Louife  de  Snvoyc  contre  le  Connétable  de  Bourbon ,  il  eft  die  »  que  le  Roi  fit 
n  expédier  fuccelVivement  deux  difTérentes  Lettres  pour  le  Duché  de  Bourbonnois  «  ; 
les  dernières  encore  plus  claires  que  les  premières,  données  au  mois  d'Août  1498, 
dans  lefauetles  il  déclare  i»  que  fon  imnùon  t  été  ftt'Mt  défitit  ibm*  màlu  dercendan* 
»  dudit  Duc  Pierre,  ferdits  fits  6c  filles ,  enfembte  leurs  autres  botrs  8c  fucceffeort...! 

»  puiflfcnt  fuccéder  au  Diuhé  de  Bourbonnois  &  ea  dirpofer,  fi  bon  leur 

»  leioble  a.  Après  quoi  le  Mémoire  ajoute  »  f  m  ,  non  conilat ,  Ulduts  Lettrts  avoir 
ut  hi  véf^et  m  ta  Cmr  de  ParUment  «.  U  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  dit  dans  te  re|;Ulf« 
<jue  le  Procureur  Général  ait  été  oui ,  &  qu'on  y  trouve  reolemcnt  ces  mots  :  L<^a 
fuilicata  &  rtgUlrataf  in  quantum  ion  fit  iattrijfe  r^gjis  duataxat  ;  mais  il  y  a  un  uès« 
grand  nombre  ae  Lettres  Patentes  dans  le  inlnw  reglflre  ob  l'on  peut  obferver  l« 
mime  défaut  ,  foit  que  ces  Lettres  n'aient  point  été  communiquées  au  Procureur 
Général ,  ce  qui  n'eft  pas  vtaifemblable ,  foit  qu'on  ne  ciût  pas  alors  qu'il  (ut  abfo^ 
Imnent  jiéce0aire  d'en  ftire  matûim 

'   TottuVlh  Ooo 
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Ces  Lettres  furent  expédiées  féparément  pour  chaque  Du- 
ché &  Comté  ,  cert-à-dire  pour  rAiivergne,  pour  le  Bour- 
bonnois  &  pour  le  Comté  de  Clermonu 

Mais  le  Parlement  n*enregiftra  que  celles  qui  concernoienc 
le  Duché  de  Bourbonnois ,  Se  même ,  à  l'égard  de  ces  der- 
nières Lettres,  Louis  de  Mompenfier,  alors  aîné  des  mâles^ 
de  cette  branche ,  s*y  étant  oppofé ,  le  Parlement  ordonna 
qu'il  auroit  afte  de  fou  oppoûtion ,  &  que  le/dites  Lettres  fe^ 
rotent  Uus  ù  ptthUUs  entant  que  tçttehoit  tûtiérét  du  Roi  jMe- 
ment» 

Sur  quoi  Pafquier  fe  récrie ,  fans  beaucoup  de  fondement  r 
Sage  Arrêt ,  pour  ce  que  la  Cour  eflima  (i)  ,  «  que  le  Bourbon- 
I»  nois  étoit  nviturellement  de  l'ancien  être  &  patrimoine  des 
ft  Seigneurs  de  Bourbon  ,  auxquels  nos  Rois  ne  poiivoient 
vt  rien  prétendre  ,  fans  la  claule  contractuelle  de  Pierre,  à 
>»  laquelle  le  Roi  pouvoit  facilement  renoncer  ,  &  taire  re- 
yt  tourner  les  choies  en  leur  première  nature.  Mais  quant 
Vf  au  Duché  d'Auvergne  &  Comté  de  Clermont,  qui  origi- 
>♦  naircment  étoient  du  Domaine  de  France  ,  c'eût  été  pécher 
M  contre  les  régies  fondamentales  de  notre  Etat^  de  le  faire 
>»  tomber  en  quenouille  >», 

Pafquier  tombe  en  cet  endroit  dans  deux  erreurs  éviden* 
tes  (2). 


(  I  )  Depuis  j'û  TU  le  regiilre  des  Phidoyers ,  dans  lequel  il  eft  dh  <)ue  M.  te 

Maître  ,  Avocat  du  Roi  ,  confentit  à  la  publication  de  ce">  Lettres  aux  charges  & 
conditions  portée»  par  k  regiftre  du  Confeil ,  mais  maiheiueuicmem  ce  rcg^ftt*  t 
été  ptrdo. 

(a  )  Dans  le  regiftre  de  la  Chambre  des  Comptes  l'on  vnit  les  grandes  difficulté» 
que  cette  Compagnie  fi'  lors  de  rcnrsgiftreTnent  de  ces  Lettres.  1!  eft  vrai  qu'il 
p^roît  que  le  principsl  niont  de  ces  diAcultcs  étoit  c|ue  les  Lettres  étoient  conçues 
de  telle  manière  ,  que  l'on  pourroit  croire  qu'il  ne  %'outoit  pas  feulement  déroger  i 
la  claufe  conftitr.trice  de  l'appanage  en  faveur  des  cntans  qui  naîiroient  de  Suzanne 
«le  Bourbon  «  mais  en  faveur  des  hcriners  collatéraux  de  cette  Princelle.  Le  Rot  ' 
donna  de  fécondes  Lettres  pour  expliquer  plus  eUircment  fa  volonté:  ta  Chambre 
ne  trouva  point  qu'elle  fût  encore  afle?.  eïpr^lTijment  marqute  ;  elle  envoya  COoTolter 
le  Parlctncat,  &  s'informer  de  ce  qui  s'y  écoù  paiïé  dans  l'enregillrement  de  ce» 
litres,  &  fin-  cecpi'oa  rapporta  à  la  Chambre,  que  le  Parlenneat  avoil  jugé  que  et* 
lettres  ne  comprenoient  que  les  feuls  defcendans  de  Sirzanne,  &  que  c'étoit  pour 
cela  que  le  Parlement  s'étoit  rendu  plus  facile  à  les  enregistrer,  la  Chambre  fe  rendit^ 
■ttil  k  Ffocnwv  dtt  Roi  «B  cette  Cooipagnie  prétendii  que  iwit  cet»  »*éioit  bit 


Digitized  by  Googl( 


DË  M.  D*AGU£SS£AU.  ^47^ 
La  première  t  en  ce  qa*il  fuppoiê  que  nos  Rob  ne  pon- 
▼oient  rien  prétendre  au  Domaine  de  Bonrbonnois ,  fans  U 
elaufe  contraSadU  de  Pierre  i  au  lieu  qu'il  eft  prouvé  que  , 
<lès  les  années  1400,  ce  Domaine  étoit  reveHible  à  la  Cou» 
ronne. 

La  deuxième ,  en  ce  qu'il  prétend  que  le  Roi  peut  re» 
noncer  à  tout  ce  qui  n'eft  point  de  l'ancien  Domaine  de  la 
Couronne ,  comme  fi  ce  qui  eil  une  fois  uni  au  Domaine  fa- 
.cré  de  nos  Rois»  ne  devenoît  pas  de  la  même  nature  que  le 
fout  dont  il  commence  à  faire  partie. 

Mais  {ans  examiner  encore  ici  fi  -  cet  Arrêt  étoit  anfli  fage  ; 
par  rapport  anx  droits  du  Roi  «  que  Pafquier  l'a  prétendu  >  il 
eft  certain  qu'il  ne  pouvoit  faire  de  préjudice  aux  droits  du 
Connétable  de  Bourbon,  fi>it  parce  que  Tes  droits  avoientété 
nommément  réfervés  par  cet  Arrêt ,  ibit  parce  que  le  Con- 
nétable n'empruntoit  point  fon  droit  du  Contrat  de  mariage 
du  Duc  Pierre  II ,  il  le  tiroit  plutôt  de  celui  du  Duc  Jean  I*^, 
par  lequel»  dès  Tannée  i4oo,leDuché  de  Bonrbonnois  étoit 
affeéèé  aux  mâles ,  à  l'exclufion  des  femelles. 

La  caufe  du  Connétable  étoit  fi  jnfie ,  que  l'on  ne  crut  pas 
pouvoir  trouver  de  meilleur  tempérament  pour  terminer  cette 
affaire  ,  que  de  lui  donner ,  non-feulement  le  Domaine  du 
Bourbpnnois»  mais  celle  qui  le  poiTédoit. 

Le  mariage  qu'il  contracta  avec  Sufannede  Bourbon ,  réu- 
nit en  fa  perfonne  tous  les  droits  que  l'on  poiivoit  exercer  fur 
ce  Duché. 

Pafquier  remarque  avec  raifon ,  que  Ton  concerta  toutes  les 
claufesde  ceContratde  mariageavec  tant  d'habileté,  qu'il  étoit 
difficile  de  démêler  quel  étoit  le  v  éritable  Seigneur  du  Bour- 
bonnois ,  &  que  h  queftion  de  la  propriété  de  ce  Duché  iiu 
terminée  fans  être  préjugée  par  ce  Contrat. 

Aui&y  lorfque  Suianne  de  Bourbon  mourut  ùm  en£ms  »  la 

faos  £i  participation.  La  Chambre  lut  donna  aâede'Ibfi  oppofixion,  lur  iaqaeils 
«n  lui  refenra  U  faculté  de  fe  pounroir  aiori  mx'\\  aviferoit  bon  lise. 

On  ne  comprend  point  que  Pafquier  ait  abrolutnentigpocé  lOlttceqiii  Ticatd'étll 
«^^ué^  &  fBi»*étoit  pafie  prefque  de  l'oo  temp». ,  • 

Oooi) 
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qoeftion  fe  trouva  toute  entière ,  &  elle  fîtt  agitée  foleainef- 
lement  entre  Louife  de  Savoye ,  mère  de  François  V ,  qui 
foutint  que^  comme  héritière  plus  proche ,  elle  devoit  foccév 
der  aa  Duché  de  Bourbonnois  $  &  le  Connétable  »  qui  vonliit 
faire  valoir  l'affeâation  aux  mftles  marquée  dans  les  titres  c^ 
deâfus  expliqués. 

La  rébellion  &  la  félonie  du  Connétable  de  Bourbon  éé^ 
clderent  un  doute  fur  lequel  la  Juftice  n  a  voit  ofé  prononcer, 
&  la  confifcation  prononcée  contre  lui ,  le  priva  du  Duché 
L'Arrêt  eft  de  Bourbonnois,  comme  du  rede  de  fes  biens  (i). 
'  Après  la  condamnation  du  Connétable ,  tous  fes  droits  fe 

trouvèrent  réunis  dans  la  perfonne  du  Rot  François  ,  qui 
devint  la  partie  de  Louife  de  Savoye  fa  mère,  dans  le  grand 
Procès  qui  étoit  pendant  &  indécis  au  Piu:lement. 

Le  23  Décembre  1 5 17  ,  il  y  eut  une  Tranfaélion  paiTée 
entre  ces  deux  augvftes  Panîes,  pardevant  deux  Notaires  de 
Chauny ,  pour  terminer  ce  Procès. 

Dans  le  préambule  de  cet  a6^e ,  François  P'  &  ia  mere-y 
expliquent  leurs  droits  &  leurs  prétentions. 

Le  Roi  foutient  que  le  Duché  J* Auvergne  efl  appanage ,  ûu- 
quel  les  jlllcs  ne  fucrédent ,  &  que  Ji  par  iiécejjité  de  temps  ,  ou 
autrement  par  importunité  d^  Requérans  ,  elle  étoit  donnée  à  la 
Ma  i/o  n  de  Bourboa^  cela  ncmpéchok  pas  quciU  n  appartint 
audit  Seio-neur. 

Que  le  Duché  de  Bourbonnois  étoit  par  confenremcnt  des  01^ 
cétres  J'icelle  Maifon  réduire  à  appanap;e  comme  Auvergne, 

Le  refte  regarde  la  Marche  ik  le  Comié  de  Clermont^dont 

il  ne  s'agit  pas  ici. 

Louiie  de  Savoye  foutient  au  contraire,  que  les  biens  de 
la  Mailon  de  Bourbon,  lui  appartiennent,  comme  héritière 
&  plus  prochaine  lignagere  de  Sufanne  de  Bourbon, 

Que  par  le  Traité  d'appanage  fait  par  Charles  de  Bourbon 
à  Louii»  de  Bourbon fon frère , (auteur  de  la  branche  de Mont- 
peniier ,  dont  le  Connétable  de  Bourbon  étoit  le^  dernier) 

(l)  L'Arrêt       mok  irAoïic  ir^i-]  appointa  les  FvlWI  l|l  CooftOy  6l  C^pCodttl 
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Louis  de  Bourbon  renonça  à  tous  les  droirs  qui  pou  voient  lui 
appartenir ,  ou  à  fes  fuccelTeurs  y  fût  par  ledit  Traité  de  Mariage 
ou  autre ,  faits  par  fes  ancêtres  ,  efquels  renonçait ,  voaloit  & 
accordait  fusils  appartinjfcnt  &  demeuraffent  audit  Charles  eu  à 
fa  pojiérité^  &fi  la  poflériti  ^icêlui  Louis  venait  à  femelles  , 
elles  feraient  forclofes  audit  appanage  ,  en  leur  donnant  fuffifant 
mariage,  &  devait  retourner  iceUti  appanage  à  ladite  Maifoa  de 
Bourbon  &  fucceffeurs  dudivPremier  Charles  ;  qu'ainfi  le  Con- 
nétable à»  Bourbon  étoit  entièrement  exclus  de  tous  droits 
de  fuccéder  par  la  renonciation  de  Ton  ayeul. 

Que  le  Connétable  ne  pouvoit  pas  fe  prévaloir  des  clau- 
fes  inférées  dans  Ton  Contrat  de  mariage  avec  Sufanne  de 
Bourbon ,  foit  parce  que  ladite  Sufanne  étoit  mineure  dans  le 
tems  de  fon  mariage^  ibit  parce  que  la  Coutume  des  lieux 
téfiftoit  aux  êngagemens  qu'on  lui  avoit  fait  contraéèer  y  foit 
en(m ,  parce  qu'il  s*y  trouvoit  encore  d'autres  défauts  de  for- 
me &  de  folemnité. 

Qu*à  régard  des  anciens  Traités  de  la  Mai  fon  de  Bourbon , 
U  ne  s'en  trouverait  point  à  l* avantage  du  Connétahle  ^  &  là  ou  U 
s'en  trouveroity  ledit  Zouis  de  Montpenfier,  ayeul  dudit  Charles, 
jadis  de  Bourbon  ,  y  ayant  renoncé ,  aiiffi  feroit  depuis  icelui 
Charles ,  jadis  de  Bourbon,  trépaffé  fans  cuciins  mêUs  dticeltà 
être ,  ù  dy  a  que  femelle  qui  font  prdofes  d icelui  comme  dit  efl 
ci'deffus, 

Après  ce  préambule,  le  Roi  &  Madame  fa  mere  convinrent; 

1**.  Que  le  Duché  6* kxïvexgne  demeurera,  dês-à-préfent^aa, 
Hoi ,  comme  appanage  de  la  Maifon  de  France. 

i**.  Que  quoique  ladite  Dame  pût  difpofer  à  fon  plalflr  & 
'volonté  des  biens  à  elle  échus  &  appartcnans ,  à  caufe  de  ladite 
iiicceflion  ,  néanmoins  dès-à-prélent  ,  comme  dcs-lors,  elle 
veut  que  tout  incontinent  après  jon  Jécès ,  à  caufe  de  la  préfeme 
Tranjacfion ,  iceux  biens  ,  directement ,  viennent  ,  compétent  & 
appartiennent  ,  en  tous  droits  de  Seigneurie  &  pojfefjlon  ,  & 
Joient  dits  réputés  vrais  appanages  de  laMaifon  de  France,  mis  &■ 
incorporés  inféparablement  à  icelle  ;c'efi  à  fçavoir,  Dombes ,  Beau- 
joUois^  Forefl  ,  Rouannois  ^  au  Jiis  ami  dudit  Seigneur  &  à  fu 
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fucccffcurs  à  la.  Couronne,  &  Us  demeurances  deJUits  Biens  vlen^ 
dront  ,  feront  &  demeureront  à  M,  U  Duc  ^Angoulême ,  /roi- 
fiemcfiLs  dudit  Seigneur^  &  lui  tiendront  lieu  ^ appanage. 

Madame  mère  du  Roi  fe  réferve  la  faculté  enfuitede  dirpo- 
fer  ,nonobitant  ce  que  delTus ,  jufqu'à  i  2000  livres  de  rente  eu 
œuvres  pies ,  ou  pour  rémunérer  les  ferviteurs  j  6l  ou  ajoute 
cnfuite  cette  claufe  importante. 

Toutefois f  moyennani  ladite  rcjerve^nc  pourra  ladite  Dam^-  ^ 
démembrer  les  grades  pièces^  Châtellenies  de  la  Duclic  Je  Bourlon 
ou  Con\tc  de  Li  Marche  ;  &  pureillement ,  de  ce  qui  a  été  &  cjl 
en  la  Curruc  de  CUrmont^  de  tancien  Domaine  de  la  Maifon  de 
France  (i). 

Enfin,  cette  Tranfaélion  contient  une  dernière  claufe  auiH 
importante  que  la  précédente  >  par  laquelle  il  efl  arrêté  ; 

Que  ladite  Dame  acquittera  les  dettes  de  ladite  Maîfon  ; 
&  là  cil  il  fe  trouveroit  icelles  dettes  être  li  grandes  qu  elles 
excédaffent  les  meubles  (  que  le  Roi  lui  avoit  abandonius  ) 
ladite  Dame  ,  pour  y  fatisjaire  ,  &  nonobflant  la  réferyaaon  JuJ- 
due  ,  pourra,  vendre  quelque  Place  ,  de  la  valeur  &  concurrence 
d'icelle  dette  y  peu  plus  ,  peu  moins  ,  ainji  quelle  verra  àre  i 
faire. 

On  peut  faire  plufieurs  obfervations  importantes  fur  ces 
deux  Claufes. 

I  On  y  diftingae  évidemmeht  le  Dudié  de  Boutboimois , 
&  le  Comté  de  la  Marche»  du  Comté  de  Clermont  &  des 
Terres  de  Dombes ,  BeanioUoiSt  Foreft  ,'Rouamiois. 
•  On  le  diilingue  premièrement ,  du  Comté  de  Qermont , 
en  ce  qu'on  fuppofe  que  tout  le  Domaine  du  Boarbonnois  & 
de  la  Marche  ^  fans  dUHnâion,  eil  du  Domaine  de  la  Coi^ 
ronne  ^  au  lieu  «  qu'à  l'égard  du  Comté  de  Clermont ,  on  dtiliiH 
gue  deux  fortes  de  Domaines ,  les  uns  qui  font  dans  Tancien 
Domaine  de  la  Maifon  de  France»  &  les  autres  qui  n'en  font 

(i)  Nota.  Qu'entre  les  raîfons  propofécs  par  M*  Dangoul^mé",  elle  avoit  dît^ 
MU  Ciermont  n'était  ancien  domaine  de  la  Maifoa  de  France  ,  6*  que  ta plupart  d'ictUû^ 
hwt  empofi  it  pb^ms  acquifitiom  parûu&ins  fuut  par  eax  it  U  Maifim  4ê 
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pas  i  c'eft  ce  qui  efl  clairement  marqué  dans  la  première  des 
deux  dernières  Claufes ,  oîi  l'on  voit  que  la  prohibition  dé 
démembrer  les  grofTes  pièces ,  &  les  Châtellenies ,  eâ générale 
'  à  1  égard  de  la  Marche  &  dufiourbonnois  |  &  qu'au  contraire  » 
à  régard  du  Comté  de  Clermont ,  cette  prohibition  cù.  re(^ 
freinte  à  ce  qui  efl  de  Tancien  Domaine  de  la  Maifon  de 
f'rance  dans  ledit  Comté* 

On  ne  diftingue  pas  moins  les  Duché  de  Bourbonnois  Se 
Comté  de  la  Marche  ,  des  autres  Terres ,  c*eft  -  à  -  dire  ^  de 

Dombes  ,  Beaujollois ,  &c  puifque  ces  Terres  ne  font 

nullement  comprifes  dans  la  prohibition  de  démembrer  les 
greffes  pièces ,  ce  qui  prouve  manifeflement ,  que  Ton  a  re- 
gardé CCS  Terres  ,  comme  étant  d'un  ordre  inférieur  aux  pre- 
mières ;  or ,  quelle  étoit  cette  différence  qui  éievoit  les  unes 
au-deffus  des  autres,  û.  ce  n'eft  que  les  premières  étoient  re- 
gardées comme  un  véritable  &  ancien  Domaine  de  la  Maiion 
de  France,  au  lieu  que  les  autres  étoient  le  Domaiiie  de  la 
Maifon  de  Bourbon  ?  Et  rien  ne  prouve  mieux  la  vérité  de 
cette  obfervation ,  que  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  de  la  diftinc- 
tion  qu'on  a  faite  dans  le  Comté  de  Clermont ,  même  entre 
ce  qui  étoit  de  l'ancien  Domaine  de  la  Maifon  de  France  , 
qu'on  a  compris  dans  la  prohibition  ,  &  ce  qui  étoit  un  acquêt 
des  Ducs\le  Bourbonnois,  qu'on  a  excepté. 

2°.  11  ne  faut  pas  confidérer  la  Claufequi  dLfcnd  le  démem- 
brement des  greffes  pièces  du  Duché  de  Bourbonuois,  comme 
une  permiffion  tacite  d'aliéner  librement  les  portions  moins 
confidérables  de  ce  Duché  j  car  il  hiut  remarquer  que  cetie 
Claufe  n'ell:  ajourée  que  pour  limiter  la  permiffion  qui  cil  ac- 
cordée par  la  Tranfaftion,  à  Louife  de  Savoy e ,  de  difpofer 
des  biens  quonlui  délaiffe  jufqu'à  concurrence  de  iioooliv» 
de  rente. 

Ainfi  cette  Claufe ,  jointe  à  la  permiffion  qnt  la  pi écéde  ^ 
&  qu  elle  limite ,  doit  avoir  deux  effets, 

Vm,  qtie  Loi^e  de  Savove  ne  pourra  ^potet  que  jufqu'àt 
concurrence  de  riooo  liv.  de  rente» 

L'autre  que ,  même  par  rapport  à  cette  dii^eiiiion  qu'on  tni 
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laifTe ,  elle  ne  pourra  démembrer  Ifis  grofles  pièces  «  &  les 
Châtellenies  du  Duché  de  Bourbonnois. 

Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là^  qu  elle  puiffe  aliéner  les  por- 
tions moins  confidéraoles ,  ou,  (îi'on  veut*  les  petites  pièces 
^de  ce  Duché ,  û  ce  n'eft  jufqa*à  concurrence  de  la  fomme  de 
1 2000  Uv.  de  rente. 

On  dira  peut-être ,  qu'au  moins  jufqu'à  concurrence  de  cette 
fomme  »  elle  a  pu  aliéner  ;  &  par  conféqueot ,  que  le  Duché 
de  Bourbonnois  n*a  point  été  confîdéré  comme  un  Domaine 
delà  Couronne 9  puifqu  on  a  permis l^Uénation  ou  le  démem- 
brement d'une  partie  de  ce  Duché» 

Mais  il  eft  facile  d'oppofer  pbifieurs  réponfes  à  cette  ob* 
jedion. 

La  première  eft ,  que  quand  le  Roi  auroit  donné  quelque 
atteinte  aux  Loix  générales  de  fon  Royaume  y  en  faveur  de  & 
mere  /  on  n*en  pourroit  rien  conclure  contre  la  nature  du  Do* 
maine  de  Bourbonnois  ^  ce  feroit  une  grâce  ^  une  exception , 
un  privilège^  dont  les  Rois  fucceflèurs  auroient  pu  examiner 
la  validité ,  mais  ce  ne  feroit  point  un  Jugement  qui  eût  dé« 
gradé  le  Domaine  de  Bourbonnois  «  &  qui  lui  eût  KÙt  perdre 
ipn  ancien  çaraâere  ^  on  peut  dire  même ,  que  le  Roi  Fran« 
çeis  V*  pouvoir  Êijre  ce  qu'il  a  fait ,  &  que  la  difpoïkîon  mo- 
dique qu'il  permet  à  fa  mere  «  n'ayant  pour  objet  que  la  caoiê 
pie ,  &  des  récompenfes  de  fervices ,  elle  n*a  rien  qui  réfifte 
9UX  Loix  fondamentales  du  Royaume, 

La  féconde  réponfe  cft ,  quenon^feulement  cette  permiflion 
étoit  jufte  9  mais  qu'elle  étoit  infiniment  avantageufe  au  Do- 
maine de  ui  Couronne  ;  c'étoit  fous  une  teUe  condition  que 
'  Louife  de  $avoye  doohoit  au'Roi  les  biens,  titres  de  la  Maifon 
de  Bourbon  qui  lui  appartenoient  inconteflablement ,  comme 
plus  prochaine  héritière  de  Suzanne  $  ainfî  pour  une  réferve 
de  I  looo  liv.  de  rente  qu'il  accordoit  à  fa  mere ,  François  P'. 

Îragnoit  la  propriété  des  Seigneuries  de  Dombes»  de  fieaujol* 
ois  y  de  Foreft»  &  de  Rouannois  $  or ,  qui  doute  que  par  un 
jéfhange  auS  avantagqix  que  celui- là  «  le  Domaine  la 

Couronne 
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Coitrofiiie  »  le  plus  ancien le  plus  inaliénable ,  ne  pût  due 
aliéné  i 

■  La  troifîéme  réponfe  eft»  que  quand  même  tontes  ces  râl- 
ions ceflerolent ,  on  ne  pourroit  cmcore  tirer  aucune  confê* 
quence  de  cette  réferve ,  pour  prouver  que  le  Domaine  de 

Bourbonnois  a  été  regardé  comme  aliénable  dans  la  per(bnné 
de  Louile  de  Savoye  ;  car  cette  réferve  n'eft  pas  feulement 
faite  fur  ie  Duché  de  Bourbonnois ,  elle  eft  ^te  fur  le  Comté 
de  la  Marche,  elle  cd  faite  fur  celui  de  Clermont|  &  même 
fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  ancien  Se  de  plus  certainement  do-  ' 
maniai  dans  ce  Comté  ;  puifqu'il  y  eft  dit ,  que  Louife  de 
Savoye  ne  pourra  démembrer  les  groffes  pièces  de  ce  qui  a 
été  &  eft  en  la  Comté" de  Cîermont,  de  tancien  Domaine  de  la 
Maifon  de  France  ;  ainh  la  même  liberté  qu'on  accorde  à  la 
mere  du  Roi,  dans  le  Duché  de  Bourbonnois ,  on  la  lui  donne 
à  l'égard  de  l'ancien  Domaine  du  Comté  de  Cîermont  j  elle 
peut  démembrer  les  portions  peu  confidérables  de  l'un  comme 
celles  de  l'autre  ;  or  ,  comme  on  ne  peut  inférer  de- là  ,  que 
Tancicn  Domaine  de  la  Maifon  de  France  dans  le  Comté  de 
Cîermont  fut  aliénable  ,  on  ne  peut  pas  non  plus  en  conclure 
que  le  Ducht  de  Bourbonnois  fût  de  U  nature  fujet  à  la  libre 
difpoiîtion  de  Louife  de  Savoye. 

3^.  On  peut  ^re  la  même  objeélion ,  en  abuiânt  de  la  der- 
nière Ciaufe  comme  de  la  précédente ,  &  en  difant ,  que  le 
Domaine  de  Bourbonnois  n*éto}t  pas  inaliénable ,  puifque 
François  veut  que  les  dettes  foient  payées  fur  ce  Domaine» 
en  cas  que  la  valeur  des  meubles  ne  fumTe  pas  pour  les  ac- 
,  quitter* 

Mais  comme  les  trois  réponfes  qu'on  vient  de  faire  à  la 
première  objeâîon  ».  s'appliquent  également  à  celle-ci^  il  eft 
inutile  de  s'étendre  plus  long-temps  fur  un  tel  fujet. 

On  trouvera  même  dans  la  fuite ,  une  réponfe  propre  âc 
particulière -à  l'argument  qui  fe  tire  du  payement  des  dettes  î  . 
mais  ayant  que  de  la  propofer ,  il  faut  expliquer  ie  ûtre  for. 
lequel  elle  efl:  fondée. 

JLouife  de  Savoye  y  mete  de  François  1" ,  étant  morte  en 
TomcFII.  Ppp 


Digitized  by  Google 


I 


48»  PREMIER  MÉMOIRE 

1^31,  François  1^  ccmfbfliaa  la  i^onion  de  tous  la  biens  de 
la  Maifon  de  Bourbon  à  la  Couronne  ,  par  des  Lettres  Pa*  . 
tentés  en  forme  de  Dédaracioii ,  qm  nvent  expédiées  en  la 
mêfloe  année  1 531. 

Par  ces  Lettres,  François  vent»  qaeiSB#Z)iiM/^^70MMéSry 
Ti/Ui^*» .  &  morts f^cu  &  mtmirts  qui  furent  &  appartùêrmu 
à  ladite  Mâififn  éê  Éwioti  j&^uîM  ont  été  dAMmréêSjécHp^t, 
fées  y  ^  â&MiS,pour  quelque  caufe  t  ruifan  ùuùecafwn  qoê  cê 
fm  i ^tiepté  téU  que  fit  mtftMte  Dam  &  MttÊ,  ûUétut  «  ^ 
dûnm  ^f»\kpmtm>ti  &  £Ktdté  qei  lui  en  filf  baiUé««eii 
£iliant  UuUt4  TranfaBait ,  foieni  %l  dcoieiifent  joidtee,  incor* 
porées  9  unies ,  &c.  à  notre  Dowtdnt* 

Toutefois  j  noos  entendons  j  qae  «f^umi  anx  Terres  où  il 
échoira  reftitntion  de  deniers  y  &  qui  pour  bonnes  &  juilea 
eaiifes  auront  été  vendaes  ou  échangées  par  ceux  qai  le  poo* 
%^iit  fdre ,  que  les  deniers  en  foient  rendus  à  cens  qui  ûmi^ 
nefii  lefdites  Terres  ^  avant  qoe  dftoeUes  »  ils  pitffinit  être 

éépoffidù. 

Ce  titre  ainâ  fnppoféf  il  Temble  qa\>n  en  pui^e  condare 
d*aborcl ,  qne  puifque  le  Roi  veut  qu'on  ne  puiiTe  dépofTéder 
les  Aequéreurs  des  biens  aliénés  par  la  Maifon  de  Bourbon  » 
qu'en  rembouriant  le  prix  des  aliénations,  il  a  reconnu  que  les 
aliénations  étoient  valables ,  &  qu'ainfi  le  Domaine  de  Bour- 
bonnoisn'a  point  été  regardé  comme  un  véritable  Appanage. 

Mais  on  peut  répondre ,  que  c'e(l  au  contraire  de  cette 
Claufe  ,  qu'on  doit  conclure  qoe  le  Bourbonnois  a  été  traité 
cofnme  le  Domaine  de  la  Couronne. 

Cette  vérité  paroîtra  dans  tout  fon  jour ,  û,  l'on  Êût'lea 
Obfervations  fuivantes. 

i^.  Cette  Claufe  ,  telle  qu'elle  foit ,  n'eft  point  propre  & 
particulière  au  Domaine  de  Bourbonnois,  elle  eft  comme  aux 
autres  Domaines  énoncés  dans  ces  Lettres  Patentes,  comme 
Chârelleraull ,  la  Marche,  qui  font  certainement  de  Fancien 
Domaine  de  la  Couronne  ;  &  certe  feule  obfervatioc  fuffit 
pour  démontrer  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  îaCîaiile  dont 

il  s'agit  I  contre  le  Domaine  de  BoutbonnoiS|  puiique  le  coatte- 
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^  qui  e(l  infiemfltshkmeat  Aà  Dsmimt  ib  k  Goiieoms» 
'  a"".  Cil  ^  peécéd^  i»Mif  £)laii& ,  «ft  ufue  «^éoe  de 

1*^9  iHWfVDk  ««  iiccr.  Oo  7  yptc  ^  Ffa»^Qi$  V  tém^ 

MmiimU$iê6sÊMéM  pjàftéâtti^,f  tM,Qeptà ictti»  qm  ont  éfié 

Jnmf»  hmfe  >de        A  jMiie  »  je«  «ton  4(  Js  Tmûft- 

Or ,  fi  les  Damaines  de  Bourbonnois  n*tvoîeBt  été  «cqmi 

au  Roi ,  qn*à  titre  de  fucceflion,  de  quel  droit  auroit-il  pu  ré- 
voquer les  aiiéiiations  £ii(«$  par  ceux  même  dont  il  auroit  été 

héritiers. 

3®.  Quand  on  examine  de  près  toutes  les  précautions  que 
l'on  a  prifes,  en  ordonnant  par  ces  Lettres  le  rembourfemcnt 
du  prix  des  aliénations  faites  pour  bonnes  tk  juftes  caufes,  on 
y  découvre  feniiblement  que  ceux  qui  ontdrefle  cette  Claufe, 
ont  regardé  le  Domaine  de  Bourbonnois  ,  comme  une  portion 
ancienne  de  celui  de  la  Couronne. 

1°.  Le  Roi  n'a  égard  qu'aux  aliénations  faites  à  titres  oné- 
reux. Pourquoi  faire  cette  diftiné^ion,  fi  le  Domame  de  Bour- 
bonnois avoit  été  polTédé  librement  par  fes  Ducs  ? 

2*.  Les  aliénations  inême  à  titre  onéreux,  ne  doivent  être 
conitdérées  qae  lorfqu'elles  auront  été  feites  pour  bonnes  & 
juftes  caufes  ;  or ,  c'eftji«fi  que  le  Dcdiiaine  même  de  la  Coii^ 
ronne  peut  être  aliéné. 

On  ajoute  encore ,  qu*il  ùait  que  ces  aliénations  ayent  été 
Êutes  par  ceux  qui poumietu  le  fiâmes  qui  peut  s*appliquer  aux 
réferves  faites  par  le  Duc  Charles ,  dans  le  temps  die  la  donar- 
.  tion  qu*il  fit  de  iês  Domaines  de  Bourbonnois ,  à  la  Couronne* 

Ët  fi  Ton  fuit  cette  interprétation  qui  eft  la  plus  naturelle 
de  toutes ,  il  s'enfuivra  que  le  Roi  n'a  voulu  avoir  égard  qu'aux . 
aliénations  ,  qui  ayant  été  faites  en  vertu  de  réferves  portées 
par  les  Titres  même  qui  ont  établi  le  droit  de  réverfion  à  la 
Couronne^ tombent  fur  des  biens,  lefquels  font  cenfés  n'avoir 
jamais  été  compris  dans  TAppanage  \  or ,  cette  exception  coi|f 
^^nne  la  règle  «  bien  loiff  de  la  détruire» 
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5  °.  Enfin  ,  la  feule  néceffité  impofée  aux  poffefleurs  de  ces 
biens,  de  recevoir  leur  rembourfement ,  eft  par  elle-même, 
une  preuve  évidente ,  qu'on  n'a  point  regardé  les  aliénations 
les  plus  néceffaires  &  les  plus  juftes  ,  comme  de  véritables 
rentes  qui  auroient  été  perpétuelles  &  irrévocables ,  fi  on  les 
eût  ]ugé  telles  ;  mais  qu'on  les  a  confidérées  comme  des  alié- 
nations temporelles  ,  &  comme  une  efpéce  d'engagement  p. 
qui  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  peut  racheter  perpétuellement 
les  Domaines  qui  avoient  été  plutôt  engagés  qu'aliénés. 
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.  •   •  '         ..  .  j; 

f  A  grâce  qu'il  a  plu  au  Roi  de  faire  à  M  a .  .  ^ . .  •  jefl;clli 
•_i  '  accordant  des  Lettres  de  Don  de  la  Terre  de  SrevjU-^ 
eft  fondée  fur  de  Ci  grands  matUbi  &  tant  de  circonflances  kl 
teodeiit  ii  favorable  y  que  le  Procureur  Général  du  Roi  met  aii 
nombre  des  peines  attachées  à  fou  ininiftere  ,  l'obligation 
dans  laquelle  il  eÛ. ,  de  repréfenter  avec  refpeô,  àt$a  MajedI y 
que  ce  rte  grâce  fi  digneil^fa  bonté,  pour  ceux  tjui  ont  l'hon-^ 
neur  de  le  lervir,  paroîr  contraire  aux  règles  étroires  de  la 
juftice  qu'elle  le  doit  à  elle  rncme ,  &  aux  Rois  fes  fucceffewrs, 
pour  la  coniervation  du  Dom?>ine  de  fa  Couronne. 
'.  Si  des  l'ervices  éciatans  rendus  à^l'Etat  pendant  pluiTeurs 
fiécles,  &  dans  les  temps  les  plus  difficiles  ,  pouvofent  étre^ 
une  raifon  légitime  de  donner  le  Domaine  de  nos  Rois ,  le 
Procureur  Général  reconnoit  avec  voie  ,  que  ce  Domaine 
facré  pourroit  être  inftamment  eroploj^'é  à  réçompenfcift.les 

ferviccs  de  la  Maiibii  de   '  - 

Quand  elle  a'auruit  eu  la  gloire  de  fervir  l'Etat  ,  que  dan^ 
les  fondions  de  la  Magiib  ciiure ,  le  Procureur  Général  du  Roi 
ae  fera  pas  à  la  profeffion  qu'il  a.  l'honneur  4*esercer  >  l'injuris 
de  croire  qu  elle  ne  pourroit  jamais  aipirer  <-ette  récoflOh 
penfe  j  fi  pour  pouvoir  r<^enir^c*étoit  aQ^  delam^i^fer 
il  lui  Tuffiriott  mêûe,  potk  être  ptkmàé  4llir:C|a9itraire3  d'avoir 
été  témoin'  pendiat 'leîxeB^anaéff»  des  -fytjfwd^:^  iinppctànf  r  di} 
grand  JMagiftràt  «pi  à  ajiQlité  ml  Boiiv^  éqto  t  t 

pendant 'que  fa  iâiité  Ma  pecint»  de  fôutjenir  le  poids  de  la^ 
première  place  du  Pàrlétdent  V  qu'il  avoir  eu  l*hofmeur  fingu* 
fier  défaire  iCmrer  une  C<&ççmiiwo^.  dans  fa  ^mi)le.|jBiaii$  ^^^U 
leurs  «  il  feroit  inutile  de  comparer  ici  le  pri]^;  des  ^^i|S ,19^15 
tai'res  avec,  celui  des' verttwr^i^i/^    puifqve  les  »nes  4pJ^ 
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BL  i  ♦  «  >  ..jtwlit à.itCourppie ,  lof%n1i  mmm  «.Roi 
Henri  Ill^une  armée  entière^  pour  ainfi  dire»  qu'il  avoir  levée 
à  Ces  d^pèns  «  i  qiiel^  diô&e  de  il  noble  &  4c  ^  aiùque  » 
qu*il  n'y  a  point  de  Maiibn  cfui  ne  s'eitimÂt  heureuiê  de  pou- 
^iilir  montrer  diBt  fon  hâSbo^ ,  une  aâton  (s  ^Kmorablei  .  * 
Il  n*y  a  donc  rien  de  plus  (kvorable  encore  nne  fois ,  qœ 
la  grâce  que  Sa  Màjefté  vcbt  âire  à  M»  de..  •  •  • .  |  mais  toate 
ki  nveur  qui  accompagne  ce  Don  y  ne  dirpenfe  point  k  Pro- 
cuMi»  Général  de'repréiènter  au  Roi  9  que  c*eft  le  don  (Time 
Terre  domamale$  &  par  cooiS^aent  ^^le  don  dTan  bien 
iij^liénable^ 

.  En  Tannée  1444  yieUoi  Guvitt  ¥Ii  donna  cette  Terre  ^ 
avec  celles  d*Annet,  Montchaumet^ÂNogeot-le-Roi,  àPiem 
deBrexé  -,  les  Lettres  de  Don  furent  enregiftréesan  Parleoienr, 
mais  à  condition ,  qu'au  déÊnit  des  deiceadans  mâles  da  Do* 
nataire ,  les  Terres  données  retoonteiment  k  la  Couronne. 

Dans  leiiecleûiivant»  le  Procureur  Général  prétendit  qnt 
ee-Don  étoit  nul.  II  demanda  la  réunion  des  biens  qui  y  £toient 
compm*  ha.  queflion  que  cette  demande  fît  naître  ,  fiit  dabord 
partagée -en  la  Quatriénie  Chambre  des  £n<piétes ,  &  le  Procès 
ayentété  renvoyé  à  U  Première,  pour  y  être  jugé  avec  on 
certain  nombre  de  Juges  choiûs  par  le  Roi  dans  toutes  ks 
Chanâ>res<du  Parlement,  le  partage  ht  vuidé  en  l'an  née  1553» 
pàr  un  Arrêt  favorâble  aux  orétendons  des  deux  héritiers  de  la 
Màifon  de  ficeaé.  Françoiie ,  qui  étoit  rainée  9  ayant  époufé 
pendant  cette  eontedation ,  Robert  de  la  Matik,  Maréchal  de 
France  ,  elle  porta  la  Terre  de  Breval  dans  la  Maiibn  de  la 
Mark  ;  d'oin  ellë  pa(ïà  dans  celle  de  Harlay-Chanvallon,  k  la» 
Quelle  le  Roi  accorda  en  Tannée  1 690,  des  Lettres  de  confir- 
mation du  Don  fait  par  Charles  Vil  ^  Pierre  de  Biezé.  Telle 
eft  en  peu  de  mots ,  Thiftoire  de  cette  Terre ,  dont  M.  <le  • . .  • 
a  demandé  une  nouvelle  concellion  àSa  Ma)efté,  pour  en  jouir 
sprès  la  mort  de  Madame  de  Hiiange,^  eft  iaxiegaietc dei 
defcendans  de  Pierre  de  Brezé. 

Le  Procureur  Général  iuppoferâ  d*abord,  comme  un  fait 
icenain ,  dans  k  dileu&oiHles  rMfol»•quiimbie»^s-'appcfcr  à 
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cette  ^race ,  que  lu  Terre  de  Bravai  eft  «a  a9cm£lo«9îaf 
deiaCooionneb 

II  e(l  vrai  qu'on  a  voulu  autrefois  foutenir  le  cootc^re ,  ^ 
que  dans  ie  temps  du  célèbre  Arrêt  de  1 5  5  3 ,  les  héritiers  de 
la  Maifon  de  Brezé  prétendirent  que  le  Koiji'avotC  ffiffééé 
cette  Teife  qu'à  titre  de  confifcation,  &  par  une  (m^  de  la 
condamnatiofi  prononcée  contre  le  Roi  de  Navarre  ^que  par 
conféquent  on  ne  devoit  la  conûdérer  que  comme  un  fruit 
dont  le  Roi  Charles  VII  avoit  pu  librement  difpoTer  î  que  ii 
on  Tavoit  comprife  dans  un  échange  par  lequel  il  paroifToit 
que  Charles  lU ylioi  de  Navarre ,  la  cédoit  au  Roi»  çen'^coic 
pas  à  la  Couronne ,  mais  à  la  perfonne  du  Roi  que  ç^tte  ceffioit 
avoit  étéÊûte»  puifqu^il  étoit  dit  dans  l'échange^  que  les  Tenet 
qui  y  font  comprifes  écoient  cédées  au  Roi  pour  en  jouir  par 
lui,  £t$  AiccelTeurs  &  ayans  cauftâ^  &  que  ces  derniers  terme* 
narquoient  alTez  que  le  Koi  en  pouvoit  difpoièr ,  puiiqne  iànf 
cela ,  il  aurott  été  inutile  de  âure  flieiition  de  ceus  qui  aufoient 
ctfi^deliiL  ' 

Toutes  ces  obieâions  furent  folidement  réiutées  par  le 
grand  Magiffa-at  qui  remplilToit  alors  la  charge  de  Procureur 
Général  (i)*  U  ât  voir  évidemment,  que  la  Terre  de  Breval 
étoit  véritablement  domaniale  «  à  trois  ott  Quatte  ti^ea  àtSUr 
tcns ,  dont  un  feul  auroit  été  fufRfant. 

Premièrement ,  parce  qu'ayant  été  acquîfe  par  le  Roi  Phi*- 
lippe  Augude  ,  dès  l'année  1^17,  elle  avoit  cic  donnée  par 
ie  Koi  Philippe  le  Long  en  Tannée  1318,  à  Louis  ,  Comte 
d'Evreux  fon  oncie ,  fais  de  Philippe  le  Hardy ,  en  augmenta- 
tion d'appanage  ;  que  par  conféquent ,  c*ctoit  fans  aycun  ton*- 
dément  ,  feulement  pour  donner  quelque  couleur  à  l'alié- 
nation  d'an  Domaine  de  îa  Couronrie  ,  que  l'on  avoit  inféré 
dans  les  Lettres  de  L)on  de  i  444  ,  que  cette  Terre  avoit  cré 
acquife  au  Roi  à  titre  de  conhfcation,  fou  parce  que  la  con- 
fifcation prononcée  contre  Charles  II,  Roi  de  Navarre,  na- 
voit  jamais  été  pleioemem  exécutée  «  foit  parce  que  quand 

Cl)  C'étoitM.finiiart»    .  r  : 


%U  SECOND  MÉMOIRE 

vkéme  èile  auroit  eu  un  entier  ékt  »  une  Terre  ctn  Domaine 
de  la  Couronne  ,  coniîrquée  par  le  crime  d'un  Appanagi^ïe  , 
fe  r^uniflbic  de  plein  droit  à  ce  Domaine  i  l'effet  naturel  & 
unique  de  la  confifcation  étant  d'avancer  en  ce  tas  le  temps 
de  la  réyèrfion.  .  :  \  ' 
•  Secondement  ,  le  Procureur  6énérâl  (biitenoit  que  la  Terre 
de  Breval  étoit  encore  doniamales  parce  tfo'en  l'année  1404, 
Charles  111 ,  Roi  de  Navarre  ,  l'avoit  cédée  avec  plusieurs 
4iutre$  Seigneuries ,  au  Roi  Charles  VI ,  en  échange  du  Duché 
de  Nemours ,  d'autres  Terres  qui  étoient  un  ancien  Do- 
maine de  la  Coorofi^e  ,  que  cet  échange  ne  pouvoir  être  com-' 
battu  par  les  interprétations  fubtiles  que  les  héritiers  de  la 
Maifon  de  Brezé  vouloient  donner  au  ttane  Payons  cattje  ^ 
foit  parce  que  la  Terre  de  Breval  &  les  autres  Terres  qui 
avoient  été  cédées  au  Roi,  par  Charles  III ,  Roi  de  Navarre , 
étant  qn  appanagé  ,  elles  n'avoient  pû  être  cédées  qa'à  la 
Couronne  j  &:  iu>tt-pasÀla  perfonne  du  Roi  ;  foit  parce  que 
ces  Terres  ayant  été  données  en  échange  du  Duché  de  Ne- 
lAonrs»  ancien  Domaine  de  la  Couronne^  on  ne  pouvoir  douter 
que  par  un  effet  de  la  fubrogation  inféparable  du  Contrat  de* 
change  elles  ne  fuiTent  devenues  domaniales-^  quand  même 
elles  ne  Tauroient  pas  déjà  été. 

Le  Procureur  Général  ajoutoit  en  troificme  lieu,  que  quand 
même  la  Terre  de  Breval  n'auroît  pas  été  acquife  au  Roi  par 
cet  échange ,  elle  feroit  retombée  à  un  autre  titre,  entre  les 
mains  ,  par  la  mort  de  Charles  III,  Roi  de  Na\  arre  ,  décédé 
fans  enfans  mâles  en  l'année  i  42.5 ,  qui  n'avoit  jamais  poffédé 
cette  Terre  qu  à  titre  d'Appanage^  fur  le  fondement  des  Let<^ 
très  de  l'année  I  3 1 8. 

Il  -foutenoit  enfin ,  qu'on  avoir  compté  pendant  quarante 
ans  &  plus,  à  la  Chambre  des  Comptes,  des  revenus  de  cette 
Terre ,  &  qu'il  ne  falloit  pas  tant  de  temps  pour  opérer ,  par 
■la  confufion  des  revesuis ,  une  réunion  tacite  &  une  incorpo- 
ration réelle  au  Domaine  de  la  Couronne. 
.  —  Quand  les  chofes  feroient  entières ,  la  caufe  du  Roi  fondée 
fur  des  titres  fi  puiÛkis    û  déciliis ,  ne  pourroit  faire  la  ma  ti  ère 
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d'un  doute  raifonnable  j  mais  ce  qui  eiï  encore  plus  fort , 
c'eft  que  la  quelHon  cl\  décidée  clairement  par  l'Arrêt  même 
de  1553.  Cet  Arrêt ,  tout  favorable  qu'il  eft  à  la  poftérité  de 
Pierre  de  Brezé ,  a  jugé  néanmoins  que  les  Terres  qui  faifoient 
le  fujet  de  la  conteilation ,  étoient  un  véritable  Domaine 
du  Roi  i  puifque  le  Parlement  ne  maintient  les  filles  de 
Louis  de  Brezé  dans  la  polTeflion  de  ces  Terres  ,  qu'à  la 
charge  du  retour  à  la  Couronne  au  défaut  de  defcendans  du 
premier  Donataire  ,  charge  qu'on  n'auroit  point  impofée  à 
ces  biens ,  ni  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres  Pa- 
tentes de  1 444  ,  ni  dans  l'Arrêt  folemnel  de  1  5  5  3  ,  fi  le  Par- 
lement ne  les  avoit  regardés  comme  une  portion  du  Domaine 
de  la  Couronne. 

Ainfi  la  qualité  de  la  Terre  de  Breval  ne  pouvant  être  ré- 
voquée en  doute ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir ,  fi  en  pré- 
venant le  cas  de  la  réverfion  de  cette  Terre  ,  par  la  mort  de 
tous  les  defcendans  du  premier  Donataire,  elle  peut  pafler, 
par  une  conceHion  nouvelle ,  dans  une  autre  Maifon  qui  ne 
defcend  point  de  Pierre  de  Brezé ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  queftion 
de  fçavoir,  fi  le  Domaine  de  la  Couronne  peut  être  aliéné  de 
nouveau ,  pour  récompenfe  de  fervice  rendu  à  l'Etat. 

Pour  mettre  cette  quelHon  dans  tout  fon  jour ,  il  faut  né- 
ceflairement  diftinguer  deux  temps.  Un  premier  temps  qui  a 
j%écédé  l'Ordonnance  faite  à  Moulins  en  l'année  1 566  ,  fur  le 
Domaine  du  Roi ,  un  deuxième  temps  qui  a  fuivi  cette  Or- 
donnance. 

Dans  le  premier  temps ,  on  doutoit  encore  ,  fi  Je  Domaine 
de  la  Couronne  ne  pourroit  pas  être  valablement  aliéné ,  pour 
récompenfe  de  fervices  importans  rendus  à  l'Etat  ;  &  quelque 
zèle  que  le  Parlement  ait  toujours  eu  pour  la  défenfe  des  Loix 
qui  ont  été  faites  pour  la  confervation  du  Domaine  du  Roi,  il 
faut  avouer  néanmoins  ,  que  dans  quelques  circonihnces  fin- 
gulieres  ,  il  a  cru  pouvoir  fe  relâcher  de  la  rigueur  de  ces 
1-oix.  r.  •  . 

*    C'eft  ainfi  qu'il  a  jugé  plufieurs  fois ,  que  des  fervices  Mi- 
litaires ,  rendus  par  des  Seigneurs  étrangers ,  qui  fans  aucun 
TomFII.  .  Qq^ 
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amte  «ngagement  que  celui  de  leur  aiïei^ion  pour  la  France; 
^  par  zèle  plutôt  que  par  devoir  ,  s*étoient  C0ii&cré$  voloiV' 
tairement  à  la  défenfe  de  TËtat,  avoient  pu  recevoir  unepor^ 
lion  du  Domaine  de  nos  Rois ,  pour  le  prix  de  leurs  fervices, 
&  que  le  Prince  par-ià ,  avoit  exercé  à  leur  égard  plutôt  m 
a£^e  de  juitice,  qu*une  véritable  libéralité. 

Ceft  fur  ce  fondement /que  Jean  Stuard,  par  un  Arrêt  du 
Parlement ,  fût  maintenu  dans  la  pcfTefilon  de  la  Terre  d'Au<^ 
bigny,  qui  avoit  été  donnée  à  Juan  Stuard  fon  auteur  par  îe 
Koi  Charles  VII  en  Tannée  1411  ,  pour  la  récompenie  des 
fecours  qu'il  en  avoit  reçus  contre  les  Anglois. 

C'eft  encore  fur  ce  principe ,  que  la  jouiflance  de  la  Terre 
de  Coiicrclaiilr  ,  fut  lailTée  par  plulieurs  Arrêts  ,  à  ceux  qui 
ravoient  acqiiile  des  fucceffeurs  de  Berault  Stuard  ,  Jufqu'à 
ce  que  le  Roi  lui  eût  fourni  un  autre  fonds  de  2000  livres  d«? 
tente,  que  Charles  VU  lui  avoit  promis  en  reconnoiflance 
des  fervices  que  ce  Seigneur  lui  avoit  rendus  contre  les  mêmes 
ennemis  du  Royaume. 

Enfin ,  ce  fut  par  la  même  raifon ,  que  les  fucceffeurs  de 
Guillaume  deRochefort ,  qui  avoit  perdu  tous  les  biens  qu'il 
poffédoit  dans  la  Franche- Comté,  lieu  de  fa  naiilance  ,  pour 
pafTer  du  parti  de  Marie  de  Bourgogne  dans  celui  de  Louis 
IX I  ,  obtinrent  main  levée  des  Terres  de  Pleunot ,  Langeau 

Labergcment  ,  que  ce  Roi  avoit  donné  à  Guillaume  ^ 
Rochefort  ,  foir  i>0Lir  récompeiifer  les  fervices  de  ce  Sei- 
gneur ,  fûit  pour  le  dédommager  du  grand  iacfiUce  qu  il  lui 
avoit  fait  en  abandonnant  fa  patrie, 

'  Mais  la  même  faveur,  ou  plutôt  les  mêmes  raifons  de  jnftice, 
peuventielles  s  appliquer  aux  fervices  rendus  au  Roi  par  fcs 
Sujets  ?  Et  ces  fervices ,  quelque  grands  qu'ils  foient ,  étant 
une  fuite  des  engagemens  de  leur  naiûance ,  6c  une  dette , 
pour  ainii  dire  ,  dont  ils  s'acquittent  ettvers  leur  patrie^  peu- 
vent-ils être  récompenfés  aux  dépens  de  rEfftt,-&  fur  leraod 
même  du  Domaine  de  nos  Rois  ?Ceft  une  queftion  beaucoup 
-plus  difficile  que  la  première. 

'   On  prétend  néanmoins ,  que  cette  queftion  a  été  -décidée 


Digitized  by  Gopgle 


DE  H.  D  AGUESSEAU.  491 
en  faveur  du  Donataire  de  la  Terre  même  dont  ii  s'agit , 
par  TArrêt  du  i  3  Juillet  1 5  5  3 ,  qui  eft  attaché  fous  le  contre» 

fcel  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  de  Harlay  ;  mais 
dans  quelles  circonllances  ,  &:  par  quels  motifs  la  donation 
contirmee  par  cet  Arrêt  avoir- elle  été  faite  ? 

■  C'étoit  dans  un  temps  où  la  France  commençant  à  forrir 
de  la  iervitude  ,  n'ayant  pas  encore  entièrement  fecoué  le 
joug  des  Anglois  ,  ne  croyoit  pas  que  l'on  pût  jamais  affei 
récompenfer  les  ferviccs  de  ceux  qui  ,  comme  Pierre  de 
Breze,  avoicnt  été  les  principaux  inilniniens  de  fa  dcîivrancei 
&  cependant,  on  ne  jugcu pas  alors,  que  pour  aiîurei  la  coiicef- 
fion  que  le  Roi  lui  vouloit  faire  ,  il  fuiTit  de  la  fonder  fur  les 
icrvices  que  ce  Seigneur  avoit  rendus  à  TEtat  ^  on  crut  qu  il 
falloit  y  joindre  un  autre  motif ,  pour  affermir  cette  grâce  | 
9c  Ton  expofa  au  Roi ,  que  les  Terres  »  dont  Pierre  de  Bre^ 
demandoit  le  don ,  ayant  ^té  pluiieurs  fois  ravagées  &  rui- 
nées par  les  Anglois ,  n'étoient  prefque  d'aucune  valeur ,  & 
qu^elIes  pourroient  même  devenir  entièrement  inutiles  au  Roi, 
û  elles  n'étoient  rétablies  par  une  perfonne  qui  eût  alTez  de 
bien,  &  de  bonne  volonté ,  pour  les  remettre  en  valci  i. 

Tels  furent  les  deux  motifs  fur  lefqucis  le  Roi  Charles  VU 
fe  détermina  en  faveur  de  Pierre  de  Brezé  -,  8c  même  le  ie- 
cond  motif  y  c*eât«à-dire  ,  le  peu  de  valeur  &  le  mauvais^tac 
des  Terres  dont  il  demandoit  la  concefiion,  fut  le  premier  de 
ceux  que  l'on  mit  dans  la  bouche  du  Roi  :  car  ,  c'eftainfi  que 
ce  Prince  explique  lui-même  les  raifons  de  fa  difpoliticn  au 
commencement  du  difpofitif  des  Lettres  de  1444  ,  ces  chojcs 
conjidérccs  ,  informe  de  la  ruine  ,  dcjiruclion  ,  dépopulation  des 
gens  y  &  non  valeur  des  Ter/es  &  lieux  ci-dejjus  déclarés  ;  ayant 
au(fi  égard  aux  grands  ^  bons  ,  loyaux  ,  honorables  6'  prof  tahles- 
fcrvices  que  faits  nous  a  notredit  Chevalier  Ù  Chambellan^  C... 

■  Ainfi ,  il  eft  certain  que  les  Juges  qui  ont  décidé  que  ces 
Lenres  avoient  une  caul'e  légitime  ,  ont  fondé  leur  avis ,  ou 
fur  le  mauvais  état  des  Terres  données ,  ou  fur  les  iêrvîces  du* 
Donataire ,  ou  peut-être  fur  tous  les  deux  ;  mais  ce  qu'il  y  a* 
de  confiant  »  c'eft  que  quoique  le  mauvais  éfat  des  Terres» 
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données  ,  fe  joignît  en  cette  occafion  à  la  faveur  des  ferviccs 
de  Pierre  de  Brezé,  la  queftion  panit  néanmoins  fi  douteufe 
&:  fi  difficile  ,  cjue  les  fuffrages  des  Juges  furent  d'abord  par- 
tagés entre  la  rigueur  de  la  règle  qui  rechimoit  contre  cettft 
donation  ,  &  les  raifons  d'équité  qui  (embloicnL  la  loutenir. 

M^^is  le  cloute  qui  donna  lieu  à  ce  partage  ,  a  été  telle- 
ment cclajrci  par  i  Ordonnance  de  i  566  ,  que  ii  dans  le  pre- 
mier temps ,  c'eft-à-dire  ,  dans  celui  qui  a  précédé  cette  Or- 
donnance ,  il  y  a  eu  quelque  incertitude  fur  ce  point ,  iln'eft 
plus  permis  de  douter  de  la  règle  qu'on  doit  fuiv  re  dans  le  fé- 
cond temps ,  c  eil-à-dire  »  dans  celui  qui  a  fuivi  cette  Ordon- 
nance. 

Après  avoir  fuppofé,  comme  toutes  les  anciennes  Ordon- 
nances ,  que  l'obligation  de  conferver  le  Domaiiic  de  la  Cou- 
lû.me  ell  renfermé  dans  le  Serment  que  nos  Rois  toiuaicar 
Sacre  ,  cette  Loi  établit  d'abord  un  prmcipe  général  qui  tran- 
che abfolument  la  queftion  de  la  validité  des  dons  du  Do- 
maine ,  en  décidant  expreffëment ,  ^ue  U  Domcûne  ne peutiin 
^éné  ip^en  deux  cas  feulement  ^  tun  y  pour  Appanage  des  ptdnét- 
mâles  de  la  Mai/on  de  Francejt autre  ^pour  t aliénation  à  deniers^ 
éonwtans  pour  la  nictjpté  de  la  guerre* 

Elle  donne  enfuite  une  définition  exade  de  ce  qui  doit  être 
regardé  comme  le  véritable  Domaine  de  nos  Rois ,  &  après- 
avoir  marqué  que  c*eft  celui  qui  a  été  uni  eipreflément  oa 
tacitement  à  la  Couronne  »  elle  ajoute  «  dans  ^article  3 ,  cette^ 
idilpofitton  remarquable  pour  les  jTerresqui  avoient  été  amre^ 
fois  données  par  nos  Rois ,  de  pareille  nature  &  conSàon  ^ 
fmt  les  Terres  autrefois  aliénées  &  transférées  par  nos  Prédis 
eeffeurs  RoiSf  à  la  charge  de  retour  à  la  Couronne^  en  c^naine* 
€onditions  ,  de  mâles  ou  autres  femblahles». 

L*amcie  17  de  la  même  Ordonnance»  confirme  cette  di^ 
pofition ,  en  déclarant  que  les  Terres  Domaniales  nefe  poui^ 
lont  dorénavant  aliéner  pour  inféodation  à  vie ,  à  longtems 
mtnerpétmUy  ou  condition  quelle  que  ce  fou  ,  ains  fe  bailleront 
à  ferme  à  notre  profit ,  comme  nos  autres  Terres  &  Droits  $  & 

«fia  qu'on  ne  pût  fiiite  dana  la  fuite  aucune  diâinôion  entre 


Digitized  by  Google 


D£  M*  D*AGU£SS£Aa  495 

les  Terres  dont  le  Roi  étott  en  poffeffion,  &  celles  qui  avoienc 
été  aliénées  à  la  charce  du  retour  à  la  Couronne ,  le  même 
article  porte  qu'il  en  fera  ufé  de  pareille  Êiçon ,  ès  Terres  fu* 
jettes  à  retour  à  notre  Couronne  ^  &  ce  fans  pr^udice  des  inféo* 
dations  d^a  faites ,  pour  U  regard  defquelles  enjoignons  à  nos 
Procureurs  s* enquérir  bien  &  diligemment  de  la  caufe  &  forme  ^ 
pour  en  faire  telle  pourfuite  que  de  raifort. 

Ainii  ie  Roi  abandonne  le  paffé  à  l'examen  &  à  la  recher- 
che de  la  partie  publique  ;  mais  il  régie  lui-même  l'avenir,  6s 
contondant  toujours  les  Terres  fujettes  à  retour ,  avec  les 
autres  Domaines  dont  il  jouiiloit  aftuellement ,  il  en  détend 
abfolument  l'aliénation  ,  même  à  titre  d'inféodaùon  à  vie  ou 
autrement. 

Enfin ,  la  volonté  du  Prince  e(î  (i  forte  8c  lî  inviolable  fur 
ce  point,  que  par  la  même  Ordonnance,  le  Roi  Charles  IX 
détend  à  Tes  Cours  de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  , 
d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres  Patentes  contenant  l'aUéna-» 
don  du  Domaine»  à  la  referve  des  cas  exceptés  dans  Taniclc! 
premierr  .  • 

L'Ordonnance  de  Blois  »  en  ce  qm  regarde  le  Domaine  i 
a  été  hke  dans  le  même  eîprit  que  celle  de  i  f  ^6 ,  puifquer 
farticle  332  de  cette  Ordonnance ,  contient  une  révocation 
exprefle  de  toits  les  dsms  faits  par  ie  Roi  Henri  III  &  fes  Pri-^ 
déceffeurs  des  membres  du  Domains  de  la  Couronne  y  foit 
que  lefdits  dons  ayent  été  faits  pour  réeon^^enfe ,  rémunéra^ 
non  de  fervice  ,  ou  autr^ati ,  en  quelque  manière ,  par 
quelque  tems ,  &  à  quelque  perfoftne  que  ce  fait  /  on  n'ex- 
cepte de  cette  difpofition  que  les  appanages  &  les  aflignats- 
qui  avoient  été  faits  ,  ou  pour  îa  dot  &  le  douaire  des  Reines^ 
ou  pour  la  dot  des  filles  de  France  ;  &  enfin,  le  Roi  Henri  llf 
confirme  exprelTément ,  à  la  fin  de  cet  article,  l'Ordonnance- 
de  Charles  IX  fur  le  fait  du  Domaine. 

Il  feroit  inutile  de  rappeUer  ici  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  fur  W 
même  fujet ,  fous  le  règne  des  Rois  Succeffeurs  de  Henri  111 
puifque  Sa  Majefté  même  a  jugé  à  propos  de  confirmer  iiC 

^mQÙkt  de  nouY^âu     iââMueà  il  ^uilcs  ^  û  f;iiutâires> 
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en  ordonnant  par  Ton  Edit  du  mois  d'Avril  16^7  y  qut  Ici 
Commîflaires  qui  feroient  dépiieés  pam  la  réunion  dis  JD^ 
maints  ,  &  pour  la  Uf  uidation  de  la  finance  des  Engagifies  ^ 
jiiaurotent  aucun  égara  aux  dans  &  cûncefflems  defiHts  I^emd'^ 
nés  y  pour  quelque  caufe  &  prétexte  ftîils  ayent  été  fim^^  &  le 
Roi  déclare  quU  révoque  &.  annutie  ces  dons  ,  cotfom&aeneeux 
anciennes  Ordonnances,  ' 

Atnii  pour  appliquer  en  un  mot  la  dKpofition  dès  Ordon* 
nonces,  au  don  de  la  Terre  de  Breval  dont  il  s*agit ,  ileft 
certain  $ 

Premièrement ,  que  cette  Terre  étoit  un  ancien  Domaine 
de  la  Couronne ,  longtems  avant  que  Charles  VII  en  diiposâc 
en  faveur  de  Pierre  de  Brezé  ; 

Deuxièmement ,  que  quand  même  cette  Terre  n'auroit  pas 
encore  été  domaniale  en  ce  tems-là ,  elle  le  feroir  devenue 
par  la  conce/Tion  même  qui  en  tut  taire  par  ce  Prince  ,  puii- 
que ,  faivant  Ta  r  tic  le  ]  de  rOrdoniiaiicc  de  1566,  tourc  Terre 
qui  a  été  aliénée  a  la  cl^ergc  de  retour  à  la  Couronne  ,  eft 
cenfée  de  pareille  nature  6^.  condition  que  le  Domaine  de 
nos  Rois  ; 

,  Troitiemement,  que  puifque  fuivanr  l'article  premier  de  la 
même  Ordonnance,  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  |)eiit  être 
aliéné  qu'en  deux  cas  feulement ,  l'un  pcnir  Tappanage  des 
Entans  de  France,  l'autre ^our  Li  néccfjh:'  de  Li  ^ucrre  à  de^ 
niers  comptans  y  ie  nouveau  don  de  la  Terr  e  de  Brevai  n'é- 
tant ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas ,  paroit  emiéiemeat 
contraire  aux  régies  inviolables  du  Domaine  ; 

,  Quatrièmement,  que  les  inféodations  nouvelles  étant  dé- 
fendues par  l'article  17  de  l'Ordonnance  de  1 566,  &  la  dé- 
tente s'érendant ,  fuivant  le  même  article  ,  aux  Terres  qui 
font  revcrùbles  à  la  Couronne  ,  la  Terre  de  Breval  eft  clai- 
rement renfermée  dans  i'etprit  &  dans  la  lettre  de  cette  pro- 
hibition. 

"•  .Enfin, .que  l'article  5 ,  de  la  même  Loi ,  défendant  au  Par- 
lement ^  en  termes  formels  ^  d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres 
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Paténtes 'contenant  aliénation  du  Domaine  du  Roi,  à  res> 
cepcion  des  cas  marqués  par  l'article  premier. 

Le  Procureur  Générai  remplit  avec  répugnance,  mais  avec 
néceiTué ,  un  devoir  indifpenfable ,  lorfqu'il  prend  la  liberté 

de  repréfenter  à  Sa  Majefté  l'autorité  des  Loix  qui  arrêtent 
fon  miniftere  en  cette  occafion  ,  ëc  qui  lui  impofent  l'obliga- 
tion pénible  de  défendre  les  Droits  de  la  JuiHce  du  Roi  con- 
tre les  effets  de  fa  bonté. 

Il  avouera  même,  6c  il  ne  craindra  point  qu'on  lui  repro- 
che d  avoir  trop  de  complaifance  pour  un  Magiftrat ,  d^nt  li 
a  eu  autrefois  1  honneur  d'être  le  Collègue  ,  quand  il  dira  qu'il 
a  envifagé  avec  plaifir  toutes  les  raiions  d'exception  qu'on 
pouvoir  alléguer  en  faveur  de  M  ,  &  qu'il  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  louhaiLcr  nuéfieurement  de  les  trouver  aflez  fortes 
pour  fe  difpenfer  de  fuivre  dans  cette  afl^ire  la  rigueur  des 
maximes  générales. 

Il  ezpoiera  ici  ces  raifbni  avec  le  même  defîr ,  quoiqu'il 
foit  obligé  de  dire ,  que  lorfqu'il  les  a  examinées  ,  en  fe  dé- 
tachant de  la  prévention  qu'il  eft  naturel  d'avoir  pour  le  nom 
&  le  mérite  de  M.  de  il  n'a  pas  cru  y  trouver  un  titre 

iiiffifant  pour  la  décharge  de  fon  miniflere. 

La  première  eft  le  célèbre  préjugé  de  TArrét  du  15  Juillet 
'  y  5  3  9  P^'  lequel  le  Parlement  a  jugé ,  en  très-grande  con- 
noifTance  de  caufe ,  que  la  Terre  de  Breval  avoit  pu  être  don- 
née  à  Pierre  de  Brezé ,  en  conûdération  des  fervices  qu  il 
avoir  rendus  à  l'Etat  j  d'oii  fon  conclut  qu'elle  peut  encore  être 
donnée  aujourd'hui  pour  récompenfe  de  fervices  encore  plus 
grands  que  ceux  de  Pierre  de  Brezé. 

Mais,  fans  répéter  tout  ce  que  Ton  a  déjà  dit  fur  l'incer- 
titude où  l'on  ei\  des  véritables  motifs  de  cet  Arrêt,  le  Pro- 
cureur Général  fe  contentera  de  répondre  à  ce  préjugé,  que 
fi  par  un  excès  de  zèle  il  cntreprenoit  de  révoquer  en  doute 
la  validité  de  la  concefllon  faite  à  Pierre  de  Brezé  en  Tannée 
Î444,  ce  feroit  alors  qu'on  lui  oppoferoit  juftement  la  déci- 
fion  de  l'Arrêt  de  1 5  5  3  ,  &  qu'on  lui  diroit  que  n'ayant  ni 
titres  ni  moyens  nouveaux  à  oppoier  aux  deicendans  de 
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Pierre  de  Brezé  »  il  doit  Te  foumettre  à  fautorité  <fini  Airlt 
rendu  contradiftoirement  avec  un  de  Tes  prédéoefleuzs. 

Mais  lorTqu'on  veut  fe  fervir  de  cet  Arrêt ,  non  pour  fow 
tenir  la  conceffion  qu'il  a  déclarée  légitime  ,  mais  pour  en 
conclure  que  l'on  peut  encore  à  préfent  obtenir  une  nouvdfe 
conce/Hon  des  mêmes  Terres  en  faveur  d*one  Maifoa  qui  ne 
defcend  point  de  Pierre  de  Brezé. 

Le  Procureur  Général  croit  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  re* 
préiènter  que  le  doute  &  l'incertitude  de  la  Jurisprudence 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  l'Arrêt  rendu  contre  le  Roi  en  l'an- 
née 1 5  5  3  f  ont  été  entièrement  iîxés  depuis  ce  tems-là ,  par 
une  Loi  contraire  à  l'Arrêt ,  &  qu  ainfi  employer  aujourd'hui 
l'autorité  de  cet  Arrêt,  pour  foutenir  que  le  Domame  du  Roi 
peut  être  valablement  aliéné  pour  rccompenfe  de  fervices 
rendus  à  FEtat ,  ce  leroit  oppoler  une  maxime  abolie  &  con- 
damiiee  ,  h  h  Loi  môme  qui  Tabolit  &  qui  la  condamne. 

Une  deuxième  raifon  qu'on  peut  propofer  encore  en  faveur 
de  M.....  les  Lettres  Patentes  de  l'année  i  690  ,  par  lefquelles 
le  Roi  a  confirmé  feu  M.  de  Harlay  de  Chanvailon  dans  la 
poffeffion  de  la  Terre  de  Breval. 

Mais  il  étoit  defcendu  en  droite  ligne  de  Pierre  de  Brezé, 
il  étoit  compris  dans  la  première  conceffion,  on  pouvoitdiie 
même  qu'à  la  rigueur  il  n'avoit  pas  befbin  de  Lettres  de  con- 
firmation ;  l'Arrêt  de  1553  ,  rendu  en  faveur  de  Françoife 
de  Brezé  fa  tril'ayeule,  étoit  un  véritable  titre  pour  lui,  on 
ne  pou  voit  lui  oppofer  que  la  révocation  que  le  Roi  avoit 
faite,  à  l'exemple  dci  Rois  les  Prédécefleurs  ,  des  dons  du 
Domaine  de  la  Couronne  j  mais  cette  révocation  ne  pouvoit 
gueres  s'appliquer  à  un  don  fait  par  forme  d'inféodation  dès 
Tannée  1444*  £t  l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'année  1 566, 
qui  paroit  û  contraire  aux  Lettres  obtenues  par  M. . .  ; . . , 
venoit  heureufement  au  fecours  de  M.  de  Chanvailon ,  pdi^ 
que  cette  Ordonnance  >  en  défodant  de  nouvelles  infimb* 
tionis,  réferveles  ihfêodations  déjà  faites,  &  charge  fenle^ 
ment  le  Procureur  Général  du  Roi  .d*en  exatniner  la  €auf«  & 
la  formfB3  or  Tune  &  l'autre  ayant  pleinement  éfé  difattées 
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idans  k  tems  de  l'Arrêt  de  1 5  n  >  &  approuvées  par  cet  Ar- 
rét  ;  il  eft  certain  que  M.  de  Chanvalon  étoit  véritablement 
dans  le  cas  de  Texcepiion  que  l'Ordonnance  de  1 566  a  faite 
len  faveur. des  inféodations  précédentes  ^  les  Lettres  Pateines 
qu'il  obtint  en  i  690  étoient  donc  des  Lettres  de  juftice,  plu- 
tôt que  des  Lettres  de  grâce,  &  c  eltcequi  fait,  fans  doute, 
que  ie  Parlemem  les  enregiftra  fans  aucune  difficulté. 

Mais  ces  Lettres  mêmes  ne  comprennent  que  les  defcen- 
-dans  de  François  de  Btez.é  ;  elles  oidonnent  expreffément 
Texécution  de  l'Arrêt  de  1 5  5^  ,  &  par  conséquent  elles  aiuo- 
rifent  pleinement  la  charge  dereverûon  à  la  Couronne;  ainfi 
on  peut  dire  ,  que  iemblables  à  l'Arrêt  de  i  f  j  3  ,  qu'elles  con- 
firment ,  elles  font  plus  contraires  que  favorables  I  la  nouvelle 
conceffîon  de  la  Tpne  de  BrevaL 

Il  eft  vrai ,  &  c*eft  fans  doute  une  grande  raifonde  Viveur, 
dans  la  perfo;ine  .de  M*  de  que  cette  Terre  étant  tom- 
bée par  Tucceffion  dans  nne  branche  de  la  Maifon  dont  il  eft 
k  Gief  9  rien  ne  j>aroit  plus  naturel  que  de  la  fubftituer  à 
<ette  l^anciusy  lorfqu'elle  viendra  à  s'éteindre  entièrement, 
parce  qu'encoïc  qu'il  ne  defcende  pas  de  Pierre  de  Brézé» 
premier  donataire ,  il  porte  néanmoins  le  même  nom  que  ceux 
des  defcendans  de  Pierre  de  Brezé,  qui  poifédent  aujourd'hui 
ia  Terre  de  Breval* 

-  Mais  cette  circonftance ,  toute  favorable  qu  elle  eû  ,  ne 
forme  néanmoins  qu'un  motif  de  convenance,  de  bienleance, 
tféquité  ,  &  il  femble  qu'il  faille  quelque  choie  de  plus  fort , 
poiir  donner  atteinte  aux  Loix  qui  défendent  i  aliénation  du 
Domaine  de  la  Couronne. 

On  dira  peut-être  que  le  Roi  déroge  tous  les  jours  aux 
clauies,  en  vertu  delquelles  certaines  Terres  font  feverlibles 
à  la  Couronne  -,  que  quoique  toutes  les  Terres  érigées  en 
Duché,  Comté  ou  Maïquii'at,  foient  de  cette  nature  y  foîvant 
VEdit  du  mois  de  Juillet  de  l'année  i  f 66  i  cependant ,  depuis- 
cet  Edit ,  il  ne  s'eft  tait  prefque  aucune  éreâion  de  Duché, 
Comté  ou  Marquifat,  qui  ne  contienne  une  dérogation  pré- 
cUe  à  cette  Loâj  mais  il  7  a  une  gtande  différence  à  «îrc 
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entre  le  retour  d'une  Terre  domaniale  à  la  Couronne ,  ik  i  uuxoii 
d'une  Terre  qui  n'a  jamais  été  domaniale  :  le  retour,  dans  le 
premier  cas,  fe  fait  par  la  nature  de  la  choie  qui  fe  réunit 
d'elle-même  à  fon  principe ,  &  qui  rentre  aùément  dans  four 
premier  état  ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  l'union  au  contraire 
réfifte  à  la  cjualité  du  bien  qu'on  veut  réunir  ,  le  droi:  que  le 
Roi  exerce  ea  ce  cas,  cil  un  droit  de  rigueur,  ou  plutôt  on 
peut  dire ,  que  la  difpofition  de  L*£dic  du  mois  de  Juillet  i  ^66, 
fur  les  Duchés  ,  Comtés  &  Marquifats ,  eft  une  clpéce  de 
nenace  <pii  n'avoit  été  faite  que  pour  empêcher  la  multipli- 
cation des  titres  de  Duché,  de  Comté,  ge  MarquiTati  il  a 
para  fi  dur  de  &ire  perdre  une  Terre  à  une  Êuaule ,  parce 
que  le  Roi  avoit  décoré  cette  Terre  d*un. titre  dlioar* 
neur  ,  qu'on  a  vu  qu'il  étoit  nonpfeulement  de  k  bonté 
mais  prefqœ  de  la  juÂice ,  de  ne  pas  ulèr  d'un  droit  qui  /em- 
bloit  avoir  quelque  chofe  de  contraire  à  Thu^nité  :  il  ne 
paroit  donc  pas  que  Ton  puilTe  argumenter  d*un  cas  àTautie 
lorfquW  propofe  au  Roi  de  déroger  au  droit  de  retour  qui 
lui  appartient  fur  une  Terre  vraiment  domaniale  ,  qu*iL 
s'agit  de  perdre  pour  lui  ;  mais  lorfqu'il  renonce  au  droit  d'u- 
nir à  fon  Domaine  une  Terre  érigée  en  titre  de  dignité  ,  il  ne 
s'agit  pour  ie  Roi  que  de  ne  pas  acquérir  j  or  il  liy  a  jamai» 
eu  de  Dcfenl'cur  alTez  aveugle  des  Adroits  de  la  Couronne  ^ 
pour  foute  ni  r  que  le  Roi  foit  obligé  d'acquérir  ^  comme  il  eià 
obligé  de  ne  pas  perdre. 

Cet  exemple  n'a  donc  aucune  application  à  la  concefîîonh 
dont  il  s'agit,  &  après  tout  ce  que  le  Procureur  Général 
tâché  d'établir  dans  ce  Mémoire,  il  croit  pouvoir  dire  que 
ces.dettx  meilleurs  titres^  ou  plutôt  les  deux  feuls  utiGs  que 
M.  de  . .  «  •  *  puiâe  faire  valoir  en  cette  occafion,  font  d*ua 
c^é  les  fetvices  de  fa  Maifon,  &  de  l'autre  la  bonté  du  Roi» 

Le  Procureur  Général  convient  de  la  vésité  du  premier  ^ 
&  il  refpe6U  la  grandeur  du  fécond;  il  comprend  par^tement 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  &  penfer  fur  ce  fujet  $  il  A'ienoie. 
pas  qu'on  pourra  lui  oppofer  que  le  Roi  eft  en  droit  &  dé* 
foger  &  à  ies  Ordonnances  &  à  celles  de  iies  Ptédéceffeuts  > 
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Se  que  jamais  il  n'y. déroge  cl*une  manière  plus  glorîeufe ,  que 
quand  il  le  fait  au  préjudice  de  fes  propres  intérêts  ;  mais  il 
ne  s'agit  point  ici  de  mettre  des  bornes  à  la  libéralité  de  Sa 
Majcllé  j  une  penfée  Ci  téméraire  ne  viendra  jamais  dans  VeC- 
prit  cîe  Ton  Procureur  Général  i  mais  il  doit  au  moins  avoir 
riîonneur  de  Un  rciirclenter ,  que  les  Loix  qui  règlent  la  na- 
ture du  Domaine  de  la  Couronne ,  ne  font  pas  de  ces  Loix 
arbitraires  qui  peuvent  changer  avec  les  tems ,  &  où  l'expé- 
rience fait  condamner  dans  un  fiécle,  ce  que  la  raifon  fem- 
blou  avoir  di6lé  dans  un  autre  ;  ce  font  des  Loix  que  Ton 
peut  appeller  fondamentales,  Loix  dont  les  motifs  fubfifteronc 
autant  que  U  Monaichie  ^  Loix  immuables  par  conféquent, 
dont  l'utilité  dédommage  les  Princes  de  la  reftriftion  qu'elles 
lèinblent  mettre  à  leur  bonté  ;  après  tout ,  on  ne  craindra  point 
de  dire»  que  c'eil  en  effet  contre  leur  bonté ,  qu'ils  ont  voulu 
fe  lier  les  mains  par  avance ,  &  prendre  de  loin ,  pourainfi 
dire»  des  précautions  contre  leur  propre  gcnéroitté  -,  û  par*là- 
ils  (b  font  privés  d'une  partie  de  leur  pouvoir ,  on  peut  dire 
que  c'eft  une  impuiffance  honorable ,  que  celle  qui  ne  confifte 
qu*à  ne  pouvoir  fe  nuire  à  (bi-même»  . 

Ceik  la  conûdération  de  toutes  ces  grandes  maximes  ^  qui 
a  obligé  le  Procureur  Général  à  furmonter  la  répugnance  na- 
turelle qu'il  auroit  eu  fans  cela  à  apporter  quelque  reta^e- 
ment  à  l'exécution  des  bien^its  de  Sa  Majeflé  $  mais  après 
avoir  fatisfait  à  ce  que  fon  devoir  exige  de  lui ,  il  attendra 
avec  refpeft  les  Ordres  qu'il  plaira  au  Roi  de  lui  donner, 
perfuadé  qu'il  ne  doit  jamais  prendre  fur  lui  de  fe  relâcher 
de  la  régie ,  &  que  .s'il  y  a  des  dillinftions  à  faire  Se  des  grâ- 
ces à  accorder ,  c'eil  a  Sa  Majeilé  ieuie  qu'il  appartient  d'en 
ordonner. 
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pour  prouver  que  la  Vicomte  de  Manigues  ejl  un  anciat 
J^omaine  de  la  Maifon  d&s  Baux^  qui  reievoit  en  ^Lcin ^cf 
du  Comté  de  Frovence,. 

LA  Vicomte  de  Manigues  étoit  un  ancien  Domaine  de  la 
Maifon  des  Baux  ^  qui  reievoit  ea  plein  ôef  du  Comté 

de  Provence. 

La  félonie  &  la  révolte  de  François  des  Baux ,  Vicomte  de 
Martigues ,  fut  punie  par  la  confifcation  de  cette  Terre ,  & 
de  jilaheurs  autres  Terres  qui  furent  réunies  &  incorporées 
au  Domaine  de  Provence  y  dés  le  tems  de  la  Reine  Jeanne  do- 
Naplcs  ,  Comtejfè  de  Provence. 

Cette  Princefle  inftitua  Louis  d'Anjou  ,  premier  du  nom  , 
£on  héritier  univcrfcl  ;  ce  Prince  pafTant  a  Martigues  eji  Tan- 
née I3^^3  ,  accorda  aux  habitans  de  ce  lieu  l'exemption  d.es 
Tailles ,  6c  déclara  en  même  tems  (  ii  l'on  en  croit  un  des 
Hiftoricns  de  Provence  )  qu'il  les  incorporoit  pour  toujours 
à  fon  Domaine  ,  dont  ils  ne  pourroient  jamais-  être  aliénés  ni 
diftrahs» 

■  Louis  i«cond  d'Anjou ,  fUs  &  Suecefleur  de  ce  Prince 
^onna  à  Ton  freie  Charles ,  Prince  de  Tarente ,  par  ibime- 
d*inveftîture  &  dinféodation  ,  f/JIe  dê  Manigites ,  avec  les* 
Terres  d'Ifire,  fierre^  Alençon  &  autres ,  pour  lui  fit  iès^def* 
eendans. 

Charles  mourut  ians  eufans ,  Se  Finveâiture  étam  atafii 
finie  en  fa  perionne,  preiqu'auffitôt  qu'elle  avoit  été  ikîte, 
les  Biens  compris  dans  cette  in^odation  reroumerem  à  leur 
fburce  »  &  furent  unis  une  feconde  fois  au  Donaine  de  Fro* 

vence. 

Un  Seigneur  Etranger,  nommé  Nicolas  Leroux,  Marquis^^ 
de  Crotcon  «  mérita ,  par  les  iervices  iroportans  qu'il  reodm 
au  même  Comte  de  Provence  y.  (jiie  ce  Prince  lui  accordât  „a» 
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même  titre  d'inveftiture  &  d'inféodation  ,  les  mêmes  Terre» 

^'il  avoir  données  auparavant  au  Prince  Charles  fon  frère. 

Louis  d*Anjou  mourut  peu  de  lems  après ,  laiflant  trois  en- 
fans  mineurs  ^ fous  la  cutele  &  la  régence  d*Yolând  d'Arragon 
leur  mere. 

Le  Marquis  de  Crotton  voulant  s'en  retourner  dans  fon 
pays ,  il  traua  avec  cette  Princeile  de  la  Vicomte  de  Marti* 
gues  &  des  autres  Terres  qui  lui  avoient  été  inféodées. 

Ce  Traité,  pai  lequel  il  alicnoit  les  fiefs  ,  dont  il  n'avoît 
reçu  rinveftiture  que  pour  lui  fes  defccndans,  auroit  été 
nul ,  s'il  avoit  été  padé  avec  tout  autre  que  la  mere  &  la  tu« 
trice  des  eoi^ns  du  Prince  »  qui  en  avoit  fait  FinfiSodation. 

Ceft  une  grande  question  de  içavoir,  û  eU«  retira  eetf 
Tesres  en  fi>n  nom,  ou  au  nom  des  Princes  fes  en£in$  ^  auoi 
fo*il  en  Ocnt^  eUe  en  dilpola  en  faveur  de  Chailes  (on  nls^ 
auquel  elle  enfkune  donarion  fblemneUe^poBc  lui  &  pouf  fe» 
diftfceadans  de  fon  corps  légitimement» 

Charles  d*An)ou  époufa  ifabeau  de  Luxembourg ,  dont  il 
fut  deux  enfans ,  Louife^  qui  fut  mariiée  à  Jaccpies  d*Arma- 
gnac  y  Duc  de  Nemours ,  &  Charles ,  qui  fut ,  après  la  mort 
de  René  d'Anjou  fon  onde»  le  dernier  des  Comte»  de  Fro*. 
fence. 

CePrince  n*ayant  point  d*enfans,  inflitua  le  Roi  Louis  XE 
fon  héririer  nniverfel  i  mais  en  même-tem? ,  il  légua  la  Vi- 
comte de  Martigues  à  Fr/n  cois  de  Luxembourg  fon  coufirr 
germain,  &  il  lupplia  le  Koi  Louis  XI ,  avec  les  plus  vives- 
&  les  plus  ardentes  prières  qu'un  teftntcur  peut  faire  à  fon^ 
héritier ,  d'approuver  &  d'accomplir  cette  dernière  difpoii- 
tion}  François  de  Luxembourg  n*a  jamais  recueilli  Tcffet  de 
cette  bienveillance ,  que  ie  Comte  de  Provettce^  lui  avoit  té- 
moignée en  mourant. 

Palamedes  Forbia,  à  qui  le  Roi  Louis  XI  croyoit  être  re- 
devable du  teftament  qui  avoit  ajouté  le  Comté  de  Provence 
à  fon>  Royaume ,  fut  le  premier  obihcte-  qtte  Fiânçois  d^ 
Luxembourg  tut  à  fùrmonter;  il  prétendit  d'abord  que  lal 
Tetra  de  l£utigpes  lui  avoit  été  donnée  par  Charles-  lU  i» 
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mais  s'étant  enfia  délillé  de  cette  prétention  ,  les  enfans  de 
Louife  d'Anjou  &  de  Jacques  d'Armagnac  ,  attaquèrent  Fran-  . 
çois  de  Luxembourg  ;  ils  foutinrent  que  la  Vicomte  de  Mar- 
tiguesieur  appartenoit  à  titre  de  fubftitution ,  en  vertu  de  la 
donation  d'Yohmd  d'Arragon.  Un  Arrêt  du  Grand-Cooleii 
décida  la  Caule  en  leur  faveur. 

La  mort  de  Charlotte  d'Armagnac,  dernière  héritière  de 
Marie  d'Anjou  la  mere  ,  tu  julhce  de  cet  Aire:  a  François 
de  Luxembourg,  &lui  donna  un  nouveau  droit  iur  la  Vicom- 
te de  Maitigucs  i  il  étoit  héritier  de  celle  même  qui  avoit 
emporté  fur  lui  cette  Seigneurie  ;  ainfî  réunifiant  en  fa  per- 
fonne  ,  &  la  qualité  de  légataire  de  Charles  III ,  dernier 
Comte  de  Provencd^,  &  celle  d'hértder  de  Charlotte  d'Ar- 
magnac, il  n*eut  plus  d'autre  partie  à  craindre  que  le  Roc, 
qui  fe  mit  en  poiTelGloa  de  la  Vîcomté  de  Martigues ,  &  qui 
en  îoiiit  pendant  plus  de  60  ans,  c'e(l-à-dire  pendant  le.  cours 
du  Procès ,  qui  commença  en  Taimée  141 5 ,  6c  qui  ne  fitt. 
jugé  qu'en  1  jdo. 

.  Le  Procureur  Général  du  Roifoutint  dans  ce  Procès ,  que 
la  Vicomté  de  Martigues  étoit  un  véritable  &  ancien  Do* 
maîne  des  Comtes  de  Provence* 

Que  cette  Terre  avoit  été  réunie  une  première  fob  au 
Comté  de  Provence  «  par  la' confifcation  prononcée  contre 
François  des  Baux  $  qu  en  ayant  été  démembrée  par.la  con- 
eeâion'que  Louis  d'Anjou  en  fit  à  Charles  fon  frère,  par  for- 
me d'tnvedî  turc  &  d'inféodation ,  elle  fut  réunie  &  conToiidéé 
une  féconde  fois  au  Domaine  de  Provence  $  par  le  décès  de 
Charles  d'Anjou ,  qui  mourut  fans  enÊms. 

Que  Tinféodation  qui  fîic  ^ite  enfuite  au  profit  duMarqms 
de  Crotton  n'eut  pas  un  autre  fort ,  puifque  ce  Seigneur  per- 
dit tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  la  Vicomté  de  Martigues ,  par 
la  vente  qu'il  en  fit  à  Yoland  d'Arragon ,  vente  contraire  à  la 
Loi  de  l'inféodaiion ,  &  qui  opéroit  de  droit  un  retour  &  une 
réunion  laite  de  ia  Vicomté  de  Martigues  au  Comté  de  Pro- . 
vence. 

;  Qu'à  la  vérité  cette  Seigneurie  avoit  pu  être  valablement 
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donnée ,  par  forme  d'appanage ,  à  Charles  III ,  iîls  d'YoIand 
dTAnagon  ;  mais  qae  le  fils  de  ce  Prince  ayant  fuccédé  au 
Comté  de  Provence  ,  le  Domaine  de  Marugues  avoit  été 
confondu  en  fa  perfonné  avec  le  Domaine  de  Provence* 

Que  le  legs  qni  avoit  été  fait  par  ce  même  Charles  111 ,  à 
François  de  Luxemboure  «  étoit  nul  de  plein  droit  j  parce  que 
le  Domaine  du  Comté  de  Provence  n'eil  pas  moins  inaliéna« 
ble  »  fuivant  le  Statut  particulier  dé  ce  Comté ,  que  le  Do*> 
maine  de  la  Couronne  de  France  Teft  par  la  Loi  générale  du 
Royaume. 

Que  c*étoit  inutilement  que  Ton  oppofoit  à  cette  maxime 

inviolable  ,  que  le  Roi  ,  comme  héritier  teftamîentaire  de 
Charles  III,  Comte  de  Provence  »  étoit  lui-même  garant  de 
la  validité  du  legs  que  ce  Prince  ayoit  £ût  à  François  de 
Luxembourg,  par  le  même  teilament,  par  lequel  il  avoit  inâi- . 
tué  Louis  Xi  Ton  héritier ,  parce  que  jamais  l'héritier  ne  peut 
être  garant  de  la  vaUdité  du  leg$  d'un  bien  qui  n'eft  pas  dan» 
le  commerce.  Or  tel  eft  le  Domaine  (àcié  de  no»  Roisy  ôt  tel: 
étoit  celui  des  Comtés  de  Provence. 

Que  d'ailleurs  le  teftament  de  Charles  III ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  ne  devoir  pas  être  condderé  comme  le  véritable  titre 
en  vertu  duquel  le  Roi  pofTédoit  ce  Comte  ;  que  Tinflitution 
portée  par  ce  teftament  en  f«iveur  de  Louis  XI,  étoit  plutôt 
une  reftitution  taite  à  la  Couronne  ^  qu  une  véritable  inilitU' 
tien  ,  parce  que  le  Roi  avoit  plufieiirs  titres  ,  indépendamment 
de  ce  teiUment ,  pour  prétendre  que  la  propriété  du  Comté 
de  Provence  lui  avoit  toujours  appartenu. 

£nân  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  foutint ,  que  quand 
même  on  pourroit  accorder  à  Sebaihen  de  Luxembourg  ,  une 
e/péce  de  recours  contre  le  Roi ,  comme  héritier  du  Comté 
de  Provence ,  il  ne  pourroit  jamais ,  en  vertu  de  ce  droit , 
demander  la  Terre  même ,  mais  leuiement  une  indemnité 
line  récompenfe.  ^  '  • 

•Qu'lji  cllct,  Frar.Cjûis  de  Luxembourg  avoit  d'abord  re- 
connu qu'il  ne  devoit  pas  porter  plus  loin  fes  prétentions , 
puifqu il  âvoit  dt^ckic  ^  tant  en  jugement  que  dehors  ^  quil 
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fxiu  du  Roi  de  lut  «n  l&ire  quelcpie  técompenfe ,  Se  que  ce 
it  étoît  tellement  certain  »  que  François  de  Luxembourg 
avoit.depois  obtenu  des  Lecties ,  qui  étoient  jointes  au  Fto» 

,  pour^e  relevé  de  cette  déclaration, 
fti  Ce  fut  pour-terminer  cette  longue  &  difficile  conteftation, 
^^pgctie  Parlement  rendit  un  An  et  le  15  Septembre  156^,  par 
lequel  le  Procureur  Général  du  Roi  e(l  condamné  à  éûre  à 
SebaiUen  de  Luxembourg  réelle  &  aâaeUe  délivrance  du 
Vicomté  de  Martigues  &  fes  appartenances  ,  pour  en  jouir 
-^mnui  jtt^^ckofû  ^  fans  rejlitution  de  fruits  par  le  paffé  ^  6* 
m^ngnoins  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  de  Luxembourg  fera, 
tenu  de  leûffer  audit  Procureur  Général  Itdu  Vicomté  &  appar» 
tenanccs  ,  toutes  fois  &  quantes  il  plaira  au  Roi  Punir  au  jDo- 
m.aïne  de  fa  Couronne  ,  en  récomp enfant  ledit  de  Luxerréourg 
de  pareille  râleur  que  fe  trouvera  être  lors  ledit  Vicomté  ,  &  en 
même  titre  &  qualité  ,  autres  toiu^is  que  le  DuchidEtampes 
^  en  Terres  non  domaniales,  '      '  '    ''  •  ' 

C'eft  pour  déroger  à  la  faculté  réfervée  au  Roî  par  cet  Ar- 
rêt', que  M.  de  Vendôme  a  obtenu  des  Lettres  Patentes 
aJrelTées  au  Parlement,  par  ierquelles  le  Roi  déclare,  i**. qu'il 
fe  défiftede  ladite  réferve  &  faculté  d'unir  &:  incorporer  ladite 
Prmcipauté  de  Martigues  à  fon  Domaine  ,  portée  par  l'Arrêt 
du  25  Septembre  i  5  6S  ,  à  laquelle ,  en  tant  que  befoin  feroit, 
le  Roi  renonce ,  dans,  ces  termes  importans ,  tant  pour  nouj , 
que  pour  les  Rois  nos  Succejjcurs  ,  impajani  Jur  ce  ,  fUcnce  per* 
pétuel  a  notre  Procureur  Général ,  &  à  tous  les  autres  }  ce  foi* 
fant ,  avons  ordonné  &  ordonnons ,  que  notreiit  Coujîn  ,  fes 
hoirs  ou  ay  ans  caufes ,  demeureront  propriétaires  i/$commtuaMes 
ek  la  Principauté  de  Martigues» 

i\  Le  Rdî  permet  par  ces  mènes  Lettres ,  à  M.  de  Teo^ 
dôme  )  de  dijpofer  ^  en  tottt  ou  en  partie^  de  ladite  Princwamé^ 
mime  de  vendre  &  JPaliiner^  par  démembrement^  Ut  lerrtt  y 
JFieft  &  Seignittries ,  unies  6t  incorporéet  à  fceUe  f  à  la  charge 
Jten  retenir  la  mourance ,  s'il  efi^fi  eamfenu  mue  Us  AefS^ 
uure^&c* 
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'.  Perfbnne  oe^oute  que  la  haute  naiflance  &  les  femcés , 
pattésJSc  préfens  ,  de  M<  le  Dac  de  Vendôme ,  ne  méritent 
des  grâces  pliis  diftinguées  &  plus  éclatantes  que  celles  que 
le  Roi  veut  bien  lui  accorder  pai;  ces  Lettres. 

'  '  Mais  la  bonté  8c,  û  l'on  ofe  le  dire  *  la  eradtude  du  Roi , 
n*eft  point  ennemie  de  fa  juûice ,  6c  fa  ûigeffe  eft  afiez  ^ande 
pour  concilier  fans  peine  deux  vertus  qui  ne  doivent  jamais 
être  contraires  Tune  à  Titutre. 

Un  des  plus  illuftres  Défenfèurs  des  Droits  du  Roi ,  a  dit 
autrefois ,  au  fujet  de  la  même  Principauté  de  Martigue^ , 

f^U  ne  pouvait ,  ni  ne  vouiùit ,  dénier  témoignage  dè  la  volonté 
rjtCavoit  Sebaflicn  de  Luxembourg  au  -ferviee  du  Roij  mais  que 
quant  à  la  Terre"  dont  il  eft  que^iotl,  il  était  contraint  ,  pour 
ie  dû  de  fon  officJ^  à  dÀduire  &  propofer  Us  Droits  du  Roi  , 
demeurant  au  Roi  »  fa  grandeur  &  liùéraÛléf  &  tel  quil  ejl  bien 
féant  &  à  lui  convient  de  faire  &  exercer  envers  fis  loyaux  Su^ 
jets^  &  ainf  (jue  les  Loix  &  Coutumes  de  France ,  pour  les^roits 
domaniaux  de  la  Coutume ,  le  pettvemt  porter  &  fouffrir» 

"  Après  avoir  fait  une  femblable  proteflation  ,  on  ne  peut 
s*empêcher  de  repréfenter  ici  les  deux  difficultés  qui  fe  pré- 
iisntent  naturellement  à  refprit,  iorfqueron  examine  la  difpo- 
iition  des  Lettres  que  le  Roi  a  accordées  à  M.  de  Vendôme^ 

La  première  regarde  la  daufe  par  laquelle  Sa  MajellS  re- 
nonce à  la  £ïcuité  de  rentrer  dans  la  Terre  de  Martigues. 

'  La  féconde  regarde  la  liberté  que  le  Roi  accorde  à  M«  le 
>  Duc  de  Vendôme ,  de  démembrer  la  Princip|Uté  de  Marti'^ 
gues»  &  de  retenir  la  foi  &  rhommage  des  portions  qu'il  ju« 
géra  à  propos  d'aliéner. 

Pour  fentir  toute  la  difficulté  de  la  première  daufe ,  il  eft 
abfolumentnéceflaire  d'entrer  dansTefprit  de  l'Arrêt  de  1 568., 

de  développer  les  motifs  de  la  daufe  de  cet  Arrêt ,  par  la- 
quelle le  Parlement  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  réferver 
au  Roi  le  droit  de  retirer  la  Terre  de  Martigues,  de  l'unir  & 
Incorporer  à  fon  Domaine. 

Sans  charge;:  ce  Mémoire  de  diilertatioûs  fuperflues  |  on  ie 
Tomé  FIL  Sss 
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contentera  tl'oblcrver  en  un  mot,  que  cette claufe  n*a  pu  être 
inférée  dans  TArrét  de  1568  que  par  deux  raifons  ^ 

Ou  parce  que  Ton  a  jugé  que  la  Vicomté  de  Mardgues 
étoic  un  véritable  Domaine. du  Comté  de  Pfaveoce,  qmnt 
pou  voit  être  aliéné  qu'à  la  diarge  6c  foos  la  condition  ez« 
prefle  d'un  perpétuel  tachât  ; 

On  parce  que  le  Parlement  a  cru ,  linvant  les  andenncf 
Maximes  &  les  Loiz  fondamentales  du  Royaume ,  qu'il  de< 
voit  toujours  être  permis  au  Roi  de  rentrer  »  à  titre  de  Sou- 
veraineté» (k  pour  le  bien  de  l'Etat»  dans  la  pofleffion  des 
Terres  &  Seigneuries  qui  »  comme  la  Vicomté  de  Martigues» 
Ibnt  titués  à  ratrêmité  6c  fur  les  frontières  de  ion  Rojraume. 

Une  feule  de  ces  raifons  feroit  fuffi^u  pour  montrer 
combien  il  eft  difficile  de  détruire  une  '4Plli  établie  fus  des 
fondemens  û  folides  1  mais  il  eft  aifé  de  mire  voir  que  Tun  8c 
Tautre  de  ces  motifs  ont  également  concouru  à  we  rendre 
rArrêt  de  1 5  68 ,  qui ,  par  un  fage  tempérament  ^  confetve  en 
nême-tems  les  droits  du  Domaine,  6c  ceux  de  la  Souverai- 
neté du  Roi* 

Pour  examiner  (î  la  Terre  de  Manigues  eit  véritablement 
dpmaniale il  eft  néceflaîre  de  Tenvifager  en  deux  tems  diffé- 
xens ,  c'eft-à-dire  »  ou  avant  la  réunion  du  Comté  de  Pio- 
venie  à  la  Couronne ,  ou  depuis  cette  réunion. 

Dans  le  premier  tems ,  quand  on  ne  s'anêteroit  pas  à  ce 
que  les  Hiftoriens  de  Provence  nous  apprennent  de  la  révolte 
de  François  des  Baux,  fuivie  de  la  confifcation  de  Tes  biens  j 
on  ne  peut  pas  au  moin?;  difconvenir  qu'en  1599  les  Terres 
de  Martigues,  de  Bene  ,  cî'Iflre  ,  cî*Alençon  ,  &c«  neâl&nt  ' 
unies  &  incorporées  au  Domaine  de  Provence. 

M.  le  Duc  de  Vendôme  en  fournit  lui-même  une  preuve 
înconteftablc  ,  puiiqinl  a  fait  attacher  fous  le  contye-fcel  des 
Lettres  Patentes  que  Sa  Ma|c(ic  lui  a  accordées,  une  copie 
de  la  donation  fane  par  Louis  fécond  d  Anjou,  Roi  de  Naples 
&  Comte  de  Provence  ,  à  Ton  frère  Charles  ,  Prince  de  Ta- 
rente,  dans  laquelle  il  déclare  formellement  :  que  les  Terres 
de  Saint'Geneii ,  de  Martigues  >  de  Berre^  d'illre,  d'Alsor 
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pm,  Bce»  font  du  Domaine  du  Comté  de  Provènce  :  Temu 
nofirûs^  loea  &  cofim  mfulm  SaoM-'GeiuJIi  de^Martico  ,  Btrrm^ 
Jftm  &  AUu^onif  de  caflnm  de  Rmchaeo  ,  indèlicet  panem 
quam  in  eodem  eaflro  kabemus  ^  qiue  funt  de  DomoÊdu  MSi 
nojiri  Comitatus  Provînciice,  &  pmnia  alia  peninenHa  ad  diSam 
Baimiam,  diSm  viUm  de  Èeire. ,  qum  nane  ad  nafirum  Doma- 
nium  y  ienemus  f  damne ,  denavimue^  &c. 

On  peut  encore  moins  douter  qlie  ces  Terres ,  qui  n'a* 
voient  été  données  à  Charles ,  Prince  de  Tarente ,  que  par 
une  efpéce  dappanage,  ne  fe  foient  réunies  de  plein  droit  au 
Comté  de  Provence ,  par  la  mort  de  ce  Piince,  décédé  fana 
enfans. 

Enfin,  quand  on  palTeroit  légèrement  fur  le  fait:  de  l'inféo- 
dation  de  ces  mêmes  Terres,  &  de  rinvelliture  accordée  au 
Marquis  de  Crotton,  &  fur  la  vente  que  ce  Seigneur  en  fit 
à  loland  d'Arragon ,  Reine  de  Naples  ,  veuve  de  Louis  fé- 
cond ,  il  eft  toujours  certain  que  la  Vicomté  deMartigues  & 
les  Terres  qui  en  dépendent,  ayant  été  données  à  Charles  III, 
&  Charles  III  érant  devenu  Comte  de  Provence ,  Ion  Do- 
maine privé  a  été  confondu  avec  le  Domaine  public  ,  & 
joignant  ce  dernier  titre  à  tous  ceux  qui  Font  précédé ,  on  ne 
peut  s  empêcher  de  reconnoitre  quil  n'y  a  peut-être  aucune 
Terre ,  ni  dans  la  Provence  y  ni  ûm  le  refte  du  Royaume  » 
(qui  foîç  domaniate  k  tant  de  titres  différens  que  celle  d« 
Martigues. 

Que  fi  Ton  examine  cette  Terre  dans  le  fecond  tems ,  c*e|l> 
à-dire  dans  celui  qui  afuiyi  la  réunion  de  la  Provence  à  la  Cou* 
tonne  \  on  y  oMerveta  «fabbni,  que  le  (êul  titre  de.prbpriété 
que  M*  le  Duc  de  Vendôme  puifle  alléguer  en  fa  finreur  »  qui 
«ft  le.teâament  de  Charles  UI ,  adieve  de  prouvée  ce  que 
l'on  vient  d'établir,  c^eâ>-à-dire  ifuc  dans  le  moment  de  b 
téunion  de  la  Provence  à  la  Couronne ,  la  Vicomté  de  Ma9* 
■tsgues  âdToit  partie  du  Domaine  de  la  Provence. 

C^eft  iâns  doute  cette  qualité  de  Terre  domaniale ,  qm 
donratUeu  à  ce  Prince  de  conjurer  Louis  XI,  avec  tant  d'inf-  ^ 
'Wât* h,  tPtf f riiffr  it  Irgir  iifi^il  âiibic  de  la.  Vicomté  de  Mapt 
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tigaes  à  François  de  Luxembourg  ;  il  étoit  trop  inilnait  des 
droits  de  la  fouveraineté  ^  pour  ne  pas  içavoir  que  ce  qu'H 
demandoit  étoit  contraire  aux  Loix  fondamentales  de  foD  Etat; 
ainfi  plus  il  demande  ardemment  rexécution  d'un  tel  legs  » 
plus  il  en  reconnoît  &  en  atteile  la  millité. 

L'inâitucipn  d'héritier  âite  par  ce  Prince  au  profit  de  Louis 
XI ,  ne  pouvoit  rendre  fes  prières  entièrement  efficaces. 

La  Vicomté  de  Martîgues  n'étoît  ni  le  bien  du  teftateur  ^ 
ni  celui  de  l'héritier ,  elle  n'appartenoit  ni  à  Charles  III ,  ni  à 
Louis  XI  t  elle  étoit 4nféparabiement  attachée  au  Comté  de 

Provence,  elle  nen  pouvoit  être  démembrée ^  ni  par  la  vo 
lonté  du  dernier  de  fes  Comtes ,  ni  par  celle  du  Roi  Ton 
fuccefTeur  ;  une  Loi  inviolable  leur  lioit  également  les  mains, 
&l«ouisXl,  à  la  rigueur ,  ne  pouvoit  être  tenu  d'accomplir 
ce  que  Charles  III  n'avoit  pu  ordonner. 

L'héritier  n'eft  point  garant  delà  nullité  d'un  legs  prononcé 
^par  la  Loi ,  on  doit  mettre  un  tel  legs  au  nombre  des  chofes 
impoflibles  ;  ce  que  la  Loi  condamne  eft  regardé  conune  s*il 
nVtoitpas» 

Ainfi  quand  même  on  ne  releveroit  pas  ce  qui  a  été  dit  par 
tous  ceux  qui  ont  défendu  les  droits  du  Roi»  queleteftameoc 
de  Charles  III  n'étoit  pas  le  vétiwble  titre ,  en  vertu  duquel 
le  Çomté  de  Provence  lui  appartenoit  j  la  feule  qualité  de  la 
Terre  mettoit  un  obâacle  invincible  à  la  libéralité  4^  Char- 
les 11!  ,&  aux  prétentions  de  François  de  Luxembourg,  actteur 
.de  M.  le  Duc  de  Vendôme. 

L'équité  feule,  &:  non  pas  la  rigueur  du  droit,  fembloit 
exiger  du  Roi  Louis  XI  &  des  SucGeflèurs  »  que ,  C\  la  Loi  dt 
Royaume  ne  lèur  permettoit  pas  de  donner  la  Vicomté  de 
Martigues  à  Sebaflien  de  Luxembourg,  ilslui  accordaiTentau 

moins  une  récompenfe  cnpable  de  le  dédommager  de  la  perte 
qu'il  faifoit  d'un  leg'»  (i  considérable.  Tel  étoit  le  feul  tempé- 
rament que  Ton  pouvoit  trouver  pour  concilier  ce  que  le  Roi 
devoir  à  la  conrervation  des  Loix  defon£tat,  avec  ce  qu'il 
devoit  aux  dernières  volontés  d'un  Prince  qui  M  avoit  donné 
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au  moitis  la  potleffion  &  la  libre  jouiffance  d'une  des  plus  im^ 
portantes  Provinces  de  fon  Royaume. 

Auffi  le  Confeil  de  François  de  Luxembourg  comprit  aifé- 
ment  que  le  feul  parti  qu'il devoit  prendre,  étoit  de  renoncer 
«Tabord à  toutes  les  raîibns  de  droit  qu'il  pouvoit  alléguer  en  ùl 
fiiveur  f  6c  d'abandonner  an  Roi ,  purement  &  Amplement ,  la 
Terre  de  Martigues  1  asnit  par  l'effet  d'une  fage  &  louable 
politique ,  il  fe  réaferma  dans  les  tnotifs  d'équité  ,  beaucoup 
plus  puiffans  en  fa  Êiveur  que  les  raifons  <ie  juftice  «  &  il 
borna  toutes  fes  prétentions  à  demander  au  Roi  une  fimple 
récompenfe* 

L'ane  p^  lequel  François  de  Luxembourg  fît  cette  déda^ 
ration  fi  avantageufe  aux  droits  du  Roi,  a  été  inféré  dans  les 
regiftres  de  la  Chambre  des  Comptes ,  il  e(l^  du  '9  Janvier 
1481,  huit  ans  après  la  mort  de  Charles  IR ,  dernier  Comte 

de  Provence. 

Ce  Seigneur  déclare  dans  cet  a6ley  que  quoique  Charles; 
en  fon  vivant  Roi  de  Sicile  ,  lui  ait  par  tedament  dernière 
volonté  donné  &  délaifféjia  Vicomté  de  Martigues  ,  toutefois 
icelui  Je  Luxembourg,  connoijfant  pu  par  droit,  ladite  Sei- 
gneurie de  Provence  ejl  échue  6 advenue  au  Roinotre  Souverain 
Seigneur  y  duçtiel  Seigneur,  &  non  d'autre ,  il  veut  avoir  le  bien 
quil  attend  à  avoir,  a  dUaijfé  tout  le  droit ,  nom ,  raifon  &  aSioÀ 
qttil  a  &  peut  avoir  en  ladite  Vicomté  ,au  Roi  notredit  Seigneur^ 
Juppliant  ledit  François  très-humblement ,  à  la  bonne  grâce  du 
Roi ,  que  fon  plaifr foit  lui  en  dontur  récompenfe  aiUeurs  ,  ù  ainfi 
que  fon  bon  plaifr  Jera. 

C'ell  ainfi  que  François  de  Luxeniboug  fe  rendit  juftice  k 
lui-même  ,  ou  plutôt  que  fe  foumcttant  à  celle  du  Roi ,  il  fe 
contenta  d'exciter  la  gcnéroùtéi  de  mauvais  cortfeils  le  por- 
tèrent à  fe  repentir  d'une  (\  Cage  démarche.  L'on  apprend 
par  le  Plaidoyer  de  M*  Mangot,  ainft  que  par  celui  de  M® 
Dumelnil ,  &  même  [)ar  le  vu  de  TArrêt  de  1 568  ,  que  Fran- 
çois de  Luxembourg  obtint  en  1 504  des  Lettres  de  reftitu- 
.tion ,  contre  la  déclaration  qu'il  avoit  faite  en  1 48 1  j  il  inter- 
vint un  Arrêt  qui  ordonna  que  ces.  Lettres  ferçiçnt  mifes  çlans 
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un  lac  à  parc ,  &  jointes  au  Procès,  pour  y  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raifon. 

Mai«»  ces  Lettres  n'ont  jamais  été  entérinées  ,  l'on  ne  peut 

pas  dire  que  ce  ioit  par  omililon  ou  par  oubli,  qu'elles  ne 
1  ayent  point  été ,  à  caufe  de  la  longueur  du  tems  qui  s'étoà 
écoulé  depuis  qu'elles  nvoicnt  cté  obtenues;  car  ces  Lettres 
&  l'Ordonnance  c^ui  les  juiat  au  Procès ,  iont  vUées  dàûS 
l'Arrêt  de  1 568. 

Anili ,  il  ert:  vrai  de  dire ,  que  la  déclaration  de  1 481 ,  paf 
laquelle  François  de  Luxembourg  a  réduit  fes  prétentions  à 
une  (impie  récompenfe,  a  toujours  fubfifté,  &  qu'elle  fublîfté 
encore  aujourd'hui;  &  fi  cela  efl,  comment  pourroit-on  fou- 
tenir  que  ,  depuis  la  réunion  du  Comté  de  Provence  à  la  Cou- 
ronne ,  ia  Terre  de  Martigues  a  celle  d'être  réputée  doma- 
niale ,  pendant  que  le  Légataire  de  cette  Vicomté  ,  qui  ieul 
avoit  intérêt  de  foutenir  qu'elle  n'appartenûit  point  au  lloi , 
comme  Comte  de  Provence ,  fe  dé(iile  au  contraire  de  toutes 
fes  prétentions  en  ^veor  dn  Roi ,  reconnoit  que  le  Roi  efl  le 
feul  Seigneur  de  Martigues  >  &  ne  fe  réferve  plus  qu'une 
demande  à  fin  d'indemnité  } 

Que  rclle-t-il  donc  à  présent,  (\  ce  n'eff-  de  conclure  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué ,  que  la  Terre  de  Martigues 
paroîtra  toujours  également  domaniale,  foit  qu'on  la  conii- 
dere  avant  ou  après  la  réunion  du  Comté  de  Provence?  . 

Avant  la  réunion ,  Louis  d'Anjou ,  fécond  du  nom ,  la  donne 
en  appanage  à  ion  frère  ^  comme  faisant  partie  de  ion  Dor 
inaine. 

Depuis  la  réunion  ,  François  de  Luxembourg  reconnoit, 
lui-même  ,  le  droit  qu  il  avoit  intérêt  de  combattre  ;  il  fe  re- 
pent ,  mal-à  propos ,  de  fa  reconnoiflance  ;  mais  il  fait  des 
efforts  inutiles  pour  la  faire  rétraéler;  elle  fubfifte  encore 
jourd'hui ,  6c  eUe  fera  un  monument  ét^el  de  la  juitice  des 
Droits  du  Roi.  '  ' 

On  ne  peut  faire  qu'une  feyle  objeélion  contre  tout  ce 
ga  a propofé  juTc^u'à  préfent,  &  ceue  objeàion  cil,  ^ 
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la  réunion  du  Vicomte  de  Marti gues  n*a  jamais  été  confom- 
mée,  parce  que  le  Roi  n'a  jamais  joui  de  ce  Domaine. 

Il  eil  aiié  de  déduire  cette  obje^Hoa,  &  dans  ie  droit  Qc 
dans  le  fait. 

.  Dans  le  droit.  On  peut  dire  d'abord  qu'il  ne  s  agit  point 
ici  d'une  réunion  qui  ne  fe  fafle  que  tacitement  par  la  confu- 
fion  des  revenus,  pendant  ie  laps  de  dix  années,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1 566  ;  il  s'agit  d'une  réunion  la  plus  exprelTe 
&  la  plus  foleranelle  qui  fût  jamais. 

Union  commencée  par  le  teilament  de  Charles  III ,  &  ra- 
tifiée par  le  confenterncnt  &  les  vœux  unanimes  de  tous  les 
Etats  du  Comté  de  Provence  ,  confommée  enfin  par  les  Let- 
tres de  Charles  Vill,  qui  incorporent  &  réunifient  la  Pro- 
vence à  la  Couronne ,  pour  y  être  inféparablement  &  irrévo* 
Cablement  attachée* 

Tel  eû  le  caraélere  qui  diftingue  runion  qui  fe  bit  taeite* 
ment  par  ce  laps  de  tems ,  &  par  U  conMoii  des  revends  ^ 
de  runion  ezprefle  &  falenuicUc  ,  que  Tiuie  ne  s'accomplit 
que  par  une  îomflknce  réeUe  &  cootiiitte»  au  Ueu  que  Ttutré 
•*opére  &  fe  coitiomme  en  un  înfiant» 

Cette  dièinâtoii  eft  écrite  dans  Farticle  fécond  de  TOr* 
^nuance  de  1.^66  9  éc  elle  eft  li  propre- au  Domaine  de  la 
Couronne»  qu'elle  entre  dans  fa  dAnition  1  c'eft  ainli  quecet 
article  s'explique  fur  ce  fu^et» 

Ze  D^msàm  Je  notre  Costrom  tfi  «nttiu^,  €tM  qdêjtêK^ 
fftjpawa  confiicri^  wd  &  incarpari  à  noire  Couronne,  pufm 
«  éié  tetm  ûu  aJmûiiJiri  par  nos  Reeereurs  &t  OjjfeitrvparNff 
pace  de  Mx  ans,  &  eft  entré  en  Ugm  compte. 

L'Ordonnance  ne  regarde  la  condttKHi  de  (a  /ouiflance  6e 
de  la  con&fion  dies  revenus ,  comme  une  condition  n^ceflaire 
pour  imprimer  à  une  Terre,  le  caraôeredebien  domanial'}  qu'à 
régard  de  la  féconde  efpèce  de  domaine ,  c'eft-à-dsce ,  de  -cekii 
^ui  n  eil  nniqae  tacitement»  pw  le  laps  du  temps  ^  ^  pas-là  , 
dfte  décide  claiscmens»  que  cette: eondiciQn  eft  îmttile  ^^kefi^ 
^'tl  ^agit  cf  une  union  expreffeik  fetonaelk* 

AinÂ,  fuivant  ces  premiers  principes ,  9»  iCam  janaiséié 
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conteftés ,  il  ne  leroit  pas  nécelTaire  de  montrer  que  le  Roi  a 
joui  de  la  Vicomte  de  Martigues  ;  il  fufîiroit,  au  contraire  , 
d'avoir  prouvé  dans  le  droit ,  que  cette  Terre,  comme  le  leilc 
du  domaine  de  la  Provence  ,  a  été  expreffément  unie  &  in- 
corporée à  la  Couronne,  pour  en  pouvoir  tirer  cette  consé- 
quence ,  que  quand  même  le  Roi  n*auroit  jamais  joui  de  cette 
Seigneurie ,  elle  n'en  feroit  pas  moins  domaniale. 

Mais  dans  le  fair ,  rien  n'efî  plus  facile  que  de  faire  voir  que 
le  Roi  a  été  long-tems  en  pofleifion  par  lui-même,  ou  par  fes 
Donataires ,  de  la  Vicomte  de  Martigues. 

La  piemicre  preuve  éc  cette  vérité  fe  tire  de  la  Sentence 
qui  fut. rendue  en  i  S03  ,  dans  la  Chambre  du  Tréior  ,  entre 
François  de  Luxembourg  ,  &  le  Procureur  du  Roi ,  par  la-  . 
quelle  la  Vicomté  de  Manigues  fut  adjugée  au  Roi ,  purement 
êc  iimplement }  cette  ÎSetitèncc  a  fubtifté  pendant  Cobame-cinq 
ans  i  elle  étôît  ùaa  doute  du  nombre  &  de  la  quabté  de  celles 
qui  s^CTéctttent  pendant  l'appel  ^  un  des  privilèges  du  Fifc ,  eft 
que  le  Roi  plalae  toujours  »  ta  main  garnie ,  avant  même  qull 
y  ait  aucun  liigément.  Qui  pourra  donc  douter  que  le  Roi 
ayant  une  Sentence  en  (à  faveur ,  ne  fe  Toit  maintenu  dans  k 
po^Teffion  deU  Vicomté  de  Martigues?  . 

Une  féconde  preuve  du  m^e  fiit,  réfulte  des  dons  que  le 
Roi  a  âiit  en  difeens  temps  ^  des  fruits  de  cette  Seigoennc* 
'  M*  Mangot,  Avocat  de  Sebastien  de  Luxembourg ,  attefte 
lui-même,  la  vérité  de  ces  dons  dans  le  Plaidoyer  qu'il iit  en 
tj6i*  lien  cite  deux  ;  Tun  fait  à  Don  Pedre  de  Navarre,  qui 
avoit  rendu  de  grands  fervices  à  François  dans  le  Duché 
fie  Milan  ;  Tautre  au  Prince  de  Melphe. 

Dumefnil  qui  plaidoit  alors  pour  le  Roi  »  confirme  cette 
vérité  par  fon  témoignage»  qui  feul  pourroit  être  décifîf. 
'  La'  troiûéme  preuve  eft  encore  plus  forte  que  les  deux 
premières. 

En  1559  la  Vicomté  de  Martigues  fut  faiûe  &  mîfe  entte 
les  mains  du  Roi ,  en  vertu  des  Lettres  Pateiites  de  Charles 
IX ,  portant  réuttion  générale  de  fon^omaine  aUéqé  jpat 
Fiédéce%urs,  '    .  * 

Jean* 
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Jtan-Francifqve  Peanvive  »  Duc  Dutty.,  au  Royaime  de 
triples  y  &  Suzanne  -Catraviol  £»  .époufe»  ebdnrent  dcii 
Lettres  Patentes  du  méoAe  Aol ,  par  ilciquelles  lii  ordounoi^ 
«ae  main-levée  leur-Ac^e  ^  ,ia  Vicomté  de  Maicigues  & 
Baronnie  de  Berre. 

Ils  préièntereot'ces  Lettres  au  Parlenent,,  &  pour  i^puy^ 
leur  prétention ,  ils  y  joignirent  d'autres  Lettres  Patentes |>ar 
lefquelles  le  Roi  leur  cédoit  la  Vicomté  de  MaBiigueSjen  paye- 
ment  de  la  fomme  de  300Q0  livres  9  ce  quiinepouvoit  paâcr 
que  pour  un  engagement. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  s*oppo(â  à  Tenregirtrement 
de  ces  Lettres  ,  le  Parlement  ordonna  que  fes  Conclufions 
feroient  communiquées  aux  Parties  ^  &  enfin ,  après  une  in{^ 
truâion  régulière  ,  il  rendit  un  Arrêt  définitif  le  29  Mars 
I  j6o  ,  conçu  en  ces  termes  : 

La  Cour  a  réuni  &  incorporé  au  domaine  du  Roi  ,  Comté  de 
Provtnce  ,  Us  Vicomté  de  Manigues  &  Baronnie  de  Berre  , 
appartenances  &  dépendances^  ù  a  réfervé  &  réferve  auxdits 
bemandturs  leurs  a&ans ,  pour  raifon  de  ladite  fomme  de 
Boooo  livres  ,  contre  JU  Pimttreur  .GdairùLduJ(ffi  j  &^  'Jid  fis 
défenfdt  4Ut  eoÊitime, 

CetAiréty  dont  ona  dBKré  de  parler  jufqu'en  cet  endroit; 
pour  .évitar  k  danger  de  la  t<p4titton ,  prouve  deux  du>fea 
ffèt-Mdeaunettt. 

L'une ,  que  leParicment  a  jugé  queia  ilettedeilartigaita 
écoit  .  un  vibicaUe  domaine  du  .-Comté  de 'Provence. 

L'autre ,  que  le  Roi  étoit  dans  la  pleine  poflèffioa  de  ce 
Comté  y^piiîfiju'iLraliénoit  à  titre  d'Engagement. 

La  quatrième! preuve  de  lapoiTeâion  &  de  la  jouiflànce  du 
|U>tieft  d'autant. plus  confldérable,  qu'elle  fe  tire  des  deman* 
des'même^  des  xonclufions  de  Sebafiien  de  Luxembourg , 
dont  M.  le  Duc  de  Vitndûme  ne  peut  ifiir'aïKrcer  les  droits 
lOfouril^hui. 

Dans  le  temps  qu'il  reprit  le  Procès  intenté  par  fon  Ayeul 
«ontre.le£Ai.9  il  conclut  exprcfiément  à  la  reftitution  des 
fiuits* 

TomFU.  Ttt 
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On  voit  mtee' par  les  Plaidoyers  qui  furent  ^its  alors  pour 
6c  contre  le  Roi ,  que  le  chef  de  la  reflittidon  des  firuti  bt 
pleinement  difcuté  de  part  &  d'autre. 

Que  M*  Dumefnil  foutint  pour  le  Roi, que  ces  fhiits  ne 
dévoient  pas  être  adjugés  à  Sebaftien  de Ltaembourg,  parce 
qu'il  ne  pouvoit  prétendre  toat  an  plus  qu'une  récompenfe, 
&  non  pas  la  Terre  même. 

Que  d*aiUeurs>  on  pouvoit  lui  oppofer  la  double  preTcrip- 
tion  &  de  la  chofe  &  de  l'aélion ,  puifqu'ii  avoir  laiÎTé  palTer 
plus  de  cinquante- fîx  ans  fans  faire  aucunes  pourfuites,  &  que 
le  moindre  effet  de  cette  longue  ceflàtion  de  procédures  étoit 
de  lui  faire  perdre  les  fruits  qui , pendant  ce  temps-là ,  avoient 
été  acquis  au  Roi  par  une  longue  &  paifible  jX>ffenion. 

Que  le  Roi  n'elt  point  tenu  des  faits  de  fes  prédéceflears  ; 
qu'ainli ,  on  ne  pouvoit  jamais  l'obliger  à  rendre  les  fruits  qu'ils 
avoient  perçus  ;  &  cette  raifon  feule  étoit  fuffifante  ^our  la 
défeni'e  de  Charles  IX ,  qui  étoit  à  peine  dans  la  féconde  année 
de  fon  règne. 

Qu'enfin ,  dans  tous  les  Procès  domaniaux,  jamais  le  Par- 
lement n'adjiigeoit  de  rcftitution  de  fruits ,  ni  pour  le  Roi ,  ni 
contre  le  Roi  j  autrement  ,  feraient  ruinés  les  Sujets  du  Roi , 
ijUL  fouffriroient  cviclion  defditcs  Terres  domaniales ,  &  réciprO' 
^uemenc,  les  finances  du  Roi,  par  trop  affaiblies  de  rejlitutions 
fruits  ,  &  vieux  Procès  délaiffés  fans  pourfuites ,  pour  Terres  do- 
maniaies  ou  autres  ,  tient  les  Rois  prédéceffeurs  auroient  donné 
Us  fruiu  à  Uurs  Serviteurs  ,  pour  ricompenfe  des  pertes-  ou  fer» 
vices  ^  tomme  em  ce  cas,  : 

II  eft  inutile  d'expliquer  ici  toutes  les  niions  que  SebaiHén 
de  Luxembourg  oppofoit  à  celles  du  Roi  ^  pnifqii'il  se  s'agit 
pas  aujourdliui  de  prononcer  fur"  cette  fémtution  de  ûuits , 
niais  de  faire  voir  qu'elle  a  été  demandée ,  &  par  coniS^picàt 
que  le  Roi  a  joui  du  Vicontté  de  Martigues. 

Enfin ,  il  ne  Êiut  point  fortir  de  l'Arrêt  mène  qui  a  été  nen'd» 
en  1 568  ,  &  que  M.  de  Venddme  a  fàu  attacher  ibiis  le 
coQtte-fcel  des  Lettres  Patentes ,  ponr  être  pleinement  con« 
vaincu  de  cette  vérité ,  puifqiie  cet  Arrêt  ocdonne  qiie  S»> 
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boftîen  de  Luxemkniirg  louka  de  la  Tetxe  de  Martres ,  lans 
feftitmion  de  &ms. 
On  ne  croit  pas  que  Ton  veuille  oppoiêr  à  tant  de  preuves 

fi  évidentes ,  qu'elles  ne  fuâi^nt  pas  pourmaotrer  (fat  le  Roi 

ait  joui  par  lui-même  de  cette  Seigneurie. 

Les  Éngagiftes  &  les  Donataires  jouiiTent  pour  le  Roi  ; 
la  poifeiiion  de  rufufruit  fert  au  propriétaire:  &  d'ailleurs ,  il 
n'y  a  pas  de  plus  grand  afte  de  joulÎTance  que  le  Don  même 

ou  l'Engigement.  Le  Domaine  confifte  autant, &  peut-être 
encore  plus,  dans  Va/?us  que  dans  Tufage.  Or  ,  ce  que  les  Ju- 
rifconfultes  appellent  aèus  ,  en  ceite  matière  ,  comprend 
toutes  les  manières  par  lefquelîes  on  peut  dilpofer  de  fou 
bien  (  &c  pour  parler  le  langage  de  nos  Coutumes  )  fe  jouer 
de  fon  Domaine. 

Tous  ces  principes  &  ces  faits  étant  ainh  fuppofés ,  il  n'eft 
pas  difficile  de  pénétrer  dans  le  premier  motit  de  l'Arrêt  de 
Ij68. 

L'équité  d'un  côté,  &  de  l'autre  peut-être  la  faveur  dont 
Sd^aftien  de  Luxembourg  jouiffoit  auprès  du  Roi ,  ont  diâé 
cet  Arrêt  :  on  a  cm ,  à  la  vérité ,  que  la  Terre  de  Manigues 
confidérée  en  elle-même  ,  étolt  un  véritable  domaine  du 
Comté  de  Provence  ;  mais  en  même-temps  ^  on  a  eftimé  quM 
étoic  digne  de  la  bonté  &  de  la  grandeur  du  Rot,  &:même  de 
cette  eipèce  de  religion  qu*il  devoit  avoir  pour  les  dernières 
volontés  de  Charles  111 ,  dernier  Comte  de  Provence ,  d*in* 
demnifer  SebaiËien  de  Luxembourg  ,  &  de  lui  donner  en 
Terres  non  domaniales  ce  que  Clurles  lU  avoit  voulu  lui 
léguer  en  Terres  domaniales. 

.  Mais  ,  parce  qu'il  éioit  difficile  de  trouver  une  Terre  qui 
fût  prédfément  d'une  valeur  égale  à  celle  de  la  Vicomté  de 
Martigues  $  que  d'ailleurs  ,  il  n'étoit  ni  du  devoir ,  ni  de  lé 
fonôion  du  Parlement,  de  chercher  &  d'indiquer  cette  Terre  ; 
&  qu'enfin  ,  il  import  oit  peu  au  Roi  que  l'on  donnât  la  1  erre 
même  de  Martigues  h  SebaOien  de  Luxembourg  ,  pourvu 
que  le  Roi  confervat  perpétuellement  la  faculté  d'y  rentrer; 
par  toutes  ces  râlions  »  le  Parlement  a  cru  ne  point  bleiTer  les 

Tttij  ■ 
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dcôitt  éa  domaîp»  Mqfià  a  ad^jw^  ki  Vkonté  ét  Marc»- 
gaes  à  ce  Seigneur  »  fous  cette  condition  expreffe  epi'ilfêrok 
tenu  de  1»  fciâre  au  Roi  touces  les  fois  que  le  Roi  vo«idroit 
ki  cknnicr  une  anu»  Tcim  do  valaar  é§m  k  ctHc  de  Mat* 

dgues. 

Que  Tofi  Ibbctlife  Mt  que  Toii  toudra  fin*  les  termes  de 
eet  Arrêt ,  ofinV  trottrera  januds  mfune  efpèce  de  dépôt ,  • 
d'engagetoent ,  ^aliénation ,  avee  raculté  de  rachat,  jufqu'à 
ce  que  ^indemnité  ait  été  fournie.  Sebaftien  de  Luxembourg 
demande  la  Terre  nréme;  le  Roi  ne  lui  doit  tout  an  p!us  qu'une 
înderirnité  ;  on  lui  donne  la  Terre  mùmc',,  jufquàcequc  le  Roi 
îuge  à  propos  de  l'indemnifer  :  voilà  tour  ce  qu'on  a  prétendu 
faire  par  cet  Arrêt ,  &  tel  a  été  le  premier  motif  qui  Ta^t 
rendre. 

L*intérêt  de  la  Souveraineté  du  Roî  ,  joint  à  celui  de  fbo 
domaine  »  a  pu  fervir  d'un  fécond  motif  à  ce  Jugement. 

Perfonne  ne  doute  ,  ni  que  la  Vicomte  de  Martigues  ne 
foit  fituée  à  l'extrémité  du  Royaume  &  fur  le  bord  de  la  mer^ 
ni  que  le  Roi  n'ait  le  droit  de  rentrer ,  quand  il  le  juge  àjpro^ 
pos ,  dans  la  pofTeflîon,  &  même  dans  la  propriété  des  Fie£^ 

qui  font  fitués  fur  les  frontières  de  fcs  Etats, 

Si  cette  propolition  pouvoir  ibulTnr  quelque  difficulté  ,  il 
feroit  aifé  d'en  rapporter  les  preuves  j  mais  on  s'eil  tellement 
étendu  fur  !e  premier  motif  de  l'Arrêt,  que  l'on  croit  devoir 
réparer  cette  longueur,  quoique  néceâairei  par  la  bhéveté 
avec  laquelle  on  explique  le  fécond. 

Un  Arrêt  appuyé  fur  des  fondemens  fi  folides  fe  défend 
eflez  par  lui-même ,  ians  qu'il  foit  befoin  d'employer  beaucoup 
de  paroles  pour  montrer  qu'on  ne  peuLy  donner  atteinte,  fan! 
affoiblir  en  même-temps  les  premiers  principes  &  les  maxi- 
mes les  plus  inv  iolable*  dom  on  puifle  fe  lervir  pour  la  défen^ê 
des  droits  du  Roi. 

.  Si  l'on  confidere  cet  Arrêt  par  rapport  au  premier  motif  qui 
Kri  a  fervi  de  fondement ,  comment  Sa  Majefté  pourroit-elle 
fe  faire  à  EUe  méme ,  &  à  fe  Cguroane  ,  i'injuOacc  de  fc  puver 
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fmà  MNiîoiin  du  dcott  «le  teiMftv  éeuÉ  uneTmw  viéflMblo^ 
nient  doinaniale^ 

.  Il  eft  vrai  qoe  le  droit  da  Roi,  mx  ttims  dti  c«c  Âttét ; 
§é  réduit  à  une  fimpte  facilllé  de  retirer  cette  Terre. 

Mais  cette  Acuité  tient  lieu  de  la  Terre  mérae  ,  ell^  la  te^ 
préfente  pso^Htemctiti  la  T«fe  était  domaniale  ,  la  faculté 


|»liia  a^énable  que  la  Terre  même  le  iiDroit,  fi  le  Roi  Tavoit 
tachetée  i  &  comme  la  faculté  de  rentrer  dans  la  Vicomté  de 
M^tigues  eft  imptefcripilUe-,  elle  doit  âcre  ani&  itgvdée  • 
comme  inceffibîe. 

Que  fi  l'on  s'attache  au  fécond  motit  de  i' Arrêt  ,  c'eft 
foger,  en  quelque  manière,  à  la  Souveraineté  du  Roi  fur  la 
Terre  de  Martigues  ,  que  de  lui  iiaire  déclarer  qu'il  renonce 
au  droit  d'y  rentrer  $  la  faculté  qui  appartient  au  Roi ,  comme 
Souverain ,  de  retirer  les  Seigneuries  de  fes  Sujets ,  lorfque 
l'importance  de  leur  fituation  Tobligc  à  prendre  cette  préeau* 
tion  pour  le  bien  de  fon  Etat  ,  eft  tellement  inféparable  de  fa 
Souveraineté  ,  qu'il  ne  peut  la  perdre  Tans  celTer  en  mêm^- 
temps  d*étre  Souverain  dans  une  partie  de  Ion  Royaume. 
'  Ainfi  ou  la  renonciation  qué  le  Roi  fait  à  cette  faculté ,  paf 
les  Lettres  qu'il  accorde  à  M.  lé  Dec  de  Vendôme ,  fera  réelle 
ic  perpétuelle  9  ou  elle  ne  fera  qe'apparente  ^  pa(ragere« 

Dans  le  premier  cas ,  il  fera  vrai  ne  dire  <{iie  le  Km  dérogé 
tint  droits  de  ia  fouveraine  puiflance* 
•  Dans  le  fécond  cas,  cette  renonciation  apparente  «e  (km 
piège  pour  les  Acquéreurs  de  bonne  foi  i  &  par  confê* 
^ent  y  la  Claitfe  qui  contient  cette  renonciation  (era  né* 
oeflairement  ou  contraire  à  fa  Souveraineté  fi  elle  eft  effl* 
eace ,  ou  contraire  à  fa  |ufBce  fi  elle  ne  l'eft  pas. 

Il  e(l  temps  maintenant  de  paiTer  à  la  féconde  diftculté  de» 
mêmes  Lettres  Patentes ,  &  de  faire  voir,  que  quand  le  Roi 
poortoit ,  fans  blefier  les  droits  de  fa  Couronne ,  fe  priver  de 
la  faculté  de  rentrer  dans  la  Terre  de  Martigues ,  &  permettre 
à  M. le  Duc  de  Vendôme  de  l'aliéner  irrévocablement ,  cette 
l^jénittoft  lie  ponrrott  jamais  être  -iaite.^  quià  la  .cksagt 


de  k  retirer  ne  l'eft 


le  droit  de  rachat  n*eft  pas 
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conferver  la  moayanee  dircâe  &  iminédiate  du  Conté  de 
Provence. 

On  ne  croît  pas  avoir  befoin  de  s'étendre  fur  ce  point  $  il 
y  a  des  vétités  fi  claires  6c  û  certaines ,  qu'il  fuffit  de  les  pio- 
pofef  ponr  ks  proarer. 

Il  cil  important  d'obfenrer  en  cet  endroit ,  que  la  PrincH 
paucé  de  Martigues  n*a  pas  été  compofée  de  Fiefs  qai  ne 
fiiiSmt  pas  dans  la  mouvance  du  Roi  ayant  leur  réunion  au 
corps  de  la  Seigneurie  ;  aa  contraire,  toutes  les  parties  qui  la 
CQmpofent  font  autant  de  Seigneuries  très-nobles  ,  qui  ont 
toujours  relevé  direètcmcnt  &  en  plein  het  du  Comte  de 
Provence.  La  preuve  en  eft  écrite  dans  la  Donation  de  i  399, 
dont  il  a  cté  parlé  ci-deflus  ;  ainli  i  on  peut  dire  que  dans  la 
Principauré  de  Martigues ,  le  chef  &  le  membre  font  égale- 
ment nobles  ;  que  par  conlequent,  iln*y  a  point  de  dilrereuce 
à  faire  entre  le  tout  &  les  parties  ;  &  qu'on  ne  peut  pas  dire, 
pour  favorller  l'aliénation  que  le  Roi  fait  ici  de  la  mouvance 
directe  de  quelques  portions  de  la  Principauté  de  Martigues , 
qu*il  ne  fait  que  rétablir  les  chofes  dans  l'état  où  elles  étoient 
avant  que  la  Terre  eût  le  titre  &  le  nom  de  Principauté  5 
puifque  près  de  deux  ftècles  avant  cette  éreél^ion  ,  qu'on  dit 
avoir  été  hure  en  1  581  ,  ians  le  pouvoir  prouver  ,  les  Sei- 
gneurs qui  io!U  préleutemciii:  unis  à  la  Vicomté  de  Martigues^ 
relevoient  par  elles-mêmes  au  Comté  de  Provence.  * 

Perfonne  ne  doute  qu'il  riy  ait  une  très-grapde  différence 
entre  une  mouvance  immédiate  âc  une  mouvance  médiate  » 
entre  un  fief  $c  un  artiere^fief  $  comme  le  Roi  ne  peut  pas 
aliéner  la  mouvance  des  Fiefs  qui  relèvent  de  fk  GNironoet 
il  ne  peut  pas  non  plus ,  dans  les  faines  maximes  du  domaine , 
changer  rimmédtalité  de  cette  mouvance ,  û  l'on  peut  fe  lêrvir 
fie  cette  eacpreffion»  &  Ëûre  que  ce  qui  étoit  fon  fief  devienne 
ion  arriere-fief  I  fans  cela»  toutes  les  mouvances  diieâes  pour* 
roient  s'éclipfer  peu  à  peu ,  &  s'anéantir  pour  la  plus  coo^dé- 
rable  panie  ^  le  Roi  ne  con(èrveroit  plus  dans  ià  mouvance  p 
que  des  portions  de  Fie6  &  des  Seigneuries  dont  on  fisroit 
^ever  les  portions  qui  en  auroient  été  démanbr les  ^^pa^-là^ 
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il  aliineroit  à  perpétuité  tous  les  droits  de  quint  &  requîftt» 
tous  les  reite£s  $  enuii  mot  »  toas  les  profits  de  fief  dont  fi>|i 
Doraaine  Teroit  privé  pûtir  toujours. 

On  dira  pieut-étre ,  que  c  ed  vouloir  mettre  des  bornes  à 
la  puiiTaace  du  Roi ,  que  de  foutenir  des  maximes  û  rigou- 
reufes^mais  c'eftaux  Loi^âE  aux  Ordonnances  de  Sa  Majeilé 
même  à  fe  défendre  de  ce  reproche }  c'eftelle,  qui  à  l'exemple 
de  fes  prédéceiTeurs ,  s'eil  impofée  cette  heureufe  fervitnde 
pour  le  bien  &  la  confervation  de  fon  domaine  ;  cette  fer- 
vitude  fait  partie  de  fa  grandeur  ,  c'eft  une  impuiàànce  glo^ 
rieufe  qui  ne  confifte  qu*à  ne  pouvoir  nuire  à  foi-même ,  ni 
à  fa  Couronne.  II  eû  vrai  qu*ii  y  a  des  occafîons  où  cettO. 
cfpèce  (le  contrainte  cil  pénible  à  la  générofité  dun  Prince 
atteutit  à  récorapenler  le  mérite     la  vertu  ;  Se  ccil  ce  qu'on 
ne  doute  pas  que  le  Roi  n'éprouve  en  cette  occafion  ;  mais  In 
puifTance  de  Sa  Majellé  cft  afTez  grande  pour  lui  fournir  une 
inimité  d'autres  moyens  de  recompenfer  les  f^rands  fervice*? 
de  M,  le  Duc  de  Vendôme  ,  6c  pour  ié  dédommager  elle- 
même  de  la  perte  que  fa  libéralité  croit  Êùre  lorïqu  elle  fe 
refufe  le  plaifir  de  donner.  ^ 
•  On  n'a  point  parlé  dans  ce  Mémoire  d'une  troifiéme  diffi- 
culté qui  fe  trouve  dans  les  mêmes  Lettres  Patentes  ,  &  qui 
curifirte  en  ce  que  les  différent  Fiefs ,  dont  la  Terre  de  Marti- 
gue.s  eft  compofée  ,  ayant  dû  être  réunis  en  un  feul  corps  de 
Fief     de  Seigneurie,  loriqu'elle  a  été  érigée  en  Principauté; 
on  ne  peut  divifer  ce  tout ,  &  féparer  les  parties  dont  il  a  été 
formé  ,  fans  donner  atteinte  au  titre  de  Prinçîpautéi^  **'t»*', 
,  L'union  de  ces  différentes  partiel  l'a  formée-i  leur'd^Ùl^. 
tion  la  doit  détruire  ^  ainfi  il  ne  paioit  pas  poffible  de  concilier  <^ 
cè  démembrement  que  fon  permet  à  M.  le  Duc  de  Vendôme  j 
avec  la  confervation  de  la  Principauté  :  on  ne  peut  ni  appro^» 
fondir  9  ni  traiter  cette  difficnité ,  parce  que  le  Conieil  de  M.  le 
IDuc  de  Vendôme  nVpu  retrouver  les  Lettres  d'éreâion ,  ni 
en  indiquer  la  date  j  6c  qu'on  ne  fçait  même  fi  elles  ont  ytmaî» 
été  enregiftrées» 
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Pour  prouver  <^uc  le  Comté  de  Roucy  efi  un  Jlef  mouvant 

'deJa  Couroniu. 

IL  femble  que  dans  le  dixième  fiècle,  le  Comté  de  Roucy 
relevoic  du  Ilui.  Flodoardus  ,  Hijlorix  Remer^  ,  Jub, 
cap,  36  ,  p. 

JnjeSis  eiiam  i^rahus  (  HugO  )  domum.  matris  Ecole [nt  fuc- 
caidii  jjLniulque  cUujhu  canonicorum  ,  &  parum  civitaiu  ,  nec 
mmen  ipfam  capere  vaUns  ,  Urhtm  reliquit  ^  &  ad  quandam  mw 
^iiionem^  quàm  Ragenoldus  Cornes  Ludovici  (Regjs)  fuper 
Anonum Jluvium^  m  iûco  qui  dicûur  Rouaciacus,  (  Roucy  ) 
mdificaverat  ,  dîvtmt ipfam^ue  adlmc  imperjmm  ,  CaJUit 
veUavit  (i). 

Marlot^  daasibnHiftoîre  de  Rheûns,  pag.  j  79 ,  à  la  marge 
écrit ,  que  Ragenoldus  ea  949 ,  éioît  Comte  de  Roucy  $  &  à 
la  pag.  5  84  «  il  dit,  que  le  Roi  ayant  été  couronné  ^  rendit  à 
SagenMts  le  Chftfea»  de  Roucy  ;  entbrce  qu'en  joignant  les 
deux  Attteuts  «  il  y  a  quelque  apparence  que  le  Comté  de 
Roucy  relevok  alois  du  Rot. 

puehefiie ,  daas  .fts  Pteiives  de  rHiftoke  de  ChâtiUon  , 
pag.  19^  ,  rapporte -des  ^Lettres  de  Philippe  leBeU  de  Faà 
a^gç  ,  par  ieCfiiiellea  il  donne  à  •Gaucbar  de  Chàtillon  la 
ChâteUeniedeChâtiU<Mi4iir-Jilame.«pour  la  TetvedeCrecy» 

condition  que  lliwntas^-Ju  Comté  ^U  Rtmcy  ^  reievoit  de 
ÇhâtiUon'fur-Mame ,  reAeroitàSa  .Majefté  ;  &  depuis,  le  «Roi 
retira  Châtillon ,  6c  donna  enéchaqgi&les  TanesdePoiueAaa, 
de  Gaudelflis*&  de  Roiây. 

En  cooféqoence  de  ceg-é€hangiaii«ri»ttquwj^^g^be  O 
de  la  «Chambre  des  Comptes,  <|tiatie>Hommage$. 

Le  premier.,  rendu  «»  Roi  par  Pierre  de  Boitfliqiv^  Cbât«l 


(  I }  PUg  SaiBM-M«t1iff ,  Hiftoire     U  Maifim  de  France,  Kr.  xo,  duiPw  H» 

de 
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dé  Roucy ,  tenu  nuement  du  Roi ,  à  caufe  du  ChâtéTfic  Cbâ« 
teilenie  de  Châdlloa  -  fur  •  Marne ,  qu'il  ôcat  à  canfe  de  1« 
Comtefle  de  RoiiC||r,  âc  de  Braine  ia feaune  )  8  Mai  1417  , 
fol.  30,  V**. 

Le  fécond ,  rendu  par  Louis  de  Jeruialem  de  Sicile  ,  de^ 
Comtés  ,  Châtei  &  Châtellenie  de  Rpucjr ,  tenus  du  Roi , 
4  caufe  de  Châtillon-fur- Marne  ^  1 5  Juin  1400»  fol.  90. 

Le  troifieme  ,  par  le  Roi  de  Jerufalem  ,  pour  le  Comté  de 
Roucy  ,  à  lui  échu  par  le  décès  de  la  Reine  de>  Jecuiaiem  1 
>5  Avril  1465  ,  fol.  93  ,  v**. 

Le  quatrième ,  du  i o  06lobre  1 45  9 ,  fol.  1 8 1 ,  v°. 

Deli  on  pourroit  conclure ,  que  le  Comté  de  Koucy  ne 
relevoit  pas  du  Roi,  avant  que  Philippe-le-Bel  eût  acquis 
Châtiiion  ;  le  mot  Cornes  dans  Flodoard ,  fe  pouvant  autant 
prendre  pour  compagnon  ,  que  pour  Comte. 

Dans  le  Regiftre  intitulé  ,  Feoda  Campanice  ,  le  Comte 
Roucy  e£l  mis  au  rang  des  Barons  &  Pairs  de  Champagne. 

Ce  Eegillre  peut  avoir  été  fait  vers  là  fin  du  treizième  Siècle  ^ 
le  Comte  de  Roucy  eft  mis  aii  nombre  des  Barons  du  Rëi^ 
dans  le  Jngéineiic  rendu  cofetre  Pierre  Mauder  en  1 230 ,  qui 
^  trouve  au  Regiftre  de  Philippe^Auguile* 

'  *  De  torigaiie  du  ComU  de  Roucy  ^&defa  mmtvanct  de  U 

Cawvitne  de  Franee* 

Il  n'eft  pas  aifé  de  rien  dire  de  bien  pofitif ,  touchant  rori- 
gîne  du  Comté  de  Roucy,  Perfonne  ne  nous  en  a  parlé  aifes 
à  Ibiid  jufqu*à  préfent.  Moret  de  la  Fayele,  qui  a  domé  eà 
THiilotre  Généalogique  des  Comtes  de  Roucy  ,  n'en 
a  rien  dit  ^  Marlot  en  a  parlé  dans  fon  Htftoire  de  TEglife  de 
Rheims  ;  mais  il  n'a  fait  qu'effleurer  cette  matière  j  &  les  Sainte- 
Marthe  qui  ont  découvert  l'origine  des  pcemiciis  Comtes  de 
Roucy ,  n'ont  rien  dit  de  celle  du  Comté. 

Renaud  l,  fils  d'Herbert,  Comte  de  Vermandois,  a  été  le 
premier  Comtt'  de  Roucy  qui  nous  foit  connu.  Il  tÙ.  à  pré- 

inmer  qu  il  avoit  eu»  par  un  partage  »  les  l)iens  qui  <^nt  co»p 
Tom  ru.  Yvv 
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pofé  îe  Comté  de  Roucy  ;  &  qu'ainli ,  ils  avoient  été  pofîedés 
par  Herbert,  Comte  de  Vermandois  fon  pere.  Quoi  qu'il  en 
foit,  Renaud  fit  bâtir  le  Château  de  Roucy  en  948  -,  &  ce 
Château,  &  le  Comté  de  Roucy,  étoient  alors,  &  même  en 
^66 ,  un  Fief  immédiat  de  la  Couronne. 

•  Flodoard,  qui  a  ceffe  d'écrire  en  966  ,  qui  étoit  Champe- 
nois ,  &  qui  eonnoiffoit  Renaud  I ,  Comte  de  Roucy  ,  dir  , 
parlant  de  ce  Comte,  fous  l'année  948,  qu'il  étoit  un  des 
Flodoard  ,  Comtes  du  Roi,  Co/nes  Rems  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  un  des  Comtes 
948,  *  *  du  Royaume ,  mou  vans  dépendans  uDmédiatement  du  Roi, 
à  caufe  de  la  Couronne.     '  ■ 

T 

Or  la  défignation  de  Flodoard  n'a  pas  feuienuTit  fa  force 
fous  cette  année  948  ,  mais  encore  fous  l'année  966  qu'il  cefla 
d'écrire  :  car  fi  en  l'année  966 ,  ce  Comte  de  Roucy  avoit  ce/Té 
d'être  un  des  Comtes  du  Roi ,  Flodoard  n'auroic  pas  manqué 
de  le  remàrquçf.    ■       ^  '  ' 

r  Quoiqu'en  948  Se  en  966  Roucy  fut  F^ief  immédiat  de  la 

Couronne,  on  voit  néanmoins  qu'on  a  prétendu  dans  la  iuite 
qu'il  étoit  un  arriere-fief  de  l'Eglife  de  Rheims^&unfief  des 
Comtes  de  Champagne. 

Une  Bulle  du  Pape  Innocent  nous  apprend  que  Roucy 
étoit  un  des  Fiefs  pour  lelquels  le  Comte  de  Champa^gne  fai* 

'  foit  hommage  h  l'Egîife  de  Rheims. 

Il  eft  impoilibie  de  iixer  l'époque  de  cette  mouvance  ,  ôc 
fa  caufe. 

^ .  Mariotquiavu  tous  les  titres  de  la  Cathédrale  de  Hheims , 
déclare,  qu'il  ne  fçait  quand  ,  ni  comment  ,  les  Comtes  de 
Roucy .9  9'^^  étaient  dans  la  mouvance  immédiate  du  Hoi,  dc- 
^Marlot,Hîft.  vinrent  arrieres-vaflaux  de  la  Couronne.  ^ 
trop!T.V,i.i^  -  P^"^  P*^^  ^^^^  que  Roucy  foit  devenu  fiefdel'Eglife  de 

p.  195.  Rheims,  lon'que  ccctc  Egliieobnn:  le  Comte  de  Kheims  du  Roi 
Marfot,IfiA.  Louis  d'Outremer,  parce  que  cette  Donation  Te  fii  en  94a, 

trop.T.V,L4',  2^  ^î*ï^  f^i^^^>2tfd,  Qianoine  de  Rheiins,<le  .qjii  1'°"  apprend 
c.  16,  p.*;6o!  quq  Loui$  d'Qutremer don^ale  Çoin^  de  Bjieui;^  à  i'f^gUfe  de 
Rhern»  nim  dit,  *qi\e     ans  ^^jcpas  Ùçmiàoni  Renaud 
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Conte  de  AoQcy^  étoit  Comte  dn  Roi ,  cfeA^à-idire ,  qu'il  étok 
«ocore  dans-  la  mouvance  immédiate  da  Roi. 


— — ■ — f  —  — j ,  — ~^   •  — — 

Rheims«  Gerbett  fon  fils  ,  s*eâ:  auifi'  domié  le  même  titre  9  fouC^  p^*"''*'* 
cnvantavecle  RoîLothaire^dan^des  Clun^^  émanées-de  tropTV.ra^ 
rautctritiS  de  Sà  Maiefté  \  ce  qui  îé&  voir  que  les  Comtes  dé  «•9«P' 


Jioucy  9  loin  de  recoonoitre  les  Archevêques  de  IRhcSms  pour 
leurs  Suzeraîus^  à  caufe  du  Comté  de  Rheims  «  aii  contraire^ 
Ils  leur  en  conteiloient  le  titre  &  la  propriété.  -  • 

On  a  publié  fur  l'aucorité  d'Aiberic  ,  qu  Ebles  ««qui' dévxil0 
Archevêque  de  Rheims^  étoit  dé.la  Maiibn  de  Rouojr)  ârfoc^ 
a  ajouté,  qu'étant  l'héritier  de  cette  Maifon  ,  il  avoit  donh^ 
ion  Comté  de  Roucy  &  celui  de  Rtieifnsià  rEglife  de  Rheims^ 
mais  on  s'eil  trompé  ^&  Marlot  qui  a  examiné àfondi'Uiftoirei 
des  Archevêques  de  Rheims ,  a.été  obligé  de  convenir ,  qu'E- 
bles  n'étoit  point  Comte  de  Roucy  ,  &  qu'il  n'avoit  donnée  ni 
Tunni  l'autre  Comté  à  l'Eglife  de  Rheims^  ârqulenfin'^  il  -igiio«-^ 
roît  quand  &  comme  le  Comté  de  Rheims ,  bu'piutôt  fainou- 
vance ,  étoient  venus  à  l'Eglife  de  Rheifns.  t  •  Marlot, Hfî. 

On  ne  voit  rien  dans  la  fuite  qui  puiffe  apprendre  la  caufe  uop.'"i*  uj" 

de  la  mouvance  de  Roucy,  de  l'Archevêché  de  Rheims^  &  ^  T^,p.  ^6ot 

j'avoue  que  cette  Bulle  feule  ne  me  peut  perfuadçr  de  cette j  ^' 

mouvance  ;  car    elle  avoit  été  réelle  ,  on  en  troin  eroit  d'aiî-^ '^^^,t.a,i!z, 

très  preuves  dans  les  Hommapjes  rendus  par  les  Comtes  <le  ^'  P* 

Champagne,  aux  Archevêques  de  Rheims ,  pour  les  Terrés' 

que  CCS  mêmes  Comtes  podédoient ,  ÔCwqui  étoient  dans  la- 

mouvance  de  cet  Archevêché.  t.IiniffM  r'.i 

-■       •         t  \ 

'  •  V ,  ?'>!..     >%•'  '.  ;j 

Moteyance  du  Comté  de  Roucy  ,  du  Cûmté  de  Champagne,  '  -'^ 

La  Bulle  d'Innocent  dont  j'ai  déjà  parlé,  portant  que  le 
Comré  de  Roucy  étoit  une  des  Terres  pour  lefquelles  les 
Comtes  de  Champagne  failoient.  hommage  a  T  Archevêque  ' 
de  Rheims,  <Sc  le  Regiilre  dés  Fie6du  Comté  de  Champacrne  ,  ' 
mettant  les  Comtes  de, Roucy  au  nombre  des  Comtes  &  Pairs 
d\x  Comté  de  Cb^pagne  |  domieroient  lieu xi'inférec,  que  le^  ' 
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Comtes  de  Roacy  étoieot  vaflaux  &  feudataim  des  Comte» 
de  Champagne ,  pour  leur  Comté  de  Koucy  ;  &  que  ce» 
Comtes  de  Champagne  étoient  ▼aflàux  des  Archevêques  éà 

Rheims ,  pour  le  Comté  de  Roacy» 

3*ai  obferyé  dans  ies  lemarques  précédentes  »  qu'on  ne 
fçavoit  ni  quand  ni  comment  Roucy  étoit  devenu  Fief  de 
FEglife  de  Rheims  -,  faï  même  avancé  je  le  répète  encore^ 
que  le  (impie  énoncé  que  Marlot  rapporte  de  la  Balle  d» 
Pape  Innocent ,  ne  me  perfuadoit  point  »  6l  qae  même ,  jé 
ne  le  croyois  pas ,  d^autant  que  les  hommages  rendos  par  lés^ 
Comtes  de  Champi^ne  aw  Archerlqnesde  Rheims ,  ne  par- 
lent point  de  Roucy ,  ce  que  néanmoins  on  y  aoroit  expliqué» 
ii  cela  eût  été  ;  Se  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  faire  voir  comment 
les  Comtes  de  Roucy,  qoi  étoient  libres  &  indépendans  de 
tous  autres  Suzerains  que  du  Roi  ,  font  devenus  dépendans. 

Les  Comtes  de  Roucy  font  i(Tu5  de  Renaud  flu  nom  , 
Comte  de  Roucv  -,  8c  qui  en  948  ,  fît  bâtir  le  Château  de 
Roucy.  De  ce  Renaud  font  illus  les  premiers  Comtes  de 
Roucy.  Il  étoit  fils  d§  Herbert  II  ,  dit  le  Grand  ,  Comte  de 
\'ermandois  j  ce  cjui  donne  lieu  de  croire  que  les  Terres 
qui  ont  compofé  depuis  le  Comté  de  Roucy  ,  avoienc  été 
polTedées  par  ce  Comte  de  Vermandois  ,  &  que  le  Cosut/à 
Aenaudles  eut  en  partage  des  biens  de  fa  Maifon. 

Quoi  qu*il  en  foit ,  ce  Comte  Renaud  étoit  en  948  ,  &  cif 
966  ,  le  Comte  du  Roi,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ;  &  par 
coiil'éq lient ,  étoit  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi.  On 
n'a  p;]s  la  moindre  preuve  que  les  Comtes  de  Roucy  ,  fe^ 
dclccaJans  mâles  ,  loienr  devenus  vaCaux  des  Comtes  de 
Champagne,  à  caufe  du  Comté  de  Roucy. 

On  a  au  contraire  des  preuves  qui  décruifent  entièrement 
cette  mouvance. 

.  On  voit  que  fous  le  règne  de  Philippe- Augnile  les  Comtes 
d#:|lo«c}r  étoient  encof*  Bafoni  du  Royaume ,  c'êft-à-dk e  ^ 
qp*ibitotent  encore  vaflàmé  knoiédiatS' de  la  Couronne  ^  car 
lotft  le  monde  comkm  ^ut  la  Bâtons  étoî^iie  "^affimxiouné- 
diafe-^Snier8i&  dont  ils.  éMtatfiarotts»  Or  ^  tes  Comte»  dr 
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RoQcy  étant  en  948  &  966  les  Comtes  du 
les  vuËittx  immédiats  de  la  Couroone,  à  caufe  de  Jemr  Coi&té  » 
éc  ne  paroiflans  pas  qu'ils  fiMent  devenus  Tafiaos  des  G>mtes 
de  Champagne  pour  ce  mène  Comté  1  il  s*enfiiit  que  c'eft 
en  cette  qualité  ièulement  de  Cornu  Rowy  qu'ils  étoient 
Barons  du  Royaume  ,  c^ed-à-dire ,  vaiTaux  immédiats  de  k 
Coetonne  pmnr  le  Comté  de  Roucy^  ibus  lé  règne  de  Pliitippe» 
Auguile. 

Une  raifon  (èule  prouve,  que  les  Comtes  de  Roucy  étoienc 
encore  Barons  du  Royaume ,  fous  Philippe-Auguile ,  c'eft>à^ 
dire ,  qu'ils  étoient  encoft  vaiDaux  immédiats  de  la  Couronne  : 
c  eft  qo^en  948  &  9^^  ces  Comtes  éioient  Barons  du  Roi  y 
ou  valTaux  immédiats  de  la  Couronne*  Or,  en  948  &  en  9669 
l'état  de  la  Champagne  étoit  le  même  que  fous  Philippe* 
Augufle. 

L'Eglifede  Rheiros  tenoitle  Comté  de  Rhetms  dès  940.  Les 

Comtés  de  Champagne  8r  de  Meaux  croient  formés  en  9 5  9. 
Néanmoins,  en  966  les  Archevêques  de  Rlieims,  qu'on  pré- 
tend avoir  eu  h  mouvance  immédiate  de  Roucyj  les  Comtes 
de  Chamj^iagnc ,  qu'on  dit  avoir  eu  la  même  mouvance  fous 
le  fief  de  rKgiife  deRheims ,  n*ayanr  néanmoins  aucune fuze- 
rameté  lur  ie  Comté  de  Roucy  \  &  ce  même  Comte  étant  en- 
core dans  lei  vaffahté  de  la  Couronne  fous  PhiHppe-Augufte  , 
c'elt-à-dire ,  deux  cent  ciiujuante  ans  après  ,  il  s'enfuit  que  la 
mouvance  du  Comte  de  Roucy  ,  du  Comté  de  Champagne  & 
de  l'Eglilb  de  Rheims ,  eft  une  prétention  en  l'air ,  qu  lA  eft  im- 
poiïibïe  de  prouver ,  eft  une  chimère. 

Nous  voyons  auiTi ,  fous  le  règne  du  Rôi  Lotis  VII  ,  urt 
Comte  de  Roucy  fi  puifianr,  qu'il  entreprit  de  iaire  la  guérie 
aux  K'  is  des  iMaures  en  Eipagne.  *        Chefn.  t.  4^ 

Le  Role  des  Fiefs  du  Comte  de  Champagne,  étant  une  pièce  P***?* 
trcs-fidele ,  &  le  Coihté  de  Roucy  s'y  trouvant  au  nombre  des 
Pairs  &  des  Barons  du  Comté  de  Champagne^  il'  faut  éroire 
que  ce  Comte  étoit  e0e£H.yementPair  dr  Baron  de  cés  Cdmté^ 
de  Champagne.  Mais  il  né  îx^i  pas'  fe  ^lAader^  que  ee 
pour  le  Comté  de  Koucy ,  ^ui  étant  Fief  die  la  Couronne  e» 
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.948  de  en  9^^  9  3c  Tétant  encore  fous  Philippc-Auffiiile  ^  n'a 

pas  changé  de  mouvance  dans  la  fuite  j  mais  ces  Comtes  de 

Roucy  étoient  vaiTanx  pour  leur  Gimté  d'Arcies  ,  ou  pour  la 

Teire  de  Pierre-Pont ,  qui  écoiem  condamment  du  Comté  de 

Champagne,  &  de  la  mouvance  immédiate  des  Comtes  de 

Champagne. 

L'ancienne  Maifon  de  Roucy ,  i/Tue  des  Comtes  de  Ver- 
mandois  y  étoit  tombée  en  quenouille  vers  Tan  1030.  Alix, 
qui  en  étoit  la  principale  héritière ,  époufa  Hilduin ,  Comte 
d'Arcies  &  de  Rameru  en  Champagne  ,  qui  fut  préfent  en 
J059  ,  au  Sacre  de  Philippe  D'eux  vint  Hilduin  II,  Comte 
de  Roucy  Se  d'Arcies,  pere  d'Ebles  ,  Comre  de  Roucy,  donc 
je  vien^  de  parler;  &  d'André,  Seigneur  de  Rameru. 

Ebles  ,  Comte  de  Roucy ,  fut  pere  de  Hugaes,  au]]i  Comre 
de  Roucy  &  d'Arcies ,  pere  de  Robert  Guifcard  ;  dont  la  hile, 
Euftache  ,  devenue  Comtefle  de  Roucy  &  d'Arcies  ,  par  la 
mort  de  fes  frères ,  avoit  époufé  Robert,  Seigneur  de  Pierre- 
Pont  ,  dont  étoit  ïfTu  le  Comté  de  Roucy  &  d'Arcies ,  &  Sei- 
gneur de  Pierre-Poiu,  qui  vivoit  du  temps  que  le  Regiûredes 
Fiefs  du  Comté  de  Cliampagne  a  été  dreffé. 

Le  Comté  d'Arcies  ki:  la  Terre  de  Pierre  Pont ,  étant  ûtués 
en  Champagne ,  &  étanj  d'ailleurs  ,  des  plus  conild érables 
Terres  de  cette  Provii^ce  ,  il  eft  fur, que  les  Comtes  de  Roucy 
n*étoient  Pairs  &  Barons  du  Comté  de  Champagne,  qu'à  cauie 
du  Comté  d'Atdes ,  &  de  la  Seigneutte  de  Pierre- Pont  ;  & 
qn'ainfi,  leur  ouatité  de  Barons  oe  Champagne ,  ne  dit  rien 
pour  le  Comté  de  Roucy  ,  qui  parott  d'ailleurs  »  Comté  da 
Royaume  ,  dés  le  temps  des  Rois  Louis  d*Outremer  6c  ho* 
tfaaire ,  ^  qui  &  trouve  encore  Baronnie  du  Royaume»  iôus 
le  règne  de  Philippe  -  Augufle ,  c'eil4-dire ,  qui  iè  trouve 
encore  dans  la  mouvance  imoiédîate  de  (a  Couronne ,  comme 
il  étoit  (bus  les  règnes  de  Louis  d*Outremer  êç  de  Lothaire. 

A  l'égard  du  Comté  de  Bar-furrSeine,  &  de  fa  mouvaace 
de  la  Couronne ,  j'en  ignore  Forigine,  &jen*enaiençQferiep 
çbfervé  qui  mérite  d'être  tm  en  pidrer 
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-  Sur  la  vente  des  meuhUs  de  la  Couronne» 

QUOIQUE  dans  le  grand  nombre  d'Ordonnances  qui  ont 
été  &ites  far  le  Domaine ,  on  n'ait  pas  fait  beaucoup 
d'attention  à  ce  qui  regarde  les  meubles  qui  appartiennent  à 
la  Couronne ,  peut-être  parce  qu'avant  là  magnificence  du 
dernier  règne  ^  ces  meubles  n'étoient  pas  uii  aum  grand  objet- 
qu'ils  le  Ibnt  aujourd'hui  %  Il  eft  difficile  néanmoins  de  ne  les; 
pas  confidérer  comme  ayant  le  caraâere  d'un  bien  domanial  ^ 
&  fournis  ptefque  aux  mêmes  lois  qiie  les  fonds  qui  compo* 
fent  le  Domaine  de  la  Couronne. 

H  n*eft  pas  nouveau  de  comparer ,  mênie  à  .l'égard  des 
Particuliers»  ks  meubles  précieux  aux  Héritages  ^  &  Ton  càa* 
trouve  un  exemple  dans  les  Loix  Romaines»  qui  veulent  que 
les  meubles  de  cette  nature ,  qui  appartiennent  à  des  mineurs , 
ne  puiflent  être  vendus ,  qu*avec  les  mêmes  (blemnités  que 
Ton  obferve  pour  la  vente  de  leurs  immeubles. 

Il  e(l  plus  difficile  de  décider  quels  font  les  meubles  des 
Rois  qui  doivent  être  confidérés  comme  faifant  partie  du 
I>omaine  de  la  Couronne ,  &  quelles  font  les  conditions  nés» 
ccâaires  pour  leur  imprimer  cette  qualité. 

C*ef1:  une  qiieftion  qui  paroit  a%'oir  échappé  aux  RedaôeurS' 
de  nos  Ordonnances  ■  &  comme  on  n'y  trouve  point  de 
clifpofition  particulière  lur  les  meubles  qui  appartiennent  aux 
Hois,  on  ne  peut  y  fuppléer  que  par  la  même  coiriparaifon 
que  Ton  vient  de  faire  >  des  meubles  précieux  avecies  im- 
meubles. 

Tour  immeuble  qui  tombe  entre  les  mains  du  Roi ,  Toit 
par  acquifition  où  par  confiication,  ou  par  d'autres  voies ,  ne 
devient  pas  de  plein  droit  Domaine  de  la  Couronne  ,  il  faut 
pour  cela  que  le  Roi  Vy  unifie  expreflement ,  ou  qu'il  s'en 
ÊÉiire  une  union  tacite ,  par  une  jouiirattce  de  dix  années  , 
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dans  on  ait  compté  k  la  Chambre  des  Cooipces,  JuGnies-là , 
le  bien  nouvellement  acquis  par  le  Roi  demeure  libre ,  6c 
peut  être  aliéné  ùm  aucune  formalité. 

On  ne  peut  rendre  la  poiTeffion  des  meubles  plus  dure  qite 
celle  des  immeubles,  &  c*elà même  beaucoup  taire,  que  de 
les  craiter  également  i  mais  comme  les  meubles  ne  produiTent 
point  de  fruits ,  dont  on  pttifle  compter  à  ia  Chandire  dst 
Comptes ,  pour  prouver  ui^e  îouifiaace  continuée  pendant 
dix  ans  ;  il  parole  difficile  de  déteminer  de  quel  jour  les 
meubles  du  Rai  font  réputés  faire  partie  du  Domaine  de  la 
Couronne,  Ôc  il  femhle  qu'il  faille  que  par  quelque  déclara^ 
tion  expreàe  de  (a  volonté ,  ou  par  un  aâe  équivalent ,  il  les 
ait  attachés  &  unis ,  en  quelque  manière ,  à  Ton  Domaine, 

{>our  pouvoir  les  regarder  comme  înaliéoables.  C'eil  ce  qim 
e  feu  Roi  avoit  mt  par  un  inventaire  qui  a  été  drdE6 
par  Con  ordre ,  des  meubles  de  la  Couronne  ,  àc  dpot  on  a 
dépolé  un  double  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  mais  comme 
cet  état,  ou  inventaire  ,  ne  comprend  point  les  meubles  de 
Marly ,  &  ceux  de  quelques  autres  Maiions  Royales ,  ilferoit 
difficile ,  s*iJ  s'agiiToit  d*un  Roi  vivant ,  qui  eût  lui-même  ac» 
quis  ces  meubles ,  de  les  regarder  comme  ayant,  reçu  ïm* 
preirion  de  bien  domanial. 

Ce  qui  paroît  donc  lever  la  difficulté  à  cet  égards  c*eilque 
le  Roi ,  qui  a  tait  taire  ces  meubles  ,  n  eft  plus ,  &  qu'ils  ap- 
partiennent aujourd'hui  au  Roi  (on  Succeffeur  j  &  comme  c'eil 
un  principe  certain  ,  qu'un  Roi  ne  reçoit  rien  de  fon  Prédé- 
ceiTcLir  qu'en  qualité  de  Roi ,  parce  qu'on  ne  diftinguc  point 
parmi  nous  le  Domaine  privé  du  Domaine  public  ,  dans  ce 
qui  vient  aux  Rois  par  lafacceffionde  leurs  pères  ;  on  ne  peut 
pas  douter  que  les  meubles  mêmes,  qui  n*unt  pas  été  compris, 
dans  l'inventaire  fait  du  vivant  du  feu  Roi ,  ne  fiffent  partie 
des  meubles  de  la  Couronne,  puifque  le  Roi  fon  SucceiTeur 
ne  les  pofTéde  quen  vertu  du  même  titre  qui  lui  défère  Ift 
Couronne.  ■ 

Le  même  principe  qui  fait  regarder  ces  meubles  ct>mme  le 
bien  de  la  Couronne  j  établit  auffi  U  nécefliré  des  Lettres 
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Patentes  «  qui  (èront  le  Ê>ndeo)ent  de  la  vente  qu*oii  en  fera  ; 
le  Domaine  du  Roi  ne  peut  jamais  être  valablement  aliéné , 
ni  même  engagé ,  fans  cette  formalité  ;  ainâ  tout  ce  qui  eft 

réputé  Domaine  eft  aflujetri  à  la  même  loi. 
.  Mais  à  qui  ces  Lettres  Patentes  Icront-elles  adreflées  ?  Le 
même  principe  réfout  toujours  également  toutes  les  quellions 
que  i  on  peut  former  fur  ce  fujet  ;  toutes  Lettres  Patentes 
qui  font  ejtpédiées  pour  autorifer  les  ventes  ou  les  échanges 
4u  Domaine  du  Roi ,  doivent  être  adieffées  au  Parlement, 
&  elles  le  font  tou  jours  en  effet  ;  c'eft  cette  compagnie  qui  eft 
chargée  principalement  de  la  défenfe  &  de  la  confervation 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  fur-tout  des  Loix  falucaires 
qui  en  avoient  li  fagemcm  dctendu  rahcnation  ;  on  ne  peut 
déroger  à  ces  Loix  que  par  des  Lettres  Patentes  qui  foient 
^nregiftrées  au  Parlement,  fans  cela  l'aliénation (êroit nulle ^ 
&  n'^bligeroit  pas  même  un  Roi  majeur  3  elle  obligeroit  en- 
core moins  un  Aoi  mineur ,  &  ni  ceux  qui  auroient  vendu 
àss  meubles  réputés  domaniaux  »  ni  ceux  qui  les  auroient  ac* 
quis  ne  lëroient  en  (ureté. 

La  circonftance  de  la  niinorité  du  Roi  »  ajoute  encore  une 
nouvelle  raifon  aux  règles  ordinaires;  U  t&  ceittain  que  la 
condition  de  Sa  Majeâé  ne  doit  pas  être  moins  .avantageufe 
que  celle  de  fes  Sujets.  Or  ù  un  particulier  mineur  avoit  de» 
meubles  précieux  d'une  valeur  confidérable ,  on  ne  pourroit 
les  vendre  fans  l'autorité  du  Juge  ordinaire  -,  ce  Tuge  ordi- 
l»aire ,  ^  l'égard  du  Roi ,  eft  le  Parlement.;  il  eft  vrai  qu  il  ne 
convient  pas  à  Sa  Majefté  de  demander ,  comme  un  fimple 
particulier ,  la  permiflion  de  vendre  fes  meubles  ;  le  Roi  parle 
&  agit  toujours  en  Roi  ;  ce  qu\in  Particulier  demanderoit  au 
Juge  ,  il  l'ordonne  lui-même  ;  mais  il  faut  toujours  qiie  la  vo- 
lonté (n'n  connue  au  Parlement  ,  &:  qu'en  enrcgilirant  les 
J^ettres  Patentes,  il  falTc  à  l'égard  du  Roi,  ce  qu'il  feroit  en 
entérinant  la  Requête  d'un  Particulier  j  ainft  l'enregiftrement 
des  Lettres  ,  dans  le  cas  du  Roi  mineur,  appartient  encore 
plus  au  Pailement,  que  dans  le  cas-du  Roi  majeur ,  Se  cepen- 
.  ^ant ,  dans  ce  cas  là-iué me ,  jamais  ia  Çiiambre  des  Comptes 
Tome  VU.  '  25  XX 
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n'a  reça  de  pareilles  Lettres  ,  qu'après  qu'elles  ont  été  enre* 

giôrées  au  Farlement. 

Le  dépôt  du  double  de  Tinventaire  des  meubles  de  la 
Couronne,  qui  a  été  fait  à  la  Chambre  des  Comptes  du  vivant 
du  feu  Roi ,  ne  fçauroit  donner  atteinte  à  ces  grandes  maximes. 
Cette  Chambre  eft  le  dépôt  naturel  de  tous  les  inventaires, 
comptes  &  mémoires  qui  regardent  le  Roi,  on  les  biens  de 
la  Couronne  j  elle  les  conloive  ,  non-feulemenr  pour  elle 
même,  6c  pour  s'en  fervir  clans  ce  qui  çÛ  de  fa  Junidiction  , 
mais  pour  les  autres  Compagnies  qui  y  ont  recours  dans^ 
toutes  les  occalions  où  elles  font  chare:ées  du  ioin  $z  de  la  dé* 
fenfe  des  Droits  du  Roi  ;  le  dépôt  des  pitices  qui  le  portentà 
la  Chambre  des  Comptes ,  n'a  donc  jamais  été  regarde  com- 
me un  litre  attributif  de  Jurifdiftion  ^  &  h  ion  pouvoir  fou- 
tenir  qu  elle  doit  connoître  feule  de  tout  ce  qui  regarde  le* 
meubles  de  la  Couronne,  parce  que  le  double  de  rinveniaite 
de  ces  meubles  hii  a  été  confié ,  on  pourroit  auflî  prétendre 
qu*elle  doit  connoiire  de  tout  ce  qui  regarde  le  Domaine  dtf 
Roi ,  parce  qu'elle  eil  dépoûtaire  de  tous  les  comptes  de  cer 
Domaine. 

*  Il  y  a  d'ailleurs  une  i:n-ancle  différence  entre  un  iimple  dépôt 
d'inventaii  e  ,  qui  n'eii  qu'un  acte  conierN-aroire ,  ou  uneinC- 
rruftion  pour  ceux  qui  viendront  dans  la  lune,  &  une  \  ente 
de  meubles  j  le  premier  peut  regarder  la  Chambre  comme 
le  dépôt  commun  des  enfeignemens  du  Domaine  ^  mais  elle 
tk*eft  xamsûs  entrée  «dans  le  fécond^  c*eil-à-dire ,  dans  ceqtit 
.  concerne T&liéltaâad-^  &  non  pas  la  iimple  confervatton  d» 
Doniainé  de  la  Couronne  ,  qa*après  que  le  Parlement  en  s 
connu.  • 

Aînfiy  dès  le  moment  qu'on  regardera  les  meubles  qii^il 
s*agit  de  vendre  comme  biens  domanim,  il  ne  paioit  pa» 
qu'on  pui^  douter  qtfe-Ies  Lettres  Paternes  qui  en  ocdonne* 
ront  la  rente ,  ne  doivent  d'abord  pafoper  le  Parleitent»  6e 
enfutte  par  la  Chambré  des  Comptes ,  qui  en  connoie  par 
rapport  à  Tordre  de  compte  »  parce  que,  (ans  cela,  elle  (^lî)» 
geroit  toujours  ceux  qt»  en  fyut  chargés  àcomptendie  cea 
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meubles  dans  leur  compte  »  s*il  eft  vrai  qu  ils  le  lui  rendent , 
ce  qui  devroit  être  an  nioiosi,  mais  qMll  eft  inutile  d'élan^ 
nerici. 

Il  ne  te(U  donc  plus  que  de  fçavoir  quels  ieront  les  Com- 
miflkires  qui  feront  chargés  de  £iire  la  venjce  de  ces  meubles  ^ 
Se  il  en  faut  encore  juger  par  ce  qui  fe  paHe  dans  ie  CaS  de 
l'aliénation  ou  de  l'engagement  des  Domaines. 

Autrefois,  &  dans  des  tcmsoiii'on  fuivoit  plus  cxaclemen* 
les  anciennes  maximes  du  Royaume,  le  Roi  choififl  oit  chnis  le 
Parlement  les  principaux  CommifTaires  qui  étoient  chargés 
de  faire  l'aliénation  ou  l'engagement  j  on  y  affocioit  ordinai- 
rement le  Premier  Préfident ,  ou  un  des  Préfidens  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  &  par-là  on  coocilioit  les  deux  Compa- 
gnies qui  font  chargées  de  veiller  également ,  quoique  d'une 
matiicre  dilitrente  ,  fur  la  confervation  du  Domaine  de  U 
Couronne. 

Dans  les  derniers  tems  ,  les  CummiiTaiies  ont  toujours  été 
choifis  dans  le  Confeil. 

.  Il  dépeodra  'de  Monfeigneur  le  Régent  de  iïitvre  l'ancien 
«ûige^  ou  l'ufage  nooreau  1  &  Son  AkelTe  Royale  pourroic 
encore  concilier  Tan  mrec  l'antre  >  en  joignant  des  Cosuniflai- 
res  da  Confeil ,  à  ceux  qui  fcioîem  chotits  dans  k  P«f  leweat 
.&  dans  la  Chânbre  des  Comptes  *  comme  on  en  trouve  des 
exemples  dans  les  tems  mêmes  où  Von  étm  plus  attaché  aux 
anciennes  régies  $  on  ne  parlepoint  ici  de  Téraluation  que  le 
Parlemem  Êôfott  6îre  autrefois  »  6c  que  la  Chambre ,  plus 
attachée  à  Tes  anciennes  formes ,  a  toujours  continué  de  (kire, 
parce  que  cela  fe  fait  indépendamment  de  la  Commifioadtt 
Roi  6c  des  CommllTaires  qui  font  établis  pour  Ja  yfintA». 

Comme  l'inventaire  qui  doit  être  fait  des  meubles  qu  on 
vendra ,  eft  une  inih-u6Uon  qui  doit  précéder  la  vente ,  &  pour 
ainfi  dire  un  préliminaire  de  cette  vente ,  elle  regarde  les 
mêmes  CommifTaires  ,  &  la  Chambre  des  Comptes  les  aidera 
en  ce  cas  ,  du  double  de  l'inventaire  qu'elle  a  en  dépôt,  ou 
ils  fe  teront  repréfenter  l'original  qui  eit  entre  les  mains  du 
Garde  des  meubles  de  la  Couronne.  -  ^ 

Xxx  i; 
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Mais  il  ne  finira  pas  d*avoir  donné  une  forme  régulière  1 
cette  vente ,  pour  la  rendre  folide  &  fans  retour  ^  il  faudra 
encore  en  aflorer  l'effet  »  par  remploi  qu*on  fera  du  prix  des 
meubles  vendus  ,  êl  toujours  fur  le  même  fondement  du  pciik 
cîpe  qui  le»  répute  domaniaux.  Les  biens  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  aliénés  on  engagés ,  que  pour  la  néceffité  de 
l'Etat ,  c'eft-à-dire,  pour  foutenir  la  guerre,  ou  pour  acquitter 
les  dettes  que  la  guerre  a  fait  contraé^er  ;  ainiî  le  prâ  é» 
meubles  qui  feront  vendus ,  doit  être  employé  à  payer  queU 
qu'une  des  dettes  de  cette  efpéce  ;  malheureufement  il  ne  fera 
pas  difficile  d'en  trouver;  toute  la  difficulté  confinera  dans  le 
choix  :  mais  c'eft  ce  qui  eft  réfervé  à  la  prudçnce  de  Mou^ 
feigneur  le  Régent,  qui  fans  cette  précaution  ,  s'expoferoir^ 
peut  ctre  ,  à  commettre  ion  autorité  dans  la  vente  qu'il  i'agk 
de  faire. 

On  n'a  point  parlé  dans  ce  Mémoire ,  d'une  difficulté  que 
des  Experts  fcrupuleux  pourroient  relever ,  fur  ce  que  dans 
le  cas  même  de  la  nécefîité  de  l'Etat,  le  Domaine  du  Roi  ne 
peut  être  qu'engagé ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel ,  & 
non  pas  aliéné  incommutablement  ;  mais  la  nature  des  effets 
qu'il  s'agit  de  vendre ,  n'admet  pas  cette  régie  rigoirreufe,  ce 
<ont  des  meubles  qui  dcpérilTent  &  qui  fe  conl'ument  par 
l'ufage  ;  le  Roi  y  perdroit ,  s'il  vouloit  les  retirer  ,  après  un 
certain  tems  ;  ainii  on  peut  dire  que  ce  font  des  biens  dont 
•  Tufaee  confifte  dans  l'abus ,  &  pourvu  que  la  Couronne  en 
profite  véritablement ,  en  fe  libérant  d'une  partie  de  ces  det- 
tes ,  on  croit  que  l'aliénation  perpétuelle  en  fera  folidc  ik. 
durable ,  même  auprès  des  plus  rigides  Défenfeuis  des  maxiines 
du  " 
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Sur  U  droit  JU  la  GranttCkanére  du  Padenunt  de  Paris  d§ 
eonnoitrc  feule  des  procès  qui  concernent  le  Domaine, 

PENDANT  plus  de  deux  cens  ans»  depuis  récabliiTemenc 
du  Parlement ,  les  Procès  concernant  le  Domaine  du  Roi^  & 
les  affaires  de  grande  conféquence  étoient  jugées ,  même  en 
première  inftance,  en  la  Grand  Chambre  $  &  loifqa'elle  étok 
chargée  de  trop  d*afFaires ,  elle  en  renvoyoît  quelques-unes 
de  cette  qualité  aux  Chambres  des  Enquêtes ,  où  Ton  y  en 
portoit  en  vertu  des  Lettres  du  Roi  ;  mais  c'éroit  prefque 
touiours  pour  être  jugées  les  Chambres  de<5  Enquêtes  aiîem- 
biées ,  ou  bien  l'on  députoit  en  même-tems  un  des  Préfidens 
ou  quelques  Confeillers  de  la  Grand*Chambre  pour  y  aililler, 
ou  le  plus  Couvent  des  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  feu- 
lement qui  y  alloient  préfîder. 

En  l'année  1543  ,  le  Roi  François  I**"  créa  une  nouvelle 
Chambre  des  Enquêtes ,  qui  fut  aufîi  appeiléc  Cliambre  du 
Domaine  ,  à  laquelle  il  donna  la  connoiflance  par  appel  de 
tous  les  Procès  par  écrit  condus  &  reçus  pour  juger  dans  les 
alÉures  de  Ton  Domdne  ,  &  des  Eaux  &  Forêts  du  RelTorc 
du  Parlement  de  Paris ,  &  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

£t  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Parts ,  la  connoi(« 
iance  des  appellations  verbales  des  affiiires  de  cette  qualité^ 
mèn»  de  tous  les  Reflbrts  des  autres  Parlemens. 

La  nouvelle  Chambre  des  Enquêtes,  outre  Tattrlbatioa 
particulière des'Pfocès  conclus  concernant  le  r>omaine  &  les 
Eaux  &  Forêts ,  aivoit  encore  la  connoiâance  des  même» 
affaires  que  les  trois  autres  Chambres  des  Enquêtes* 

Elle  y  fut  bientôt  réduite,  tous  les  Parlemens  sYtant  vrai- 
femblablemenc  oppofés  à  cette  dH!ra6Hon  de  leurs  RelTorts» 
Et  de  feit ,  on  ne  trouve  point  qu'elle  en  ait  joui ,  &  pour 
ce  qui  eft  du  Parlement  de  Paris  >  eotte  pluiiett»  preuves 
qu'on  en  peut  tirer  des  reg^lfa:e&» 
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On  voit  que  dans  celui  du  i  Mai  1 5  5  a  «  M.  Seeuier ,  Aro* 
cat  du  Roi ,  explique ,  dans  une  Remontrance ,  Tancien  or- 
dre de  la  Compagnie  .pour  le  jugement  du  Procès  du  Do- 
maine. 

Il  dit,  entr*autres  chofes ,  que  pour  départir  un  Procès  con- 
cernant le  Domaine  du  Roi ,  partagé  en  opinions  en  la  Grand*- 
Chambre ,  M.  le  Procureur  Général  a  coutume  de  dreâèr  line 
lille  des  Juges  pour  compofer  une  Chambre  aux  Enquêtes , 
iauf  aux  Parties  à  reculer,  qu*îl  ne  leur  eft  pas  permis  de  fe 
pourvoir  d'elles  mêmes  en  Tune  des  Chambres  des  Enquêtes, 
&  cite  fur  cela  l'exemple  du  ^meux  Procès  de  Dreux  ;  & 
dans  le  particulier  de  Taffinre  en  laquelle  il  parlott  »  qui  émit 
pour  la  Terre  &  Seigneurie  d*Annet ,  on  troure  dans  le  re- 
gilke  que  le  Confeil  de  la  Duchefle  de  Valentinois  fut  blâmé 
en  la  Grand'Chambre ,  d*avoir  voulu  intervertir  Tordre  &  la 
dircipHne  de  la  Compagnie  ,  en  fc  pourvoiant  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  &  que  Melfieurs  les  deux  Préfidens 
de  la  première  Chambre  furent  mandés  pour  içavoir  ce  qui 
s*étoit  pafTé. 

Le  9  Janvier  de  Tannée  i  ç  ,  M*^  Bourdin  ,  Avocat  Gé- 
ficral ,  aflidé  de  Mefîieurs  Tes  (Confrères  ,  dit  que  tous  les 
Procès  du  Domaine  doivent  être  jugés  en  !a  Grand'Chambre 
&  à  l'ordinaire ,  ce  qu'il  répète  encore  le  1 1  ^  Janvier  ioir 
vant. 

Auffi  le  I  5  Janvier  il  fe  trouve  un  Procès  conclu  &  jugé 
en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Verjus ,  Prélîdent, 
M.  le  Premier  Preiident  le  Maître  ,  pour  des  bau^  de  bouti- 
ques du  Palais ,  comme  une  dépendance  du  Domaine  du  Roi, 

Et  enfin ,  par  l'Edir  de  fupprefïion  du  Semeftre  du  mois  de  . 
Janvier  1557  ,  le  Parleuient  fut  rcrabii  en  l'état  qu'il  étoit 
avant  i  crcèlion  de  la  (quatrième  Chambre  des  Enquêtes  &  les 
Edits  du  Semeftre. 

Voici  les  termes  de  TEdit  :  «  Remettons  fie  rétabliflbns  no- 
»  tredite  Cour  de  Parlement  de  Paris  en  l'état  qu'elle  étoit 
»  avant  lefdits  Edits,  en  laquelle  néanmoins  il  y  aura  fept 
»  Cbambrejs  5  fçavoir ,  eft  la  Grand  Chambre  du  Pariemeot 


Diyiiizuo  by  Google 


D£  M.  D*AGU£SS£AU*  nf 
91  ou  du  Piaidoyé ,  une  Chambre  du  Confeil  y  une  Chaiidbre 

•  de  la  Tournelle  &  quatre  Chambres  des  Enquêtes ,  &  fe- 

•  ront  les  Procès  jugés  efdites  Grand'Chambre  de  la  Tour* 

n  nelle  &  des  Enquêtes  ,  ainfî  qu  ils  étoient  auparavant  en 
»  ladite  Chambre  du  Confeil ,  feront  jugés  par  concurrence 

•  avec  ladite  Grand'Chambre  du  Piaidoyé  les  Procès  civils 
»  appointés  au  Confeil ,  les  Caufes  de  notre  Domaine  &  ce 
»  qui  en  dépend  ,  &  les  petits  Procès  criminels ,  &c.  *>, 

En  exécution  de  cet  Edit ,  Meâienrs  les  Gens  du  Roi  di- 
rent à  la  Cour  le       Février  fuivant,  que  Meifieurs  les  Pré- 
fidens  de  la  Cour  ,     eux  faifant  la  révérence  au  Roi  en  fon 
Hôtel  du  Louvre ,  après  lui  avoir  remontré  que  pendant  le 
Semeftre  de  la  Cour»  plufîeurs  Procès  concernant  fon  Do* 
maine ,  avoient  par  elles ,  pour  les  grandes  affaires  occurrentes 
d^heure  à  autres  enla Grand'Chambre,  été  renvoyées  aux  Chani' 
bres  des£nquétes ,  pour  y  êtres  vues  &  décidées  ;  que  depuis 
ledit  Seigneur  avoit  fupprimé  le  Semeflre ,  rétabli  Ton  Parle- 
ment en  fon  ancien  état ,  &  érigé  une  Chambre  du  Confeil  , 
en  laquelle,  &  en  la  Grancî'Ch:îrabre  du  Parlement,  il  a  par 
fon  Edit  attribué  privativement  à  toutes  autres  Chambres, 
les  affaires  8v:  matières  de  fon  Domaine,  pour  y  être  jugées 
concurremment  :  qu'à  cette  caufe,  iléroit  raifonnable  ,  que  â 
aucuns  Procès  du  Domaine  étoient  pendans  aux  Enquêtes  ^ 
ils  fulTcnt  renvoyés  en  la  Grand'Chambre  ,  pour  être  jugés 
fuivant  l'Edit  j  que  ledit  Seigneur  leur  avoit  commandé,  en 
préfence  des  Cardinaux  de  Lorraine  &  de  Sens  ,  Garde  des 
Scels  de  France  ,  de  dire  de  bouche  à  la  Cour ,  qu'il  veut  & 
entend  que  tous  lefdits  Procès  du  Domaine  fulTent  jugés  dans 
les  Grand'Chambre  &  Chambre  du  Confeil  &  non  ailleurs. 
Et  que  Cl  aucuns  Procès  avoient  été  renvoyés  aux  En  juêtes^ 
ils  fuflent  renvoyés  en  la  Grand  Chambre  ou  Chambre  du 
Confeil ,  &  rapportés  par  les  Confeillers  auxquci:.  li^  ieroient 
diftribués ,  commandam  qu'où  la  Cour  en  voudroit  Lettres  , 
elles  tliflenr  expedicci     envoyée^  Cii  ladite  Cour^  fur  quoi 
il  tut  ordonne  qu'il  en  feroit  fait  regill"re. 

Mais  il  j  en  eut  des  Lettres  expédiées  à  cètte  fin,  &  rap- 
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portées  à  la  Cour  par  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  le  2j  Fé* 
vner  1557. 

Et  par  Lettres  Patentes  de  Charles  IX  du  4  Novembre  1 5  70, 
apportées  en  la  Cour  le  19  Janvier  i  571  ,  après  la  fupprellion 
faite  en  1 567  de  la  Chambre  du  Conléil ,  le  Roi  en  commet- 
tant un  Prélident  de  la  Cour,  deux  Cooicillers  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  &  quatre  Coaleillers  de  la  JuiHce  du  Tréfor^pour 
connoître  en  première  inltance  des  affaires  de  fon  Domaine 
de  la  Ville,  Prévôté,  Vicomté  de  Pans  ,  veut  que  les  appel- 
lations en  foient  jugées  en  la  Grand'Chanibre  feule,  en  inter- 
dit la  connoiflance  à  tous  autres  Juges ,  tk  il  cil  dit  par  l'Ar- 
rôt  d'enregiftrement  ,  que  lorfque  les  Procès  auront  été  mis 
en  état  cl'cLi  c  jugés,  ils  feront  apportés  au  Greffe  de  U  Coar, 
pour  c:re  cliftribués  &  juge^  en  la  CTrand'Chambre, 

Aulh  lorique  par  erreur,  uu  par  des  Lettres  impctrées  du 
Roi,  on  a  porté  des  Procès  concernant  le  Domaine,  pour 
être  jugés  en  une  Chambre  des  Enquêtes ,  Mef&eurs  les  Gens 
du  Roi  sy  font  oppofés  ^  6^  en  ont  requis  d'once  le  renvoi  en 
U  GranaChambre. 

Entre  pluiieurs  exemples ,  on  en  trouvera  un  uès-préds  le 
11^  Juillet  1 5  7 1 ,  dont  voici  les  rennes  : 

1» .  Ce  jour ,  fur  ce  qiie  les  Gens  du  Roi  ont  remontré  à  k 
»  Cour  «  que  l'Ordonnance  vouloir  que  les  Procès  concernant 
»  le  Domaine  du  Roi ,  fuflent  jugés  en  la  Grand'Chaœbre ,  6c 
If  non  ailleurs  ^  que  néanmoins  il  fe  trouvoit  un  Procès  d*en« 
»  tre  MeiTire  Gilbert  de  Fleury ,  Comte  de  Vantadour,  Qt^ 
H  valier  de  TOrdre*  &  le  Procureur  Générai  du  Roi,  pour 
»  raifon  des  Terres  &  Seigneupes  de  Roçbe .  ^  «  •  *  •  •  prêt  à 
I*  mettre  fur  le  Bureau ,  en  la  troiiîeme  Chambre  des  £nqu^ 
M  tes ,  il  étoit  raifonnable  que  le  Procès  fût  évoqué  de  ladite 
»  Chambre ,  &  jugé  en  la  Grand'Chambrc  5  les  Gens  du  Roi 
»  retirés ,  la  matière  mife  en  délibération,  ladite  Cour  a 
»  donné  que,  fuivant  l'Ordonnance  ,  ledit  Procès  ièradtibfa 
»♦  bué  &  terminé  en  la  Grand'Chambre  d'icelle  ». 

Ce  n'eft  pas  que  nonobftant  des  Ordonnances  (î  précifes , 
\^  ufa^re  a  biçn  établi ,  les  Rois  Chyles  IX  6c  Henri  ni, 

n'aycnt 
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ik*ayent  encore  décerné  quelques  cofflmiflions  particulières 
pour  comioitre  du  Domaine,  &  entr*autres  par  Lettres  Pa<» 
tentes  des  5  Novembre  1572  &  6  Oâobre  i57<>;  mais  on 
fê  plaignit  aux  Etats  tenus  à  Blois  en  1 579,  fuivant  la 
délibération  des  Etats ,  ces  commiiSons  furent  révoquées  par 
Lettres  Patentes  du  Roi  Henri  III,  du  8  Avril  if79« 

Et  par  d*autres  Lettres  du  10  Mai  1 580  ,  la  connoîfrance 
des  affaires  du  Domaine  fut  attribuée,  tout  de  nouveau,  à  la 
Grand'Chambre  ,  interdite  à  tous  autres  Juges  ;  &  par  TArrêt 
d'enregiflrement  du  17  Juin  1 580  ,  il  a  été  ordonné  ,  entre 
autres  chofes,  qu'il  feroit  fait  un  rcgiflre  particulier  des  Pro- 
cès du  Domaine  »  pour  être  diilnbués  promptement  y  6c 
jugés. 

Cela  a  été  ainfi  pratiqué  depuis  ce  tems-Ià;  on  n'a  trouvé 
qu'un  exemple  d'un  Procès  du  Domaine  jugé  en  vertu  de  Let- 
tres Patentes  du  Roi ,  à  peu  près  fuivant  Tanciennc  diicipline 
de  la  Compagnie  ,  pour  les  affaires  de  conféquence ,  qui  efl 
le  Procès  de  la  DuchefTe  de  Nemours,  du  Procureur  Général 
du  Roi  9  Se  du  Duc  de  Ferrare ,  lequel  après  plufîeurs  diffi- 
cultés y  fut  jugé  pour  tous  Meffieurs  les  Préfidens  &  Con- 
feiilers  de  la  âand'Chambrey  un  de  Meffieurs  les  Préfidens 
&  un  de  Meffieurs  les  Confetllers  de  chacune  Chambre  des 
Enquêtes ,  fuivant  des  Lettres  du  Roi  Henri  III. 

Les  Procès  conclus  concernant  le  Domaine  du  Roi ,  ont 
été  diftribués  en  la  Grand'Chambre  »  faiis  oppofition  de  per- 
fonne.  , 

Il  y  a  toujours  eu  9  &  il  y  a  préfentement  encore ,  au 
Greffe  de  la  Cour ,  un  regiflre  particulier ,  intitulé  regiflre 
des  diftributionsdes  Procès  du  Domaine ,  évoqués ,  renvoyés 
du  Confeil  des  autres  Parlemens  ^  informations  ^  &c»  qui  fe 
jugent  en  la  Grand'Chambre. 

Il  eû  en  trois  colonnes  ;  en  celle  du  milieu  ,  font  les  noms 
des  Parties  ;  à  la  droite ,  la  date  du  cor'-^id  ;  &  à  la  gauche, 
les  noms  de  Meflieurs  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre > 
écrits  des  mains  de  Meffieurs  les  Préfidens. 

Ceux  avant  l'année  1595,  font  ou  pourris  ou  perdus ,  auili 
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bien  que  ceux  des  diflributions  ordinaires  des  Enquêtes  f 
mais  il  n*en  manque  pas  un  depuis  1595,  jufqu'cn  1700. 

Ce  Mémoire  fut  fait  pour  répondre  aux  prétentions  de 
Meflieurs  les  Préfidens  des  Enquêtes  en  1700.  Il  y  eut  alors- 
une  afTemblée  chez  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay ,  oà 
tout  cela  fut  difcuté ,  &  où  Ton  apporta  pluiieuis  regiAres* 
anciens.  '  " 

Prefque  tous  Meïïieurs  les  Députés  parurent  convaincus  ^ 
&  convinrent  verbalement  de  ce  que  M.  le  Premier  PrèûdenCi 
leur  propofa. 

Sçavoir,  que  dès  que  le  droit  du  Domaine  feroit  conten- 
tieux ,  foit  que  le  Procureur  Général  ,  fes  SublKtuts ,  ou  les 
Engagîftes ,  foient  parties ,  les  Procès  feront  portés  à  la  Grand- 
Chambre  en  tout  état. 

Quand  il  ne  s'agiroit  que  de  la  recette  des  droits  non 
contedcs ,  des  baux  &  de  leur  exécution ,  ils  le  feroient  aux- 
Enquêtes. 

Ce  font  les  propres  termes  de  l*ordre  qu'il-  domia  ans 
•Greffiers  &  aux  rroaueurs ,  (  que  Ton  a  écrit  de  fa  main).. 


SEPTIEME  MÉMOIRE, 

Pour  prouver  que  Us  Fiefs  &  les  Offices  des  aîmnels  condamnés 

pour  crime  de  Le-^-MajeJlé  appartiennent  au  Roi  fans  charge 
de  dettes. 

LA  dicifîon  de  cette  queiHon  dépend  de  l'examen  des 
trois  propofitions  que  Ton  a  deuein  d'établir  dans  ce 
Mémoire. 

La  première  eft  que»  dans  le  cas  de  la  fîmple  félonie ,  c'efl- 
à-dire ,  de  celle  qui  fe  commet  contre  un  Seigneur  particulier» 
les  fiefs  retournent  dans  les  mains  du  Seigneur  uns  aucune 
charge  de  dettes* 

La  fec  0  ne!  e ,  que  quand  même  cette  maxime  pourroît  foufFrir 
quelque  difficulté  dans  le  premier  cas ,  elle  n*en  feroit  pas  {uC- 
ceptmle  dans  le  cas  du  crime  de  Leze-Majefté,  qui eft  regardé 
.comme  la  plus  grande  de  toutes  les  félonies. 

La  troifieme ,  que  quelque  doute  que  Ton  veuille  former  en 
cette  matière  fur  les  fiefs,  il  faudroit  toujours  affujetîir  les 
charges  à  la  règle  févere ,  mais  juite  &  néceûaire  de  la  réunion 
fans  la  charge  des  dettes. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Soit  que  l'on  envifaee  la  nature  &  la  condition  des  fieâ» 
jfoit  que  Ton  pefe  la  différence  qui  doit  être  entre  la  confifca- 
tion  pour  un  crime  ordinaire  &  la  commife  pour  caufe  de 
félonie,  foit  que  Ton  fuive  l'exemple  des  dédiions  prononcées 
par  les  Coutumes  dans  tous  les  cas  où  le  Seigneur  exerce  fes 
droits  fur  le  fief  mouvant  de  lui,  foit  enfin  que  l'on  confidere 
Tuitérét  jufte  &  léritime  de  tous  les  Seigneurs ,  qui  forme  une 
cTpece  d'intérêt  public  en  cette  matière ,  on  fera  également 
convaincu  que  ia  réunion  quife  fait  en  leur  faveur,  dans  le 
cas  de  la  félonie  de  leurs  vailaux,  doit  être  pleine ,  parfaite  » 
abfohie»     par  conféquent  ians  aucune  charge  de  dettes. 

Yyyij 
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1**.  Si  Ton  envifage  la  nature  &  la  condition  des  fîe^,  oft 
leconnoîtra  que ,  fuivant  les  Auteurs  feudîAes ,  anciens  &  nou- 
veaux, le  Seigneur  en  conferve  toujours  le  domaine  direft^ 
que  le  vafTal  n*en  pcfTede  que  le  domame  utile,  &:  qu  il  ne  le  , 
poflede  qu'à  la  charge  perpétuelle  &  inviolable  de  la  foi. 

Telle  eil  la  première  loi  qui  a  été  impofée  dans  la  concef- 
(ion  de  tous  les  fiefs ,  loi  qui  conllitue  toute  Teflence  du  fief, 
&  que  le  %'afral  ne  peut  violer  fans  contrevenir  à  la  condition 
eUentieile  de  ia  première  inveftiture. 

Ainfi  quand  il  rompt  cet  engagement  folemnel  par  un 
crime  qui  mérite  d'être  traité  de  félonie ,  il  déroge  lui-même 
au  titre  de  fa  pofl'eflion  j  il  anéantit  le  fief,  pour  ainfi  dire ,  ea 
donnant  atteinte  à  la  foi  fous  laquelle  il  le  poiTede,  &  le 
domaine  utile  qui  ii'etoit  féparé  du  domaine  direèt  que  fous  la 
condition  de  la  ioi ,  ic  réunit  comme  de  lui-même,  &.  Je  coii- 
folide  naturellement  au  domaine  direcl ,  <x  cela,  non  par  un 
droit  nouveau ,  mais  par  la  force  de  l'ancienne  inféodation  Se 
du  premier  engagen\ent.  Et  comme  cett  e  inféodation  a  précédé 
fouvent  de  pliifieurs  fiécles  les  hypoùieaoes  des  créanciers , 
il  efk  impoffible  que  ces  hypothèques  puifient  remporter  furie 
droit  da  Seigneur  »  d'autant  plus  (pie  ce  droit ,  comme  on  le 
vient  de  remarquer,  eft  un  droit  de  propriété ,  un  droit  de 
domaine  y  un  droit  de  Seigneurie  qui  ne  peut  être  vaincu  par 
une  fimple  créance. 

En  on  mot,  le  vaflàl  ne  poiTédoit  la  propriété  utile  de  ûm 
fief  que  conditionnellement  »  c'eft-à-dire,  à  la  charge  de 
garder  la  fidélité  qu'il  devoir  à  fon  Seigneur;  dès  le  moment 
que  cette  condition  manque,  fa  propriété  s*évanouit^  toutes 
tes  créances  dont  il  avoir  chargé  cette  propriété  s'évanouifTent 
avec  elle ,  Ôc  le  Seigneur  reprend  fon  bien ,  ao/fi  libre  ,  ayflt 
affranchi  de  toutes  charges ,  qu!il  l'avoit  donné  autrefois  à  fon 
premier  vaflal:  c*eft  ce  que  la  Coutume  de  Clermont,  art.  1 09 , 
a  très-bien  exprimé  en  deux  mots ,  lorfqu'elle  a  dit  çue  la  Sei- 
gneurie profitable  fe  peut  conjoindre  à  la  diredt  par  défaut 
éthvrrr?:::^e ,  var  confijauion  &  à  mijfion  de  Jiif, 

y  ^vain^  pour  balancer  la  force  de  ce  grand  principe,  es 
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vertu  duquel  fe  &îc  la  réunion  des  (îsh  9  on  allègue  que  les 
fiefs  font  patrimoniaux ,  &  qa*ils  font  confidérés  dans  le  com* 
inerce  comme  le  refle  des  biens. 

Cette  objeftion,  fi  l'on  y  prend  bien  garde,  n'eft  fondée 
que  fur  une  équivoque.  11  eft  vrai  qu*en  France  les  fiefs  font 
patrimoniaux  j  mais  ils  ne  ceflent  pas  pour  cela  d'être  fie6, 
&  les  hypothèques  dont  on  peut  charger  cette  efpece  de  biens, 
comme  les  autres ,  ne  dérogent  point  &  la  première  &  à  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  obligations  qui  les  dent  dans  une  dé- 
pendance néceifaire  &  perpétuelle  du  Seigneur  féodal. 

Il  eft  donc  vrai,  encore  une  fois,  que  les  fiefs  font  pafrî- 
monianx.  Mais  quel  eft  le  fens  de  cette  expreflion?  C'eft-à- 
clirc  ,  que  les  fiefs  dcmcurans  dans  l'état  dans  lequel  ils  doivent 
être  luivant  leur  naiure,  iont  Uilceptibles  de  toutes  fortes  de 
charges  &  d'iu  potheques.  Or  ,  l'état  dans  lequel  les  fiefs 
doivent  être  luivant  leur  nature  n'cfl  autre  chofe  que  la  durée 
ou  la  continuation  de  la  fidélité  que  le  Vaflal  doit  à  fon  Sei- 
gneur tant  que  cet  état  fubfifte.  Les  fiefs  font  dans  le  com- 
merce comme  le  relie  des  biens;  on  peut  les  donner,  les 
Vendre,  les  engager,  les  laifTer  à  fes  héritiers,  la  poffcflion  & 
la  difpofition  en  font  libres  tant  que  l'on  fatisfait  toujours  à  la 
condition  eflentielle  de  la  foi,  fans  laquelle  on  ne  peut  les 
poiîeder  ^  mais  dès  le  moment  que  cet  état  eft  changé  ,  &  que 
la  foi  eft  violée,  alors  le  fief  s'éteignatu  de  plein  droir  par  fa 
réunion ,  ne  peut  plus  être  regardé  comme  un  bien  patrimonial. 

Ainfi  la  patrimonialité  des  fiefs,  fi  Ton  ofe  fe  fervir  de  cette 
expreilîon ,  peut  bien  avoir  lieu  en  hyem  du  vaflal ,  mais  non 
pas  au  préjudice  du  Seigneur  ^  elle  autorife  le  commerce  inno- 
cent que  le  vaflal  peut  faire  du  fief  dont  il  jouit ,  mais  elle 
n'ezcufe  pas  fon  crime:  la  condition  du  Seigneur  par  rapport 
à  la  foi  rCefk  dgnc  point  changée  par  Tufage  qui  a  rendu  les 
fiefs  patrimoniaux?  Autrefois  y  &  dans  la  première  rigueur  du 
droit  des  fiefi; ,  les  Seigneurs  pouvoient  empicher  raliënationy 
8c  par  conféquenc  Thypotheque  des  fiefs  qui  étoient  mouvans 
d'eux. 

Ils  ont  eu  en  France  la  facilité  de  coofentis  que  les  fie& 
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<ieviiiâ€nt  (ufceptibles  de  toutes  fortes  d'engagemenss  Qu* 
ce  confentement ,  ou  plutôt  cette  tolérance  ne  doit  jamais 
Rappliquer  qu  aux  cas  dans  lefquels  on  ne  prétend  point  faire 
prévaloir  ces  nouveaux  engagemens  à  la  loi  ancienne  &  primi- 
tive de  rinveftimre ,  loi  que  les  Seigneurs  font  toujours  préfuraés 
avoir  rcfervce  en  ion  eiuier  lorfqu'ils  ont  fouffert  que  les  lîcfs 

3ui  dépendent  d'eux  tombaffent  dans  le  commerce.  On  a  cru 
evoir  s'étendre  un  peu  fur  ce  point ,  parce  que  c'eft  ,  à  pro- 
prement parler,  le  véritable  nœud  de  l.i  difRculté,  &  que  les 
partilans  de  l'opinion  contraire  ne  peuvent  oppofer  aux  an- 
ciennes maximes  des  fiefs,  que  la  taulTe  coofécjuence  qu'ils 
jtirent  de  la  patrimonialité  de  ces  mêmes  biens. 

Il  faut  p^r  à  préfem  à  la  féconde  preuve  de  cette  pro- 
portion. 

On  a  dit  en  fécond  lieu  qu'elle  pouvoir  encore  être 
prouvée  par  la  différence  que  Ton  doit  mettre  entre  la  confiir 
carion  peur  /prioo^  ordinaire  <0]|iiiiiiè  pour  jcrime  à§ 
félonie;. 

coniifcation  e&  une  fuite  de  l^,  peinte  capitale  «  qui, 
n'étant  fondée  que  fur  la  condamnation^  ne  peut  avoir-un 
rétroaâif  au  préjudice  des  créanciers  antérieurs  au  jugement 

jdu  coupable. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  de  la  commife  par  félonie  :  ce  n  eft 
pas  fealement  une  peine  établie  contre  la  perfidie  du  vaflâj, 
c*eft  Teffet  §1  la  fuite  néceffaire  de  la  condition  tacite  &  ex- 
prefle^  mais  toujours  préfumée  dans  toute  forte  d'inféodation» 
par  laquelle  le  valTal  s*efl  engagé  à  perdre  fon  Aef  s'il  perdoit 
iui*même  le  refpeéè  qu*il  doit  à  fon  Seigneur.  Ainfî ,  dans  la 
eonfifcation,  les  biens  conâfqués  font  acquis  au  Seigneur  par 
forme  de  peine  fur  le  fondement  d'une  condamnation  récetnes 
mais  dans  la  commife ,  le  fief  eil  réuni  par  droit  de  retour  fit 
par  le  défaut  d'accompliffement  d'une  andenne  convention. 

Danc  Tune,  le  fief  confifqué  fubfiile  après  la  confifcatiotf 
comme  il  fubfifloit  auparavant  ;  dans  l'autre,  au  contraire»  le 
fiefréuni  s'éteint  de  pl^  droit,  j&  6  le  Seigiieur  le  ilUK  hou 
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ée  fa  main ,  c'eft  un  nouveau  fief  qu*il  coniHcue  par  la  nou- 
▼elle  inveftiture  qu  il  en  accorde. 

C'efl  fur  k  fondement  de  ces  différences  qu  eil  établie  la 
différente  manière  de  prononcer  dans  le  cas  de  laconfifcation 
&  dans  le  cas  de  la  commife*  Dans  le  premier  cas ,  les  Juges 
déclarent  feulement  les  biens  confifquési^daAS  le  iècond,  il» 
déclarent  les  fiefs  réunis. 

Or 9  le  terme  de  réunion  emporte,  par  la  force  même  de 
cette  expreflîon ,  un  entier  rétabliffement  de  la  chofe  dans 
Ibn  premier  éut  »  enibrte  que  le  âef  réuni  eil  regardé  comme 
«ne  partie  qui  fe  rejoint  à  Ton  tout ,  &  qui  eff  coniîdérée, 
après  cette  réunion ,  comme  û  elle  n*en  avoit  jamais  été 
%arée. 

Delà  vient  encore  la  différence  qne  l'on  ^ouve  dans  quel- 
ques anciens  Arrêts  rendus  fur  des  crimes  de  lèze-Majefté* 
entre  les  fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  &  les- 
arrieres-fiefs.  Ces  Arrêts  déclarent  les  premiers  réunis  &  les 
derniers  confifqués. 

Cette  diftinftion-,  à  la  vérité,  n'étant  pas  folide,  commeonr 
le  fera  bientôt  voir,  les  derniers  Arrêts  l'ont  rejettée  fur  le" 
fondement  de  la  Déclaration  de  1539»  "^^^^  ^^^^  prouve  tou- 
jours que  les  Juges  diftinguoient  alors  avec  foin  la  rcnnioir 
de  la  confifcation:  ils  fuppofoient  que  la  félonie  tomboit  fur 
les  fiefs  mouvans  immédiatement  du  Roi ,  &  c'eft  pour  cela 
qu'ils  déclaroient  ces  fiefs  réunis.  Ils  croyoient ,  au  contraire^ 
que  la  félonie,  en  cas  de  crime  de  lèze-Majefté,  ne  pouvant 
s'appliquer  aux  fiefs  qui  n'étoient  tenus  du  Roi  que  médiate* 
ment  ,  ces  fiefs  dévoient  être  fimplemcnt  confifqués. 

Or,  toutes  ces  différences  eflentiellcs  qui  ont  été  marquées- 
parlés  Arrêts,  &  qui  fe  trouvent  en  effet  entre  la  confifcation 
&  la  commife,  feroient  abfolument  inutiles  fi  la  commife» 
comme  la  confifcation ,  fe  faifoit  à  la  charge  des  dettes  ;  il  n'y 
aiiroit  plus  de  diftinclion  entre  des  fiefs  confifqués  &:  des  fiefs- 
réunis ,  «Se  par  conféqucnt  il  faudroit  dire  que  la  Juiiice  ,  qui 
toujouis  a  réparé  avec  uin  dattemion  ces  deux  cas,  (X  i^u 
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les  répare  encore  aujourd'hui ,  avoir  été  &  feroit  encore  dans 
l'erreur  fur  cette  matière. 

j**.  L'exemple  de  ce  que  les  Coutumes  ont  décidé  dans 
tous  les  cas  où  le  Seigneur  exerce  Tes  droits  fur  les  fiefs  mou- 
vans  de  lui ,  à  caufe  de  la  négligence  ou  de  la  contumace  de 
Ton  vafTal,  ou  pour  d'autres  raifons ,  confirme  pleinement  les 
principes  que  l'on  a  établis  jufqu'à  prcient. 

C'eft  une  maxune  écrite  dans  l'article  24  de  la  Coutume  de 
Paris,  &  luivie  dans  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  que 
le  Seigneur  féodal  peut  iê  prendre  à  la  chofe  pour  les  profits 
de  ion  fief. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  le  droit  réel  qui  appartient 
toujours  au  Seigneur  iur  le  lici  de  loa  vailal.  Comme  le  do- 
maine dired  lui  en  appartient ,  6c  qu  il  n'a  aliéné  le  domaine 
Utile  qu'à  la  charge  de  certains  droits  qu'il  s'eil  réfervé,  il  peut 
reprendre  ce  domaine  utile  tontes  les  fois  que  ces  droits  pour 
ielqueis  il  Ta  aliéné  ne  lui  font  pas  payés. 

Or,  toutes  les  fois  oue  cela  arrive  »  c'eil-à-dire,  lorfque  le 
Seigneur  fe  prendra  à  la  chofe  pour  les  profits  de  (on  fief» 
comme  porte  la  Coutume  de  Paris  »  il  efl  certain  qu'il  ne  te- 
connoît  ni  ne  fbufire  aucun  concurrent. 

De-là  vient  qu'en  cas  de  faide  féodale ,  ou  lorfque  le  Sei- 
gneur jouit  du  droit  de  relief ,  il  n'eil  point  tenu  de  payer  les 
rentes  &  d'acquitter  les  autres  charges  auxquelles  le  vaflal  efb 
obligé. 

De*ià  vient  encorè>  que  lorfqu'ii  s'agit  du  payement  d'une 
redevance  féodale  ou  d'un  droit  de  quint  j  le  Seigneur  eft 

préféré  à  tous  les  créanciers. 

Or ,  fi  dans  tous  ces  c?.s  le  privilège  du  Seigneur  n'eft  pas 
révoqué  en  doute,  quoiqu'il  ne  s'agifTe  prcfque  en  tout  cela 
que  des  droits  utiles  qui  ne  font,  pour  ainfi  dire,  que  Taccef- 
foire  du  fief,  pourquoi  en  jugera-t  on  autrement  quand  il 
s'agit  d'un  droit  qui,  étant  une  fuite  de  la  perfidie  du  vaflai, 
regarde  direélement  l'efFence  du  fief?  dira-t-on,  comme  quel- 
to/fcau.  ques-uns  de  nos  Autetirs,  que  fi  le  Seigneur  ne  reconnoît 
aucunes  hypothèques  pendant  la  faiûe  féodale  ,  c'eil  parce 

qu'outre 
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qu'^otttre  qu'elle  dure  peu  >  elle  procède  de  la  pmpn  nature  ét 

ftf  qui  ejl  fini  fi'tôt  qu'il  n'y  a  point  ttkomme  en  fûit 

M«$  à  Tégard  du  peu- de  durée  de  k  faiiîe  féodale»  il  eft 
évident  que  c'efi  une  circonflance  qui  ne  peut  ni  donner  au 
Seigneur  un  droit  qu'il  n'auroit  pas  fans  cela,  ni  faire  perdre 
aux  créanciers  les  droits  qui  leur  feroîent  d*ailleurs  légitime- 
ment acquis;  &  cpiant  à  la  feconde  raifon  que  cet  Auteur  & 
quelques  autres  tirent  de  ce  que  dans  le  cas  de  la  faiiîe  féo* 
daie  le  fief  eft  réputé  fini ,  parce  qu'il  n'j  apoint  d'homme  en 
foi ,  ce  raifonnement  pêche  en  deux  manières  diffîrentes. 

Parce  que  ce  n*efl  pas  feulement  dans  le  cas  de  !a 
faifie  féodale  y  &  de  la  cefTation  de  l'hommage  que  l'intérêt 
du  Seigneur  l'emporte  fur  celui  des  créanciers,  c'eft  encore 
dans  les  autres  cas  que  l'on  vient  de  marquer,  comme  dans 
la  jouifTance  du  relief,  ou  dans  le  payement  des  droits  fei- 
gneuriaux  :  or  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  ces  deux  derniers 
cas  le  liet  foit  réputé  fini.  Ainfi  ce  n'eil  donc  point  par  cette 
raifon  que  le  Seigneur  eft  préféré,  c*efl  uniquement  parce 
ue,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  aéHons  qu'il  exerce  fur  le 
ef  qui  dépeud  de  iui^  fon  droit  remonte  jufqu'au  jour  de 
linveiliture. 

2**.  Quand  même  on  pourroit  foutenir  que  ce  privilège  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  où  le  fief  efl  cenfé  fini  par  la  propre 
nature  du  fief,  parce  quil  ny  a  point  d'homme  m  foi ,  ce  feroît 
précifément  pour  cette  raifon  même  que  dans  le  cas  de  la 
félonie  il  faudroit  décharger  le  Seigneur  de  toutes  les  dettes 
dont  le  fief  de  fon  vafTal  étoit  tenu.  Car  qu'importe  que  le 
fief  fe  réunilTe  pour  un  tems  ,  parce  que  le  vallal  n'efl  pas 
entre  en  toi,  ou  qu'il  le  réuniffe  pour  toujours  ,  parce  que  le 
valTal  a  violé  la  toi  dans  laquelle  il  étoit  entré  :  n'efl-ce  pas 
toujours  une  réunion,  foit  palfaeere,  fuit  perpétuelle,  qui  fe 
fait  par  la  nature  même  du  fief,  &  par  une  fuite  nécelTaire 
des  premiers  engagemens  contrariés  entre  le  Seigneur  ft: 
le  vaiFal  ?  Si  ces  premiers  engagemens  l'emportent  fur  Tin* 
térét  des  créanciers  «  lorfqu'il  -s'agît  de  la  jouifiance  du 
fîef  9  pourquoi  les  mêmes  engagemens  n'âtiront'-ils  pas  les 
Tqou  vil  Zzz 
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mêmes  privilèges  iorfqu'il  fera  queition  de  la  propriété  du 

même  fief? 

Or,  sHl  n'y  a  aucune  raifon  de  différence ,  on  peut  dire 
que  les  Coutumes  ayant  décidé  la  queilion  par  rapport  à  la 
îouiiïance ,  Tonc  décidé  en  même  temps  par  rapport  à  la 

propriété. 

4°.  Enfin  l'intérêt  jufte  Se  légitime  des  Seigneurs,  qni  , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  Forme  une  eipece  d'inrérêt  public  en 
cette  matière,  ne  permet  pas  qu'on  s'écarte  de  la  rigueur  de 
la  régie  j  autrement  un  vaflal  qui  fe  verroit  chargé  de  dettes 
croiroit  pouvoir  manquer  impunément  aa  refpe£t  qu'il  doit 
à  ion  Seigneur  ,  &  la  crainte  de  la  commiie  de  fon  fief, 
par  laquelle  les  Coutumes  ont  voulu  le  retenir  dans  fon  de- 
voir ,  ne  leroit  plus  qu'une  crainte  vaine  6»:  impuiflante  j  il 
arriveroit  même  fouvent  que  la  plus  noire  félonie  demeure- 
roit  impunie ,  &  que  le  Seigneur  outragé  auroit  le  déplaifir 
de  voir  le  fief,  qui  eft  le  gage  naturel  de  la  fidélité  de  Cm 
yaSkl  f  pafler  entre  lés  mains  de  créanciers  qui  n'ont  com- 
mencé à  y  avoir  droit  que  plnfieurs  fiecies  après  lui* 

Toutes  ces  raifons  ayoient  paru  fi  fortes  à  tous  les  anciens 
Auteurs ,  qu'il  n'y  en  ayoit  aucun  qui  n*enfeîgnât  que  h 
commifiî,  bien  dinérente  de  la  confifcation,  avoit  le  privi- 
lège de  produire  la  réunion  du  fief  iâns  aucune  charge  de 
dettes. 

M*  Charles  Dumoulin  ofa  le  premier  combattre  cette 
ancienne  do6hine,  &  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  ce  fijjet  fe  peut 
réduire  à  deux  raifonnemens  qu'il  eft  trés-aifé  de  réfuter  avec 
le  fecours  des  principes  qui  ont  été  établis. 

Le  premier  eil  fondé  fur  ce  que  dans  nos  moeurs  les  fiefs 
font  patrimoniaux  j  on  a  déjà  prévenu  cette  obje6Bon. 

La  féconde  eft  qu'il  fout  diftinguer  entre  l'extinôlott  d'un 
fîef,  qui  vient  dune  caufeabrolumcnt  nécefTaire ,  comme  lorf- 
que la  famille,  à  laquelle  feule  ce  lîef  avoit  été  accordé  ,  vient 
à  finir,  &  la  réunion  du  fief  qui  procède  d'une  caufe  volon- 
taire ,  telle  que  la  fei  onie  du  ValTal  ;  qu'il  efl  jurte  que  la 
première  puilïe  nuire  aux  créanciers ,  parce  que  la  propriété 
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k^nt  accordée  en  ce  cas  au  vaflal  que  pour  un  tenu ,  il  n'a 

pu  l'hypothéquer  à  Tes  créanciers  que  pour  le  même-tems  { 
aiais  que  la  féconde  efpéce  de  réunion  étant  fondée  fur  un  £ût 
nouveau,  c'eft-à-dire,  fur  le  crime  du  YaiTal,  &  étant  con- 
traire à  la  nature  de  ibn  Domaine ,  qui  dévoie  être  perpétuel , 
il  n*e&  pas  jufte  que  fa  faute  puifle  nuire  à  des  créanciers  de 
bonne  roi ,  qui  n*ont  pas  dû  prévoir  un  tel  événement* 

Ceft  ce  dernier  raifonnement  qui  a  tellement  ébloui  les 
yeux  de  nos  meilleurs  Auteurs  qui  font  venus  après  Dumou- 
lin, comme  Choppin  ,  Loifeau  ,  M*^  Louet  &  M.  Lebret, 
qu'ils  ont  abandonné  rancienne  maxime,  au  lieu  de  démêler  la 
fubtilité  par  laquelle  on  avoit  introduit  la  nouvcilc  opinion, 
dont  Dumoulin  paroît  avoir  été  le  premier  Auteur  ;  &  c'eft 
auifi ,  fans  doute ,  ce  qui  a  fait  introduire  la  déciflon  de  Du- 
moulin ,  dans  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  a  été  réformée 
depuis  la  mort  de  cet  Auteur,  contre  rantonté  des  Coutumes 
de  Troyes  &  de  Chauniont,  (jui  eontenoieut  exprefTément 
Tajicienne  régie. 

On  ne  fe  leroit  pas  écarté  avec  tant  de  facilité  de  cette  ré^ 
gle,  û  Von  avoit  confideré,  i**.  qui!  eft  vrai  que  la  félonie j- 
qui  donne  liai  à  la  commife ,  eft  volontaire ,  jpnifqu'il  n'y  a 
point  de  jcrime  qui  ne  le  foit  ;  mais  que  cette  aoion  9  quoique 
volontaire,  attaque  une  Loi  auffi  ancienne  que  néceflaire,  à 
laquelle  le  Vaflal  ne  peut  donner  atteinte  fans  perdre  Ton  fieff 
en  quelque  tems  qu'il  viole  la  fi>i  9  il  contrevient  toujours  à 
cette  ancienne  convention  en  vertu  de  laquelle  il  poiïedefoii 
fief)  le  crime  qu'il  commet  efl  récent ,  mais  le  droit  qu'il  atta* 
que  par  fon  crime  eft  auffi  ancien  que  fon  iief  même. 

x^.  Qulmporte  que  la  réunion  du  fîef  foit  attachée  à  la  fin 
d'une  Emilie,  ou  à  l'infidélité  du^VaiTal,  dès  le  moment  que 
l'un  ou  Tautre  cas  arrive,  la  réunion  fe  fait  toujours  en  vertu 
de  la  première  Loiimpofée  au  fief,  dans  le  tems  qui!  a  été 
conihiué. 

A  la  vérité ,  fî  on  pouvoit  fuppofer  de  la  fraude  dans  le 
VaiTal  coupable  de  félonie ,  on  pourroit  dire  que  le  change- 
ment qui  arrive  dans  le  Âe£,  procédant  d'une  caufe  purement 
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volontaire ,  les  créanciers  ne  daivent  pas  fouffrir  delà  coh« 
teilation  qui  eâ.  entre  le  Seigneur  &  le  VafiaL 

Mais  comme  il  feroit  abwrde  de  fuppofer  qu'ua  VaiEd  fbt 
capable  de  commettre  un  crime  pour  fruflrer  ces  créanciers  » 
&  pour  fe  priver  lui-même  du  6ef  qu'il  pcfféde ,  il  eft  évi* 
dent,  que  quoique  le  crime,  par  lequel  la  commife  eft  en- 
courue,  foit  l'effet  de  la  volonté  libre  du  VaiTal ,  on  ne  peut 
pas  conclure  de-là  que  ce  crime  ne  doit  pas  nuireràfes  créan» 
ciers ,  parce  qu'en  un  mot  le  Vaffal  étoit  libre  de  commettre 
le  crime  &  de  ne  le  pas  comniettre  j  mais  le  crime  étant  une 
fois  commis,  la  réunion  eft  ncceflaire  ;  le  crime  n'en  ci\  que 
Toccallon  ,  mais  le  véritable  titre  de  la  réunion  eft  la  nature 
même  du  fief,  qui  eR  toute  fondée  fur  la  âdéiité  réciproque 
du  Seigneur  &  du  VafTal. 

3°.  Que  fi  l'on  oppole  que  dans  le  cas  d'un  fief  accordé  à 
une  feule  famille ,  le  VafFai  n'a  pu  hypothéquer  à  les  créan- 
ciers qu'un  droit  qui  par  fa  nature  devoit  finir ,  &  qu'ainfi  les 
créanciers  n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre  lorfque  cet  événe- 
ment arrive ,  au  lieu  que  ioriqu'ii  s'agit  d'un  fief  accordé  pour 
toujours,  &  qui  ne  fe  réunit  que  d'une  manière  violente, 
pour  parler  aind  ,  &  par  le  crime  du  Vafiàl ,  les  créanciers 
auxquels  ce  Vallal  avoit  hypothéqué  une  propriété  perpé- 
tuelle ,  n'ont  pu  m  dû  prévoir  qu'ils  pcrdroient  leur  droit  par 
un  événement  qu'il  auroit  été  de  mauvais  augure  d'envifager; 
il  eft  aifé  de  répondre  que  les  créanciers  ont  dû  connoitre  la 
nature  du  bien  fur  lequel  ils  acquéroient  une  hypothèque  ^ 

ont  dû  içavoir  que  le  Domaine  du  VafTal ,  fur  le  fîef  qu'il 
pofféde,  eft  un  Domaine  fragile  «  fî  l'on  peut  parler  ainfi» 
un  Domaine  dont  il  ne  jouit  que  (bus  k  conc^tioii  eâcndelle 
de  la  foi  qu'il  peut  perdre  par  fon  infidélité. 

Ainfi ,  comme  dans  le  cas  d'un  fief  concédé  à  «ne  feule  6- 
miUe  ,  ils  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  ,  quand  le  cas  de  Test* 
ttnâion  arrive  »  parce  qu'ils  om  dû  prévoir  que  ce  cas  pour- 
roit  arriver^  de  même  que  quand  il  s'agit  de  tout  autre  fief, 
ils  ne  peuvent  pas  s'élever  contre  la  prétention  du  Seigneur  » 
quand  U  exercé  les  droitt  que  lui  douie  la  félonie  de  fou 


Digitized  by  Google 


DE  M.  D'AGUESSEAU.  J49 

VaiTal,  parce  que  cet  événefflent  étoit  poflIbIe,&  qu*il  écoit 
aufli  ^cile  »  <Uus  le  fécond  cas ,  de  prévoir  que  le  fief  pour*- 
roit  manquer  parle  crime  du  Vaflal»  qu*il  Tétoit  de  prévoir^ 
dans  le  premier^  que  le  fîef  pourroit  manquer  par  Teactinâioa 
de  la  famille  à  laquelle  il  avoir  été  accordé. 

Il  en  eil  dé  même  à  l'égard  du  fîcf  dans  le  cas  de  la  félonie  , 
qu'à  l'égard  d'un  otlice  dans  le  cas  du  délit  commis  par  ïOfà» 
Cier  dans  l'exercice  de  Tes  fon6^ionSi 

Comme  les  créanciers  les  plus  privilégiés  fur  le  prix  d*ua 
office ,  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  ce  qu'on  leur  préfère 
ceux  qui  le  font  devenus  après  eux  par  le  crime  de  TOfficier, 
parce  qu'ils  ont  dû  prévoir  que  ce  cas  pouvoir  arriver ,  dès 
le  moment  qu'ils  ont  prêté  leur  argent  à  un  Officier  i  ainfî 
les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  fur  un  fief,  font  auffi 
mal-tondés  à  Te  plaindre  de  ce  que  ie  Seigneur  leur  enlevé 
leur  gage ,  parce  qu'en  contractant  avec  un  vaffal,  ils  ont  dû 
fçavoir  qu'il  y  avoir  entre  lui  &  fon  Seigneur  .des  engage- 
meos  qui  fetoient  touîours.  préférables  à  leurs  llypotheques , 
fi  le  crime  de  la  fêlooie  arrivoit* 

Ce  iêroit  mutiletnent  que  les  créandets  de  l'Officier  di- 
f oient  que  Ton  crime  eft  volontaire»  8t  qu'il  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  là  volonté  de  fidre  perdre  à  . des  héritier  légitimes 
un  droit  qtû  leur  étoit  acquis  $  &  ^eft  inutilement  auffi  que 
les  créanciers  d'un  vaâàl  oppoferoient  au  Seigoeiir  que  Ta^ 
lion  dains  laquelle  confîfte  la  félonie  étoit  entièrement  volon- 
taire. 

On  répondra  toujoun»  aux  derniers  comme  aux  premiers» 
qu'ils  ont  dû  prévoir  cette  aélion  volointaite  qui  leur  iaitpBé* 
judice,  &  qu  ainâ  ik  B*ont  été  mmpés  «pi'ajattnt  qu'ils  ont 

bien  voulu  l'être.  s 

C'eft  ,  fans  doute,  par  toutes  ces  raifons  ,  que  quelque 
grande  qu*ait  été  dans  le  Palais  Tautorité  de  Charles  Du- 
moulin ;  cependant  M'^  Antoine  Loifel,  un  des  Oracles  de  la 
Jurifprudence  Françoife,  ne  s'eft  point  laiffé  emporter  au  tor- 
rent de  ceux  que  Dumoulin  avoir  éblouis ,  &  que  dans  fe« 
luiiicutions  CouuiffliereS}  il  a  mis  au  nombre  des  régies  ou  des 
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maximes  générales  du  Droit  Coutumler,  que  U  Sdgheurréit^ 

nijfmt  le  fief  de  fon  V %ffaL  par  félonie ,  U  tient  franc  &  quitte 

de  toutes  Jettes  6'  charores  conftitules  par  fon  Vaffal. 

Son  avis  a  l'avantage  d'être  devenu  celui  de  la  Juftice 
même  j  il  eft  vrai  qu'on  a  prétendu  que  les  Arrêts  rendus  en 
&veur  des  créanciers  du  Connétable  de  Bourbon  &  de  l'A- 
Biiral  de  Chânllon,  étoient  des  préjugés  fol emnels  contre  les 
droits  des  Seigneurs  de  fief  ;  mais  lans  examiner  ces  Arrêts  , 
dont  il  eft  allez  difficile  de  fçavoir  les  véritables  circonf- 
tances,  il  ell  certain  que  la  dernière  Juril'prudence  eft  abi'o 
lument  conforme  aux  maximes  que  1  on  a  établies  dans  ce 
Mémoire. 

La  queftion  a  été  folemnellement  décidée  par  deux  Ar- 
téts,  Tun  du  31  Juillet  163  t  ^  &  Tautre  du  10  Mars  i6y^  , 
après  avoir  va  iiir  le  Bureau  tous  les  Arrêts  précédens  qu'oit 
allègue  de  part  &  d'autre ,  &  l'on  ne  voie  pas  que  depuis  ce 
tems^là  on  ait  jugé  le  «ontraSre» 

Les  drôonftaiices  obfervées  fur  ces  deux  Arrêts  i  fur  lèpre» 
nier  y  qu'il  avoit  été  rendu  contre  l'avis  du  Rapporteur  $  fur 
le  (êcona ,  que  le  Procès  «voit  d'abord  été  partagé ,  marquent 
â  la  vérité  que  la  natiere  eft  difficile  $  mais  elles  marquent  en 
même-temsy  qu'après  avoir  été  pleinement  difcutée,  le  parti 
de  la  rigueur ,  de  la  régie  &  de  la  févérité  des  principes  »  a 
ei^n  prévalu  fur  une  prétendue  équité* 

U  femble  donc  (piel'on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  appliqué  fur  cette  queftion,  que  quand  même  il  nes'a- 
giroit  que  de  l'intérêt  du  Seigneur  particulier,  la  réunion,  eii 
matière  de  commife  pour  caufe  de  félonie ,  devoit  toujours  fe 
faire  ians  charge  de  dettes ,  &  c'eft  par  conféquenr  ce  qui 
doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon  ,  dans  le  cas  du  crime  de 
Lèze-Majedé ,  comme  on  va  le  faire  voir  dans  la  fecondç 
proportion. 

SECONDE  PROPOSITION. 

.  Le  crime  de  Lèze-Majellé  renferme  la  plus  grande  de 
toutes  les  infidélités,  6c pour  parler  comme  DuniouUn,  une 
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double  félonie ,  piûfque  le  Vaflaly  viole  en  même*teins ,  &  la 
foi  qu  il  doit  à  fon  Seigneur  <»mmé  Vaflal ,  &  la  fidéUté  qu'il 
doit  à  fon  Roi  comme  Sujet* 

Ainfi  quand  il  pourroit  Miler  quelque  dôme  iur  le  cas  de  la 
fimple  félonie  «  il  fetoit  toujours  jufte  dans  cekû  de  Uète^M» 
jefté ,  que  le  fief  de  celui  qui  a  violé  le  plus  fiicré  Sc  ie  plus 
jancien  de  tous  les  engagemens,  (êxéuolt  à  la  Couronne-^ 
libre  fit  afianchi  de  tous  les  engageroens  poftérieàfs'dontil 
auroit  pu  être  chargé  avant  le  crime'du  potte(Iisar* 

Cette  première  raifon ,  qui  diflingue  le  crime  de  Lèze-Ma* 
îefté  de  la  fimple  félonie,  paroltra  encore  plus  forte ^  û  Von 
conddere  que  tout  ce  que  l'on  peut  oppofer  de  plus  apparent 
aux  Seigneurs  particuliers  ^  eft  que  le  droit  des  fie&  n'étant 

Îdus  conâderé  à  préfent  que  comme  un  droit  privé ,  &  la 
iberté  du  commerce  regarclant  au  contraire  l'utilité  publique, 
il  femble  qu'il  foit  jofte  que  l'intérêt  du  Seigneur  cède  au  bien 
général  de  h  fociété  civile.  ' 

Mais  cette  raifon,  la  plus  rpécieufe  de  toutes  celles  qui 
combattent  en  cette  matière  l'intérêt  des  Seigneurs  ,  cefle 
abfolument  à  1  égard  du  Roi,  parce  que  la  Majefté  des  Rois 
&  l'intérêt  de  l'Etat  forment  un  droit  public ,  fupérieur  à 
tout  autre  droit ,  avec  lequel  la  faveur  de  la  liberté  du  com« 
merce  ne  peut  jamais  entrer  en  comparaiibn. 

Celui  qui  a  ébranle  ,  autant  qu'il  éroit  en  lui ,  les  fondemens 
de  la  fociéié  civile  ,  par  un  crime  qui  bleffe  direftement  l'in- 
térêt du  Prince  ,  ou  de  l'Etat ,  ne  mérite  plus  d'être  mis  au 
nombre  des  citoyens  ;  tous  les  droits  de  la  fociété  qu'il  a  vio' 
lés  font  éteints  &  anéantis  pour  lui  ;  &  (î  fes  créanciers  ea 
£>u&ent  quelque  préjudice,  c'eft  qu'il  eû  jùlle  que  Tintérér  ' 
des  membres ,  quelque  Êivorable  qu'il  £>it,  cède  à  celui  de 
tout  le  corps,  &  que  les  engagemens  parriculiers  ne  puiflent 
îamaîs  l'emporter  fur  l'engagement  général  qui  a  finrmé  des 
noeuds  indmolubtes  entre  les  hommes  di  leur  patrie» 

Delà  vient  fans  doute  que  les  Auteurs  les  plus  favorables 
à  l'intérêt  des  créanciers ,  dans  le  cas  de  la  fimple  félonie  y 
n'ont  pu  s'empêcher  de  laiflîer  échapper  des  expredions  par 
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lehpidtes  ils  marqttoient  fuffiâniment ,  quon  ne  peut  tirer 
ancime  coûféquftQce  du  cfime  de  felaoie»  à  celui  de  Lèf^ 

Aînfi»  oaoique  Damoùlin  ait  été  TAuteur  de  Topinion  qoi 
charge  le  Seigneur  du  payemtnt  4es  dettes  de  Ton  vafiU  infi- 
dèle ,  il  n'a  pas  laifTé  de  reconnokre'^  que  dans  le  cas  du  ciime 
de  Lèfe-Majefté  les  âe&  du  coupable  retourneroienr  de 
plein  droit  à  la  Couronne  ;  or ,  fi  cette  réverfîon  fe  ^t  de 
plein  droit  par  le  aime  même ,  de  fans  attendre  le  Jugement 
qui  ne  fait  en  ce  cas  que  déclarer  le  /droit  acquis  au  Roi  par  le 
crime ,  elle  fe  fait  donc  au  moins  en  Tcrtu  de  la  nature  même 
du  fief  y  âc  des  engagemens  du  vafial  ^  qui  étant  d'un  ordre 
fupérieur  aux  droits  des  créanciers  »  leur  doivent  par  confé- 
quent  être  toujours  préférés. 

On  pourroit  Êùreici  la  même  obiervation  fur  les  princi- 
paux Auteurs  que  Dumoulin  a  entraînés  dans  fon  parti  ,  par 
rapport  à  la  fimple  félonie  -,  comme  Choppin ,  Mornac  ,  M. 
Louer  ,  qui  femblent  tous  admettre  ou  direftement  ou  indi- 
reftement  l'exception  du  crime  de  Lèfe-Majeflé. 

Mais  il  eft  inutile  de  traiter  plus  amplement  cette  queition 
par  raifonnement,  &  par  le  fentiment  des  Douleurs  François, 
parce  qu'elle  paroît  formellement  décidée  par  la  Déclaration 
que  le  Koi  François  1"  donna  à  Villers-Cgieiets  le  lo  Août 

Cette  Déclaration  porte ,  ^ue ,  quand  il  yattm  crime  de  Ufs» 
Mojefie  ^  jànt  à  «n  owu  de  filorde  ^  U*  èiens  fiadatae  moiu^ 
neroietu  m  Rm  Séfi^Mur fomerm  &  fhdaide  tous  fie 
Sujets  ,/oit  qu'ils  f oient  tenus  du  EjMtn  plein-fief,  ou  en  arriere- 
fiefi  &  que  tant  Us  fiefs  que  les  autres  biens  ,  feront  appliqués 
eut  Fife  du  domaine  de  la  Courmme  ,  fans  retour. 

On  peut  diitinguer  deux  parties  dans  la  diipofitio&  de 
cette  Loi. 

La  première  décide  que  k  raifim  d^tat  remporte  en 
en  cette  matière  ûat  l'iateiéc  des  Seigneurs  particuliets  , 
dont  les  (le6  du  condamné  peurênt  être  mouvans  immédia- 
tement* .      ,  . 

U 
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La  féconde,  que  le  même  intérêt  public  prévaut  fur  celui 
des  fubflitués  ,  auxquels  les  biens  du  coupable  auroient  ap- 
partenu ,  Cl  la  vengeance  publique  n'abforboit  tellement  tous 
ces  biens,  pourainfi  parler,  qu'il  n*y  refte  plus  aucun  veftige, 
aucune  impreHion  du  domaine  particulier  de  ceux  qui  les  ont 
pofledés. 

Tel  eft  Tefprit  général  de  cette  Déclaration.  Or  ,  cet  efprit 
n'exclut  pas  moins  les  créanciers  que  les  Seigneurs  immédiats 
&  les  fubftitués.  Il  eft  vrai,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs  immé- 
diats ,  on  peut  dire ,  qu'ils  font  en  quelque  manière ,  garants 
de  la  foi  de  leurs  vaffaux  j  &  que  quand  ils  ne  peuvent  rap- 
porter au  Roi  cette  foi,  auffi  pure  &  aufli  entière  qu'elle  l'étoit 
dans  fa  première  origine ,  il  eft  convenable  qu'ils  foient  privés 
^le  leur  mouvance. 

Mais  quelque  fpécieufe  que  foit  cette  raifon  ,  elle  n'auroit 
peut-être  pas  été  capable  de  balancer  les  motifs  d'équité  qui 
Soutiennent  l'intérêt  des  Seigneurs  immédiats ,  fi  le  bien  de 
l'Etat ,  &  le  falut  du  Peuple  ,  qui  eft  toujours  regardé  comme 
la  Loi  fuprême,n'avoient  fait  décider  que  celui  qui  abufe  des 
biens  qu'il  ne  pofledoit  que  fous  la  proteftion  de  la  puiffance 
publique ,  en  violant  les  droits  de  cette  même  puiflance  ,  a 
mérité  par-là ,  que  ces  biens  fortiflent  des  mains  indignes  qui 
les  retenoient ,  pour  retomber  comme  de  leur  propre  poids , 
dans  le  fein  de  la  Seigneurie  publique  ,  dans  laquelle  ils  fe 
perdent  &  fe  confondent ,  comme  s'ils  n'en  avoient  jamais  été 
diftingués. 

C'eft-là  le  grand  principe  qui  a  fait  oublier  en  cette  occa- 
(îon  contre  la  difpofition  de  quelques  anciennes  Ordonnances, 
Tintérêt  des  Seigneurs  immédiats  j  &  ce  principe  étant  indi- 
vifible  ,  s'applique  également  aux  créanciers  dont  le  droit  elî: 
moins  fort  &  beaucoup  plus  récent  que  celui  des  Seigneurs 
immédiats. 

C'eft  le  même  principe  qui  a  encore  porté  la  jufte  fé vérité 
du  Légiflateur  ,  à  exclure  les  fubftitués ,  par  la  féconde  partie 
de  la  Dédaration  j  &  il  eft  important  de  remarquer  ici ,  que 
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leur  droit  paroifloit  encore  plus  piiUiaiit  &  plus  invinclBIey 

que  celiû  des  Créanciers. 

Les  premiers  ont  un  droit  iiir'^  propriété  des  biens  qui 

leur  font  fubditués* 

Les  derniers  n*ont  qa*une  afiion  &  «ne  créance  àeiercer 

fur  les  mêmes  biens» 

Le  vafTal ,  à  l'égard  de  fes  créanciers ,  eft  pleinement  pro» 
prié  taire  -,  l'hypothèque  dont  il  eft  tenu  ne  diminue  point 
la  perpétuité  de  fon  domaine.^ 

Mais  il  n*en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  fubftitués,  il 
n'a  qu'un  domaine  révocable  ,  qu'une  propriété  pafFagere , 
qu'une  efpèce  d'ufufruit  f  &  comme  il  ne  peut  confifquer  que 
ce  qu'il  a  ,  il  femble  que  Ion  crime  ne  pouvoir  par  conféquent 
lui  faire  perdre  que  la  jouitTance,  fans  donner  atteinte  au  droit 
.  qui  appartient  à  ces  fublhtués  fur  la  propriété  ,  au  lieu  qu'un 
débiteur  ne  perdant  point  la  propriété  ni  la  libre  difpoûtioa 
de  les  biens ,  il  a  pu  en  être  dépouillé  par  fon  crime,  &  con- 
fifquer la  pleme  propriété ,  parce  qu'il  la  cojifervoil  toujours^» 
malgré  les  hypothèques  de  fes  créanciers. 

Ainfi ,  bien  loin  qu'il  faille  conclure  de  la  Déclaration  de 
1539,  que  n'ayant  exclu  que  les  fubftitués ,  eiie  doit  être  pré- 
fumée  avoir  admis  tacitement  les  créanciers  ,  on  doit  au 
contraLie,  en  tirer  cette  conféquence,  que  ,  puiique  par  des 
motifs  tupérieurs  à  tous  les  intérêts  particuliers  ,  elle  a  préféré; 
les  droits  du  liic  à  ceux  des  fubditués  qui  avoient  un  titre  plus, 
fort  &  plus  puiflantque  les  créanciers,  elle  eft  cenfée ,  à  plus 
forte  raifon ,  avoir  exclu  les  créanciers  j  &  fi  elle  ne  l'a  pas. 
exprimée ,  c'eft  apparemment  parce  que  ceux  qui  l'ont  dreiTée 
n*ont  pas  cru  qu^  llntérêt  des-  créanciers  pût  Êûre  en  cette^ 
matière  le  fu)et  d*un  doute  raifonnable. 

Enfin ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  relever  encore  id  ce  quer 
Pon  a  déjà  touché  dans  Texamen  de  la  première  proportion  ^ 
c'ed-à-dire ,  la  force  des.  termes  énergiques  dbnt  les  Arrêts 
Ibnt  toujours  fèrvis  à  l*éga«t  des  fiefs ,  dans  le  Jugement  dià 
crime  de  Lèfe^MajeftéV  i**.  Ces  Arrêts  n'ordonnent  point  que 
les  ÛS&  du  condamné  demeureront  acquis  au  Roi  ^  ils-  ne  iè 
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fervent  d'aucune  expreffion  qm,  puîflè  marquer  un  droit  nou^ 
vean  ;  ils  emploient  au  contraire  ,  le  terme  de  féimU  ^  terme 
qui  rupoofe  que  le  Roi  ne  ùàt  que  reprendre  fpn  bien  des 
mains  auu  Sujet  infidèle  -,  or  »  dès  le  moment  qu'il  le  reprend  , 
il  doit  le  recouvrer  auill  libre  qu'il  le  lui  avoit  donné  i  fans 
cela  «  il  (eroit  vrai  de  dire^  que  la  condition  du  fouverain  Sei- 
gneur pourroit  recevoir  quelque  préjudice  par  le  fait  de  fon* 
vaflal ,  ce  qui  réMe  aux  premiers  principes  des  matières  féo- 
dales» 

x\  Ce  qui  prouve  que  les  Atréts  fe  font  fervis  du  terme  de 
réunion,  comme  d'un  terme  propre  qui  emportât  un  entier  ré^ 
tabliflement  de  la  chofc  dans  fon  ancien  état  ;  c*eft  Tattention 

qu'ils  ont  eue  à  employer  le  terme  de  confifcation  à  l'égard 
des  autres  biens ,  terme  qui  marque  undroit  nouveau ,  &  fondé 
feulement  lur  la  condamnation. 

Ainfi  ,  il  ruffiroit  prefque  de  bien  pcfer  la  force  de  ces  deux 
exprellions  que  les  Arrêts  oppoient  l'un  à  l'autre  ,  dans  le  cas 
de  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  pour  être  pleinement  convaincu 
de  la  maxime  qu  on  a  voulu  établir  dans  cette  féconde  pro- 
pofition. 

II  refteroit  maintenant  de  répondre  à  deux  objeftions  qui 
peuvent  faire  quelque  impreffion  fur  Tefprir.  La  première , 
tirée  de  FOrdonnance  de  Philippe-le^Bel  ^  de  Tan  1303  ou 
ï  304 ,  qui  porte  en  terme  exprès  :  Si  comingat  fundunt  aitct^ 
jus  ,  venin  in  commijfum  ,  rauonâ  maleficii ,  fatisjiaf  uxori  tU 
dote 9  &  ttlus fièidehitis ,  &  aiiis' fuis  creditorièus^  La  féconde^ 
fondée  iîir  le  témoignage  de  Tilluflre  M.  Dumefiiil ,  Avocat 
Général ,  qui  abandonna  les  droits  du  Roi ,  dans  le  cas  d'un 
crime  de  Lèfe-Majefté,  en  £tveur  des  créanciers  du  con- 
damné. 

Mais  à  l'égard  de  TOrdomiance  de  Philippe  -  le-Bel^.  on 
peut  dire  :  i^.  Qu*on  ne  voit  pas  bien  clairement^fi  le  terme 
4e  eommiffum  doit  s'entendre  dans  cette  Ordonnance ,  de  la 
tammife,  proprement  dite,  ou  de  îa  fîmple  confifcation. 

2**.  Que  quand  il  feroit  vrai  de  dire,  que  cette  Ordonnance 

t^arde  les  crimes  de  Lèfe-Majeiié|  ce  qui  el^  tort  douteux  | 
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c*eft  ùns  doute  la  néce^é  des  tems ,  &  Tautorité  de»  Se^ 
gneurs ,  qui ,  dans  ce  temps-là  ,  étoient  prefque  tous  coupai 
bles  du  crime  de  Lèfe-Majefté  (  puifqu  il  n'y  en  avoit  goeres 
ne  Ment  des  ligues  contte  leur  Souveiain  }  qui  a  asraché 
cette  Loi  au  L^;iflateur» 

Ceft  aind  que  vers  ce  même  tems  nos  Rois  furent  auffi 
obligés  de  faire  une  Ordonnance  ,  par  laquelle  ils  s'enga» 
geoient  à  mettre  hors  de  leurs  mains  les  fie&  temis^  médiate^ 
ment  de  leur  Couronne ,  qui  fe  réuniroient  à  leur  domaine 
même  pour  crime  de  Lcfe-Majcllé  ,  ou  à  les  faire  defTervir 
par  un  Procureur  qui  en  rendroit  pour  eux  l'hommage  aa 
Seigneui:  immédiat ,  c'eft- à-dire ,  à  leur  propre  vafTalv 

Mais  toutes  ces  Ordonnances  que  Tiniquité  des  temps  avoit 
fait  rendre ,  &  dan?  îefquelîcs  le  Prince  recevoit  plutôt  la  loi 
ne  h  donnoit ,  ont  ceflé  d'être  obfervés  depuis  le  rcra- 
blilTement  de  l'autorité -légitime  ,  &  la  Déclaration  du  Roi 
François  ,  faite  en  l'aTinée  1 5 39  ,  y  a  pleinement  dérogé  , 
lorfqu'elFe  a  exclu  les  fubftitués  ,  dont  le  droft ,  comme  on 
ïâhït  voir,  ell: beaucoup  plus  fort  que  celui  des  créanciers.  ' 

3**.  Que  cette  Ordonnance  n'a  pas  même  été  exécutée 
à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers  ,  puifque  bien  lom  que 
i'ufage  de  la  France  au  été  de  faire  payer  les  créanciers  furies 
fiefs  réunis  pour  caufe  de  félonie ,  on  apprend  au  contraire  ^ 
par  le  témoignage  de  Bouteiller  dans  fa  Somme  Rurale,  de 
TAuteur  du  grand  Courumier  ^  &  de  Jean  Defmares ,  nos  trois" 
meilleurs  Praticiens  François ,  que  dans  le  cas  de  la  hmple 
confifcation ,  la  faveur  particulière  des  créanciers  cédoit  à 
ISi  rigueur  de  Tintérêt  public  &  qu'ainû,  la  (impie  confiica- 
don  même  fe  Êiifoit  alors ,  (ans  ctiarge  de  dettes. 

4®.  Qu'enfin,  les  derniers  Arrêts  du  Parlement  ayant  jugé 
que  l'Ordonnance  de  Philippe- le-Bel  nepouvok  être  oppofte 
aux  Seigneurs  particuliers  ,  ils  ont  jugé ,  à  plus  forte  raifon  , 
qu'elle  ne  ponvoit  plus  avoir  aucune  autorité  contre  le  Roi 
néme» 

A  régard  de  Targumem  que  i  on  tire  de  la  conduite  ds 
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M.  Damefnil  ,  on  en  trouve  la  réponfe  dans  le  Plaidoyer 
même  que  l'on  allègue  ;  puifque  l'on  y  voit  qu'il  établit  d'a- 
bord la  maxime  que  l'on  a  foutenue  dans  cette  féconde  pro- 
porition  j  &  que  ce  ne  fut  que  par  équité  ,  &  peut-être  par 
des  ordres  fecrets  qui  pouvoient  être  fondés  fur  les  troubles 
dont  la  France  étoit  alors  agitée ,  qu'il  fe  relâcha ,  ert  cette 
©ccafion ,  de  la  rigueur  des  régies. 

•  11  n'y  a  donc  rien  qui  puiffe  ébranler  la  vérité  de  cette 
maxime,  que  dans  le  cas  d'un  crime  de  Lèfe-Majefté  j  les  fiefs 
fe  réunifient  de  plein  droit  à  la  Couronne,  fans  aucune  charge 
de  dettes.  Il  faut  paHer  maintenant  à  ce  qui  regarde  les  char- 
ges ,  &  finir  ce  Mémoire  par  un  petit  nombre  de  réflexion^ 
trèS'fommaires. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

- 

Que  quelque  doute  que  l'on  veuille  former  en  cette  matière 
fur  les  fiefs ,  il  faudroit  toujours  aflujettir  les  charges  à  la  règle 
févére ,  mais  jufle  &  néceffaire  de  la  réunion ,  fans  charges  de 
dettes. 

Première  Réflexion,  II  n  y  a  rien  de  plus  naturel  que  la  com- 
paraifon  des  charges  avec  les  fiefs  j  tous  les  fiefs  de  dignité 
ont  été  autrefois  de  véritables  offices  ;  &  les  autres  fiefs  def- 
tinés  à  la  récompenfe  des  Ofiiciers ,  étoient  comme  Taccef- 
foire  &  comme  le  domaine  de  l'office.  De-là  vient  qu'ancien- 
nement toutes  les  grandes  charges  s'accordoient  comme  les 
fiefs  ,  à  la  charge  de  la  foi  &  de  l'hommage  ;  &  de-là  vient 
auffi  qu'elles  donnoient  à  ceux  qui  les  pofFédoient  le  droit 
d'entrer  au  Parlement  ;  droit  qui ,  dans  la  première  origine  y 
n'étoit  accordé  qu'aux  vaflaux  immédiats  de  la  Couronne, 

Ainfi ,  il  eft  aifé  de  conclure  de  cette  comparaifbn  ,  que 
tout  ce  que  Ton  vient  d'établir  par  rapport  aux  fiefs ,  reçoit 
une  application  naturelle  par  rapport  aux  offices- 

Seconde  Réflexion,  Quelque  grandes  que  foient  les  obli- 
gations d'un  vaiTal  envers  fon  Seigneur  ^  &  d'un  Su^et  enver» 
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{<m  Rai ,  celles  d'un  Officier  font  encore  plus  grâodes  par 
l'hoiuieur  qa*ii  a  de  participer  à  la  puiâance  publique ,  & 
de  contraâer  par-là  le  plus  faint  &  le  plus  étroit  de  tous 
les  engagemens  avec  le  Prince  qui  la  poiTéde  dans  fa  plé- 
nitude. 

Ainil ,  Ton  infidélité  étant  encore  plus  criminelle  que  celle 
des  fimples  vafTaux ,  elle  doit  auf£  être  punie  par  des  peines 
plus  rigoureufes  j  6c  qui  foient  d'un  plus  grand  exemple  »  bien 
loin  que  l'on  puifTe  retrancher  aucune  de  celles  qui  font 

établies  contre  le  (impie  vaflal. 

Troifieme  Réflexion,  Si  la  perfonne  de  l'Officier  eft  attachée 
au  fervice  du  Souverain,  par  des  liens  plus  étroits  que  !e  refte 

des  Sujets  du  Roi  j  le  bien  qu'il  pofTcdc  eft  aufli  beaucoup 
plus  dépendant  de  l'autorité  royale ,  que  toutes  les  autres 
elpèces  de  biens.  Les  offices  font ,  pour  ainfi  dire,  l'ouvrage 
de  la  toute-puiflaiice  du  Souverain  \  il  les  crée  8r  il  les  anéan- 
tit comme  li  lui  plaît  ;  &  cet  état  de  dépendance  perpé- 
tuelle j  dans  laquelle  ils  font  de  fa  volonté  ,  les  rend  encore 
plus  fufceptibles  que  les  autres  biens ,  des  impreiEons  de  ùl 
juftice. 

Quatrième  Réflexion.  De-là  vient ,  que  quoique  les  biens 
des  condamnés  par  contumace  n'appartiennent  au  Roi  qu'a- 
près l'expiration  des  ci:;q  ans,penda.iu  leiquels  les  condamnes 
peuvent  fe  repréienter  ,  cependant  TEdit  du  mois  d'Avril 
1^3  3  a  établi  une  règle  contraire  à  régard  dci.  offices,  dans 
le  cas  du  crime  de  Lèfe-Majefté ,  en  ordonnant  que  les  Juge- 
mens  qui  feroient  rendus  contre  les  Officiers  coupables  de 
ce  crime,  quoique  donnés  par  déÊiut  &  contumace,  feroient 
exécutés ,  après  ou*ils  auroienC  été  publiés ,  &  ce ,  pour  Je 
regard  feulement  des  offices  &  charges,  fans  qu'ils  puflent  ja* 
mais  y  être  rétablis. 

Il  eft  aifé  de  juger  par  cette  difpofidon  ,  combien  les  Offi- 
ciers doivent  être  traités  plus  (ëverement  que  les  vaflàux  Se 
les  antres  Sujets  du  Rôi«  lorfqulls  violent  la  foi  du  ferment 
augufte  qui  les  con&cre  >  ^  qui  les  dévoue  tous  entiers  au  fer- 
vice  de  l'Eut» 
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Cinquième  Réjhxion.  De  là  vient  encore,  que  lemêmeEdit 
ne  déclare  pas  feulement  les  charges  des  Officiers  rebelles 
(àToccafion  defquelles  il  fut  fait) réunis  à  la  Couronne,  une 
telle  difpofuion  adroit  été  futllfante  à  l'égard  des  fiefs  j  mais- 
le  Roi  va  encore  plus  loin  à  l'égard  des  offices  ,  il  croit  de- 
voir faire  un  plus  grand  exemple  j  il  ufe  de  la  plénitude  de  fa 
piiiiTance  pour  anéantir  ce  qu*il  avoic  créé }  &  il  ordonne  que 
ws  offices  mênies  des  Qmdert  contumaces  demeureront 
éteints  &  ibpprimés.  - 

Or ,  fi  l'omce  eft  éteint ,  s'il  n'en  tefte  plus  aucun  veAigé  , 
liir  quoi  peuvent  porter  les  hypothèques  des  cséanciets?  Oor 
sie  pourtoit  les  conferver  »  fans  lier  les  mains  à  la  puiflknce  dn 
Roi  9  &  ians  Tempêcher  de  rupprimer  un  office  qui  avoit  été 
conune  protoé ,  par  la  révolte  de  l'Officier  qui  le  potfédoit» 

Si  cette  maxime  paroît  dure  aux  créanciers ,  c'eil  parce  qu'il 
•ft  Souvent  inipoffîble  de  faire  ùii  grand  exemple  ,  fans  faire 
en  même-tems  quelque  violence  aux  règles  de  la  Ju^ce  par- 
ficuliere  }  mais  Tutilité  publique  compenfe  avantageuièmenf 
ce  léger  inconvénient  ;  &  comme  les  créanciers  d'un  coupa- 
l>l'e  condanmé  pour  crime  de  Lèfe-Majefté  au  premier  chef , 
nie  pourroient  pas  fe  plaindre  du  tort  qu'on  leur  fait  en  rafant 
fes  Chûteaux,  &  en  coupant  par  le  milieu  fes  bois  de  haute-* 
futaye  ,  ils  doivent  aulîî  fouffrir  fans  murmurer  qu'on  leur 
enlevé  leur  gage  ,  par  l'extinf^ion  de  l'office  du  condamné  j, 
c'eil  un  coup  de  foudre  juile  par  rapport  à  celui  qui  le  reçoit^ 
malheureux  par  rapport  aux  créanciers  «  mais  néceiTaire  pour 
le  falut  de  l'Etat ,  auquel  tout  intérêt  doit  céder. 

Telles  font  les  grandes  maximes  par  lefquelles  ces  forte» 
de  queftions  doivent  être  décidées  ;  ^  la  conféquence  qui  en 
îéfulte,  ell  i^uc  la  Charge  du  Sieur ......  au  iujet  de  lacjuelle 

ce  Mémoire  a  été  fait,  fe  réuniffant  de  plein  droit  à  la  Cou- 
ronne ,  par  fon  crime ,  le  Roi  n*eft  nullement  affiijetti  an  paye- 
ment des  dettes  dont  cette  Charge  pouvoît  être  tenue ,  fi  ce 
m'ed  que  Sa  Majefté  en  veuille  uier  d'une  autre  manière ,  par 
des  motiÊ  de  grâce  &  d'équité.. 
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AutonUs  fur  la  Qiiefijon  de  fcavoîr  ^  Jl  Us  Fufs  réunis  â  la 
Couronne  ,  par  confifcation  pour  crime  de  Life  -  MajcJU  ^ 
y  retournent  avec  charge  ^  &  fans  chargt  de  p^er  les  detut 

^  4àt  condamné/ 

Diimoiilio  y  fur  les  articles  5  f  >  30 ,  4)  de  la  Contame  de 
Paris ,  n°.  9S  >  examinant  la  qoeftion  dans  la  Thèfe  générale 
de  la  Félonie  f  à  Tégard  de  tous  Seigneurs  ^  tient  que  les 

hypothèques  en  ce  cas  ^  per  commiffim ,  non  refolvuntur,fecus 
ç/et  fi  fùndum  feu  ipfius  natura  finiretur^  m  fi  effet  coneeffm 
ad  certa  tempora ,  vel gtfurationes  ^  qum  expirarmu» 

Il  prétend  qu'il  y  a  une  ^ande  différence  entie  ces  deux 
cas  i  Tun ,  quand  le  fief  s'éteuit  de  lui-même  j&ex  natura  m/ 
l'autre  9  quand  il  Te  réunit  per  commîffum. 
<  Piimum  procedit  ex  natura  patrimoniiy  vel  juris  erifftu^teri 
nd  certos fines  limitati  quos  non  potefi  agrcdi, 

Secundum  procedit  ex  novo  &  fupervcmeme  foBo ,  vd  culpa^ 
iominisf  cunt  de fe  perpétuant  ejfet patrimonium  ,  &  illud  kahees^ 
poterat  in  perpetuum ,  libère  dijponcre, 
■  Il  fe  fonde  enfuite  fur  Tautorité  de  la  Loi ,  hls  folis  C,  de 
eevocand,  donatione ,  qui  veut  que  ,  lorfqu*une  mere  révoque 
pour  caufe  d'ingratitude ,  une  donation  faite  à  fes  en^ns ,  > 
quajura  perfeBa  funt ,  vendiia  ,  donata  ,  permutata  ,  in  dotent 
data  ,  cadrer!  fqne  canfis  légitimé  alienata  ,  mirirrè  revocamus, 

Ainli ,  quoique  Alberic  ,  &  après  lui  ,  Tiraqueau,  ayent 
cru  que  cette  Loi  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  hypothèques  j 
Pumoulin  eft  d'avis  contraire  ,  &  fe  fonde  iiir  trois  raifons. 

I**.  Si  totius  res  alienato  manee ,  multo  jonius  hypotheca, 

2®.  Tempore  alienationis  vel  hypothecx  donatarius  trot pLeno 
jure  dominas. 

3**,  Per  fupcfyenientem  culpam  donatarii ,  non  dehet  prajw 
dicium  Jieri  tertio  ,  cui  jus  [émet  ejî  quccfïtum^  qaœ  raiLon.es  ceque 
militant  in  çonfhtutione  hypotkecœ  ,  ficut  in  aUenatione  parût 

dominii. 

Il  àttèilQ  que  luf^ge  de  tout  le  Pays  coutumier  s'accorde 

avec. 
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avec  {on  opinion  $  fi  ce  tCefi  que  la  Coutume  en  difpoiè  au* 
treQient ,  comme  cellc^  de  Troyes  &  de  Chaumont. 

A  régarddu  casdn  crime  de  Lé^e-Mâje^lé ,  on  ne  fçait  fi  Da*^ 
moulin  n*én»t  pat  d'un  àuti;e  avis ,  parce  qu'il  dit  fiir  le  même 
vttfOf  n^*  yo ,  que  dans  ce  cas  ,  feudam  ipfo  jurt  amittituri 
Hat  cmem  ponapatrinundalia  ipfo  jure  ,  lum  confifcemur  .  •  •  4 

(fuamm  nonJtnU  hac  textus  exprejfus ,  efl^àmen  magna  «- 
tio  propnr  conmrfum  ÂupUeU  ùMeluààs  ^  fihfnJst-^  wU  Utei 
in  Regm  ,  &  in  patrômtm  ^  6  nuaAnè  y  quando  eft  feô^bm 

Otf  û  le  fief  eft  perdu  de  pleiA  droit ,  par  ce  crime ,  cela 
ne  fe  peut  faire  que  par  voye  d'extinâion^^  iSr  pour  fe  fervit 
d'un  terme  que  Dumoulin  employé  ailleurs ,  par  voye  d'anni- 
hilation y  ce  qui  femble  emporter  la  décharge  sèfolue  de  toutes 
•hypotliéques.  Jean  Defmans ,  Diàfan  X40* 

I»  Item  y  fi  les  biens  d'aucune  perfonne  ,  pour  les  délits  par 
I»  icelle  perpétrés^  vienibeat  &  appartiennent  au  S«gneur  ^ 
«icelui  Seigneur  n'eft  pas  tenu  y  (bit  des  dettes  perfonnelles  ^ 
»  foit  réelles  ^  fi  ce  n^  au  cas  qu'entre  iceux  biens  ^feroit  au- 
f»aine  chofe  qui  auroit  été^dépofée  ou  portéeàcelui  de  qui  les 
M  biens  auroient  été;  ou  autre  chofe  étrangère  qui  feroit  trou- 
i»  vée  ès  biens  dlcelui ,  excepté  auffi  au  casque  celui  de  qui  les 
«biens  auroient  été ,  feroit  tenu  à  aucuns  à  caufe  de  tutelle  ou 
*>Cure  mal  adminiflrée^.  Arrêt  du  y  Juin  t35y  ^  en  faveur  de  la 
veuve  de  l'Amiral  de  Graville  »  qui  porte ,  que  le  tiers  des 
biens  de  cet  Amiral^  condamné  pour  crime  de  Lèfe-Majejlé  ,  a 
été  diflrûit  parla  veuve  douariere  du  condamné.  Choppin  cite 
cet  Arrêt,  de  Dom.  Lib.  i ,  v.  ij.  Ordonnance  de  Philippe-U' 
Bel  ,*4  Janv,  1303  &  1304» 

Item  y  fi  continuât  bfina  alècitjtts  ventre  in  càmmijp/m  ratione 
malefidi  ^fatisfiat  uxori  de  dote  ,  &  aliis  fibi  dcbitis  &  fuis  alii 
creduoribus,  StyL  cur.  Portam.  tit.  de  Libell.  oblat* 

Choppin  ,  de  Dom,  lAb.  i ,  cap,  y  &  nwn,  13 ,  ad  faem  , 
fismble  admettre  Topinion  de  ceux  qui  croyent  que  la  confif- 
cation  fe  fait,  même  en  cas  de  çrime  de  Léfe-Maieilé ,  cum 
Tom^ril.  Bbbb 
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pntre.  11  eft  vrai  qu*il  ne  traite  pas  la  quellion  expreflement 
par  rapport  aux  fiefs.  Mais  dans  le  Liv.  }  du  mêmeOuvfagey 
tit.  i  1 9  n*^.  1 4  >  il  femble  pafler  à  l'avis  comraire» 

Caterum  fi  oh  crittun  panagium  fifio  commiffum,fic  non 
^Jcula  prolU  deftctum  rtguli  fiduciarii  ,  tum  centraBa  intérim 
manent  hypothecarum  jura  ,  nifi  in  principem  ipftim  fiducia^ 
rius  deliqueris  ;  Molini  in  primâ  paru^  Kêl^  ConJ,  P.aJcis^  ûtm 
de  feud.  v«  30,  n*^.  i  ^^5. 

Ce  dernier  endroit  àe  Choppiit  a  donné  lieu  de  croire  à 
Mornac ,  &  à  beaucoup  d'autres ,  que  cet  Auteur  diftinguoit 
le  crime  de  Lèfe-Majeflé  ,  de  la  félonie  ordinaicey  qui  se  re» 
garde  que  les  Seigneiirs  particuliers. 

Ceft  aiiifi  que  Mornac  parle  fur  la  loi  Lex  véfiigaliji  ,jfl 
de  p^it»n&,  après  avoir  cité  M.  Loiiet,  fur  la  quemon  de  la 
réunion  dans  le  cas  de  la  Félonie ,  qui  dit  que  la  queâion  3 

été  jugée  en  faveur  des  créanciers  j  etiam  in  cafu  Majejlatis  ■ 
il  ajoute  ^  ^ucm  excepit  Choppinus  ^Lib,^^ùu  Z,dc  doman.  Ùc* 

Vt  ajoute  enfuite  l'Arrêt  de  Meraqucs»  rendu  en  1 61  ^  ,paF 
lequel  il  fait  juger  que  le  crime  de  Lèfe-Majeflé  faifoit  ex- 
pirer toutes  les  fabûitutions ,  fuivant  la  Déclaration  de  1 5^9. 

Il  (èinble  par-lÀ  ^  i^.  que  Mornac  croye  comme  Choppin, 
que  le  cas  du  crime  de  Lè4^Majefté  doit  être  exempt  r  1°,  Qu'il 
applique  en  quelque  manière  aux  créanciers ,  ce  que  la  DécUr- 
ration  de  1 5  39  a  décidé  contre  les  fubilitués» 

Loyfeau  T.  du  Déguerpiflement,  L.  1 8 ,  ^ ,  ch.  5  ,  nomb.^ 
1 1  ,  ne  traite  în  queftion  que  par  rapport  à  la  félonie ,  &:  fait 
ladiftinètion  de  DumouHn  ,  &  en  conclut,  que  les  hypothé- 
cpjes  demeurent  après  la  commife  du  âef  ;  Ut  pott,  refo* 

buione  volumaria. 

Car  bien  qu'elle  femble  nécelTaire ,  comme  étant  pourfuivier 
par  le  Seigneur  féodal,  fi  eli-ce  que  fa  caufe  eiiiciente  eft  en- 
tièrement volontaire,  à  fçavoir  la  félonie  du  vaflal, qu'il  n'eût 
commife  s'il  n'eût  voulu,  ce  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préju- 
'  dice  des  créanciers  qui  ont  acquis  leur  hypothéqu0ylarique  Le 
vaflal  étoit  vrai  6l  parfait  Seigneur» 
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n  répond  à  l'obje^ion  qu'on  tire  du  Livre  des  Tiefs  ,  que 
les  vflffaux  ,  fuivant  les  ufages  des  Lombards ,  n*étoient  que 
iimples  urafiruiticn  VcVft  ce  quia  trompé  nos  vieux  Praticiens^ 
^  quelqtie»Rédaôeafft  de  Coutumes» 

Mais  il  faut  s'en  tenir  àladécifîua  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Normandie,  art.  20 1. 

Nec  ohflat ,  que  pendant  la  faifie  féodale  le  Seigneur  ne 

recoiinoîr  aucune  hypothèque  j  &  parce  que  telle  réunion 
(  ouLre  ce  qu'elle  eft  temporelle  &  ne  fait  pas  grand  préjudice 
aux  créanciers  )  procède  de  la  propre  nature  du  ilei  qui  efl 
finie ,  iîtôt  qu*il  n*y  a  point  d*homme  en  foi. 

N'eft-ce  pas  la  même  chofe  qu'il  n'y  ait  point  d'homme  eit 
foi ,  ou  que  celui  qui  y  eft  l'a  violé  eflentiellement  ?  Le  défaut 

de  rendre  lionimage  iVeft-il  pas  aufll  volontaire  que  ia£lion 
par  laquelle  k  iclonie  a' été  commlie  ?    •  ' 

M.  Louet,  L.  C.  n°.  5  3',  traite  la  queftion  folldcment,  itt 
utramcjue panem  ,  par  rapport  à  la  fiélonijÇ  fuiiple ,  6c  fe  déter- 
mine pour  l'avi*»  de  Dumoulin.    "  '  * 

Mais  il  femble  qu'il  en  auroit  jugé  autrement  en  cas  de 
crime  de  Lèle-Maieûé  ^  c'eil  ce  qui  fi^mbie  téfuli^r  de  ces 
mots. 

Voyez  M*^  René  Chop[)in  d:  Domanio  ,  L.  i  ,  t.  jr ,  n.  14  , 
qui  cite  l'Ordonnance  de  i  539  ;  par  laquelle  ,  en  crime  de 
Lèfe-Majefté ,  le  bien  coniirqué  appartient  au  Roi  ,Jine  onerc 
fubfluunonum:  cas  fpécial  en  crime  particulier  ^  lequel ^y&Tnar 
rci^uhm  ,  in  aiiis  cnminihus. 

A  r  ré  c  cité  par^Louec  ^  Brodeau^pour  le  Seigneur  contre 

les  Créanciers. 

L'Arrêt  de  Racapé  |  de  1 574. 

Mais  ii  y  avoit  cette  circonilance  finguliere ,  que  les  créan- 
ciers étoient  tous  chirographaires ,  pour  réparations  d*excès 
commis  au  même  temps  que  la  félonie  ;  &  les  créanciers  chi- 
rographaires n'ont  point  d*aâion  ,  advtifus  fiagularcm  poffef" 
-  fonnu 

Bbbb^[ 
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Towaai  des     Arrêt  de  1631  ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon  »  en  kl 
ToL  iT^  '  Graad'Chambre  ,  à  l'égard  des  Créanciers  hypothécaines  , 

ifâ  pafTa  de  7  à  9  contre  Tavis  da  lUippoçriir. 

Journal  <ks     Arrêt  de  1 63  5  ,  après  un  Partage;  entre  les  mêmes  Parties , 
*  contre  l»£aBiiie  veiiise  da.Vaflal  qui  «vok  conmûs.k  fi&loiiie. 
Pour  les  Créanciers  >  contre  le  Seignear.  . 
Arrêt  poor  fes  Créanciers  da^Gonnétable  de  Bouibon. 
Arrêt  pour  ceux  de  la'  Maifbh  de  Coli^y* 
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Oà  tim  prouvé  pu  U  Rai  peut  di^fer  des  Charges  de  Ç0ue  fMf 
ont  été  condamnés  pour  crime  de  Uie-Ma^efiék 

LA  qaeitioii  cônfifte  à  fçavoir ,  i^.  dans  quel  tems^  &  en 
quelle  manière  »  le  Roi  peut  difpofer  des  Charges  de 
ceux  qui  ont  été  condamnés  par  crime  de  Leze-Majefté  ? 
2*^.  A  qui  appartiennent  les  gages  de  ces  mêmes  Charges* 

qui  font  échus  avant  la  condamnation  ? 

L'Edit  du  mois  d'Avril  i  63  3  ,  a  décidé  Ci  clairement,  ^ue 
les  Ju^emcns  rendus  fur  la  qualité  du  crime  de  Lcr^e-MajeJIé  y 
contre  Us  Officiers  du  Roi ,  quoKjue  donnés  par  défaut  6"  contU" 
mace ,  doivent,  être  exécutés  ,  après  quils  auront  été  publiés^ 
&  ce  pour  le  regard  feulement  de  la  confifcation  des  Offices  & 
Charges ,  fans  que  les  condamnés  puiffent  jamais  y  être  rétablis i 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  Sa  Majefté  ne  foit  en  droit 
de  difporer  des  Charges  de  ceux  qui  font  condamnés  pour  ce 
crime  ,  fans  arrendre  l'expiration  des  cinq  ans  ,  pendant 
lefquels  SaMâjeiié  ne  diipofe  que  du  revenu  des  autres  biens 
des  coupables. 

Cet  Êdit  n'a  £iit  que  renouveller  Tanden  nfage  dé  la  Franr 
,  ce ,  futvaht  lequel  Philippe-Augufte  fe  mît  en  pofleffion  des 
Duchés  Se  autres  Seigneuries  qui  appartenoient  clans  le  Royau- 
me de  France  an  Roi  d*Ai^;leterre  ^  Jean-iaAs*Tetre,  aiimtôt 
après  le  fameux  Arr6t  de  1 102 ,  par  lequel  ce.  Pkince  £at 
condamné  par  contumace  «  &  dépouillé  des  grandes  Provin- 
ces pour  lefquelles  il  étoit  yaflàl  &  homme-Uge  de  la  Con- 
ronne. 

Le  Pape  Innocent  III  ^  ayant  pris  le  parti  du  Roi  d'Angle- 
terre f  foutint  que  les  Pairs  de  France  n  avoient.pû  le  condam- 
ner à  mort ,  à  caufe  de  fa  contumace.  La  réponfe  des  AmhaC- 
fadeurs  du  Roi  Louis  Vlll ,  qui  étoit  alors  en  poiTeâion  de  la 
Coorona»  d*Angleteire  t  Âtt  que  la  Coutame  du  Royaume 
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d«  Fraacè  étoit ,  que  lorfque  quelqu'un  étoit  accttfé  {fan  cfi« 
me  capital ,  tel  que  ceiui  que  le  Roi  Jean^tans-Terre  avoit  - 
commis  f  il  étoit  obligé  de  comparoitre  devant  Ton  Juge  légt* 
dme,  à  peine  de  conviélion,  ôc  que  s*ti  ne  le  faifoit  pas,  on 
le  pourrait  condamner  à  toutes  fortes  de  peines»  fie  à  la  mort 
même ,  coAufie  s'il  sût  été  préfent  6c  convaincu. 

Ainfi  FEdit  de  1 63  }  »  n'a  fait  que  rétablir  cet  ancien  nfage^ 
9t  rappliquer  an  crime  de  Leze-Majefté. 

Mais  à  cette  première  déciiion ,  qui.  donne  au  Roi  en  ce 
cas  la  liberté  de  difpofer  de  rOfBce ,  auÛicôt  après  la  con-' 
damnation  du  coupable ,  on  en  peut  ajouter  une  Mconde,  qui 
fe  tire  des  termes  du  même  Edit^  &  de  ce  qui  s*eft  pratiqué 
dans  Une  occafion  lêmblable  : 

l  i>  Et  attendu  les  condamnations  cî-devant  rendues  contre' 
I»  ledit  le  Coigneux ,  pour  fa  rébellion  &  abfence  notoire, 
$k  hois  notre  Royaume  ;  avons  ledit  Office  d€  Préitdent  en 
I»  notre  Cour  de  Parlement ,  que  tenoit  ledit  le  Coigneux  , 
».  éteint  fie  fupprimé^fuivant  nos  Ordonnances. 

Quoique  la  .fuppreflion  qui  fiic  £iite  alors  de  cette  chargei 
&  de  quelques  autres,  fenpble  fuppofer  pour  fi>ndement  un 
lifage  plus  ancien ,  fie  même  une  dtfpofition  exprefle  des  Or* 
donnances  «  on  eft  obligé  néanmoins  d'avouer^  que  Jufqu*à 
préfent  on  n'a  rien  pu  trouver  »  ni  dans  les  anciennes  Or- 
cbnnances ,  m  dans  les  exemples  précédens,  qui  ait  pu  ièmc 
de  modèle  à  cette  fuppreffion* 

Il  femUe  au  contraire  que  Fon  pmifle  proihrer  «.par  des  ar^ 
gumens  pofitiâ ,  que  cette  peine  n'avoit  pas  encore  été  milb 
en  nfage  avant  l'Edit  de  i  ^3  3 . 

•  En  âfet ,  quoique  ie  Connétable  de  Saînt-Pol  sut  été  coih 
damné  en  Tannée  1475  ,  .pour  ciime  de  Leze-Majefté,  on  ne 
voit  pas  néanmoins  que  fa  Charge  ait  éfeé  fuppriméc  par  le 
Roi  Louis  XI I  ni  qu  elle  eût  été  récabUe  par  le  Roi  Charles 
V  lil ,  lorfque  ce  Prince  donna  cette  Charge  à  Jean  de  Bout* 
bon  en  1483. 

U  ne  paroit  |i«  nonplus^  çpie.lo^que  VJuùtii  Cbaboi£tf 
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condamné  en  Tannée  1540,  ni  lorfqu'en  i572>  le  procès 
fat  &it  à  l'Amiral  de  Châtillon  ,  quoique  Ton  ait  accumulé 
contre  ce  dernier  les  peines  les  plus  rigoureules,  que  les  L6\x 
aient  introduites  contre  les  coupables  du  crime  de  Lcze-Ma- 
jefté,  on  ait  eu  néanmoins  lapenfée  deAippriiner  la  Charge 
d'Amiral ,  ni  de  la  créer  de  nouveau»  en  nveur  de  celui  qui 
loi  fticcéda  dans  cette  Charge. 

Cependant  l'exemple  de  cette  fuppreiCon  ayant  été  une 
fois  érabli  par  TEdit  de  1633  ,  on  l'a  imité  dans  desoccafion» 
fcmblablos ,  &  le  fieur  Muiflbn  ,  Conreiiler  au  Parlement  , 
étant  Ibrti  du  Royaume,  contre  les  défenfes  de  Sa  M:îjcPLé  , 
&  ayant  paffé  dans  les  Terres  des  ennemis  de  l'Etat ,  le  Par- 
lement lui  ûtfon  procès  par  contumace^  ik  ia  condamnation 
ayant  été  prononcée ,  le  Roi ,  par  un  Edit  du  mois  de  Juin 
1688 ,  déclara  fa  Charge  de  Confeiller  éteinte  &  fuppriméef 
&  depuis,  par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1698  ,  Sa  Majefté  a 
créé  de  nouveau  cette  Charge  en  faveur  du  hls  de  M.  le 
Pféfident  Mo  lé  qui  l'exerce  actuellement. 

Après  de  tels  exemples ,  il  ne  paroît  pas  bien  difficile  de  le 
déterminer  fur  cette  queftion ,  &  il  femble  qu'on  ne  puifle 
fuivre  une  route  plus  mre>  que  celle  que  le  Roi  ioi-ttâiaft  « 
mtonté  dans  ce  <lemier  exemple  y  c'eâ^dîre ,  que  h  Cfaa^ 
éa,  ûem  de  Langallerie ,  qui  donne  lien  d'agiter  la  queftloft 
préfeme ,  doit  être  fupprimée  pat  un  Edit  9  6c  créée  par 
autre,  avant  que  Sa  Majefté  Is  donne  à  qu'elle  jugera  à 
propos  (Pen  revêtir* 

.  On  n«  içanroîc  imprimer  trop  fortement  aux  hommes  llior* 
reur  do  crime ,  contre  lequel  cette  peine  eft  établie^  SiVma» 
pie  d'une  telle  foppreffion  n'étoii  pas  déjà  reçu  par  nos  pères , 
sl£iadroit  le  donner  à  nos  enfâns,  de  leur  apprendre  par-là  , 
.  que  inOfiMe  eft  tellement  proâné  par  le  «rime  de  l'Officier , 
«piUne  peut  piM  être  dans  le  commence ,  &  qu'il  faut  qufil 
rentre  dans  le  iféattt,  fi  l'on  peu# parler aM,  pour  recouvrer, 
en  fortanr  des  u^km  éùtR&i,  nntf  feeonde^  Ibi»  fa  preÉ^ere 
pureté. 

A  l'égard  des  gages  échus  avant  la  condamnation  ^  il  iaut 
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diftingucr  trois  teins  différens  ^  pour  décider  à  qui  ils  appar- 
tiennent légitimement. 

Le  premier  ed  celui  qui  4  précédé  la  retraite  du  fieur  dt 
Langallerie  dans  les  troupes  ennemies. 

Le  fécond  eft  celui  qui  s*eft  paiTé  depius  (a  retraite»  ju^ 
qu*au  tems  de  fa  condamnation. 

Le  troiûeme  enfin ,  eft  celui  qui  a  fuivi  cette  condamna» 
.  tien. 

Pour  commencer  par  le  dernier  ,  qui  ne  peut  être  fuCcep- 
tible  d'aucune  difficnité  ,  le  corps  même  de  l'Office  étant  ac- 
quis au  Roi ,  il  ei\  impolîàbie  que  tes  gages  en  puifient  être 
dûs  ni  donnés  à  qui  que  ce  foit,  parce  que  l'Office  étant  une 
fois  éteint  ,  il  ne  peut  plus  produire  des  gages  qui  en  font 
comme  les  fmhs ,  juiqu'à  çe  que  le  Koi  l'ait  créé  6l  l'ait 
donné  de  nouveau. 

Le  fécond  tems ,  qui  s  eil  palTé  entre  le  crime  ^  la  con»- 
damnation,  doit  être  regardé  de  la  même  manière  que  le 
premier  ,  non  pas  à  la  vérité  par  les  mêmes  raifons^  mais  parce 
qué  itiivaot  les  L<»x  Romaines  «  ou  plutôt  fuivant  la  luftice 
mène  »  les  condamnations  qui  fe  prononcent  pour  crime  de 
J«eze-Majeflé  ont  mi  effet  retro^ftif ,  qui  remonte  jufqu'au 
jour  dtt  crime  ;  enforte  ^e  de  ce  jour»  TOfficier  étant  inte^ 
M  de  plein  droit ,  êc  privé  defon  état ,  . non- feulement  d'O^ 
£cier ,  mais  de  Citoyen ,  il  n*a  pu  acquérir  les  gages  dûs  à 
fon  Offiee»  ni  par  conCéquent  les  tranfmettre  à  ies  Ciéfuir 
ciers. 

En&n,  àTégard  du  premier  tems  qui  a  précédé  le  ctimet 
on  ne  peut  pas  douter  que  TOfficier  ne  les  ait  légitimement 
acquis ,  &  que  par  conféquent  ils  ne  &(fent  partie  de  fes 
|>iens  à  la  vérité  ces  gages  tombent  dans  la  confifcation  gér 
nérale  prononcée  contre  le  fîeur  de  Langallerie  ;  mais  le  iToi 
peut  en  faire  don  à  qui  il  lui  plaît  ^  fans  néanmoins  que  le  don 
qui  en  fera  fait  puifTe  nuire  aux  Créanciers ,  ainfi  qu'il  ell  de 
règle  &  d'ufage  dans  ces  fortes  de  dons  ,  la  coufifcatioa 
D  ayant  janiais  |icu  qu'à  la  charge  dçs  dette^t 
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Sur  Us  effets  de  la  confifcation  prononcée  contre  un  mari  ou  contre 
une  femme  ^  relativement  aux  droits  de  celui  des  deux  qui  efi 
imtaeentm 

OU  c'eft  le  mari  qui  eft  condamné ,  ou  c*eft  la  femme. 
Si  ced  le  mari ,  ou  il  s'agit  de  fes  propres ,  ou  il  s'agit 
des  effets  de  la  communauté. 

S*il  s'agit  des  propres ,  c'eft  une  régie  générale  du  Droit: 
Civil  &  du  Droit  François ,  que  la  confifcation  a  lieu  fans 
aucune  difficulté  ^  mais  à  la  charge  de  la  reilitution  de  la  dot, 
du  douaire  &  autres  conventions  matrimoniales.  Foye^  la 
Conférence  de  Coutumes ,  foL  3y ,  v^*  SS^/*,  &  v\ 

S'il  s'agit  de  la  communauté ,  les  Coutumes  font  partagées, 
mais  très-inégalement* 

1^.  Le  plus  grand  nombre  décide^  fuivant  Téquité  &  la 
jiiÛice  méinc ,  que  le  mari  ne  confifque  que  la  moitié  des 
conquêts  de  la  communauté ,  &  que  l'autre  moitié  doit  être 
réfervée  à  la  femme  9  comme  dh  le  feroit  parla  mon  naiurelU^ 
du  mari  ;  cette  expreiEon  eH  de  la  Coutume  du  G,  Perche  , 
art.  118 ,  Me/un,  art,  zi ,  Sens  ^  art.  26",  Auxerre,  art.  z8  ^ 
Manies^  art.  z^4,  Laon ,  art.  tz  ,  C/ialons,  art.  163,  RheimSy 
art.  34Ç) -,  Amiens  ^  ^27,  Pdronne ,  134  ,  Nîrcrnois  ^  chap;  2, 
art.  3  ,  Montargis  ,  chap,  3  ,  art.  J,  Orléans ,  art.  10g  ,  Nor- 
mandie ^  art.  31  y  ,  pour  la  part  que  les  jemnies  ont  aux  mcidies 
&  conquêts  dans  cette  Coutume  /  Tours ,  art.  233,  G,  Perche  , 
art.  11%  ,  Bourbonnais ^  z66 ^  Poitou,  art.  zot. 

1°.  Quelques  Coutumes ,  en  très-petits  nombres ,  décident 
au  contraire  ,  que  le  mari  confirque  tous  les  effets  de. la  coin» 
jnunauté  j  Meaux,  art.  zo8  ,  Troyes ,  art.  134, 

3**.  Enfin  ,  il  y  a  une  feule  Coutume  qui  prend  un  tempé- 
rament entre  ces  deux  extrjêmitéS|  plus  proche  néanmoins  dç 
Tome  FIL  Cccc 
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la  dernière  que  de  ia  première.  Ceft  la  Cotttiiine  de  Bretagne, 
qui  veut  à  la  vérité  que  la  communauté  foit  confifquée  par  le 
crime  du  mari  ^  mais  qui  adjuge  à  la  femme  &  à  fes  en£ui$ 
des  alimens  fur  les  meuUes  de  la  communauté }  la  femme  auim 
•  provifion  raifinnaBle  ,  à  tariitmge  du  Juge ,  pour  elle  &  fis  cis- 
fms  ,  fur  les  meubles  de  U  communauté^  &  fruits  des  kéritagu 
du  marL 

Si  c*eft  k  femme  qui  eft  condamnée  alors ,  fnivant  la  mtee 
diiUn£tion  »  pu  il  s*aglt  dé  fes  propres  ,  ou  il  s*agit  de  ia  part 
dans  la  communauté.  • 

$*il  s'agit  de  fes  propres ,  ou  il  n'eft  quelHon  quedefçavoir 
'  t\  elle  en  confifque  la  propriété ,  ou  Ton  demande  fi  la  con- 
fifcation  de  la  propriété  prive  le  mari  de  la  jouiflance  des 
propres  pendant  fa  vie  ou  celle  de  ùl  femme  ?  ce  qui  fuppofe 
que  la  fetoime  n'ed  morte  que  civilement» 

A  l'égard  de  la  propriété ,  toutes  les  Coutumes  unanime* 
ment  ,  décident  que  la  femme  la  confifque»  &  il  n*y  a  aucune 
faifbn  de  douter  à  cet  égard. 

A  l'égard  de  Tufeiniit  qui  appartient  au  rnari^  aucune  Cou* 
tume  ne  décide  fi  le  niari  le  perd  par  la  mort  civile  de  ik 
femme  ;  elles  fe  contentent  de  mne  en  général  ^  que  la  femme 
condamnée  confirque  fes  propres. 

S'il  s'agit  de  fa  part  dans  la  communauté ,  on  peut  difiin* 
guer  quatre  fortes  de  Coutume. 

1^.  Les  unes  fembleht  décider  que  la  femme  confiique  la 

part  qu*elle  a  dans  le^  meubles  &  acquêts  de  la  communauté* 
Telle  eft  la  Coutume  de  Bourbonnais ,  art.  iG6 ^  qui  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  Si  par  délit  échet  confifcation  ,  foit  de 
biens  du  mari  ou  de  la  femme  ^  ladite  confifcation  na  lieu  qus 
pour  laponion  des  biens  du  délinquant ,  &  ne  perd  la  fenane  parla 
confifcation  de  fon  mon  ^fim  douaire ,  ni  fon  droit  de  communauté 
&  autres  y  à  elle  appartenaiis  fiw  les  biens  de  fon  mari ,  nec  è 
contra. 

U  eft  vrai  que  cette  Coutume  ne  dit  pas  précifément  que 
la  confifcation  ait  lieu  pour  tes  conquéts  ^  mais  il  fembte ,  ea 
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pefant  bien  tous  les  termes  ^de  cet  artiçle ,  que  ce  feroit'là 
ton  efprit. 

Telle  eft  certainement  la  Coutume  eie  Tours ,  art,  233 ,  qui 
décide  txpteSèmcnt  que  le  mari  00  la  fenune  ne  confifque 
que  leur  part  &  portion  de  leurs  meubles  &  acquêts. 
<  2^..  Les  autres  difent  que  la  femme  ne  confîique  que  fes 
propres  feulement»  mais  elle  ne  marque  point  à  qui  appar** 
dent  la  moitié  des  conqnéts ,  û  c'eft  au  man  ou  aux  hén"* 
tiers  de  la  femme*  Meaux  ^  an*  xo^ ,  Sens  y  art.  17 ,  Bar^ 
an,  3t  y  Troyes ,  134.  (  Afais  il  faut  remarquer  que  cette  Coch 
tumcy  auffi  bien  que  celle  de  Meaux ,  peut  être  fondée  fur 
une  raifon  particulière,  qui  ne  tire  pas  à  conféquence  pour 
les  autres,  en  ce  qu  elle  veut  que  le  mari  confifque  toute  la 
communauté  ;  d'oti  il  s'enfuit ,  que  réciproquement  il  n'eft  pas 
jufte  que  la  femme  conBfque  fa  part  dans  la  communauté , 
puifque  par  le  privilège  de  la  première  décifion  ,  elle  n'y  a 
encore  aucun  droit  pendant  le  mariage ,  le  fifc  ayant  tout 
dans  un  cas ,  ne  doit  rien  avoir  dans  l'autre ).  Lapn,  an,  tj , 
Châlons ,  art,  z6â  ,  Montargis ,  choft,  3  ^  art,  3. 

3^.Les  fuivailes  nefe  contentent  pas  de  dire  que  lafemme 

ne  confifque  pas  la  part  qui  peut  lui  appartenir  dans  lacommu- 
nauté ,  elles  dîrpofent  expreffément  de  cette  part  ;  mais  les 

unes  la  laiflenr  au  mari ,  Auxerre ,  art.  29  ,  Nivernois  ,  chap. 
z  ,  arr.  4  ;  les  autres  la  relervent  aux  héritiers  de  h  femme, 
Orléans ,  art,  2o$  ,  Rheims ,  aru  34^  ,  fuivant  rinterprétation 
de  Bu  ri  dan, 

4°'  Les  dernières  diÛinguent  entre  la  mort  naturelle  &  la 
mort  civile»  ^ 

Elles  veulent  que  la  condfcation  de  la  part  de  la  femme 
(fans  la  communauté  n'ait  point  lieu  «  fi  ce  n'efi  qu'il  s'eofiiive 
mort  naturelle  ;  Melun ,  an*  tz,jimiens ,  an.  ii8. 

.  lilais  fi  l'on  pénétre  plus  avant  dans  l'efprit  de  ces  Coum* 
mes ,  il  femble  qu'elles  n!ayeht  voulu  diiting^er  le  cas  de  la 
mort  civile  que  par  rapport  au  mari  ,  enforte  qoelacoufifca- 
don  ait  également  lieu  dans  l'un  ôc  dans  l'autre  cas  $  mais  jqm» 

Ce  ce  ij 
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daiis  celui  de  la  mort  civile  ,  Teffet  en  demeure  fufpeada  ; 
iufqu'à  la  mort  du  mari  »  qui  retient  pendant  ce  tems-ià  ia 
jottiiTance  des  biens  de  la  communauté ,  c'eft  ce  qu'il  fenible 
que  fignifioient  les  termes  de  ces  Coutumes.  La  fsmmt  ne 
confUque  ik  part  des  meubles  6c  conquêts  qui  lui  doivent  ap- 
partenir, après  ladiffi>lutiondu  mariage  au  préjudice  dumari, 
linon  qu*il  s'enfuive  mort  naturelle. 

Mais  il  refte  après  cela  à  eiamîner  fi  le  mari  eft  réduit  à 
on  itmple  ufufiuit,  ou  s'il  conferve  toujours  le  droit  de 
pofer  en  msdtre  de  la  communauté ,  auquel  cas  la  difpofitioa 
de  ces  Coutumes  feroît  vainc  &  illufoire^ 

.  Aindil  femble  qu'on  les  doit  joindre  à  celles  qui  décident 
nettement  que  ia  teinme  coniîfque  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  communauté  ;  ôc  en  eâ^t ,  les  premières  ne  doivent 
être  fuivies  qu'avec  le  tempérament  d équité  marqué  par  les 
dernières  9  qui  eft  qu'en  cas  de  mort  civile ,  la  confifcation 
n*ait  lieu  qu'à  la  charge  de  l'ufufruit  du  mari* 

Ainfi  pour  faire  une  table  des  Coutumes  fur  cette  matière^ 
on  les  peut  réduire  à  deux  claûes. 

Les  unes  veulent  que  la  femme  confirqu^fa  part  dans  la 
communauté  ,  &  il  n'y  en  a  que  quatre  de  cette  elpéce  9  qui 
font  Tours  ,  Bourhornûîs  ^  Aïelun  ^  Amiens. 

Les  autres  veulent  cjiie  la  iCinmc  ne  confirque  point  la  part 
dans  la  communauté  ,  &  il  v  en  a  onze  de  cette  elpéce  j  fça- 
voir,  A^c'aux  f  Sens,  Bar,  Troyes ,  Laon  ,  Châlons  ^  MontOT- 
gls  ,  Auxerre  y  Nivernois  ^  Orléans  ,  Rheïms. 

Il  eft  vrai  quii  y  en  a  deux  de  cette  efpéce  ,  dont  l'induc- 
tion n'efl  pas  fi  concluante  ,  que  celle  qui  le  tire  des  autres, 
ce  font  celles  de  Meaux  &  de  Troyes,  Voyez  ci-deiTus. 

Cette  dernière  efpéce  fe  partage  en  trois. 

Les  unes  ne  difent  point  à  qui  appartient  la  part  de  ia  fem- 
me dans  la  communauté,  après  la  condamnation,  elles  (e 
contente  feulement  d'exclure  le  fifc,  &ce  font  Mcaux,  Sens, 
Bar  y  Troyes  ,  Laon  ,  Lkâlons  Ù  Moniargis, 

Les  autres  donnent  cette  part  au  mari ,  Auxerrc  ,  A'ivcr- 
nois. 
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Les  dernicres  la  donnent  aux  hétitiers  de  la  femme ,  O/-- 
leans ,  Rhàms. 

Mais  il  fiiffit  de  remarquer  ,  par  rapport  à  laqucllion  pré- 
fente, que  de  qinnxe  Coutumes  qui  ont  traité  la  quelhon,  il 
n'y  en  a  que  quatre  qui  admettent  le  fifc  ,  au  lieu  qu'il  y  en  a 
onze  qui  l'exclut  ;  ik  par  conféquent,  la  pluralité  des  Coutu- 
mes eft  contre  la  confifcation. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion  de  la  même 
manière  que  les  Coutumes. 

AuLcur^  quL  jouLLcnnent  que  le.  confjjçaLLon  de  la  part  qui 
appartient  à  la  jcmme  dans  la  communauté  ^  ne  don  pas  être 
reçue  dans  nos  mœurs,  ; 

Dumoulin ,  fur  Tart.  3 ,  du  tit.  5 ,  de  la  Coutume  de  Mon* 
targis ,  laquelle  décide  que  la  femme  confflque  feulement  fes 
propres,  (  a  mû  en  apoAille)  jurt  Jbeietoiis rémanente  marito , 
per  jus  non  deerefiendi.  En  quoi  it  explique  en  un  mot  le  fon« 
dément  de  fon  opinion* 

LHofte  eft  de  même  fentiment  fur  la  même  Coutume. 

Pontanu5>  fur  Tardcle  178 ,  de  la  Coutume  de  Blols ,  pag. 
204,  (t). 

£  eonverfo  idem  juns  procedere  opinor^  ut  cum  uxor  iiuUtm 
jus  in  Boms  maritt  fuperJEtis  haheat ,  ji  ipfa  deliquerU  ^  unde 
fuorum  honorum  profcriptionem  mereatur ,  idque  confiante  ma* 
trimomo^mand  bords  etiam  utrique  commumBus,  nuÛum  ajfèni 
prejuiUciumcredam^eâ  quam  fupra  di^imus  m  cafu  oppofito  ro" 
tione  }  fi  quidem  ea  hona  fiim  in  plena  ae  Uhera  mariti  dijpofi- 
tione  ,  non  item  itxoris  :  unde  fit  ut  confiante  matrimordo ,  non 
pojjtt  oh  uxoris  ctdpam^  libéra  eorum  difpofiùone  immatura 
firaudan. 

Ex  quiBus  multls  radomhus  fiquitur,  in  honorum  uxoris  pw 

(  t  )  On  peu?  oppofer  que  Portann»;  rîrjit  erre  reierté ,  pir  b  irip^ne  ration  poilf 
laquelle  li  a  dit  que  le»  Coutumes  de  Troycs  6c  de  Mcaux  ne  prouveat  au'tmpar&w 
lemeat  cette  maxime,  parce  que  cet  Aatenr,  ceniM  ces  Cootuiiissy  tnppiM  qa« 
le  mari  confifqnc  toute  la  comoMimnté* 
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Liicaùonc  ca  la  fumma  non  venire ,  in  quibus  aliquod  jus  ,  ut 
puta  fruendi  maritus  haheat^Nec  emm  aquum  efi,  ut  eum  uxor 
p€r  conirmSum  ,  marito  non  pojfit  prœjuJicart  ^  P^jfi ptrê/àic^ 


D'Argentré,  art,  a%\  ,  chap.  i ,  mem.  4 ,  an  nuà&Êr  eotih 
fifc^u  panem  fuam  mohiiium ,  negandum  efi ,  quia  ufwn  dwt- 
taxât  kabetpromfcuîtm ,  non  €tiam  proprUtatem  uiiam* 

Il  objeae  enfuite,  que  par  Fart.  61 2 ,  dvUis  nputathms 
.via,  agnojcêre  tenetur $  mais  il  répond ,  hoc  non  ideo  quia  tU- 
lam  panam  mobilium  j  midUr  pojpt  commmtre  ,  fed  quia  viri 
ipjius  culpa  efi  y  qui  retinere  &  cafligan  uxoran  dehuit^ 

Il  pouvoit  ajouter  trois  autres  réponfes. 

I**.  Que  cet  article  6ixeû.  (inguUer  dans  fa  décifion ,  & 
contraire  au  droit  commun  du  Royaume  ,  ainfi  non  deèetpro» 
4luei  ad  confequermas. 

2**.  Que  Ton  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  Tobli- 
gation  civile  de  réparer  le  tort  de  la  femme  à  la  confircation , 
fie  jure  civili  pater  de  dlUclo  filii  tcnctur  intra  vires  peculii^non 
tamen  pcculium  confifcatur propter  cnmcn  flii. 

3®.  Qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ceux  qui  ccnam 
de  dûmno  vitando  aut  refarciendo ,  &  ceux  qui  certain  de  lucro 
captando  y  il  y  a  de  l'équité  à  accorder  aux  premiers  une  aâion 
fur  un  bien  auquel  la  femme  efpére  avoir  part  un  jour  ;  il  n'y 
en  a  point  à  donner  aux  derniers  un  droit  qui  ne  peut  leur  être 
accordé ,  que  par  une  erpéce  de  fi6lion  &  de  privilège. 

Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  titre  2,  art.  4, 
'  explique  amli  la  rairon  fondamentale  de  cet  article. 
■  Comme  la  femme  mariée  ne  peut ,  par  contrat  ou  quaft 
contrat ,  difpofer  des  meubles  &  conquêts  de  la  communauté  \ 
ainfi  ne  peut-elle ,  par  Ton  délit ,  porter  tort  en  iceux  au  mari^ 
qtïl  durant  le  mariage  en  eft  le  maître  6c  feigneur  j  la  mal- 
trife  eft  pour  l'adminiAration  légitime  \  la  feigneorie  repré- 
fente  le  droit  de  propriété. 

Loifel ,  en  fes  Inftitutions  Coutumieres  »  liv.  6 ,  ttt.  2 ,  art* 
17 y  femme  marîée.condamnée ,  ne  confifque  que f^s  propres» 
&  non  la  part  qu'elle  auroii  aux  meubles  &  acquêts. 
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Chenu ,  queft.  5  6 ,  dit  que  ^tfk  une  maxime ,  que  la  femme 
ne  confifque  que  iès  propres  &  non  fes  meubles  &  acquêts , 
au  préjudice  du  mari,  &  demeure  la  parc  defdits  meubles , 
acquêts  &  conquêcs,  à  fes  héritiers»  auxquels  ils  font  rendus 
&  délivrés  t  après  le  trépas  du  mari  feulement. 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  1 5  9  n.  90  »  91  «  e(l 
précifément  du  même  avis  9  &  appuyé  Ton  opinion  en  partie 
fur  l'article  6  des  Arrêtés  touchant  les  Droits  de  Judice ,  qui 
furent  faits  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris |  & 
qu'il  a  inférés  au  2^  chapitre  de  ce  même  Traité* 

Tronçon  j  fur  l'article  220  de  Paris  »  V€rh*  eommumu  »  pa-* 
roît  approuver  le  même  fentiment. 

Gnerer ,  dans  fes  Notes  fur  le  Prêtre,  Coutum.  1  chap«  98  , 
eû.  de  même  avis. 

Li  Thnumafliere ,  fur  1  article  3  ,  du  titre  <^  de  la  Coutume 
de  ISivernois,  établit  la  même  régie,  comme  une  maxime 
certaine. 

Auuurs  qui  foutiennent  au  contraire  que  la  femme  cenjijquc  la 
pan  qui  lui  devoit  appartenir  dans  la  communauté* 

* 

Ferrieres ,  dans  fes  Notes  fur  Baquet ,  dit  que  le  fentiment 
de  cet  Auteur  eil  une  erreur  ,  fi  ce  n  eft  dans  les  Coutumes 


Rennflbn ,  dansfon  Traité  de  lacooumuunité ,  lir.  oapart.1, 
chap.  6 ,  n.  5 1 ,  propofe  aoffi  la  même  maxime ,  comme  étant 
fon  fentiment,  mais  avec  plus  de  droit  &  de  retenue  \  il  mar- 
que néanmoins  que  placeurs  inclinent  au  fentiment  contraire. 
'  UAttteur  anonyme  dTun  Traité  de  la  communauté,  impri- 
mé par  forme  de  Notes  fur  Dupleffis ,  dîftingue  ou  la  femme 
eft  morte  naturellement  vêtu  de  la  condamnation  ,  ou  elle 
n*eft  pes  morte  civilement.  Dans  le  premier  cas ,  la  confifca- 
tion  a  lieu  purement  &  Amplement }  dans  le  fécond ,  elle  a  lieu 
à  la  charge  de  rufnfiruit  ^  mari. 

Aittii  de  quatorze  Auteurs  que  Ton  a  examinés  fur  cette 
queftion,4l)rtfiaonzecootreiacoi]fiftai!wa,&troi^  , 
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mais  un  feul  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  font  contre^ 

en  vaut  cent  tels  que  ceux  qut  font  pour  la  conâTcation. 

Motifs  de  Çopmion  de  ceux  <jui  penfent  que  la  femme  condamnée 
confifque  fa  pan  dans  La  cammanauté* 

L'ancienne  maxime  du  Droit  François ,  que  Dumoulin 
fe  vante  d'avoir  fait  abolir,  étoit  que  le  mari ,  comme  maîrre 
&  feigneur  de  la  communauté,  la  confifquoic  toute  entière. 

Comparaifon  perpétuelle  entre  les  contrats  &  les  délits. 

De  même  que  le  mari  peut  aliéner  &  anéantir  toute  la 
communauté  par  un  contrat ,  il  peut  aulTi  la  perdre  par  un 
délit. 

Ou  fi  l'on  veut,  Ton  peut  encore  dire,  que  ce  que  ion 
peut  perdre  par  le  jeu ,  par  la  débauche ,  &c.  fe  peut  perdre 
par  le  crime» 

Tels  étoient  les  fondemeos  de  Tancienne  Juri^rydence  i 
Jurifpmdence  ligoureufe ,  à  la  vérité  >  mais  comonne  aux 

principes. 

On  en  a  fenti  la  dureté ,  on  a  cherché  à  amolir  la  rigueur 
de  la  Loi  i  on  a  cru  que ,  quoique  le  droit  de  la  femme, 
pendant  le  nuriage  »  ne  fut  prefque  qu'une  efpérance^  il  émit 
bien  rigoureux  de  lui  faire  perdre  une  espérance  fi  itîfte  &  fi 
favorable  »  par  le  crime  de  Ton  mari. 

On  a  confideré  d*ailleurs ,  que  quoique  le  mari  puifTe  alie"- 
ner  chaque  çffet  particulier  de  la  communauté ,  on  nefouffiri- 
roit  pas  néanmoins  qu'il  l'aliénât  toute  entière ,  par  un  feui 
afte  à  titre  univerfel ,  que  c'cft  néanmoins  ce  qu'if  feroit  par 
fon  crime  ,  fi  Ton  crime  poiivoit  priver  ia  femipe  des  droits 
qu'elle  a  fur  la  communauté. 

Ainfî  s'efî  établie  peu  à  peu  l'opinion  contraire,  quia  en- 
fin prévalu  fur  la  rigueur  du  droit  ;  mais  cette  nouvelle  JuriA 
prudence  ell  une  grâce ,  un  privilège  ,  un  adoucifTement ,  un 
relâchement  des  régies  étroites  fait  en  faveur  de  la  femme. 

Or  fi  cela  eft ,  peut-on  rétorquer  contre  elle ,  ce  qui  n'a 
été  introduis  qu'en  fa  faveur  :  I^uUa  ratio  patuur  ,^  dit  je  ne 
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fçats  plus  quelle  Loi ,  ni  en  quels  termes  précifément  elle 
le  dit,  ut  qum  in  fm^orem  minorum  font  mtroauSa,  ea  nos  Jbir^ 
riori  interpretatione ,  convertamus  in  eorum  pendcienu  ; 
£n  un  mot  9  ce  n'efl  point  contre  le  mari  que  Ton  a  voulu 

établir  que  la  confifcation  prononcée  contre  lui  ne  s'éten-* 
droit  pas  far  la  part  qui  appartient  à  la  femme  dans  la  com-» 
munauté ,  c'efl  pour  la  femme  que  cette  maxime  a  été  intro- 
duite $  dès  le  moment  que  Ton  intérêt  cefle ,  on  doit  revenii^ 
au  droit  comniun,  qui  ne  fouffre  pas  qu*en  matière  de  Loix 
pénales  6c  de  rigueur ,  on  préfume  que  la  femme  eft  faîfie 
d'un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  encore  y  afin  d'avoir  uq 
prétexte  pour  l'en  dépouiller. 

2**.  De-là  cette  ieconde  réflexion,  au/îî  naturelle  que  la 
première,  &  qui  eil  une  fuite  du  même  principe;  je  veux 
dire  que  le  mari ,  pendant  le  mariage ,  e^  le  maitre  &  le  Sei; 
gneur  de  La  communauté.  '  . 

Certainement,  à  prendre  les  chofes  à  la  rigueur,  lafemmQ 
n'a  encore  aucune  propriété  dans  les  biens  communs  au  jouç 
de  la  condamnation  qui  eft  prononcée  contre  elle  ;  il  eft  vrai 
qu'elle  auroit  pu  avoir  un  droit  réel  fur  ces  biens  après  I4 . 
diftolunon  du  mariage  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  encore  quand  elle 
eft  condamnée;  on  ne  peut  donc  larcputer  propnctaire  de  la 
moitié  de  la  communauté  ,  que  par  une  efpéce  de  fiftion  , 
qui  prévient  l'ordre  des  temps ,  qui  fuppofe  ce  qui  n'eft  pa^ 
encore ,  &  ce  qui.ne  fera  peutréne  jamais ,  comme  s'il  étoit 
déjà.  1 

Mais  eil-il  jufte  de  faire  cette  fiâion  en  .âveur  du  fifc  ? 
doit-oh  pas  dire  au  contraire ,  qu*il  ne  faut  défibrer  au  iircj 
quexe  qui  eft  véritablement  &  aâuellement  acquis  à  la  per-} 
ionne  condamnée  j  dans  le  moment  de  la  condamnation? 
l'égard  de  tout  le  refte  ,  rapienda  occajio  efl^prœbu  henignius 
rejponfum* 

3^.  Ce  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  communauté  dé*- 
pend  d'un  fait  incertain,  d'une  option  que  la  femme  peut  faire 
avec  une  liberté  abfolue  ,  non-feulement  félon  fon  intérêt | 
inaifi  encore  félon  fon  caprice  j  qui  peut  fçavoir  cequ^^Ue 
Tonu  VU.  Dddd 
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auroit  fait ,  fieile  avoir  été  en  étatcTaccepter  oa  de  renoncer? 
Dans  le  doute,  pourquoi  préfumer  pour  leâic  contre  le oiari, 
ou  contre  les  héritiers  de  la  fenimef 

4"".  Mais  il  y  a  plus^  ces  préfomptions ,  ces  ilâionSy  Ibnfi* 
elles  admifTibles  ?  n'y  a-t-il  rien  qui  y  réMe  &  qui  en  arrête 
le  progrès  }  Pour  cela ,  il  h\it  examiner  ce  qui  fe  pafle,  fui- 
vant  les  régies  du  droit ,  lorfqu'une  femme  tù.  condamnée  à 
une  mort  naturelle  ou  à  une  mort  civile. 

Au(Gtôt  que  la  condamnation  eft  prononcée  ,  elle  eft  ré- 
putée morte  civilement,  ne  pouvant  plus  ni  être  faifîe  elle- 
même  d'aucun  droit ,  ni  faifir  les  hérincrs  :  ainfî  comment 
peut-on  feindre  que  le  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  com- 
munauté pafTe  au  ffc  ,  puifque  ce  droit  n'a  jamais  étéréalifé  ? 
Il  n'a  fait  aucune  imprcllion  lur  la  tête  de  la  femme  ,  elle  n'a 
eu  qu'une  efpérance  certaine ,  à  la  vérité  ,  en  elle-même , 
mais  qui  n'a  jamais  été  accomplie.  LapuilTance  n'a  point  été 
réduite  en  a6le,  le  hfc  ne  peut  prendre  les  choies  que  dans 
Tétat  où  elles  (ont  ;  or  quel  eft  cet  état ,  fi  ce  n'eft  un  état  de 
propriété  certaine  dans  la  perfonne  du  mari ,  un  état  d'efpérance 
douteufe,  cafuclie,  dépendante  de  plulieurs  événemens  dans 
la  perfonne  de  la  femme  }  il  eû  juile  ,  dans  ce  paraiieiie  y  que 
le  droit  du  mari  l'emporte  fur  l'efpérance  de  la  femme,  & 
qu'ainil  le  fîfc  n'ait  rien  dans  la  communauté ,  parce  qu'à  la 
rigueur  la  femme  n'y  avoir  encore  rien. 

Mais  on  fera  encore  plus  irappé  des  inconvéniens  de  la 
fi6lion ,  par  laquelle  on  admettroit  le  fifc,  fi  Ton  conùdere 
que  non-feulement  la  femme  n'eft  point  encore  faille  de  ta 
part  dans  la  communauté  ,  quand  elle  eft  condamnée ,  & 
qu'il  eft  incertain  fi  elle  l'auroit  jamais  été  ;  mais  que  Ja  com- 
munauté en  elle-même  eft  dans  un  état  d'mcertitude  &:  d'inf- 
tabilité,  qui  pouvant  toujours  varier  depuis  la  condamnation 
jufquà  la  mort  naturelle  de  la  iemrae,  ne  permet  pas  que  le 
fifc  puiffe  en  être  réputé  iaill. 

Pour  mettre  ce  raifonaement  dans  tout  fon  jour ,  il  faut 
£ûre  ce  dilemme. 

Ou  Ton  voudra  que  la  communauté  ibit  tellement  cenfée 
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diâolne  par  la  condanmadoii  de  la  femme  ^  que  le  mari  n'en 
loix  plus  le  maître,  qu'il  n'en  ait  plus  qu'un  (impie  ufufruit  » 
&  que  rétat  de  cette  communauté  Toit  fixé  irrévocablement 
an  jour  de  la  condamnation  $ 

Ou  au  contraire  on  avouera  que  le  mari  demeure  toujours 
le  maître  abfolu  de  la  communauté ,  malgré  le  crime  fir  U 
condamnation  de  ia  femme. 

Si  Ton  prend  le  premier  parti ,  la  faveur  do  ûk  fera  com- 
mettre au  Juge  une  injuftice  manifefte ,  puifqu'iJ  eft  évident 
que  quoique  le  crime  de  la  femme  ne  puifTe  nuire  au  mari  ^ 
cependant  il  lui  portera  un  préjudice  fenlibie ,  en  le  dépouil- 
lant ,  avant  le  tems ,  de  cette  prérogative  éminente  que  lui 
donne  la  Coutume;  je  veux  dire,  du  droit  d'être,  non  pas 
i'adminiftrateur  ou  rufufruitier ,  mais  le  maître  &  ie  ieignenr 
abfolu  de  la  communauté  ,  jufquau  moment  de  la  difTolution 
du  mariage  par  la  mort  naturelle.  L'innocent  ne  doit  pas  fout- 
frir  pour  le  coupable,  &  le  crime  de  ia  femme  ne  doit  pas 
changer  la  condition  &  l'état  du  mari. 

En  Droit  Civil,  le  mari  n'étoit  condamné  envers-ia  fem- 
me ,  quin  q{iantum  facere  poterat. 

On  demande ,  fi  lorfque  la  dot  eft  confifquée  ,  le  fifc  en 
peu:  exiger  davantage?  Le  Jurifconfulte  répond  dans  la  Loi 
y6.  IT.  Soiuio  mainmonio  ,  que  ie  lilc  ne  ie  peut  pas ,  ne  in 
pemicum  mariti  ,  mulier  damnata  Jiu 

Il  en  eft  de  même  dans  ce  cas ,  la  femme  (èroit  condamnée 
m  ptrmeUm  mariti  i  û  de  msdtre  qull  étoit  avant  la  condam- 
ilation,  il  demeurott  limple  adminifiratevr  ou  afufruitier^ 
comptable  après  la  condamnation. 

Que  fi  Ton  prend  le  fécond  parti ,  Se  û  Ton  accorde  »  même 
après  la  condamnation  de  la  wmme  «  le  même  pouvoir  que  la 
Contnme  lui  donnoit  auparavant  fur  les  biens  de  la  comma* 
nanté ,  en  ce  cas  on  ne  bkfle  pas  la  JuiHce,  à  la  vérité,  maii 
on  pèche  contre  la  raifon ,  en  ne  donnant  au  fifc  qu*un  droit 
illuioire  Se  inutile ,  que  le  mari  peut  anéantir  quand  il  lui  plak 
en  une  infinité  de  manières  différentes. 
*  Un  excaiple  rendra  ce  diUmnc  enooce  plus  décifif. 
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Qu'on  fuppofe  que  Tirius  ait  donné ,  par  contrat  de  maria*- 
ge,  à  Mœvius  tous  les  biens  qu'il  aura  au  jour  defon  décès^ 
il  eft  certain  qu'une  telle  donation  ne  lie  point  les  mains  aa 
donateur ,  Se  qu'elle  lui  laiiTe  une  entière  liberté  de  vendre  , 
d'engager I  d'aliéner»  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  titre  lu* 
cratif. 

Suppofons  enfuite  que  Moeyius  foit  condamné  à  une  peine 
qui  emporte  la  confîfcation  de  tous  fes  biens  ^dira-t-on  que  le 
hfc  fuccéde  aux  droits  du  donateur,  par  rapport  à  TefFet  delà 
dpnation ,  à  la  charge  de  laifTcr  jouir  le  donateur  de  tous  £ts 
biens  jufqu*au  jour  de  fon  décès  ? 

Qui  ne  voit  qu*une  telle  préfomption  feroit*abfurde  P  (oit 
parce  que  le  donataire  n*a  encore  aucun  droit  réellement  ac- 
quis fur  les  biens  du  donateur ,  foit  parce  que  ce  droit  étant 
toujours  incertain  ,  pouvant  croître  &  diminuer ,  pouvant 
inéme  s'anéantir ,  au  moins  quant  à  l'effet  j  il  feroitou  injuile 
de  le  fixer  avant  le  tems  marqué  par  la  donadon ,  ou  illuibîie 
d'accorder  au  fifc  une  efperance  qu'il  feroit  toujours  permis 
de  fi:uftrer« 

,  Cet  exemple  s'applique  d'autant  plus  naturellement  k  la 
communauté ,  qu'on  peut  dire  que  la  Loi  qui  y  admet  la  fem- 
me ,  eft  une  pure  grâce ,  Ôc  une  efpéce  de  libéralité  de  la 
Coutume  $  la  lemme  n'étant  cenfée  contribuer  en  rien  à  Fac- 
croiiTement  Se  k  l'augmentation  de  la  communauté,  ce  qui 
$iit  auffi  qu'on  ne  lui  en  impute  jamais  la  diminution ,  &  que 
le  mari  feul  en  ibuffr^  la  perte  fur  fes  biens  propres ,  pendant 
que  la  femme  en  efl  quitte ,  ou  pour  renoncer  à  la  commu- 
nauté^ ou  pour  n'en  porter  les  charges  que  fur  la  part  qu'elle 
a  dans  les  biens  communs. 

■ 

5^.  On  ne  peut  prendre  que  trois  partis  pour  la  décifion 
de  cette  queftion  5 

Ou  donner  au  fifc  la  faculté  de  prendre  la  communauté ,  en 
liii  accordant  en  même-tems  la  faculté  d*y  renoncer; 

Ou  lui  permettre  feulement  d'accepter ,  c*eft-à-dire ,  le  dé- 
clarer coma^un  de  droit  avec  le  mari ,  fans  quil  puiiTe  fe  dif-. 
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penfer  de  rétre ,  qu*en  abandonnant  même  les  biens  propres 
4e  la  femme  I 

>  Ou  enfin,  lui  re&fer  purement  &  Amplement  toutes  for- 
tes de  droits  ibr  la  communauté* 

.   Le  premier  parti  eftinjufie*  .  • 

Le  îecond  feroic  contraire  aux  intérêts  du  Âfc*  '  -  , 

Le  troifieme  feul  eil  jufte  &  raifonnable. 
Le  premier  efl  injure  /  parce  que  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté  eft  un  privilège  accordé  aux  femmes  6c  à  leurs 
héritiers  perfonnels ,  contre  la  difpofîtion  du  Droit  conuQQOin, 
contre  la  dirpoHtion  même  de  l'ancien  Droit  François  ;  or  il 
cft  impofîible  de  préfumer  que  Ton  ait  jamais  eu  intenrioUj 
d  accorder  cette  grâce  ,  cette  exception ,  ce  privilège  «  au 
^c. 

.  Comme  ce  privilège  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  de  la 
femme,  il  ne  peut  s'étendre  qu'à  ceux  qui  repréfentent  fa 
perfonne,  &  non  pas  h  ceux  qui  ne  font  que  fuccefleurs  réels 
tel  qu'ell  le  fifc  j  ou  pour  donner  encore  idée  plus  naturelle 
Se  plus  fenfible  de  cette  dilHnftion ,  on  ne  doit  accorder  la 
grâce  de  pouvoir  renoncer ,  qu'à  ceux  auquel  il  eft  de  l'intérêt 
de  la  femme  mcmc  que  cette  grâce  foit  accordée  j  car  comme 
la  Icule  faveur  de  la  femme  a  tait  recevoir  ce  privilège  fmgu* 
lier  dans  notre  Droit  François  j  il  eil  évident  que  toutes  les 
fois  que  la  faveur  &  l'intérêt  de  la  femme  ceflent,  le  privilège 
doit  cefler  en  même-tems ,  pour  faire  place  au  droit  commun, 
•  Or  quels  font  ceux  auxquels  il  eft  de  l'intérêt  de  la  femme 
qu'on  accorde  ce  privilège^  ce  font  fes  héritiers.  Tes  créan- 
ciers ,  fes  donataires*  Mai^  qui  pourra  foutenir  qu'il  Toit  de 
l'intérêt  de  la  femme  qde  le  fifc  Jonillè  ;àê  cette  grâce  ?  il  €am 
donc  recourir  au  droit  commun  «  Jk  parjcbnféquent  refbfer  au 
lîfc  un  privilège  qui  n'a  jamais' été  étâbji  qu'en  faveur  de. la 
femme  «  &  de  ceux  qu'il  e(t  de  fpn  intérêt  »  que  l'on  £ifle  jouir 
de  la  même  grâce. 

Le  fecona  parti  eft  évidemment  contraire  à  l'intérêt  du  fifc, 
parce  que  comme  il  y  a  plus  de  communautés  onéreufes  qu'il 
n'y  en  a  d'utiles ,  le  fifc  fe  trouyeroit  foavent  réduit  à  la  né^ 
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ceffité  d'abandonner  les  biens  propres  de  la  femme.,  de  peur 
d*étre  ezpofé  à  porter  les  charges  de  la  communauté  i  car 
Ton  ne  prétendra  pas  apparemment ,  que  le  fifc  puiHe  jouir 
d'un  autre  privilège  perfonnei  de  la  femme ,  qui  conliile  ea 
ce  qu'elle  ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  la  communauté , 
qu'autant  qu'elle  en  amende. 

Il  ne  relie  donc  que  le  troifieme  parti  auquel  on  puifie  s*at<- 
tacher. 

Enfin ,  û  Ton  confidere  que  la  communauté  eil  à  pro- 
prement parler  le  fruit  du  mariage ,  que  c'eft  à  ce  titre  qu'elle 
eftattachéej)  qu'elle  eft  principalement  Touvrage  du  mari,  que 
ce  n'eft  que  par  gracequ'on  y  admet  la  femme  ik  Tes  héritiers, 
qi^il  n'eft  pas  jufte  que  le  fifc  vienne  partager  le  iruic  des 
travaux  du  mari ,  qui  ayant  un  droit  univerfel  fur  toute  hl 
communauté ,  femble  devoir  retenir  le  tout  :  Ptrpu  ntm  Je» 
ere/cendif  conjwi&o  non  concurrmu  §  on  fera  convaincu  que 
l'équité  concourt  avec  la  iuftice  pour  exclure  le  fifc ,  8c  c'eft , 
fans  doute,  cette  efi>éce  d'équité ,  fupérieure  à  toutes  les  Loiz, 
qui  fait  que  prefque  toutes  les  Coutumes ,  &  prefque  tous 
nos  Auteurs  ont  embraffé  cette  opinion,  comme  conforme 
au  vœu  du  mariage ,  &  à  la  nature  même ,  qui  donne  tou- 
jours un  droit  de  propriété  à  l'ouvrier  fur  fon  ouvrage  ;  droit 
dont  il  peut  fe  priver  ,  droit  qu'il  peut  partager  par  une  con- 
vention volontaire ,  mais  non  par  une  condamnation  forcée^ 
qui  lui  feroit  poner  la  peine  d'un  crime  dont  il  eft  innocent* 
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Au  fuju  iê  U  coi^fcaùon  des  Inens  dts  condamnés  par 

Jugement  nuUmru 

CETTE  Queftion  peut  être  examinée ,  ou  par  rappoit 
aux  diTpofitions  da  Droit  Romain  ^  ou  par  rapport  à  no5 
mœurs* 

Dans  le  Droit  Romain  on  diftinguoit  deux  fortes  de  crimep 
par  lefquels  un  Soldat  pouvoit  être  condamné  $  crimes  que 
Ton  appeiloit  communs ,  parce  qu'ils  auroienc  été  punis  dans  un 
fimple  citoyen  »  &  qu'ils  violoient  la  fociété  civile^  plutôt  que 
iadifcipline  des  armes  :  Crimes  militaires  propres  aux  Soldats  » 
qui  ne  blcfloient  que  la  difcipline  militaire;  &  en  diilinguant 
mnû  deux  perfbnnes  différentes  dans  un  Soldat ,  les  Jurifcon- 
fultes  Romains  avoient  auffi  introduit  à  fon  égard,  la  diftinop 
tion  de  deux  fortes  de  biens }  bims  communs ,  &  ordmairemenc 
fembiables  à  ceux  de  tous  les  autres  citoyens  %  biens  militaires 
acquis  au  camp  &  à  Tarmée  ^  éona  caftrenfia^qai  avoient  ieuri 
loix  &  leurs  privilèges  particuliers. 

Ces  diftinftions  étant  une  fois  fuppofées ,  on  peut  renfermer 
en  très-peu  de  paroles  toutes  les  décidons  de  la  Juiiiprudence 
Romaine  fur  cette  Queftion. 

Ou  le  Soldat  étoit  condamné  pour  un  crime  militaire  ,  &  en 
ce  cas  ,  fcs  biens  militaires  étoient  exempts  de  la  peine  pro» 
noncée  contre  lui  ;  il  pouvoit  en  diipoier  par  tcllament ,  &  s'il 
n'en  avoit  pas  difpofé  ,  fes  héritiers  étoient  préférés  au  fifc  ^ 
Ja  leuie  diiiérence  qui  diftinguoit  cette  efpèce  de  lucceffion, 
de  celle  des  autres  citoyens ,  étoit ,  que  les  parens  du  Soldat 
jïy  étoient  admis  que  jufqu'au  cinquième  degré  ;  au-delà  de 
<e  degré  ^  ils  étoient  exclus  ,  6cia  lucce&on  étoit  dévolue  au 

fifc.      ,  ,  ,  * 

Le  même  privilège  ne  s'étendoit  pas  aux  autres  biens  du 
Soldat  9  quoique  vivant^  &  capable  de  teiler  par  rapport  aux 
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biens  militaires  ;  il  étoit  réputé  mort,  dcparconféquent^  heh 

capable  de  faire  un  teilameiu ,  1  ar  rapport  aureiledeièsbieiis 
qui  croient  fournis  à  la  difpoiitioirdu  Droit  commim, 

Mai$  fi  le  Soldat  étoit  condamné  pour  tui.crime  non  nûU- 
taire,  il  ne  jouiiToit  d  aucun  privilège  j  non  pas  même  par  rap- 
port à  Tes  biens  militaires'»  &  on  ne  loettoit  en  ce  cas ,  aucune 
différence  entre  la  condamnation  d'un  Soldat ,  &  celle  d'un 
tlmple  citoyen  1 1  un  &  Tautre  a  voient  les  mêmes  fuites  ,  6c 
<e  regloient  par  les  mêmes  Loix. 

Le  Droit  Romain  n*a  pas  été  plus  loin  ;  il  ne  paroit  pas  què 
les  Jurifconfultes  ni  les  Empereurs  Romains ,  ayent  prévu  un 
troideme  cas ,  qui  eft  celui  d'un  criine  mixte  »  par  lequel  mi 
Soldat  auroitblelTé  également  les  loix  communes  de  la fodété 
civile ,  &  les  règles  de  la  difcipline  militaire ,  qui  peuvent 
Souvent  concourir  à  défendre  la  même  chofe  ;  mais  comme  la 
"Milice  avoit  chez  les  Romains  de  très-grands  privilèges  ;  il  y 
a  lieu  de  préfumer  que  dans  ce  cas  ,  ils  avoient  regardé  le 
crime  mixte  par  la  face  la  plus  favorable  aux  Soldats,  &  l'a- 
voient  traité  plutôt  comme  militaire  par  rapport  aux  effets  de 
la  condamnation,  que  comme  délit  commun  &  ordinaire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  telles  font  toutes  les  maxmies  établies  fur 
cepointparla  Jurifprudence Romaine;  mais  afin  de  n'en  point 
porter  trop  loin  les  conféquenccs ,  ii  eft  bon  de  remarquer  en 
cet  endroit ,  quela  confifcation  a  toujours  paru  od  eafe  auxRo- 
mains  ;  delà  vient  que  les  Jurifconfultes  l'ont  reftreinte  amant 
qu'ils  l'ont  pu  ,  cherchant  toujours  à  adoucir  la  rigueur  des 
peines,  &  préférant  fouvent  la  voix  du  fang  &  de  la  nature , 
à  ia  févérité  delà  Loi ,  comme  s'ils  avoient  voulu  mcncer  cette 
louange  que  Tite-Live  donne  aux  Romains,  qu'aucune  Nation 
n'a  établi  des  pemes  plus  dures  &  plus  modérées  ;  Gloriari 
iicet  nutli  Gentium  minores  placuijjh  pœnas, 
'    C'eft  dans  cet  efprit ,  que  les  enfans  des  condamnés  obtin- 
rent d'abord  une  efpèce  de  légitime  de  grâce,  qui  tut  £xéc 
au  tiers  du  bien  de  leur  pere. 

Juftinien  alla  encore  pliis  loin  ,  &  il  porta  rhumanité  dans 
fa  i  2^  Novelie^  jufqu'à  retranctier  entièrement  1^  confifcation  ^ 
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&  quoique  fa  Nov.  i  )4  ne  Toit  pas  fi  £rvoiabIe  aux  héritiers  des 
condamnés  »  il  ordoiuia  néanmoins  ^  par  cette  Loi ,  que  les 

afcendans  &  les  defcendans  jufqu'au  tfoifieme  degré ,  feroient 
ptéferés  au  RCc  ,  û  ce  n'eû.  dans  le  crime  de  LèferMajeflé. 

Il  s'en  âdloit  donc  beaucoup,  que  la  confifcationnefiitauffi 
figoureufe  chez  les  Romains ,  qu'elle  Veù.  parmi  nous  -,  &  c'etk 
ce  qu*ii  eft  très-important  de  retenir  j  pour  ne  pas  abufer  des 
principes  du  Droit  Romain  en  cette  matière ,  qui  en  fouroet- 
tant  les  Soldats  dans  certains  cas  ,  &  par  rapport  à  certains 
bîens,  à  la  peine  de  la  confircation ,  les  puniflbit  beaucoup 
moins  qu'on  ne  les  puniroir  parmi  nous,  f\  on  les  aflujettiflbit 
à  la  même  peine  ;  puifquc  dans  l'ancien  droir,  on  retranchoit 
un  tiers  des  biens  confilqucs  en  faveur  des  en  tans  j  &  que  dans 
le  nouveau  ,  la  totalité  de  la  iucceflion  du  condamné  étoit  ré- 
fervée  à  Tes  enfans  ,  à  l'exclufion  du  ûCc  j  au  lieu  que  parmi 
nous  ,  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  coutumier  ,  les  en- 
fans  portent  la  peine  du  crime  de  leurs  peres,par  la  perte  qu  ils 
foiK  de  toute  la  lucccllîon.  '  •  ' 

Que  fi  après  avoir  épuifé  toutes  les  difpofitions  du  Droit 
Romain  iîir  cette  Quellibn ,  on  l'examine  .par  rapport  à  nos 
mœurs  «  on  y  trouvera  une  grande  incertitude ,  parce  que  la 
.Qtieftion  n*a  jamais  été.  décidée  par  aucune.  Ordonnance. 

■A  la  vérité  ,  nous  trouvons  dans  plufieurs  G>utumes  du 
Royaume ,  la  maxime  commune  »  qui  confifyue  le  c»ffs,  con* 
fifqu€  Us  BiûKs  i  &  cette  maxime  eft  une  efpèce  de  règle  gé- 
nérale du  Droit  François. 

Mais  doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard  de  tous  les  Juges ,  &  pour 
toute  forte  de  Jugemens  ?  C*tà  fur  quoi  les  Jurifconfuites  Fran- 
çois font  alTez  partagés. 

Coquille ,  qui  a  mérité  le  furnom  de  Judicieux  ,  a  été  d*avis 
que  la  confifcation  devoit  avoir  lieu  contre  ceux  même  qui 
avoient  été  condamnés  par  un  Jugement  purement  militaire, 
fans  diftinttion  du  genre  de  crime  pour  lequel  la  condamna- 
tion eft  prononcée  ;  parce  que  ,  dit  cet  Auteur  ,  la  Sentence  de 
mort  a  été  Légitimement  donnée  ,  par  celui  qui  a  la  puijfancc  de 
ia  donner  fuivant  Us  Loix  militaires. 

Tome  VIL  Eeee 
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L'autorité,  encore  plus  que  lesjraifons  de  Coquille,  a  en* 
traîné  trois  autres  Auteun  dans  fou  parti ,  qui  font ,  Legrand 
fur  la  Coutume  de  Troyes ,  Bafnage  Iuf  celle  de  Normandie^ 
êc  Ferriere  fur  celle  de  Paris ,  qui  tempère  néanmoins  l'opinion 
de  Coquille,  en  propoiant  d'excepter  de-ia  oonûfcatioa  les 
biens  militaires  du  condamné. 

11  y  a  même  un  Arrêt  que  l'on  pourroit  citer  comme  fa* 
vorablc  en  quelque  manière  à  cette  opinion  ^  Tefpèce  en  e£k. 
célèbre. 

Le  nommé  Anvoux ,  principal  auteur  de  Témotion  populaire 
dans  laquelle  M.  le  P.  BrilTon  avoir  été  facrihé  à  la  fureur  du 
peuple ,  fut  pendu  par  l'ordre  de  M.  le  Duq  de  Mayenne^  fans* 
tonne  m  ligure  de  procès. 

On  examina  fi  cette  condamnation,  purement  militaire  dans 
fa  forme,  emportoit  la  confifcation  des  biens  du  coupable,  & 
le  l'aïkment  le  jugea  auiii  par  un  Arrc:  du  lundi  3  Mars  1 597. 

Mais  coniïhele  principal  motif  des  concluhons  deM.Servin, 
fur  la  Plaidoirie  duquel  cet  Arrêt  fut  rendu,  étoit  tiré  de  la 
qualité  du  crime  de  Lèie-Maiefté  ,  qui  affisôe  tellement  les- 
biens  du  coupable^  que -ces  biens  fdhc  auffi  acquis  &  dévohis- 
au  fHc  du  îour  du  crime ,  &  miiQe  fuivam  les  ioix ,  du  jour 
que  le  coupable  a  eu  la  penfêe  de  le  commettre^  ënforte  que 
la  Semence  du  Juge  déclare  plutôt  la  conAfcation',  qu'elle  ne 
Fopere  \  on  -ne  peut  tirer-  aucun  argument  foUdc  du  préjugé 
de  cet  Arrêt ,  qui  d'ailleurs  a  été  rendu  dans  un  temps  où  de 
grands  déibrdres  demandoient  de  grands  exemples ,  plutôt 
qu'une  obfenration  exaâe  Ôc  littérale  ,  des  règles  ordinaires» 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  d'un  côté  en  faveur  delà 
confifcation. 

Mais  d'un  autre  côté ,  Coquille  lui-même,  qui  a  été,  pour 
ainiidire  ,  le  chef  du  premier  parti  ,  avoue  que  la  commun* 

opinion  lui  cil  contr:îire  ;  &  quoique  Dumoulin  n'ait  pas  traité 
la  queltion  exprelTément ,  il  établir  néanmoins  trois  principes 
en  trois  paroles ,  qui  font  affea  connoîtrc  qu'il  étoit  de  i'avia. 
que  Coquille  appelle  i'ty?f/z/<?/i  c<?OT/n«/w*.  * 
Ces  trois  prmcipes  font  :  "  •» 
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Premièrement  »'<iae  k  confîfcanoa  eft  odieu£e ,  d'oii  il  fuit 
^qu'elle  ne  doit  pas  être  tellement  étoidue. 

■  Secondement ,  qu'il  n*y  a  que  les  Juges  ordinaires  qui  (ont 
dépositaires  de  la  Cootume  ,  par  laquelle  la  codifcation  eil 
établie ,  qui  puiflènt  être  préfomés  avoir  voulu  imporer  la 
peine  de  la  confifcâtion ,  ce  qu'il  porte  û  loin ,  qu'il  ne  croit 
pas  que  cette  peine  puifle  être  fiippléée  dans  la  Sentence  d'un 
Juge  extraordinaire  ,  fi  elle  n'y  eft  nommément  exprimée. 

Troisièmement  «  que  le  Jugement  foit  rendu  dans  les  formes 
tequifes  tjuflè  &  dèhitè  y  d*oil  il  feinble  qu'on  doit  conclure  que 
tout  Jugement  qui  n*eiî  pas  rendu  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  Ordonnances  y  qui  ont  établi  la  peine  de  la  confifcâtion, 
ne  peut  pas  impofer  cette  peine  ;  &  c'eft  far  ce  principe,  que 
Coquille  reconnoit  qu*efl  fondée  ropinion  commune  de  ceux 
.  ^ui  foutiennent  contre  fon  fentiinent',  que  les  Jugemens  mi** 
litaires  n'emportent  pâs  confifcâtion.  ' 

.  Au  milieu  de  ces  opinions  contraires ,  il  femble  que  pour 
fe  déterminer  fur  cette  queftioh  il  efl  nécefiaire  de  reprendre 
ici  la  diftiné^ion  établie  par  les  Loix  Romaines  entre  les 
crimes  milaairts  &  les  délits  qjae  les  Jurifconfulte»  appellent 
çammutts^  ...  ' 

.  S*il  s*agit  d'un  crime  militaire,  il  ne  paroit  pas  que  la  con- 
fifcâtion pui£e  avoir  lieu  parmi  nous  ^  &  cela  par  plufieurs 
raifons. 

La  première  9  eft  le  filence  des  Loix  militaires  fur  ce  fujet  $ 
dans  le>  grand  nombre  que  le  Roi  a  faites  pour  régler  la  peine 
&  la  di&pline  de  fes  armées  de  terre  &  de  mer ,  il  n*y  en  a 
aucune  qui  mette  la  confifcâtion  des  biens  du  condamné  au 
nombre  des  peines  militaires  ;  cependant  il  n*eft  pas  vraifem- 
biable,que  fi  rintention  du  Roi  eût  été  que  le  Confeil  de 
guerre  condamnât  les  Soldats  à  cette  peine  »  on  n'en  eût  fait 
aucune  mention  dans  toutes  les  Ordonnances  que  Sa  M ajeûé 
a  faites  fur  ce  fujet  ;  non-feulement  ce  filence  fe  remarque  dnns 
les  Loix  militaires  ,  mais  on  le  trouve  encore  clans  les  Juge- 
mens quiiie  i£ruienc  au  Conieii  de  guerre  j  on  ne  croit  pas 
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que  jamais  on  ait  en  lapenfée  d  y  ordonner  que  les  biervs  cTurt 
Soldat  demeoreroienc  acquis  au  JLoi}  &  comme  le  Prince  n'a 
iamais  eu  intention  d'établir  cette  peine  par  Tes  Loix ,  aiii& 
ies  OfHciers  militaires  n'ont  jamais  cru  pouvoir  la  prononceK 
dans  leurs  Jugemens. 

Cette  obfervation  eft  d'autant  plus  importante  »  que  dans 
les  Tribunaux  ordinaires  ,  quoique  la  conAication  Toit  de  droit 
dans  certains  cas,  comme  une  fuite  néceflaire  de  la  peine  qui 
eft  prononcée  par  le  Juge;  cependant ,  il  eft  d'un  ftyle  généra- 
lement obferv  é  ,  d'ordonner  exprelTément  laxoaâlcauon  des> 
biens  du  condamné, 

Aiiiii,  d'un  coté,  les  Tribunaux  ordinaires  prononcent  tou- 
jours exprelTémcnt  la  peine  de  la  coahlcation  :  &  de  l'autre  ,  le 
Conllil  de  guerre  ne  proi.once  jamais  cette  peine.  Or,  quelie 
peut  être  la  railbn  de  cette  diîîerence,hnon  que  la  confifcation 
a  Heu  dans  un  cas ,  &  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  l'autre  ?  Autre- 
meiit ,  fi  l'effet  de  la  condamnation  eût  été  le  même,  ie  ftyle  de 
la  condamnation  auroit  été  femhlnble,  &:  les  Juges  militaires 
auroient  prononcé  expreflement  ,  comme  les  autres  Juges  , 
la  peine  de  la  confilcation  :  c'étoit  en  effet ,  par  cette  railbn  ^ 
que  dans  le  Droit  Romain  la  coniiication  des  biens  étoit  une 
iukc  des  coudaiiinations  militaires,  au  moins  p:ir  rapport  à 
tout  ce  que  le  Soldat  poffédoit  fans  l'avoir  acquis  à  l'occalion 
de  la  guerre }  cela  s'obfervoit  ainfi  chez  les  iîomains  ,  parce 
que  leurs  Loix  militaires  établifibient  fouvent  la  peine  de  la. 
oonfi^catîoh  contce  les  Soldats  $  mais  comme  nos  Loix  mili- 
taires ne.  condensent  aucune  dUpoâtbn  femblabie ,  on  doit 
conclure  par  un  argument  contraire ,  que  la  confifcadon  des- 
biens  du  Soldat  n  étant  pas  établie  par  nos  Loix  militaifcs  , 
elle  ne  peut  être  reçue  dans  nos  mœurs.,,  comme  elle  Tétoit 
dans  celles  des  Romains» 

La  deuxième  raifon^  qui  eft  une  Gâte  de  h  preanete  ^ 
le  déÊiut  de  pouvoir  de  la  part  des  Officiels  militaires  ;  le 
Prince  «arbitre  fouverain  des  peines' qui  fe  pcononcentcontir 
fès  Sujets ,  communique  teUe  portion  qu'il  lui  plaît  de  lb& 
pouvoir  aux  Juges  qui  rendent  la  luAtce  ibu&fes  ordres  ^  & 
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te  n'eft  que  par  Tes  Ordonnances  qu'il  leur  accorde  cette 
participation  de  Ton  autorité. 

Or  ,  dès  le  moment  qûll  eft  certam ,  d'un  côté ,  que  c'eil 
dans  les  Loîx  adreffées  aux  Tribunaux  ordinaires  que  la 
peine  de  la  confiscation  eft  établie  $  8e  de  l'autre  ,  qu'il  n'eft 
tait  aucune  mention  de  cette  peine  dans  toutes  les  Ordon- 
nances f  dont  l'exécutÎDn  eft  confiée  aux  Juges  militaires  y 
comment  pourroient-ils  exercer  fur  les  biens  des  condamnés 
un  pouvoir  qu*ils  n'ont  pas  reçu  du  Souverain  ? 

On  dira  peut-être  ,  qu'ils  ne  confisquent  les  biens  qu'iiidi- 
ceâemenè»  &  par  une  conféquence  de  la  maxime  générale  , 
^ui  coi^fque  le  corps ,  confifque  Us  biens. 

Mais  cette  maxime  ne  fe  trouve  que  dans  nos  Coutumes 
ou  dans  nos  anciens  Praticiens  ^  &  Dumoulin  a  très-bien  re- 
marqué,  qu'elle  n'a  été  propcfée  qu'en  vue  des  Jugemens  qui 
fe  rendem  dans  une  Juftice  réglée  ;  d'ailleurs  ,  cetre  maxime 
ed:  fondée  lur  les  Ordonnances  qui  ont  établi  la  peine  de  la 
confifcation  ;  or  toutes  ces  Loix  n'étant  adre liées  qu'aux  Juge» 
ordinaires,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  règle,  qui  n'en  eft  qu'une 
fuite,  puiflc  avoir  fon  effet  par  rapport  à  ce  qui  fe  pafle  dans 
des  Tribunaux  miliLaires  ibuaiis  a  d'autres  Loix  ,  qui  iie  par- 
lent en  aucun  endroit  de  la  confifcation,  fi  ce  n'eft  peut-être  y 
de  celle  des  armes  par  rapport  aux  paâe-volanSj  mais  c'eft  ce 
qui  confirme  la  règle ,  bien  loin  de  la  détruire  s  car  n'ordonner  * 
que  la  confifcation  des  armes  »  c'eil  exclure  la  confifcation  de 
tout  le  refte  des  biens. 

Que  fi  l'on  veut  chercher  la-raiibn  de  ce  filence  des  Lois 
militaires  fur  la  confifcation ,  &  du  défaut  de  pouvoir  qui  en 
eft  une  fuite ,  il  eft  aîfé  de  la  découvrir  dans  la  nature  de  la 
Jurifdiâion  militaire  ;  on  peut  dire  que  cette  Jurifiiiâion  eft 
une  image  de  la  guerre ,  elle  eft  toute  de  fait  ;  &  comme  dit 
Coquille  y  elle  confifte  toute  en  la  pointe  de  Cépie  $  c'eft ,  à 
proprement  parles  »  la  loi  du  plus  fort  $  elle  ramené  les 
hommes  au  premier  droit  naturel ,  &  par  conféquent  elle  ne 
s'étend  que  fur  ce  qui  efl  enrre  fcs  mains ,  c'ell-à-dire,  fur  la 
petiÎEmne  du  coupable  ^  c'eii  ceue  perfonne  qui  eft  feule 
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gagée  par  le  fennent  militaire c*eft  fur  elle  (èole  que  s^exerce 
&  commandement  $  fi  le  Soldat  manque  à  fon  devoir  «  on  ne 
le  ramené  que  par  la  voye  de  la  prifon ,  ou  par  celle  des  châ- 
timens  corporels }  telle  étoit  autrefois  la  juftice  que  les  maîtres 
exerçoientfur  leurs  efdaves ,  juitice  toute  de  fait  &  d'exécu* 
tion  ,  qui  paiTeroic  pour  violence  Ci  elle  n'éroit  légitime* 

Or ,  tous  les  aSies  de  cette  efpèce  de  JuiHce  le  bornant 
à  la  perfonne ,  il  e(l  évident  qu  elle  ne  peut  s*étendre  fut  les 
biens I  &  en  effet,  prétendroit-on  que  Ton  peut  requérir  ou 
une  hypothèque  Fimmeuble  d'un  Soldat ,  ou  même  la 
propriété  de  fes  immeubles ,  en  vertu  d'un  Jugement  militaire  : 
or  y  pourquoi  cette  prétention  paroîtroit-elle  nouvelle  &  ab- 
furde  ,  û  ce  n'eft  parce  qu'on  cil  naturellement  perfuadé  que 
les  Juges  militaires  n'ont  aucune  Jurifcliftion  fur  les  biens  des 
Soldats ,  parce  que  tout  leur  pouvoir  eft  renfermé  dans  ce  qui 
regarde  la  perfonne  ;  &  comme  la  confifcation  tombe  fur  leurs 
biens ,  on  a  cru  avec  raifon  ,  qu'elle  excédoit  les  bornes  du 
pouvoir  de  cette  efpcce  de  Juge. 

Enfin  ,  la  dernière  raifon  de  ce  feniiment  eft  tirée  de  l'é- 
quité même. 

L'on  i^ait  avec  quelle  rigueur  Ici  moindres  fautes  font  pu- 
nies dans  les  armées  pour  maintenir  la  difcipline  militaire. 
Qu'une  Sentinelle  s'endorme ,  qu'un  Soldat  forte  (ans  congé , 
qu'il  foit  abfent  une  demi-journée  au-delà  du  temps  marqué 
par  fon  congé,  qu'il  fàiTe  du  feu  malà  propos ,  qu'il  entre  dans 
une  maifon  où  y  il  a  une  Sauve- garde ,  iilui  en  coûte  fouvent 
la  vie  ou  la  liberté ,  (èlon  la  rigueur  des  Ordonnances  mili* 
taires  ;  cette  rigueur  eft  jufte  ,  parce  qu'elle  cû  nécellàire  : 
mais  Cl  Von  joignoit  à  c<>tte  févérité ,  qui ,  quoique  jufle,  ùAi 
toujours  fouffrir  l'humanité,  la  rigueur  des  loix  ordinaires  ,  & 
ii  l'on  ajoutoit  la  peine  de  la  confifcation  des  biens  à  la  peine 
capitale  prononcée  contre  les  perfonnes  »  la  condition  de  ceux 
qui  font  dans  le  Service  feroit  bien  plus  malheureuiè  que 
celle  des  autres  Sujets  du  Roi  :  on  accumûleroit  contre  eux 
les  peines  qui  Ce  prononcent  dans  la  Juflice  ordinaire  à  celles 
qui  s'ordonnent  par  les  Juges  militaires  §  &  pour  une  Êiute  qui 
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li'ed  rien  en  foi,  &  qui  n'eft  grande  que  par  la  crainte  des 
conféquences ,  ils  perdroient  en  méroe- temps  la  vie  ou  la  li- 
berté &  les  biens ,  l'équité  feroit  trop  bleûée  par  cette  accu* 

mulation  de  peines  j  plus  les  loix  militaires  font  rigoureufes^ 
8c  C\  Ton  ofe  le  dire ,  (angiantes  contre  la  perfonne ,  plus  il  eft 
juiïe  de  les  adoucir  par  rapport  aux  biens  ;  &  c'ell  fans  doute 
line  des  raifons  pour  leiquelles  les  Ordonnances  militaires 
n'ont  jamais  mis  la  coniilcanon  des  biens  au  nombre  des  peines- 
qui  pourroient  être  impofées  par  le  Confeil  de  guerre. 

Ainfi ,  il  femble  que  par  toutes  ces  raifons ,  la  confifcation 
ne  doive  jamais  avoir  lieu  dans  les  condamnations  prononcée»- 
pour  des  crimes  militaires» 

Mais  lorfqu'un  Soldat  eft  condamné  pour  un  crime  que  i*on 
puniroir  dans  une  autre  pcrlonac  ,  ou  qui  cfi:  également  dé- 
fendu, &  par  les  Loix  que  l'on  fuit  dans  les  l'ribunaux  ordi- 
naires ,  &  par  les  Ordonnances  de  la  guerre ,  la  confifcatioa 
doit-elle  avoir  lieu  dans  ce  cas  ?  C'wt  ce  qu*il  refle  d'exa<- 
miner. 

Pour  réfoudre  cette  dernière  difficulté,  il  fautobfervef  que 
dans  ce  fécond  cas  le  Jugement  peut  être  rendu,  ou  dans  le 
Confeil  de  guerre ,  ou  par  un  Prévôt  de  la  MaréchauiTéer  > 

Si  c'eft  le  Confeil  de  guerre  qui  a  pris  connoiflance  der 
FaÔion ,  alors ,  comme  le  défaut  de  pouvoir  s*y  trouve  tou» 
jours»  quoique  la  nature  du  crime  pût  admettre  la  peine  de 
la  confifcation,  il  ne  paroît  pas  que  cette  peine  doive  avoir 
lieu,  &  l'on  peut  ajouter  ici  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet^ 
par  rapport  au  premier  cas ,  que  ,  fuivant  la  remarque  de 
Dumoulin  ,  le  fentiment  des  anciens  Praticiens  que  Coquille 
avoue  être  contraire  à  fon  opinion  ,  la  confifcation  ne  doit 
avoir  lieu  régulièrement  que  lorfque  le  procès  a  été  inflruit 
dans  toutes  les  formes  prefcrites  pnr  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  pour  les  procédures  qui  ie  tont  dans  les  Tribu- 
naux ordinaires  j  or  ce  qui  fe  pâlie  dans  les  Jugcmens  mili- 
taires eft  d'un  ordre  tout  différent  de  celui  auquel  les  Ordon- 
nances ont  attaché  rcffer  de  la  coîififcation  ;  ainli ,  foit  par  ler 
déi^ut  de  pmûance,  foit  par  le  défaut  de  fokmi^ité  fuftifante^ 
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il  feroii  difficile  d'admettre  la  confifcation ,  en  ce  cas ,  quoi- 
que le  crime  dont  il  s'agit  fbit  Hc  nature  à  être  puni  de  ce 

feiire  de  peine  ,  û  le  procès  écoit  porté  dans  un  autre  Tri- 
unal. 

Mais  û  le  crime  cil  pourfuivi  pardevant  un  Prévôt  des 
Maréchaux ,  &  qu'il  loit  jugé  avec  toutes  les  folemnités  pres- 
crites par  les  Ordonnances  j  alors ,  comme  on  ne  doute  pas 
que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  puiffent  rendre  des  Juge- 
mens  qui  emportent  confifcation  des  biens ,  &  que  le  crime 
dont  ii  s'agit  mérite  cette  peine ,  il  ieroit  abiurde  que  parce 
que  le  Jugement  eft  rendu  à  la  fuite  de  Tarmée  ^  il  ne  doit 
pas  avoir  fon  effet  fur  les  biens  des  condamnés  fujets  k  cou* 
fiication. 

Ainfi  y  il  réfulte  de  ce  Mémoire ,  que  le  feul  cas  oii  la  cou* 
fifcarion  puiflè  avoir  liea  fur  les  biens  d'un  Soldat  condamné 
à  Tannée  ,  eft  lorsqu'il  eft  jugé  par  un  Prévit  des  Maréchaux 
dans  les  formes  ordinaires  pour  crime  non  militaire  ^  &  par 
conféquent^  que  dans  les  deux  autres  cas ,  ou  lorfque  le  crime 
tû  purement  militaire  ,  ou  lorfque  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  pu- 
rement militaire  9  ii  eft  jugé  par  le  Coniisil  de  j^erre ,  la  cou* 
fifcation  ne  doit  pas  avoir  lieu* 

'AutOiités  fur  la  confifcation  des  Biens  des  ferfonms  condamnées 

par  Jug^misni  miiitaire» 

Dans  le  Droit  Romain,  on  diltmguoit  in^cr  Bonn  cajïren- 
fia,  &  Bona  paganica  ,  &  rurfus  vel  Mlles  damnatus  erat  ex 
deliSo  mUitari  ,  vel  ex  dcliclo  communi. 

1**.  Cafuj  &  teftari  poterat  de  cafirenfibus  bonis ,  l,  ex  Mili* 
tari  y  lï^^.ff.  de  Tejî.  militis  y  L  &  miiuibus  cod.  coi.  tit.  L  i**. 
&  1°.  ff,  de  yeter,  ac  milit.  fucccffîon.  impetrata  tamen  in  ipfa 
fententia  ab  eo  qui  daninaverat  y  ii^jïa/idi  liceniia  ,  l.  21  ,  §.  i, 
ff,  de  leg,  3°,  /,  3Z  ,  §,  fimiles ,  ff,  de  donat.  int.  vir  c-'  uxor^ 
idqite  ex  refcripto  divi  Hadriani ,  L  6 ,  $,  6  ,ff.  de  ïnjufl,  rupt, 
&  in  tç/L  Si  tamen  facramenti  fides  non  rupta fit,  L  ex  mUU, 
dfUSo  li>  ff*  de  tefi,  mU.  &  fi  inufiatus  deceffiffet,  Bona 

Cafir^nfa 
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eaflrenjîa  fifco  non  vauUeaianutrffsiadU^àmoskmndei  vei  ad 
CQgnatos,  ad  finem  qumn  gradus ,  penin^ant  ^  tefle  P opinion» 
in  Ug.  x^ff.dt  vétéran: &  mil,  fuccejjlon,  qtd  eàuenda  efl,  L  ip 

At  de  paganis  ttftari  ex  militad  deUSo  captas  damnato  »  non 
Ucebat  nec  aàùm  quant  fifcum  damnatus  miles  in  us  homs  ÂoMoi 
Aeredemy  l»  z^ffi  de  vétéran.  &  mil*  fi^ceffion,  in  verho  eafi 
trenfia ,  v.  Cujàc^.  ad  kanc  legm  &  ont,  Fa£r*  de  error.  pmgmk 
deead,  71,  error.  i  o. 

2^.  Cafu ,  hoc  efiyfi.  ex deliSo  communl ,  damnatus  ejfetmiles^ 
nec  de  caflrenfibusy  nec  de  paganis  honis,  ei  teflari  Ucehat  >  fuod 
quidem  cenfiu  ex  omnibus  Juprà  laudatis  Legibus  ,  qu^t  vei 
tacitè  innuunt ,  vei  etiam  apenè  déclarant ,  foUs  militibus  eX 
deliSo  miUtan  damnatis  y  hoc  prnnlegium  tribnis  ,  ut  de  cafireth' 
fhus  tantum  ufiaripoffint^ 

At  intefiatiy  vei  malèJÊf  imailiter  teftaà  ,  bona  ^anad  heredes 
legitîmos  vei  cognatos  fOnad  ffcum  deferrensur  non  mquè  perfpi» 
£uum  ejfl  t 

Militi  ah  Jurifconfultus  ^  qui  capUe  pumri  meruit,  tcflamen- 
tiim  facere  concedendum  ^  Paulus  Ù  Menander  frrihunt  y  ejufque 
bona  LiiLeJlatL  ,  (i  puniîus  fît  ^  ad  co^natos  ejus  pemnCTC  tamcn 
ex  militari  deliclo^  non  ex  commtini ,  punit  us  cfl, 

Ergo.  Si  ex  communi  delicîo  punitus  ejï  j  neque  tejlamcmum 
facere  concedendum  neque  bona  intejiati  ad.  cognatas  ejus  pcTf 
tinem. 

Quod  quanquàm  ex  ipfis  le  gis  verbis  neceffario  confequi 
prima  front e  videatur^  tamen  Dyonijius  Gojiofr,  ad  L  13  ,  cod, 
de  Tejïament.  milit.  in  v^r^o  .  flagitium  militare,  hoc  noiavii 
feciis  ^fi  ob  commune  deU3um\  ttincenim  cognati  militis  ^  fijcum 
cxcludunt  ,  ut  que  fitam  knicntiam  confi.rniaf  ,  ad.  hanc  ipfaffl^ 
legem  quœ  coniranum  onmino  die  ère  videuir  Uclorem  remittlt» 

Ac  nefcio  an  non  ipJemcL  Cujaaus  Gothojredum  in  errorem 
'  induxerit ,  jic  enim  loquUur  ad  U  i^ff*  de  veter.  &  mil,  facceff, 
Heec  omnia  obtimnt  in  milite  damnato  ëx  caufa  militari  :  in 
milite  damnfito  ^x  commurà  deliSo ,  fequimur  J^s  commune  fu^ 
cejpontim  oh  inteûat  qua  quidem  vetid  innere  videntur^  in  mlitp 
TomoFIl.         \  Ffff 
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€X  dcliëo  commuai  damnato  ,  locum  ejfe  légitimas  fuce^&w^ 
mâ  forU  Cujacius  eUcere  voluerit  redamdum  eji  adyus  commun^  $ 
Ki^iamr  de  milite  ex  deliBo  communi  damnato  ^  non  ut  excùê' 
iatur  fifcus  ,  ftd  Ù  eo  çafu  &  ca  Uge  admiuotttr  ad  imtanm 
pojfej/wnmn  qmius  admitttnmr,fi  dé  pagani  Amut  ^um/ko  inr 
âdiffet, 

Niminim  non  omnibus  Judicibus  hona  puhlicari  licebat  t,  cod» 
ne  fine  jufTu  principis  liceat  certè  jure  confifcare ,  id  (guident 
regulariter  iis  tantàm  concejfum  ejje ,  qui  vice  facrâ  judicabant  ^ 
jiiji  tamen  eo  pœnœ  ^cnere  in  fontes  animadverterctur  ^  cui  bono- 
rum  puklicatio  tacite  quodam  modo  ^  &  vi  Ugis  inerat ,  ut  fî  retts 
COfitCy  plcBeretur  ^  vcL  ad  ma  alla,  v&l  ad  bejlias  damnaretun 

Pratcreà  eiiam  ^  Ji  bona  pubLicarentur  debebatur ,  tamen  liberis 
tertia  pars  hereditatis  ^  quajî lucluofa  légitima  ^  jure  nature  débita, 
Hinc  Novella  i  7  ,  cap,  1  2  ,  Adempta  eji  penuus  bonorum 
confifcatio ,  Çf  licet  Novella  134,  cap,  uLt,  heredihus  legitimis 
minus  faveaty  tamen  prohibet  ne  fifco  addicantur  eorum  hona  qui 
afcendemes  vel  defcendentes  habeant,  ufqui  ad  tenium  graJum, 
'  Éxapto  crimme  Majeflatu* 

Et  hoc  foni  efiy  quod  vàhie  Ct^adus ,  mwinm  jus  .tomman 
fuccejjlomtm^  hoc  ejl  régulas  qum  tam  veteri  fuam  novo  jundt 
honU  damnatonun  famum  fvm,  fimm  (ocum  kaBore  m  mUitê 
damnato  deUQo^  communi  ^  haud  fecùt,  ae  fi  de  pagam  dam^ 
muHonis  oger§tur,i  '  i'^ 

Neque  enim  fivt  Legum  veréa  fivt  Sententiam  fpêSes,  ad^ 
fuam  Jurispmto  prohari  potefi ,  militem  qui  non  taaquàmmileê 
deàquitf  eô gaudert prfitilegic,^t  fifcus  ah  ejus  fucceffionéptmxsm 
mmoveatur  y  Cum  etiam  fi  militare  facinus  admifint  ^  tnmm 
Pagana  bono  fifco  addioi  indmbiinti  juris  fa  ,  m  êx  ommia» 
fuprà  aU^aàs  cottfat.-  . 

Maneatirgà  miUna^  -èx  eommnm  ddtSo  damnaam^  jum 
eommuni  uti,  adebque  nullum  hoc  cofu  in  ^us  hotâs  ptii/Uigm 
militari  hcitm  effe ,  hxc  apud  Romanos, 

Parmi  nous  peu  d'Auteuf*  oftt  traité  la  qaeftion  CTpreffé- 
ment.  Le  plus  ancien  que  j*ai  vu  eft  Coquille  dans  Tes  quef^ 
tions.  Queil.  16  ^  après  avoir  diftingué  les  crimes  militaires 
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eeox  qui  ne  le  (ont  pas ,  il  dit ,  par  rapport  anz  uns  Se  aux 
autres  en  général ,  qu'aucuns  difent  quUny  échet  confifcationf 
parée  que  le  Jugemau  tteft  pas  donné  en  forme  judiciaire,  &  la 
commune  t^inion  ejl  êdles  mais  \t  crbis  que  le  plus  (làr  eft  de 
dire  que  la  confifcation  y  eft*  poi(qiie  la  Sentence  de  mort  a' 
^té  légitimement  donnée  par  celui  qui  a  la  puifl*ance  de  la 
donner  fuivant  les  loix  militaires  :  à  quoi  il  ajoute,  que  la 
première  juJUce^  .&  fur-tout  en  France^  étoit  en  la  pointe  do 
fépde. 

Legrandj^  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  art.  131 ,  N.  C. 
bas  ufage,  fur  celle  de  Normandie,  art.  14},  pag.  217, 
féconde  édition ,  a  luivi  cet  aveu  fans  beaucoup  de  raiibn« 
nemens* 

Ferriere  fur  fart.  183  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  fait  la 
diftinôion  des  biens  cajlrenfes  &  des  autres  biens,  veut  que 
la  confifcation  ait  lieu  pour  les  derniers  comme  pour  les 

premiers. 

M.  Bouquicr ,  L.  S.  N.  1 4 ,  rapporte  un  Arrêt  qui  peut 
avoir  quelque  application  à  cette  matière» 

Le  nommé  Aurûm[  ayant  été  regardé  comme  le  prindpal 
Ameur  du  tumulte  &  de  Témotion  populaire  dans  laquelle  \t 
Préfident  firiffon  &  autres  furent  ^lécotés ,  M.  le  Duc  de 
Mayenne  lé  fie  pendre  iâns  ferme  ni  £gure  de  procès*  -  - 

Le  Roi  ayant  fait  don  des  biens  d' Auroux ,  ia  mere ,  comme 
plus  proche  &  légitime  bétitiere,  en  demanda  main-levée, 
&  par  Sentence  du  tréfor ,  on  lui  fit  maln-ievée  de  Tuftifruit 
Seulement ,  la  propriété  des^  héritagei  acquit  colnfirqué* 
au  Roi. 

•  Appel  en  la  Cour  9  fondé  principalement  fur  ce  qu'il  n'y  a 
point  de  confîfcation  quand  Tordre  judiciaire  n'a  pas  été  gardé. 

Cependant  Airét  du  lundi  )  Mars  1 5  97  ,  qui  confirme  la 
Semence,  M.  Servin  plaidant  pour  le  Roi ,  &  foutenant  prin^» 
cipaieroent  qu*en  fait  de  crime  de  Lèzc  Majcflc,  !a  confi(^ 
■cation  eft  acquife  au  Roi,  ijyfo  jure  ,  du  jcur  cUi  crime  ,  &  ante 
finttntidm^  ce  qui  £m  que  cet  Arrêt  ne  peut  être  tiré  à  con^ 
icquenceé  , 

Ffffij 
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Dumoulin  n'a  pas  traité  la  qudtion  exprdTément  ;  mais  il  a 
pofé  des  principes  qui  peuvent  fervir  à  la  réfoudre ,  c'eft  ce 
qui  nous  reile  de  Tes  Notes  fur  larticle  199  de  Tancienne 
Coutume^  qu*en  Tarticle  183  de  la  novelle,  qui  confifque  le 
corps  confirque  les  biens.  Sciiicet  deUic  &  jufiê  f  aiioi  non  ntc 
tranjlt  in  rem  judicatam, 

Dicebat  idem  Bourgoin ,  quod  non  débet  hczc  confuetudo  ,  nijl 
de  Sententia  Ordinari  ,  municipatis  inteUigi  ,  non  autem  de 
Sententia  du  Prévôt  des  Marchands  ,  qui  verijlmilittr  ignorât 
confifcationem,  niji  exprimât»  Idem  de  deiegadSf  qma  odiofa 

De-là  trois  principes. 

i^.  Que  la  coniafcation  efl  odieufe^  donc  non  faàlà  cd-' 
nùxtitur  y  imb  agre  fuppletur, 

1**.  Qu'il  n'y  a  que  les  Juges  ordinaires  qu'on  puiffe  préia- 
mer  avoir  eu  intention  de  confirquer,  parce  que  eâlege  Judices 
dati ,  qute  confifcationem  imperat  ,•  d'où  Dumoulin  conclut  qu'on 
ne  doit  pas  la  Tuppléer  dans  les  Jugemens  d'un  Prévôt  des 
Marchands ,  ni  d'un  Juge  délégué ,  à  fortiori  d'un  Juge  pure- 
ment militaire. 

3^.  Qu'il  faut  que  le  Jugement  foit  prononcé  jujiè  &  dehîtè 
pour  emporter  confîTcation  :  or  il  n'eu  point  cenfé  de  cette 
oualité  ntfi  aJAi^â  juns  fclammmie ,  quce  in  JuJims  pMUu 
iÊpàtr«4vr$  donc  le  Jugement  militaire  ne  porte  pas  confif- 
cadon. 

Qmi  aguur  duenMun^vd  de  nuHian^  vdde  commufâ  âdiSo 
t^iuwifidk  commmà,  ou  \p  procès  eft  înftndt  &  jugé  par:  les 
Ju^es  dont  il  cft  cettab  que  le  JngeBàent  emporte  confif- 
cation. 

•  Et  en  ce  cas  ;  s'ils  y  ont  ofafervé'  toutes  les  fermaikés  prel^ 
Cfites  par  les  Ordomiances  maximes  ,  fi  Jurifpemorum 
confUium  adhihitaîni^  non  video  quid  proponi  poffit,  quonùnàs 
puiliumo  f  hononun  ham  Âaieat  ^  in  miUu,  tu  nahem  in 

Pagano, 

Or ,  au  cofitraire  »  le  crime  »  quoique' commun  y  a  été  jusé 
militairemeat  ;  6c  en  ce  cas ,  cosune  il  ne  paroit  pas  que  le 
Roi  ait  jamais  attribué  aux' Juges  miltti|ires  le  droîr  de  coa- 
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^{quer,  non  viJetur  eâam  hoc  cafu  admttenda  honorum  puhH^ 
caào ,  idque  defeclu  poujlaùs^  &  fiuvaiit  ces  mots  de  Dumoulin: 
Jttfiè  &  débité  y  défunt  enim  foUmma  ^  Jurts  ,jrœtet  drfttSttm 
potejiatis ,  accédé  nuUum  jus  in  bona  competere  Tribums  nuliiom* 
Si  verè  de  militari  deaSa,  confifcationi  locum  effè  negareau 
1  ^.  Propter  dtfeUum  ptuftatis,  Uge  non  coneeJmte.  2^.  Quià 
iona  militis  ndlttanhûs juduihis  non  fidjacent»  3*.  Quia  hujuf- 
modi  judieium  faSum  potiùfquàm  jus  japit,  la  raifon  da  plus 
fort.  4^.  Sapé  obUvem  culpam,  &  quanto  in  perfonam  acerbion 
necejitate  cogente ,  tanto  maora  iis  bona  fetademe  agquitatc» 
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OBSERVATIONS 

Sur  C Article     du  Projet  de  Kéglemcnt  fur  les  Pairies  % 

LA  fin  de  cet  article  qui  conferve  ie  rang  de  la  première 
éreftion  d'une  Pairie  femelle  au  mari,  &  aux  delcendans 
de  la  fille  du  dernier  poiTeiTeur  mâle  ,  paroît  dérruire  le  pre- 
mier &  le  plus  grand  principe  qu'on  puiiTe  luivre  dans  ce  qui 
regarde  la  tranlinilîlon  des  Pairies. 

Ce  principe  eil ,  que  les  Pairies  font  non- feulement  un  iief 
titre  )  mais  une  dignité  éminente,  &  un  véritable  office,  qui 
comme  coûte  autre  fbnâion  publique ,  fuppoiè  néceflairement 
deux  chefi» ,  le  choix  de  la  pefibhiie  de  ceux  qui  doivent  Texei^ 
cer ,  &  le  caraâeré  d'Offckr  que  le  $o«vcram  a  feul  droit  de  ' 
lui  doauer:  ce  choix  peut  Ifce  £ût,  ât'ce  câr^âere  peut  être 
donné  par  le  Prinec^  en  denx  manefes  différentes. 

Dans  les  charges  ordinaires  ,  le  duril  dn  Prince  n'a  pour 
objet  qu'une  feule  perfonne  ;  &:  comme  ce  cara6lerè  eil  tou- 
jours limité  pour  le  cbob:  f  '^jdj  a  auffi  <{ti*un  feul  fujet  qui 
reçoive  en  même-tems%  &  .flioiioéur  d'être  choifi  par  {on 
ma?tre,  &  ie  fceau  de  la  puiilance  publique  y  il  n*en  eft  pas 
de  même  de  la  dignité  de  Pair  de  France  :  le  choix  du  Prince 
beaucoup  plus  étendu ,  comprend  non  pas  une  feule  perfonne, 
mais  tous  les  defcendans  qui  font ,  poi:r  amii  duc  ,  appeiiés, 
choifis,  inftitués  ,  datîs  la  perfonne  de  leur  pere  ,  &  lorfquils 
parviennent  fucceilivement  à  la  dignité  qui  leur  eft  deftinée, 
ils  n'acquièrent  aucun  droit  nouveau  ;  c'eft  toujours  le  même 
titre  qui  fe  muliiplie  par  rapport  aux  Sujets  capables  de  le 
porter;  tous  les  defcendans  égalen.ciit  appelles  ,  confervent 
entre  eux  l'ordre  des  fucceflions  ,  maii  fdui»  perdre  le  diuit  de 
la  première  création. 

De- là  vient  cette difFérence  importante,  que  dans  les  autres 
Offices  ,  comme  chaque  Officier  reçoit  du  Souverain  un  titre 
nouveau,  il  ne  peut  avoir  auffi  qu  uu  nouveau  rang  j  au  lieu 
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que  dans  les  Pairies ,  comme  il  n'y  a  qu*un  feul  titre  qui  com- 
prend également  tous  les  defcendans  capables ,  il  rCy  a  auffi 
qu'un  feul  &  m6me  rang  ;  &  il  eii  eft  cle  mèm»  que  dans  les 
uibftifntioi»,  où  les  degrés  les  plus  éloignés  reçoivent  aéani^ 
moins  leur  droit  6c  leur  titre  de  la  même  main  du  te& 
tateur. 

Ce  principe  étant  ime  fois  fnppofé ,  on  en  doit  tirer  cef^ 
conféquence  générale  ,  que  la  Pairie  eft  une  dignité  contée 
à  une  nmille  entière;  au, lieu  que  les  autres  offices  font 
dignités  accordées  à  une  feule  perfonne. 

Ainfi,  ce  que  la  mort  de  chaque  Officier  fait  dans  les  di- 
gnités ordinaires  t  l'cztinôion  de  la  Maiibn  ,  le  fait  à  Tégard 
des  Patries  -,  comme  cette  dignité  n'eft  conférée  qu'à  la  maiibn 
en  faveur  de  laquelle  l'éreétion  a  été  Êûte ,  elle  ne  peut  paiïer 
dans  une  famille  étrangère  fans  une  nouvelle  grâce  du  Sou» 
verain.  Il  eft  inutile  de  dire ,  que  la  fille  du  premier  mâle  de 
cette  maifon  en  eil  encore  ^  les  Loix  appellent  les  filles ,  la 
£n  de  leur  famille  ,  &  le  commencement  d'une  famille  nou- 
velle j  ainfî  elles  ne  peuvent  faire  revivre  une  dignité  éteinte 
par  la  mort  du  dernier  Sujet  capable  de  l'exercer  ;  elles  ne 
ïçauroient  iui  donner  un  nouvel  être,  tk.  une  féconde  vie;  & 
de  même  que  les  autres  offices  retournent  à  leur  lource  ,  & 
rentrent  dans  les  mains  du  Roi ,  après  la  mort  de  beaucoup  de 
ceux  qui  en  font  revêtus  ,  pour  être  enfuite  conférés  de  nou- 
veau à  un  Sujet  capable  de  les  exercer  ^  il  eft  auHi  de  l'ordre 
&  de  l'intérêt  public  ,  que  les  dignités  de  Pairs  de  France  fe 
réiiniffent  à  leur  principe,  après  l'extnittion de  tous  les  Sujets 
capables  de  les  remplir ,  &  que  le  Roi  foit  le  maître  abfoln 
en  ce  cas  ,  ou  d'accorder  la  dio;nitc  de  Pair  à  la  nouv  elle  U- 
mille  dans  laquelle  une  tille  porte  la  Terre  érigée  en  Duché, 
ou  de  refufer  cette  grâce  ,  &  de  laifler  cette  dignité  réunie  & 
confondue  avec  la  puiflânce  publique  dont  elle  avoic  été  fé- 
parée  par  ùm  éreâk>n. 

Si  le  Roi  veut  bien  prendre  le  premier  parti ,  9t  accorder 
le  renouvellement  èc  la  Pairie ,  des  Sujets  inlbuics  des  véri- 
tables droits  de  leur  Prince  ,  doivent  recevoir  ce  bienfait  > 


t 


600  OBSERVATIONS 
cooune  une  pure  grâce  ,  €t  non  pas  comme  une  aétion  de 
juftice.  Il  en  eft  de  même,  que  fi  le  Roi  aceondoit  à  un  fiJs, 
une  dignité  purement  perfonnelle  pofliedée  par  Ton  pere ,  ce 
ne  feroit  pas  une  continuation d*nn  ancien  titre,  ce  feroit  un 
titre  abfoliunent  nouveau  ;  8c  puifque  le  changement  de  la 
famille  fait  à  l'égard  des  Pairs ,  ce  que  le  changement  de  la 
perfonne  fait  à  l'égard  des  Officiers  ordinaires  ,  la  fuite  & 
renchaîneinciu  des  prnicipes  demandent  également  ,  que  le 
renouvellement  d'une  Paifiç  ioic  toujQurs  regardée  comme 
une  nouvelle  conceffion, 

Ceft  ians  doute ,  fur  le  fondement  de  ces  maximes  fi  pures 
&  Cl  convenables  à  l'autorité ,  &  aux  véritables  intérêts  du 
Roi ,  que  depuis  qu'on  a  commencé  à  éclaircir  le  droit  &  la 
nature  des  Pairies ,  on  a  cru  devoir  prendre  des  Lettres  de 
continuation  &  de  confirmation  du  Roi ,  lorfque  l'on  a  voulu 
&ire  pafièr  une  Pairie  dHme  Emilie  dans  une  autre. 

Le  premier  exemple  de  cette  efpèce  de  Lettres  eft  remaiv 
attable.  Ce  fut  Louis  de  Gonzagues  qui  le  donna,  lorfquV 
^KHifa  lliéritiere  de  la  Pairie  de  Ne  vers  ;  il  s'agiiToit  en  ce  cas  > 
4Vuie  Pairie  iemelle.  Henriette  de  Cleves,  qui  avoir  la  pro* 
pri^té  de  cette  Pairie ,  éfoic  de  la  maifon  de  celui  en  faveur 
duquel  le  Comté  de  Navets  avoit  été  de  nouveau  érigé  ea 
Duché-Pairie.  A  peine  commençoit  -  on  alors  à  rentrer  dans 
l'ancien efprit de mafculinité  qui  eàf  pour  ainfi  dire,  l'ame 
des  pairies ,  &  qui  avoit  été  comme  éclipfé ,  par  l'abus  toléré 
pendant  plus  d'un  fiècle,  d'admettre  les  filles  aux  fonéHons  de 
la  Pairie.  Cependant  Louis  de  Gonzagues  crut  avoir  befoin 
de  Lettres  de  continuation  ,  dont  on  ne  voit  pas  d exemple 
avant  lui  j  &  il  y  fit  employer  les  termes  de  confirmation,  qui 
inarquent  affez  la  détiance  qu'il  avoit  de  fon  droit. 

Ces  Lettres  donnèrent  lieu  à  une  Caufe  très-célebre  ,  entre 
le  Duc  &  le  Connétable  de  Moiumoreiicy,  Après  une  longue 
Plaidoyrie  ,  comme  la  qv.elhon  étok  alors  toute  nou\  e[le  , 
)e  Parlement  jugea  à  propos  d'appointer  les  Parties ,  le 
Duc  de  Nevers  n'a  jamais  fait  juger  le  procès  >•  on  voit  même 
flçpuis  çe  tems^  le  Pue  de  Montfnorçncy  prendre  fa  plaçf 

dans 
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dans  plufieurs  Lits  de  Juftice, fans  qu'on  y  trouve  le  Duc  de 
Nevers ,  ce  qui  peut  faire  préfumer  que  les  Ducs  de  Nevers 
fe  font  abllenus  d'aller  au  Parlement  pour  ne  pas  reiiouveller 
une  conteilation ,  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  de  laifTer  toujours 
ijîdécife. 

Mais  cette  queftlon  qui  ne  fut  pas  décidée  alors  entre  le 
Connétable  de  Montmorency  &  le  Duc  de  Nevers  ,  l'a  été 
depuis  entre  feu  M.  de  Luxembourg,  tk  plufieurs  de  MM.  les 
Ducs  &  Pairs.  Quelque  foin  qu'on  ait  pris  d'employer  les 
termes  les  plus  forts  &  les  plus  énergiques  en  faveur  du  pre- 
mier ,  dans  les  Lettres  de  continuation  que  le  Roi  lui  accorda, 
le  Parlement  ne  lui  donna  rang  que  du  jour  de  fa  réception  : 
il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  n'elt  que  provifoire  ;  mais  dans  une 
matière  de  cette  qualité ,  une  provifion  jugée  fur  les  moyens 
du  fond ,  &  qui  fubfifte  depuis  cinquante  ans ,  n'ell  guère 
différente  d'un  Jugement  définitif.  Il  eft  encore  vrai ,  qu'il 
s'agiffoit  dans  cette  dernière  efpèce  de  la  fille  de  la  fille  ,  & 
non  pas  de  la  fille  du  premier  degré  ;  mais  la  plus  grande  partie 
des  principes  qu'on  employa  alors  contre  M.  de  Luxem* 
bourg  ,  regardent  auffi-bien  la  fille  que  la  petite-fille ,  &  l'on 
peut  dire  au  moins  ,  que  cette  décifion  eft  un  grand  préjugé 
contre  la  fille  même  du  premier  degrés  . 

Au  premier  principe  que  Ton  a  tiré  de  la  nature  des  Pairies, 
confidérées  comme  dignités, il  faut  en  ajouter  un  fécond  ,  qui 
fe  tire  de  l'incapacité  des  femmes  par  rapport  aux  fondions 
attachées  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Si  on  examine  rufage,ou  plutôt  l'abus  des  fiècles  paffés,  il 
eft  certain  que  depuis  très-longtems  ,  les  femmes  font  regar- 
dées comme  abfolument  incapables  d'exercer  les  fondions  de 
Pair  de  France. 

Ainfi  la  dignité  s'éteint  de  plein  droit  en  leur  perfonne,  & 
elles  font  réduites ,  tant  qu'elles  ne  fe  marient  point ,  à  jouir 
feulement  des  droits  réels  de  la  Pairie  :  c'eft  une  maxime  dont 
les  plus  zélés  défenfeurs  des  Pairies  femelles  font  obligés  de 
convenir  j  mais  en  fe  mariant  peuvent  -  elles  donner  à  leur 
mari  ce  quelles  n'ont  pa?  elles-mêmes,  &  faire  revivre  dans 
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la  perfontie  d'un  autre ,  cette  dignité  qui  eli  éteinte  ia  ellt» 

par  leur  incapacité  ?  Ceik  ce  que  foutiennent  ceux  qui  vea» 
ient  étendre  les  Pairies  femelles  au-delà  de  leurs  véritables 
bornes  )  ils  prétendent  que  lorique  l'héritière  d  une  Pairie  de 
ce  genre  fe  marie,  la  Pairie  perfonnelle  qui  n'étoîr  que  fu{* 
pendue  ,  &  comnie  endormie  ,  le  réveille  en  ce  momenr, 
parce  que  celui  que  l'iierinere  d'un  Ouché-Pairie  épotiie^  elt 
capable  d  en  exercer  les  fondions. 

Mais  cette  diltinftion  exilic  manifeiiement  au  premier 
principe  que  Ton  vient  d'établir.  II  ne  luffit  pas  pour  leuiplic 
une  dignité  ,  d'avoir  la  capacité  générale  de  l'exercer,  il  taut 
encore  y  être  appellé  par  le  choix,  du  Prince  ,  6<:  en  avuir  re^u 
de  lui  le  caraélere.  Or,  cciï  ce  qui  ne  k  trouve  point  dans 
celui  qui  épouie  l'héritière  d'une  Pairie  $  fa  Emilie  n*eft  poiat 
«omprife  dans  les  Lettres  par  lefqutiles  la  dignité  de  Pair 
avoit  été  accotdée  à  une  auiM  nailon  qui  s*eft  éteinte  par  ie 
iparîage  même  »  par  leqiitl  on  veut  filtre  revivre  cette  dignité^ 
ÊL  qui  s*e(l  pmiie  i,  oooune  anéantie  dans  une  maUb» 
étrangère* 

Quel  peut  être  d^W«rs  te  droit»  à  la  lavenr  èaxfoià  o» 
WK  £ûre  pââfçr  cette  dignité  delà  per^nne  delà  femme  qui 
en  eft  incapable  par  fon  fexe,  à  celle  du  manqui  en  ciï  atift 
incapable  parla  déÊuit  de-vocatio»  de  la  part  du.Sou verain 

Dîra<<*on  que  c*eft  parce  que  le  mari  acquiert  le  domaine' 
civil  ;  ou ,  Tuivant  nos  mœurs ,  la  garde  &  radminiftration  dtt 
bien  de  fa  femme  ;  mais  fera-t-on  dépendre  une  dignité  aul& 
éininenre  qi-e  Pjirie  ,  d\me  propriété  imparfaite  ,  paffa- 
gere ,  accidentelle  même  »  6c  qui  dépend  du  hafard  c'e^  con- 
ventions dtj  Contrat  de  mariage  ?  On  dit  que  cette  propriété 
cû  imparfaite  ,  parce  que  ie  veruahle  domaine  demeure  tou* 
jtiiirs  dans  la  perlbnne  de  la  iemme  ;  non-feulement  impar- 
faite ,  mais  palîagere  ,  elle  dépend  de  îa  durée  du  mariage  j 
fi  \d  fenime  meurt  avanr  Ion  mari  ,  que  deviendra  la  Pairie 

2ae  le  mari  ne  pouvoit  exercer  que  lous  prétexte  d  une  jouii- 
nee  attachée  à  la  vie  de  fâ  femme  ?  Si  elle  laiHe  des  enfans 
aiftlcf|,  la  Pairie  paUèia^-eUe  âir  ia  tétc  de  fes  enÊms  ^fintlr 
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propriétaires  de  la  Terre  érigée  en  Pairie  ,  ou  demcurcra- 
t-elle  fur  la  tête  du  mari  à  la  faveur  d'un  ufufruit  qui  n'eft  plus, 

qui  s*e(l  réuni  à  la  propriété ,  dans  la  perfonne  des  enfans 
liéfiieis  de  leur  mère  ? 

Si  €*cft  ]a  toune  au  conttaire  ,  qui  fotvit  fon  mari  »  & 
«{iir'll  to'liif  point  laiié  d*eti£u»  mfttes  »  la  tome  an  fe  rema» 
tiarn  ,  feraMlle  encore  un  nouvean  Pair  l  6t  portera<*t*elle 
ainfi ,  dans  différentes  maiibns  ibcceifiveflient  »  une  dignité 
importante ,  que  le  Roi  n*avoit  ciéée  que  pour  une  feule  fa* 
mille  ?  Enfin  »  la  propriété  du  mari  à  Jaquelieon  veut  attacher 
fexercice  d'une  digitité  fi  éminente  »  n*eil  pas  feulement  im< 
parfaite  patfàgere ,  elle  eft  encore  accidentelle ,  c'eA44ife  | 
qu'elle  peut  être  ou  n'être  pas ,  félon  la  divetfité  des  convenu 
tk»ns  mattknonîalesy  9c  les  fuites  du  mariage. 

Qu'une  femme  fe  marie  fuivant  fufage  ordinai#é  »  enfofte 
«{ue  le  mari  acquiert  radminiÉtation  de  fes  biens  ^  ibn  mari 
fera  Pair  de  France ,  fous  prétexte  de  la  propriété  civile  qu'il 
ècquiert  par  le  mariage.  Mais  iî  Ton  convient  par  le  Contrat 
de  m  iri^g?,  comme  cela  eft:  poflîble  ,  que  la  femme  retiendra 
l'entière  t:<  hbre  adminifirarion  de  Ion  bien  ,  alors  le  mari 
rj*acquérant  aucune  eipèce  de  droit  fur  les  terres  de  la  femme , 
«i  pour  ia  propriété  ,  ni  pour  la  jouiflance  ,  ni  pour  l'adminif- 
tration ,  fur  quel  fondement  pourra-t-il  prétendre  être  Pair ,  à 
l'occafion  d'une  Terre  qui  eiï  vin  bien  abfolument  étranger 
pour  lui?  Ainfi  dans  un  cas ,  le  mariage  fera  un  Pair  ,  &  il  ne 
fera  pas  dans  un  autre  ,  &c  l'éluvadon  d'un  Sujet  à  une  fi  haute 
dignité  ,  dépendra  des  conventions  parricuUeres  qui  décide- 
ront des  conditions  d'un  mariage  ;  il  y  a  encore  plus ,  quand 
même  le  mariage  auroit  été  contraélé  fuivant  Tufage  le  plus 
commun  y  fi  la  temme  eft  obligée  dans  la  faite ,  d'obtenir  une 
ftparation  de  biens  $  fi  elle  fidt  condamner  fon  mari  à  hd 
tendre  fes  biens ,  le  mari  demeurera-t-il  Pair  fens  Fdrie  ?  La 
Terre  fenK-elle  d'un  côté,  &  la  dignité  de  Tautre?  Et  far  quoi 
portera  cette  dignité  y  puifque  le  maii  ne  polfédera  plus  ta 
Terre ,  qui  étcràt  le  feul  fondement  du  titre  empnmté  dont  il 
avoît  étéreyêm? 


6o4  OBSERVATIONS 

Si  l'on  oppofoic  à  toutes  ces  raifbns ,  que  le  mari  peut  éttt 
cenfé  compris  fous.le  tcfine  d'ayant  caufe ,  employé  ordinai- 
remeot  dans  les  éreâions  des  Pairies  ^  il  feroit  alfé  de  £ûie 
voir  que  le  terme  d'ayant  caufe  ne  s'applique  dans  de  fembla- 
bles  Lettres* ,  qu'aux  deicendans  de  celui  en  £iveur  duquel 
f  ére6Hon  a  été  faite ,  qui ,  fans  être  Tes  héritiers  ,  ont  néaa* 
moins  droit  de  pofieder  la  Terre  érigée  en  Pairie  ,  en  vertu 
^  cTune  donation  ou  d*un  contrat  de  mariage ,  oud*un  .teâament| 
c*cft  pour  cela ,  que  le  terme  Payant  caufe  fe  trouve  toujours 
joint  dans  ces  Lettres,  à  celui  de  fuccefleurs,  comme  iîgnifiant 
line  autre  efpèce  de  poffefleurs  qui  approche  de  la  première, 
en  ce  que  l'un  &  l'autre  ne  comprend  que  les  delcendans ,  & 
qui  n'en  diffère  que  par  rapport  ai!  titre  de  poffefllon.  Mais 
jamais  ce  terme  n*a  été  mii  en  ulagepourfignifier  un  mari  -,  & 
dorénavant ,  il  fera  encore  moins  permis  que  jamais  de  lui  don- 
ner cette  iîgiiilicaci on,  aprci  la  delinition que  le  Koi  lui-même 
veut  bien  faire  du  terme  à'ayant  caufe ^  par  une  Loi  folemnelle. 

On  demandera  peut-être  après  cela  ,  quelle  différence  on 
pourra  donc  trouver  entre  les  Pairies  marculines&  les  Pairies 
femelles  ,  &  à  quoi  confillera  l'avantage  que  les  derniers  au- 
ront fur  les  premiers ,  s'il  dk  vrai  que  les  Pairies  femelles  ne 
peuvent  pas  plus  fe  ttanfinettre  aux  defcendans  des  filles ,  que 
les  Pairies  mafculines  ? 

On  peut  répondre  à^çette  queftîon ,  premièrement ,  que  les 
Patries  femelles  auront  toujours  cet  avantage  fur  les  Pairies 
mafculines  j  que  les  derniers  s'éteignent  abiolument ,  même 
par  rapport  aux  droits  réels ,  dès  le  moment  qu'il  ne  r'efte  plus 
aucun  defcendant  mâle  qui  pvifle  en. perpétuer  la  durée  ^  au 
lieu  que  les  Pairies  femelles  ne  s'éteignent  avec  les  maris  ca- 
pables de  les  poiTéder ,  que  par  rapport  aux  fondions  peribiw 
nelles  donc  les  femmes  font  incapables  ;  mais  les  droits  réels 
fe  confervent  ,  malgré  Fextinâion  des  droits  perfonnels  , 
enforte  que  la  Terre  demeure  toujours  décorée  du  titre  de 
Duché-Pairie,  &  que  tous  les  avantages,  réels  qui  font  des 
fuites  de  ce  titre  ,  fubfiftent  toujours  en  faveur  des  filles  <|DS 
fuccédent  à  ces  Paiiies  au  défaut  des  mâles. 
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Un  fécond  avantage  qui  diftingue  encore  cette  efpèce  de 
Paine,  de  celles  qui  fontpurement mafculines, eft  la  jouiflancc 
des  honneurs  &  des  marques  de  diiHnâion  dont  les  femmes 
font  fufceptibles ,  &  que  les  hérittens  des  Mairies  femelles 
pourroient  confervcr  jimement,  tant  ^'elles  «onimèm  elles- 
jntets  le  nom  de  ieupisaifon ,  &  qa'dles  lié  péfifent  pas  daiis 
une  ÊuntUe  étrangère. 

Enfin  .«un  dernier  avantage  ^  beaucoup  plus  eoniîdérablè 
que- tons  les.  aotEes>  e&  oelni  qne  Ton  propod(e  an  Roi,  d*éta^ 
Ûir  par  la  Loi  nouvelle  que  S.  M*  vent  faifeinr  cette  matière^ 
avantage  ineliimable  »  qvà  joonfiflé  à .  pooixiisifitire  revivre  la 
Pairie  perfonjielle  en  faveut.dé<lâ  âuaiile  dans  laquelle  elle 
entre  ,  pAlirvu-que  le  Roi  ait.  approuvé  lenr  choix ,  Se  agréé 
leur  mariage:. voilà  ce  qui  diftinguera  pliis  folidement&plus 
entiereiiient  que  tout  leiefte,  les  Pairies  femelles  des  Pairies 
mafculineSi'knais  il  n*eft  pa^néceflaired  ajbuter  à  cette  grande 
diAiné^ion ,  que  la  nouvelle  maifon  dans  laquelle  Thonneur 
de 'la  Pairie  fera  transféré,  ioiiira  du  même  rang  que  la  maifon 
en  foveur  de  laquelle  l'éreftion  avoit  été  faite.  Ceft  bien  aflea 
pour  cette  nouvelle  maifon  ,  d'acquérir  la  dicrnité  de  Pair  par 
un  mariage ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  lui  donner  encore  un 
rang  fupérieur  à  celui  de  ceux  de  la  maifon  dans  laquelle  cette 
dio;rîité  fe  trouvera  beaucoup  plus  ancienne  que  ce  mariage, 
on  conferveroit  par-là  toutes  les  grandes  maximes  qui  règlent 
la  nature  de  ces  dignités  ;  toutes  les  vues  que  Ton  peut  avoir 
fur  ce  fujet,  fe  trouveront  également  remplies.  Les  Pairies 
femellës  auroienc  un  avaruage  diftingué  fur  les  Pairies  mafcu- 
lines  ,  mais  fans  faire  aucun  préjudice  aux  droits  des  Pairs 
dont  l  érecHon  feroii  plus  ancienne  que  les  Lettres  de  conti- 
nuatioa  ,  on  plutôt  de  trat]|ûatiou  de  la  Pairie  d'une  maifon  à 
uixe  autre:  le  Roi  s'engageroit  en  Êufant  unf  JPàixie  femelle, 
è>accorder  <;es.L<Qm.  ^n;  fkveiir  de  la  fiUe     premier  degré  , 
pQurvu  qu'elle :lui  préfentât  un-Sujet  digne  <i'im  td  honneur  ^ 
maistcoiailie  :ces  Lettres:  renfermerolent  tonjourS'iSn  oouveati 
chdiic^  Uii  caraétere  publie  donné  à  une  nouvelle 'maifon  ^ 
elks'-lpfodtttroient  aitffi  m  nouveau  rang.  Le  Hoi  kick  ton.- 


M  OBSEaVATiOKS 

jotifs  mt  fçaot  fingalieM.  à  ceû  en  &Tear  defqaeb  i  cifge- 
«DÎtiioe  PakicfemeUe,  Sl  les  nwKhnes-  iîMfteroient  ii4ai»- 
moim  dans  tonte  lenr  étendue. 

i^ÊÊmà  mène  on  odblieroit  pour  un  moment  la^fce  de 
ces  mannes ,  une  dernière  réflexion  potntoii  Aiffire  pont  &ife 
Tentir  tom  Vix^é  j&^iquce  lii  jaÛice  àé  «îe  tempéramenc. 
On  a  déjà  prévenu  en  quelque  manière  cette  réflexion  ,  par 
robfervation  préiioiinaire  qu*on  a  ^te  fur  le  projet  de  TÊdir. 
Le  feul  inconvénient  qu'on  puifle  craindre  de  cet  Edit ,  eft 
que  la  loi  ne  ferve,  comme  on  Ta  déjà  dit,  qu*à  irriter  le  goût 
<^ueles  François  ont  pour  les  grâces  nouvelles,  &  contraires 
à  la  régie.  Si  quelque  ciioTc  peut  prévenir  cet  inconvénient , 
ce  fera  de  le  renfermer  fi  étroitement  dans  la  régie  ,  en  fa i Tant 
cette  Loi  ,  qu-'on  n'y  donne  aucune  efpérance  d'obtenir  des 
grâces  qui  y  dérogent.  Mais  Ci  dans  le  tems  même  qu'on  réta* 
blit  la  régie ,  on  y  déroge  même  en  un  fcul  cas  j  fi  l'on  trouve 
dans  la  Loi  même  un  principe  de  relâchement  (  pour  parler 
ainfl)  &  un  exemple  de  dérogation  aux  maximes  fur  Icfquclies 
elle  eft  fondée ,  il  isfl  atfé  de  prévoir  combien  cet  exemple 
cidtera  l'aiiibitioii ,  &  flattera  refpéranoe  de  ceux  qni  de- 
tnandaroieat  an  Roi  des  prérogatives  plus  étendues  !  Il  n'y  a 
que  le  premier  pas  qni  coftie ,  quand  tl  s'agit  de  'forcir  do  droit 
chemin.  La  Loi  apprendra  qne  le  Roî  détoge  à  la  rigueur  des 
maximes  en  hvem  de  la  fille  du  premier  nmt  poife&nr  d'une 
pairie  femelle.  A  l'exemple  de  eette  première  dérogation  » 
on  iniinuera  bien-tôcqu^  n'y  a  pas  ftOe|{rande  différence  entre 
la  fille  &  Ja  pietii»>fille  $  les  maximes  une  Ibis  aibibiies  6c 
altérées  ,  ne  pourront  peut-être  pas  conferver  Ion  rems  cé 
qu'on  leur  laiffe  de  force  &  de  vigueur  5  le  Roi  lui-même  en 
fera  beaucoup  plus  expofé  à  Timportunité  de  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  l'approcher,  au  lieu  que  fîlesmaximesne  fouffrent 
aucunes  atteintes  ,  on  aura  plus  de  peine  à  les  attaquer  8r 

3uand  on  les  attaquera  ,  il  fera  beaucoup  plus  facile  de  les 
éfendre,  Ainû  ,  il  femble  que  û  l'on  veut  que  la  Loi  que  le 
Roi  eft  fur  le  point  de  faire  ,  foit  auffi  durable  qu'une  Loi  de 
çêtte  nature  le  peut  être  >le  meilleur  parti  ieroitj  Uns  déroger 
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m  aucune  manière  M  ittaiiines  générale»  ^  d'attribuer  feule- 
ment aux  Pairies  femelU»  la  prérogative  d'être  commuées  , 
ou  plittdt  f eaonveltéc»  ed^  feveor  «e  cébà  qui  époolêra  avec 
FagrémeAs  U  l'autorité  du  Kôi  y  ta  fille  de  defcembiBt  aiftle 
4e  la  maHbn  pont  lacfuette  lii^  Pakit  aura  été  érigée  -,  en  telle 
Ibfte  xiéaiimoini ,  qu'à  nTaina  rang  9c  féaace  qlie  de  jou^  de 
FenreqriAreMRt  d^^mwette^Lettm  çd-lètoiit  cxpédiéei^à 
eefeitt» 


FRAGM£NSI)*UN  MÉMOIRE, 

Otf  A}n  dijçutc  Ji  le  Roi  peut  autonfer  tin  Duc  à  MJj?of4r  tU 
fan  Dadd  m  fmnur  dê  fmt  putink 

DA  NS  Texanien  de  cette  Queflion  »  on  a  cru  trouver  un 
pri)  cip3  de  décidon  dans  t  £dii  des  Pairies,  qui  lemble 
marquer  allez  que  l'affe^kation  à  l'aîné ,  n'ell  point  ui\  obilacle 
infurmantabie ,  lorTqu'il  y  a  plufieurs  Duché?;  dam  une  même 
ttafon  j  puifque  le  Roi  le  turmonte  en  faveur  des  Princes  lé- 
gitimés ,  qui  cependant  li'avoient  pas  plus  de  droit  q.ue  les 
autres  D;!cs ,  de  déroger  à  une  efpèce  de  rublHtmtou  t  icite  ^ 
qui  appelle  les  aitïés  ,  li  elle  l'ormoit  un  droit  inaliénable. 

O»  réiute  ce  principe  en  difant,  que  par  TLdit  des  Pairief , 
le  Roi  oc  ptnmt  qm  ce  fâ  efi  en  lui ,  c*eii-chdire  ,  la  multiplia 
êoUoa  des  Jhies  ,  mas  ns  pêrmt  ni  iiardaïuu  ce  aai  pafi 
fin  pouvoir,  &  quil fitppofe  toujours  ,  em  çettas^U  tonjtnumtnt 

Si  telle  a  été  l'intention  du  Roi ,  on  ne  peut  que  la  respec- 
ter,  &  s'y  ibamettre  \  mais  on  avoii  été  dans  Terreur  juKpies 
è  préioit  for  ee  point  :  &  void  les  laifons ,  ou  du  moins  les; 
excufesde  cette  enenr» 

La  condition  du  confentement  de  PiAié-  n*eft  t&  expritée  , 
vméinc  obfenrément  indiquée  parFEdu»  9c  il  eiflr  très-difficile 
de  croire  qu'on  eût  otaie'demrquer  ,  oii  dv  moins  dé  Êûre 
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foQS^entendre  une  condition  ù  eifenp^lJc  «jde  JaipieUederok 
dépendre  la  validité  de  la  di^oûâoo* 

Oa  avoit  même  de  la  peine  à  concevoir  de  quel  poids  pour» 
roit  être  un  tel  confentement.  Ceft  aux  pères  que  TEdir  pCN 

mct  de  difpofer  d'une  de  leurs  Pairies  ,  au  préjudice  de  l'aîné) 
^mû  la  Loi  a  certaiaen^ent  pour  objet  ,  une  dirpûfuion  faire 
du  vivant  dii  pejre  :  or.,  tant  que  Iç  père  vit ,  rien  de  plus  inu- 
tile ni  de  plus  impuiffant  que  tous  confentemens  qu'un  ainé 
peut  donner  par  rapport  à  Ton  droit  d'nî nèfle  -,  c'eft  le  fenti- 
de  tous  les  Atitettrs  ,  &  la  juni prudence  de  tous  les 
Arrêts.  Ainfi  ,  pour  ajouter  à  r£dit  la  néceflîté  du  confenre- 
ment  de  l'aîné  ,  il  faut  d'abord  y  fuppléer  une  condition  qui 
n'y  eù.  pas  Teulement  indiquée  j  ce  n  eft  pas  tout ,  il  faut  y  fup- 
pléer la  conditi<}n  d*lin  coîifèiuèment  vicieux  >  &  fuppofer 
que  dam  le  ten»  «que  Ja  Roi  pecmet  expreffément  une  difpo« 
fition ,  il  la  fait  dépendre  tacitement  d'un  confentement  qat 
£H:oit  abrolument  ni^i  ou  Jbien  ^  il  faut  prendre  le  par](i  de 
iputenir  que  dans  ce  cas  (ingolier^  le  Roi  autoriferoit  le  coih 
fentejnent  de  l'ainé  en  décogeant  aux  régies  générales  ^  mais 
comment  autoriferoit-il  ttn  confentement  quil  n'exige  point 
pàr  cet  £dit ,  &  comment  déiogeroit-il  k  des  régies  dont  il 
ne  parle  feulement  pas  ^  ;  : 

Quand  même  ce  conCentement  vaudroit  conti'e  Tainé  qui 
Tavoit  donné ,  comnient  pourroit-il ,  dans  les  £iines  maximes  » 
faire  tort  à  fes  defcendans?  Il  faut  une  fois  ou  fuivre  abfolu- 
ment,  ou  abandonner  l'idée  d'une  fubftiturion  ordinaire  ; 
l'on  regarde  une  ére6lion  de  Duché  ,  nicme  dans  une  n^ailon 
OÙ  i!  y  en  a  plufieurs ,  comme  une  conceiîion  taite  fuccefïïve- 
ment  6c  irrévocablement  à  tous  les  aînés  de  degré  en  degré, 
pourquoi  fera-t-il  permis  à  l'ainé  de  priver  fa  pollérité  du  fruit 
de  la  grâce  du  Prince  ?  Pourquoi  pourra-r-il  contre  fcs  en- 
fans  ce  que  ion  pcre  ne  peut  pas  contre  lui?  Il  icmble  donc 
qu'il  faille  dire  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  la  difpofition  du 
pereleol  peut  fufHre  ,  ç^u  que  le  coniîpDtement  même  de  l'aîné 
ne  fuffir  })as ,  ce  qm  rendrait  abfolnun^nt  impoi&ble.  ui>e  dil^ 
poficioA  que  la  Loi    riçet  exprefféqidç^tw  .  ^ , 
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.  Uexempte  de  ce  que  le  Roi  a  pratiqué  dans  les  cas  ôii 
Taîné  s*eft  trouvé  engagé  dans  les  Ordres  facrés  ^  ne  pouvoir 
pas  avoir  rien  de  contraire  à  ces  principes.  On  ne  fçait  point 
premièrement  û  œt  exemple  a  eu  lieu  dans  des  cas  où  il  y  ^ 
avoit  ptufieurs  Duchés  dans  une  maifon ,  À^on  ne  le  croit  pas  i 
cVft  cependant  ce  ipii  forme  tout  le  nœud  de  l'affiiire  pré* 
leme.  Mais  d'ailleurs ,  lorfqn'on  a  demandé  le  confènte^  . 
nent  de  Tainé  dans  les  exemples  dont  on  vient  de  parler  ,  1er 
pere  ne  vivoit  plus ,  &  Taîné  maître  de  Ton  choix ,  ne  pouvoir 
être  retenu  par  les  intérêts  d  une  poiTefiion  légitime  (pi'il  n'é-^ 
to)t  pas  en  état  d'avoir,  Ainfi  d*un  côté ,  Ton  confentement 
étoit  néceflaire ,  parce  qu'il  n*y  avoit  qu'on  Duché  ;  &  de 
l'autre ,  ce  confentement  étoit  valable ,  parce  qu'étant  dana' 
les  Ordres ,  il  ne  pouvoir  avoir  d'enfans  qui  euflent  un  jouir 
droit  de  le  cornbattre.  Mais ,  parce  qin'l  v  a  Heç  cas  ou  le  con- 
fentement de  i'aîné  peut  erre  néceflaire  6c  iuinlunt ,  li  ne  s'en- 
fuit pas  que  le  Roi  ait  voulu  obliger  auffi  les  Princes  légiti- 
més, quoiqu'il  s  a>  enrpluûeurs  Duchés ,  à  n'en  pouvoir  donner 
un  à  leur  fécond  his  ,  à  moins  que  leur  fils  ainé  n'y  donne  un 
confentement  qui  feroit  nul ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  fût  néceflaire. 

Toutes  ces  raifons  qui  fembloient  prouver,  que  le  véritable 
fens  de  TEdit  des  Pairies,  étoit  qu'un  Prnice  légitimé  avoit 
un  pouvoir  abfo lu  de  difpofer  d'une  de  fes  Pairies  en  faveur 
d'un  de  les  puînés  ,  lans  attendre  le  confentement  de  Ion  tkis 
aîné ,  paroiÂbient  d'autant  plus  convainquantes ,  qu'on  trou- 
veroit  beaucoup  de  moti&  de  fagefle  6c  d*équifédan$  une  telle 
diipofitîoii* 

En  efey  il  n*eii  point  vrai ,  à  proprement  parler ,  que  toute 
éreâion  en  Duché  renferme  une  fubftitution  tacite- en  hvwt 
des  aînés.  On  n'y  trouve  aucun  terme  donttMl  pvMe  conclure 
même  par  des  conféquences  éloignées y^|ue  Ton  doive  fuivr« 
les  maiXMDes  de  fubteution ,  dans  ce  qui  regarde  la  tranf- 
miffion  des  Duchés.  On  ne  voitpas  dans  ces  fortes d^éreôkms 
un  feul  héritier  choifî ,  par  préférence  à  tous  autreii^,  comme 
on  le  voit  dans  les  fubftitutions.  Toutes  les  Lettres  d'è- 
iie£Hon  portent  feulement  en  général >  qu'elles  avoient  lieu 
Tom  ni.  Uhhh 
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en  taveur  de  .celui  qui  les  obnent      de  T^s  defoeodaiw,  oo 

Tes  hoirs  mâles iuçcefTeurs  &  ayans  caufe. 

Quql  eft  donc  le  véritable  principe  de  TaiFeébttioii  df» 
Ducliés  auxainés  ?  C'eft  Tindivifibilité  de  cette  dignité.  La 
premier^  fois  que  la  queftion  en  a  été  formée ,  on  ne  pouvoit 
la  décider,  qu'en  donnant  également  a  tous  les  entmns  la  qua- 
lité i)uc,  comme  cela  avoit  lieu  autrefois  en  Lomixirdie, 
&■  comme  cèia  fe  pratique  encore  en  piulieurs  endroits  de 
l'Aiiemagne  :  ou  en  n'admettant  que  l'aîné  feuià  lapoûel&oa  . 
de  cette  dignité  ;  c'eft  ce  qui  s  t  bferve  en  France:  ce  qui, 
corpme  on  viçnt  de  le  dire  ,  çiï  ronde  fur  ce  principe  ,  que 
tout  ce  qui  eft  indivifible ,  comme  les  dignités  le  font  de  droit, 
doit  appartepir  à  l'aîné  par  la  prérogauve  tjue  iâge  lui  donne 
fur  fes  frères. 

.  Mais  pour  remonter  par  degrés  jufqu  au  detsûer  priiicipe> 
pourquoi .  i)ne  dignité  eil* elle  ittdtinûUe  ?  Pourquoi  ii*art»oa 
par  pm  fttJ^wA  te:inéi9e  p^rà  gaW  a  pm  coLomhHrdîe , 
de  é^n^  une  parti^^ik  l'Atlemagne^  fift-ce  en  lavjèurde  Tainé  ^• 
£ft-$a  par  tfQ  drot^  réfidatit  tn  ùl  pcribone ,  qu-on  s'eft  filé  k 
U  régie  de  l'indiviitbiiité ?  C!eft  ce.qoi  a'cft<  miikiDeiit  vrai* 
iemblable.  •  r  . 

iii^n  principe  fupériéur  aux  intérêts  partieuKei»  dâs  familles^, 
IMfc^priç  d'ordre  ^  de  bien  public  >  a  diélé  cette  ïégle.  On  a^ 
vpula  éviter  le!i  jQuittpticaiioflS' daogereufes  des  grandes  di* 

gnités.  On  n'a  ps»  cru  qu'il  convînt  que  le  hafard  du  nombre- 
plus  ou  moins  grand  des  enfans  d'un  Duc  ou  d'un  Pair  de- 
France,  put  décider  du  nombre  de  Sujets  qui  jouiroient  de  cette* 
épiinentc  dignité;  &  cpmmedèsje  premier  mllant  de  la  grâce 
du  Prince  ,  elle  avoit  été  acquife  par  un  feid,  on  a  jugé  que 
dans  ici  progrès  elledevoitaulîiétre  conlervée  p^r  un  ("eul,  d'oir 
l'on  a  conclu  qu'elle  devoir  paffer  entre  les  mains  de  l'aîné,  •  * 
Ce  n'ell  donc  point,  à  propreqient  parler , l'intérêt  de  Taîné 
qui  eil:  le  vérital^ie  iuoîit  de  cet  ordre  de  fuccéder  (ingiilier 
av,Jti£)uchés  ;  c'elt  inuérêt. public  quia  établi  le  principe  de 
riddiviTibilité.,  ■pour  empêcher  la  multiplication  des  grandes 
dignités  j  &  cependant  9  étant  uiiefois  établi  par  un  rappou 
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&^  kirvatkèt, public  i  fdné  «n  a  ptoûté  p^^Con  ^âtiiëi 
particulier  par  cotttre*conp^,.de  la  mêméiftaiiieré  qtill  prdfitô 
«es  aunes  che6  mériraUement  indinfifaies  mon  que  ce  foit 
pour  l'amour  de  lui  qu'elles  font  cenfées  indiviiîBIes  >  éiafy 
parce  que  dès  le  moment  qu'elles  fdnt-kjdWlii&léi^il  n*y  a 
que  lut  quipnifle  ks  poiTéder.    '       ».  •    -  - '-^^ 

Ce  .n'ell-  donc  pas  du  moins^  fans  beaucoup  de  viraifëmr 
2>lance)  qu'on  avoit  dit  dans  te-premièr  MémOirfs  (i  ) ,  que 
crainte  de  la  multiplication  desX)ocfié$  étoit  un  obftacle  fu- 
périeur  à  cekd  de  i'afFeélation  aux^  ainéi»vp(iifque  Tun  ell  le 
principe,  dont  i'autre  a'eft  que  U'Coiiféqiiânce  : 'l'un  'eift  k 
«aufe  ,  &  i'autce  l'effet.  '  .  ,  \'.iMii 

Ces  principes  fuppofés ,  il  refte  d'examiner ,  fî  la  té^ë  dé 
rindivifihilité  doit  avoir  le  même  effèt,lorfqu*l- y  a  deux  "Bû- 
ches dans  une  maifon,  que  lorfqu*il  ny  en  a  qu'un.  Li  raifôît 
de  cette  queilion  ell  atTce  à  concevoir.  Une  feule  dignité  né* 
peut  être  partagée  ,  parce  qu'elle  ell  indivilîble  ,  fuiVànt  nos* 
principes.  Mais  lorlqu'il  y  a  deux  dignités  dans  une  mêiw 
inaiibn  ,  le  partage  n'ell  pliiç  impoïïible  en  foi,  puifqu'il  n  y  a 
rien  de  plus  facile  ^ue  d'en  donner  une  à  l'un  des  enfans ,  ôc 
Tautre  à  l'autre»  .        .  w 

■  Cette  quéftion  n'eft  pas  nouvelle  ,'le«  Douleurs  Feudiftcs- 
l'ont  traitée,  à  IjoccafiiOn  de  la  ConftitUtio»  de  l'Empereur 
I  rcdertc,  inférée  dans  \c<,  Livres  des  Fiéfs  ,  par  laquelle  la 
divilion  des  DucUés  elt  dcteudue,  ce  qui  a  été  uueipr été  di^ 
féiemment  en  divers  pays.      *'  ' 

L'ona  demandé*  fur  cette  difpdfîtio^  ',  fi  ,  lorfc(u'il  y  avoit 
pLufiétttsDnchés  d<ms  une  lîiême  Emilie .  là-  divifton  en^étoit 
4h<blnmept^défeiKbe/o>ii  fi  la  ptÀjMbidoli  éé^h  Lo^devûîc 
s'entetadte  de'hilWr  vnamere^  qu^à^  la  vérité*»  châqûe  DucHé  né 
pût  être  partagé  enplafilHir^  V^ais  q«Nui  deà'Dûchés  fut 
4oiili£  en«inti«rlàl'aliiévâc-l^utreehentîer<à'im  dé  fes  frères*. 
r-;^fi.:mndlmMi]IMi4ft^(F^^  Mài  &  hittê 

antt«s  graft»^^»      eiNndeii'plils  anciens  ÎIAlérpretes  dl^ 

^  ^  ^  -    ,         II,  mmm  m      ^«M-^^W  ii^^^j  .  Il  ■.  î      ■  ■  ■  É  .  ■■  ' 

■  '  (iS  Nota.  On  ne  donne  point  au  Pdslic  QCPlçmier  M4n)(»rCL>  parc*.»  qu'il  ne  roui» 

Hhhh  ij 
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not^e  Droit  François^  On  n'en  voit  pas  mém  qm  (oient  bien 
fiacpreflement  d'un  ayts  contraire,  quoiqu*on  puiflcle  conclure 
par  des  raifooneniens  htftotiques,  de  quelques-unes  de  kus 
expreffions. 

PIuHeurs  raifons  femblent  autortfer  Tavis  de  ChaiTanée  & 
des  autres  Feudiftes,  qui  ont  parlé  comme  lui  fur  ce  fujet. 

i**.  Si  rindivifibilité  d'un  nire  de  Duc  eft  le  principal  motif 
de  la  préférence  qu'on  donne  en  cette  matière  à  l'aîné  fur  les 
puînés,  quand  il  n'y  a  qu'un  Duché  ;  cette  raifon  cefle ,  quand 
il  y  en  a  deux  ,  puifque  fî  Ton  ne  peut  divifer  une  chofe  indi- 
vilible  ,  il  eft  aifé  au  contraire  ,  de  faire  le  partage  de  deux 
chofes  indi viables  ,  en  donnant  l'une  à  l'un  ,  àc  i  autre  à 
l'autre. 

.  1**.  11  eft  vrai  qu'aprts  avoir  furmonté  Tobftacle  de  Tindi- 
vifibUité ,  on  retrouve  encore  celui  do  danger  de  la  multipli- 
cation des  grandes  dignités*  Mais  on  répond  à  cette  demicie 
difficulté,  que  la  Paân^  en  mettiiBt.dcMdt  titres  de  Doc  dans 
laméaie  maiibo,  eft  cenfiÊ  -«irairconreatt  à  la  nniltiplicatîoift 
des  Ducs  qui  en  peut  être  une  fuite;  Sans  cela»  de  quelle  uti- 
]îté  auroit  il  été  d'kcçorder  deux  dignités  de  Duc  ou  de  Mr 
à  une  leule  perfonne  ,  fi  ces  dignités  ne  pouvant  jamais  être 
£&parécs  »  ie  réuniffoient  toujours  fur  la  mènut  tête.  Mais  û 
cette  première  réponfe  ne  Satisfait  pas ,  on  peut  ajouter  quil 
ifdk  donc  plus  queâipn  que  de  lever  l'obàacle  de  la  tépa* 
gnance  j  que  le  Prince  peut  avoir  pour  la  multiplication  des 
Ducs,  &  (}ue  pourvu  que  le  Roi  confente  au  partage,  par  le- 
quel le  pere  laiffant  un  des  Duchés  à  l'aîné,  donne  l'autre  au 
cadet  ,  toutes  les  difficultés  font  applanies  ;  l'indivifîbilité 
étant  levée  pnr  Li  pluralité  des  dignités  qui  font  à  parragcr, 
&  la  multiplication  des  Duchés  ne  trouvant  piusdcbliacie^ 
dans  le  moment  que  le  Roi  même  l'autorife. 

C'éroitfur  toutes  ces  raifons,  que  paroiflbit  fondée  la  difpo- 
iîtion  de  l  Edit,  par  laquelle  le  Roi  permet  aux  Princes  It.^i- 
timés  qui  ont  pluiieurs  Pairies  ,  d'en  ^ire  le  partage  entre 
leurs  en&ns ,  fans  faire  aucune  mention  du  consentement  de 
Faîàé*  On  avôit  cru  que  cette  di^ûtion  c^nfiimoit  tous  ces 
.  '        '  . 
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principes  ;  &  c'eft  ce  qui  avoit  donné  lieu  de  dire  ,  que  la 
queftion  du  pouvoir  du  Roi ,  à  cet  égard  ,  étant  décidée  par 
TEdit ,  il  ne  reftoit  plus  qu*une  queftion  de  volonté ,  qui  con- 
(iftoit  à  fçavoir,  fi  le  Roi  vouloir  accorder  à  un  Duc  plufieurs 
Lettres  particulières,  en  préfumant  que  Sa  Majefté  l'avoir  ac- 
cordé à  tous  les  Princes  légitimés,  par  une  difpofition  générale.  - 

S'il  eft  bien  certain  que  l'efprit  de  l'Edit,  toujours  fupérieur 
à  la  lettre  ,  fuppofe au  contraire  ,  le  confensement  de  laîné ; 
malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  ce  fujet ,  il  faut  faire  céder 
la  lettre  à  l'efprit  j  abandonner  le  principe  qu'on  avoit  cru 
trouver  dans  TEdit ,  &  demander  pardon  à  ceux  qui  liront  cet 
écrit ,  d'avoir  abufé  de  leur  teros ,  par  une  difTertation  trop 
longue  peut-être ,  quand  elle  feroit  utile. 

Mais  fi  ces  réflexions  produifoient  un  effet  contraire  ,  & 
û  elles  pouvoient  reconcilier  l'efprit  &  la  lettre  de  l'Edit ,  en 
faveur  du  fentiment  qu'on  a  cru  devoir  propofer  dans  le  pre- 
mier Mémoire,  il  faudroit  alors  en  conclure  que  la  grâce  que 
M.  le  Duc  de  demande  au  Roi, ne  pourroit  plus  être  com- 
battue que  par  la  crainte  des  conféquences  ,  crainte  fur  la- 
.  quelle  on  s'eft  expliqué  fuffifamment  dans  le  premier  Mémoire. 

On  ne  peut  regarder  une  éreftion  de  Duché ,  que  comme 
une  efpèce  de  donation ,  ou  comme  une  véritable  inféodation 
que  le  Roi  fait  en  faveur  d'une  maifon. 
.  Si  on  l'envifage  comme  une  efpèce  de  donation  ,  c*eft  un 
principe  certain  que  les  donations  ne  fe  confirment  parfaite- 
ment ,  &  n'acquerent  ici ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ,  un  carac« 
tere  d'immutabilité,  que  par  l'acceptation,  ou  par  la  tradition 
réelle  qui  confirme  une  acceptation  tacite.  Or ,  tant  que  le 
pere  en  faveur  duquel  l'éreftion  a  été  faite  eft  vivant ,  il  n'y 
a  encore  de  la  part  de  fes  defcendans,  ni  acceptation,  ni  tra- 
dition. Ainfi ,  il  eft  beaucoup  moins  difficile  de  modifier  les 
claufes  d'une  éreftion ,  qui ,  comme  on  l'a  dit  dans  le  premier 
Mémoire,  n'a  point  encore  fait  fouche,  &  qui  dans  la  famille 
n'a  point  encore  exifté  réellement  Se  de  fait. 

Si  on  la  confidere  comme  une  inféodation ,  idée  beaucoup 
plus  jufte  &  plus  naturelle ,  douteroic-on  en  toute  autre  efpèce 
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premier  degré ,  c*eil>à-oire ,  entre  le  Seigneur  $c  le  premier 
invefti ,  qu'ils  ne  puifTent  d'un  commun  concert  r«6liiier  les 
claules  de  rinféodation  :  &  les  enÊuis  du  premier  invefti  fe- 
roient-ils  bien  fondés  à  prétendre,  que  ce  Fief  dont  ils  lui  doi- 
vent la  pofieffion^  n'a  pu ,  tant  qu  il  eft  demeuré  entre  Tes 
mains ,  recevoir  par  fa  volonté  foutenue  de  celle  du  Sei- 
gneur ,  tontes  les  formes  qu'il  a  jugé  à  propos  de  lui  faire 
prendre  ?  L'inféodation  efl  i  ouvrage  de  la  volonté  commune 
du  Seigneur  &  du  vaflaî.  Les  defcendans  du  dernier  n*y  ont 
point  d'autre  droit,  que  celui  qu'ils  tirent  de  cette  double  vo- 
lonté ,  &  jufqu'à  ce  que  la  mort  de  leur  auteur  y  ait  mis  le 
dernier  fceau,  peuvent-ils  empêcher,  que  cette  volonté  qui  a 
donné  l'être  à  ce  Fief^ne  change  enfuite  la  manière  d'être  du 
même  Fief? 

I  °.  Il  eft  (î  vrai  qu'en  ce  point ,  l'intérêt  public  l'emporte 
ùu  l'intérêt  particulier ,  que  Ci  le  Roi  érige  en  Pairie  une  Terre 
mouvante  d'un  Seigneur  particulier ,  ce  Seigneur  ne  peut  plus 
conferver  (a  mouvance ,  comme  il  le  feroit  5*il  étoit  fimple- 
nient  'queftion  d'une  éreétion  en  Marquifat  on  en  Comté  i 
mais  il  eft  forcé  de  recevoir  (on  indemnité.  C'eH:  une  des  di& 
férences  remarquées  il  y  a  long-teAis  par  Loyièau  ,  entre  les 
Comtés  ou  les  (impies  Dachés  mêmes^  &  les  Pairies. 

M.  Marion  ,  Avocat  General ,  a  exprimé  la  même  cho/ê 
dans  des  termes  fi  nobles  &  (î  généraux  ,  qu'ils  peuvent  être 
étendus  à  d'autres  efpèces  d'intérêts  peribnnels ,  pour  les  faite  * 
cteder ,  comme  celui  du  Seigneur  de  Fief ,  à  l'intérêt  public» 

Le  titre  iîlufl/Y  de  Pairie  ,  dit  cet  Auteur ,  écéitit  &  fupprime 
£  ancienne  jéod  lit  tL  Elfe  'infplre  au  Fief  une  nouvelle  ame ,  &  le 
transforme  en  une  aui'c  nature  ji  noble  &  Ji  généreufe  ,  a  libelle, 
rompt  le  joug  du  Seigneur  inférieur  &  réleve  jufquau  jein  du 
Prince  qui  tient  à  lui  y  tout  ainji  que  F  arbre  iranfplanté  d'un 
lieu  à  un  autre,  tiejl  plus  au  Seigneur  du  premier  fonds ,  d"  autant 
que  par  U  nourriture  prife  en  nouvelle  terre  ,  //  devient  un  autre 
arbre  ;  tellement  qu'a  l'exemple  de  celui  qui  difoit ,  ce  nefl  plus 
ftn^  Ofuvrf  viU  &  abjeBe  ,  cejl  l'image  d  un  Dieu  vencrabU,  on 
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feut  dire  auj/î^que  ce  nej?  plus  le  vaJfal^unvajJat^maismPàtt 
de  France  devenu  vajfal  de  la  feule  Couronne, 

Pourquoi  Fintérêt  perfonnel  de  Taîné  feroit-il  moins  obligé 
de  ceést  en  ce  point  à  la  volonté  du  Roi ,  que  celui  d  un 
Seigneur  étranger,  qui  ne  doit  prendre  aucune  part  à  Taccroifi 
fement  d'honneur»  que  la  dignité  de  Pair  met  dans  la  maiibn 
de  Ton  vaflalf  au  lieu  que  l'aîné  doit  être  fenitibie  àcet  honneur ^ 
dont  une  partie  rejaillit  toujours  fur  lui  ? 

En  toute  rigueur  ,  il  femble  que  tout  ce  qu'il  pourroit  pré- 
tendre, leroit  une  efpèce  de  dédommagement  de  la  part  de  Ton 
pere  ou  de  Ion  trcre  ,  ce  qui  ne  pourroit  jamais  être  fort  con- 
îîdérable  pour  un  homme  qui  demeure  Pair  de  F rauce  dam  i<s 
tems  que  ibn  frère  le  devient. 

2®.  Toute  ére6Hon  en  Pairie  eft  une  iicuvelle  inféodatîon 
par  laquelle  la  Terre  décorée  de  ce  titre,  eft  cenfce  rentrer 
dans  les  mains  du  Souverain,  pour  en  fortir  une  féconde  fois- 
avec  encore  plus  d'éclat.  C'eft,  fi  Ton  veut  y  la  même  matière,, 
mais  qu'on  jette  dans  un  nouveau  moule,  où  elle  prend  une 
forme  plus  noble  ,  «!x  où  elle  peut  recevoir  une  impreflion 
toute  différente  de  la  volonté  du  iouverain  ouvrier,  qui  le 
réforme  comme  il  lui  plait  :  &  comme  ce  changement  a  pour 
objet  le  bien  de  TEtat ,  principe  auquel  il  hvx  revenir  tou-* 
jours ,  nul  partienliér  n*a  dtoit  pour  fon  intérêt  perfonnel  y. 
de  dire  au  créateur  des  dignités ,  pourquoi  en  ufei^vous  ainfif 

3^.  Si  le  Roi  avoit  d'aboi4  érigé  une  Terre  en  Comté  p 
k  dignité  de  Comte  appartiendroit  iàns  doute  à  Tainé  Teul^i 
tant  que  les  chofes  demeureroient  dans  cet  état.  Mais  l'intérév 
de  rainé  ptiveroit-il  le  Roi,  du  droit  d'ériger  cette  même 
Terre  en  Duché  en  faveur  du  puîné ^  On-  n'en  formera  feu- 
kmentpas  la  queilion  :  parce  que  la  première  éreéUon  feroit 
cenfé  comme  abolie  &  anéantie,  par  la  deuxième  d'un  ordire^ 
fupérieur.  Pourquoi  n'en  fera-t-il  pas  de  même,  lorfqu'uner 
Terre  érigée  d'abord  en  Duché ,  fera  enfuite  décorée  du  titre 
lie  Pairie  en  faveur  du  cadet  ?  La  feule  di£férence  efl ,  qu'on  eff 
plus  frappé  de  l'idée  d'un  Duché  ,  que  de  celle  ^Uiï  Çomtét^ 
Cependant  au  £cindc'eâ  iajnéme  chofe^ 
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PROCES-VERBAL 

De  ce  qui  sefl  pajje  au  Parlement  de  Paris  en  ijiGy 
au  fujet  (Tune  accufatmn  de  duel  intentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  contre  un  Pair  de  France^ 
qui  nayoit  pas  encore  été  reçu  aii  Parlement, 

Du  Lundi  g  Mars  iyi6, 

CE  jour,  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  enfré,  &  a  dit 
à  la  Cour  \  que  l'Arrêt  qu'elle  a  rendu  le  27  Février 
dernier ,  au  fujet  d'un  foupçon  de  Duel  répandu  dans  le  public 

contre  le  Sieur  Duc  de  ,  &  le  Sieur  Comte  de  , 

fouffre  dans  fon  exécution ,  des  difficultés  d'une  fi  grande  con- 
féquence ,  que  le  devoir  du  Procureur  Général  l'oblige  à  en 
rendre  compte  à  la  Cour ,  &  à  la  fupplier  de  conduire  toutes 
fes  démarches  par  Tes  lumières  ,  ^  de  les  affermir  par  fon 
autorité. 

Qu'il  avoit  prévu  avant  l'Arrêt,  la  principale  de  ces  diffi- 
cultés ,  lorfqu'il  fupplia  la  Cour  d'examiner ,  ii  le  fieur  Duc 

de  n'étant  pas  encore  reçu  dans  fa  dignité  de  Pair  de 

France  ,  devoir  jouir  dçs-à-préfent  des  privilèges  perfon- 
nels  attachés  à  cette  dignité  ;  &  que  fans  répéter  ici  toutes 
les  raifons  qui  peuvent  l'en  exclure ,  il  lui  fuffira  de  dire ,  que 
çes  raifons  qu'il  n'avoir  proposées  qu'avec  défiance,  avant 
l'Arrêt ,  font  devenues  par  l'Arrêt  même ,  les  régies  certaines 
de  la  conduite ,  qu'il  doit  fuivre  déformais  avec  une  entière 
confiance. 

Qu'il  étoit  fur  le  point  de  faire  fignifîer  cet  Arrêt ,  lorfqu*iI 
reçut  un  ordre  écrit  de  la  part  de  M.  le  Régent,  qui  lui  pref- 
crivoit  4'en  différer  la  fîgnification,  jufqu'à  ce  que  le  Pro- 
cureur Général  eût  entendu  les  difficultés,  que  les  Pairs  de 

France 
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France  avoient  à  propofer  courre  cet  Arrêt ,  &  que  fur  le 
compte  qu'il  en  rendroit  à  M.  le  Régent  ,  il  en  eût  reçu  de 
nouveaux  ordres. 

Que  le  refpeft  qu'il  doit  à  un  Prince,  à  qui  le  Gouverne- 
neraent  de  l'Etat  ell  confié  pendant  la  minorité  du  Roi  ,  lui 
avoir  lié  les  mains  ;  que  d'ailleurs  ,  il  n'avoit  pas  cru  qu'il  lui 
fût  permis ,  de  refufer  d'entendre  les  raifons  des  Parties  inté- 
reffées  à  foutenir  les  privilèges  des  Pairs  de  France  ,  pour  en 
rendre  compte  enfuite  à  la  Cour }  &  qu'il  s'étoit  môme  prêté 
d'autant  plus  volontiers  à  cette  explication ,  qu'il  s'étoit  flatté 
d'applanir  par-là  les  diflicultés  de  cette  affaire,  &  d'épargner, 
s'il  étoitpolîible,  à  la  Cour  ,  la  peine  d'entrer  par  elle-même 
dans  un  différend ,  qui  auroit  été  étouffé  dans  la  naiffance ,  (i 
les  intentions  du  Procureur  Général  avoient  eu  tout  le  fuccés, 
qu'il  fembloit  alors  pouvoir  en  efpérer. 

Qu'étant  donc  entré  dans  l'examen  des  raifons  de  MM.  les 
Pairs  ,  il  avoit  reconnu  que  leur  prétention  faifoit  naitre  deux 
qucftions  principales  dans  l'affaire  préfente.  L'une ,  s'il  n'y  a 
point  de  différence  à  faire,  dans  le  point  dont  il  s'agit,  entre 
les  Pairs  de  France  qui  font  reçus  en  la  Cour ,  ^  ceux  qui 
ne  le  font  pas.  L'autre  ,  s'il  eft  néceffaire  que  le  Roi  faffe 
expédier  des  Lettres  Patentes,  pour  mettre  la  Cour  en  état 
deiaire  le  procès  à  un  Pair,  ou  fi  elle  n'a  befoin  pour  cela 
d'autre  loi  que  celle  de  fon  devoir  ,  ni  d'autre  titre  que  celui 
qu'elle  trouve  dans  fon  propre  caraftere. 

Qu'après  avoir  entendu  tout  ce  qui  lui  a  été  propofé  en 
faveur  des  Pairs  de  France,  fur  ces  deux  queftions,  le  Procu- 
,reur  Général  a  repréfenté  à  M.  le  Régent  fur  la  première  : 

Que  toutes  les  maximes  de  l'ordre  public ,  concourroient 
également  à  établir  la  diftinétion ,  que  la  Cour  a  cru  devoir 
faire  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  entre  les  Pairs  de  France  qui 
ne  font  pas  encore  en  poffeflion  de  leur  dignité ,  &  ceux  qui 
y  font  entrés. 

Que  le  fucceffeur  d'un  Pair  avant  fa  réception,  a  bien  une 
efpérance  ,  ou  fi  l'on  veut,  une  affurance  certaine  de  pou- 
yoir  jouir  de  la  dignité  de  Pair  ,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  la 
Tomt  VIL  liii 
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dignité  même  ;  il  peut  devenir  Pair ,  il  le  fera  même  un  jonr^ 
mais  ii  ne  Vtû  pas  encore  ^  il  a  le-  titre  fans  avoir-  la  poflei^ 
ûon  ;  le  droit  lui  en  eft  acquis ,  mais  ce  fait  lui  manque  ^  Sc 
jufqu  à  ce  que  l'un  &  l'autre  foient  réuni»  en  fa  pedbmie  ,  il 
nei\  point  véritablement  &  pleinement  Pair  de  France. 

Que  la  Pairie  n'eil  pas  feulement  la  propriété  d'un  fief 
mouvant  nuement  de  la  Couronne,  elle  ne  confilîc  pas  feule- 
ment dans  un  droit  réel  ,  dont  tour  âge  &  tout  lexe  feroient 
fufccptiblcs  j  que  ceii;  dans  fa  piiruc  la  plus  noble  un  oiTicc 
perfonnel,  une  fonftion  publique,  une  véritable  dignité  ;  6c 
qu'il  y  a  long-tems  qu'on  s'eil  dél'abufé  de  celte  vieille  erreur, 
que  la  lirriple  poiTeflion  d'une  Seigneurie,  pouvoir  donner  ua 
caraèlere  public  ,  &  une  autorité  reconnue  dans  l'Etat. 

Quec'eil  à  l'extinftion  de  cet  ancien  préjugé  de  nos  pères, 
que  ;]ous  Ibmmes  redevables  de  la  iappreflion  des  Pairies 
femelles  (  i  ),  dont  l'abus  a  été  prefque  fatal  à  la  Monarchie  j  de 
rintrodu£^ion  des  Lettres  nécefTaires^  pour  faire  palTerla  di« 
gnité de  Pair  d'une  maifon  dans  une  autre; de  Tuiage  (»)  des- 
réceptions  établi  depuis  plus  de  deux  cen»  ans  pour  les  Paics^. 
comme  pour  les  autres  Officiers  j  de  la  fixation  d^un  cenai» 
âge  pour  pouvoir  être  reçu  à  la  dignité  de  Pair  j  &  en  un  mot» 
de  toutes  les  grandes  maximes,  que  les  Pairs  eux-mêmes  ont 
tant  de  fois  expliquées  dans  ce  Tribunal,  fur  la  nature  de  leur 
dignité,  beaucoup  moins  réelle  que  perfonnelle. 

Que  ce  feroit  donc  mal  entendre  leurs  méritables  intérêts 
&  fe  former  une  fauife  idée  de  la  Pairie,  que  de  vouloir  la 
ramener  à  Tanclen  droit  des  Fiefs ,  la  régl'er  fur  les  uiages  des 
Lombards  ou  des  Francs,  prétendre  encore  ,  comme  on  l'a 
tait  autretois  dans  les  lièclcs  o-rofTicr'^ ,  a\:e  le  caraé^erc  de  Juse 
&  les  fonclion<;  les  plus  élevées  puilîent  être  attachée^  ,  pour 
ainridire,àlagiebe,Ckregardées  comme  les fruitsd'un  héritage. 

(»)  L'Edit  de  17»!  les  étdnt,  en  ce  qu'il  exige,  pour  ce»  Pairies  femelles,  que  les 
filles  a'.utnicllcs  ei!c9  parviennent  fe  marient  à  l'cs  Seiiincius  3n;rr«  par  Je  Roi,  fil 
en  ce  que  ie  Roi  donne  à  leur  mari  de  nouvelles  Lettres  de  i'aine. 
•  (s)  Heia.  Il  y  a  des  JuriiconruUcs  qui  croyeitt  Ht  «fage  beaiicqM|>  plus  aacîen  ;& 
en  cf}et ,  le  ferment  pritépar  TEvIque  de.  Noyoa  en  -ttoz  D'annonce  point  un  vù» 
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Que  fi  la  Pairie  eft  une  véritable  dignité, elle  exige  néceC* 
làirement  une  réception /une  preftation  de  ferment  ;  en  un 
mot,  une  prife  de  poflefllon  folemnelle,  oii  la  puiiTance  publi<- 
que  achevé  de  former  le  caraélere  de  l'homme  public. 

Que  rélévation  des  dignités  ne  peut  fervir  qu'à  rendre 
cette  maxime  plus  inviolable  j  &  plusnéceflaire  pour  le  main- 
tien de  l'autorité  royale.  Quelques  éminentes  que  foiçnt  ks 
dignités  de  Chancelier  &  de  Connétable,  elles  font  néan- 
moins afTujetties  fur  ce  point  ^  à  la  régie  commune  de  toutes 
les  dignités.  Ceux  que  le  Roi  honore  de  fon  choix  pour  rem- 
plir  ces  places  importantes  ;  ceux  mêmes  à  qui  il  en  a  donné 
des  provifions ,  pourroient-ils  jouir  des  prérogatives  perfon- 
nelles  qui  y  font  attachées  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  liés  par 
un  nouveau  ferment  à  la  Majefté  royale,  &  que  par  cette  folem* 
nilé  elle  leur  ait  imprimé  le  fceau  de  la  puiflance  publique  ? 

Que  Cl  les  Pairs  de  France  oppofent  à  une  comparaifon  fî 
naturelle  ,  que  ces  dignités,  quelqu'cminentes  qu'elles  foient, 
ne  font  pas  héréditaires  ,  comme  celles  de  Pairs  de  France  , 
tout  ce  qui  réfulte  de  cette  différence,  eft  que  ceux  qui  font 
appelles  fucceffivement  à  la  Pairie  ,  ne  font  pas  obligés  de 
prendre  de  degré  en  degré  de  nouvelles  Lettres  du  Hoi:  ils 
ont  la  propriété  de  leur  dignité,  en  vertu  des  première^  dans 
lesquelles  ils  font  tous  compris  ,  comme  des  branches  dans 
leur  tige,  &  des  ruilTeaux  dans  leur  fource.  Mais  il  y  a  une 
rande  différence  entre  la  propriété  de  Toflîce,  &  le  caraâere 
e  l'Officier.  L'une  eft  acquife  au  Pair  par  fucceffîon ,  comme 
elle  l'eft  aux  autres  Officiers  par  leurs  provifions  ;  mais  il  ne 
peut  acquérir  l'autre,  que  par  une  réception,  à  laquelle  iln'eft 
pas  moins  aflujetti ,  que  ceux  qui  rempliilent  des  dignités  non 
héréditaires.  Il  eft  donc  y  en  vert9  des  Lettres  accordées  à 
toute  ÙL  race ,  dans  le  même  état  où*  les  autres  Officiers  ib 
trouvent,  avec  des  provifions  qui  ne  regardent  que  leurs  per* 
fonnes  ^  &  comme  un  Coniiétsuble  ne  pourroit  jouir  d'aucune 
des^rérogatives  perfonnelles  de  fa  Charge,  avant  que  d  avoir 
prête  le  ferment,  quoiqu'il  en  eût  des  provifions,  la  loi  doit 
^e  égale  pour  le  fuccefleur  d'un  Pair  de  France  ,  quoiqu'il 
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ait  des  Lettres  obtenues  par  Ton  auteur ,  qui  lui  tiennent 

àe  provifions.  Tous  deux  ont  un  droit  à  la  chofe  j  mais  tOiis« 

dieux  ne  peuvent  jouir  de  ce  droit,  qu'après  y  avoir  été  admis^ 

par  le  Prince,  ou  par  ceux  qui  (mtrhonneur  de  lerepréientet-' 

en  cette  matière.. 

Que  d'ailleurs ,  jufqu'à  ce  qu'un  Pair  Toit  reçu  ,  il  ne  peut* 
être  Juge  de»  autres  Pairs  ;  d où  Ion  doit  conclure  par  une 
eonféquence  certaine ,  qu'il  n'a  pas  droit  non  plus  d'être  jugé 
néceflairement  par  eux.  Il  y  a  une  relation  étroite  entre  l'un 
l'autre:  Se  celui  qui  ne  doit  pas  être  juge  par  les  autres  Pairs, 
ne  doit  p:\s  être  leur  Juge;  &  réciproquement  cclm  qui  ne 
doit  pas- être  Jup;e  des  autres  Pairs,  ne  doit  pas  les  avoir  pour- 
Juges  néceiraiifci.  Le  fondement  de  cette  régie  réciproque, 
«il:  l'ancienne  maxime  du  Royaume,  unufquifque  per  parcs 
fuos  judiiiandus  efl.  Il  faut  donc  être  vraiment  Pair  ,  c*eft-à» 
dire  ,  véritablement  égal  aux  autres  Pairs,  pour  pouvoir  être 
leur  Juge  ,  ou  pour  être  jugé  par  eux  cumn:ie  Juges  néceilaires  ; 
<k  comme  celui  qui  n'eil:       encore  re^^u  Pair  ,  Wst  peut  être 
le  Juge  des  autres  Pairs ,  parce  qu'il  n'eft  pas  encore  leur  égal,, 
il  ne  peut  pas  aufli  reclamer  leur  Jugemenc,  parce  qu'il  n'eft 
pas  encore  dans  cette  parfilite  égalité ,  qui  eft  leibiKlemcnt  du  > 
privilège  réciproque. des  Pairs  &  France.'. 

Qu'enfin,  fi  Ton  confendoit  les  Pairs, de  France ttonreças , 
avec  ceux  qui  Font  été,  on  aboliroitune  di£^ence  eflèntielle 
entre  les  Princes  du£ang ,  &  les  autres  Pairs-.  Depuis  la  jufte  ^ 
diilinâionqaenosRois  ont  établie  entre  lesuns  &.lês  autres,  la 
réception  aparu  auffiinutile  à  l'égard  des  Pairsnés^c'elbà-dice^ . 
des  Princes  du  Sang ,  que  néee£tre  à  l'égard  des'  Pairs  créés^^ 
c'cft-à-dire,  de»  Gentilshommes  revêtus  de.  la  dignité  de  Pair^ . 
Cependant  cette diilinâion  fi  importante,  s'évaiiouiroit  en* 
quelque  manière  >  par  iapport  ait  point  dont  il  s'«git,  &  le»- 
Pairs  créés  jouiroienrea  ce  point  desr  mêmeS'' prérogatives 
que  les  Pairs  nés>,,fiuis  aucune  réception  qui  pût  faire  fentir 
la  différence  extrême,  qui  eft  entre  ces  deux  efpèces  de  Pairs» - 

Qu'il,  toutes  ces  raifous  de  droit,  d'ordre  public  &  de  bien— 
féance^  le  Procureur  Générai  a.  encore  ajouté  l'aucoiité  des» 
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exemples,  qui  font  d'un  grand  poids ,  dans  tout  cequi  regarde 
les  honneurs  &  les  dignités.  r- 

Qu'il  a  donc  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  le  Duc  d'Orléans  , 
que  la  diftinftion  qui  a  été  faite  par  la  Cour  ,  entre. les  Pairs 
reçus  &  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  eft  (i  peu  nouvelle ,  qu'on' 
en  trouve  des  vertiges  dès  l'année  1566,  c'eft-à-dire ,  environ 
foixante  ans  après  l'ufage  des  réceptions  introduit  à  l'égard 
des  Pairs  Laïques. 

Louis  de  Gonzagues  ,  à  qui  Henriette  de  Cleves  avoît 
porté  en  dot  la  Pairie  de  Nevers ,  &  qui  avoir  obtenu  du 
Roi  des  Lettres  de  continuation  de  cette  dignité  pour  lui  & 
pour  fes  dcfcendans  ,  voulut  être  admis  comme  les  autres- 
Pairs  de  France  ,  à  l'ancienne  cérémonie  de  la  préfentation 
des  Rofes ,  que  chaque.  Pair  oflfroit  à  la  Cour ,  à  l'ouverture  da 
rôle  des  Caufes  de  la  Pairie. 

Le  Procureur  Général  s'y  oppofa  ,  &  Tunique  fondement 
de  fon  oppofition  ,  fut  que  le  Duc  de  Nevers  n'étoit  pas  en- 
core reçu  dans  fa  dignité.  Il  fcntit  lui-même  la  juftice  de 
cette  oppoiltion  -,  &  fans  infiiler  abfolument  dans  fa  première 
Requête,  il  en  préfenta  une  féconde  ,  par  laquelle  il  fe  ré- 
duilit  à  demander ,  qu'en  cas  que  la  Cour  ne  jugeât  pas  à  pro^ 
pos  de  l'admettre  à  la  préfentation  des  Rofes  ,  elle  voulût' 
bien  ordonner  au  moins ,  que  la  préfentation  qui  fetoit  faite 
par  les  autres  Pairs ,  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  à  l'an- 
cien rang  de  la  Pairie  de  Nevers,  qui  faifoit  la  matière  d'un 
procès  pendant  au  Parlement»  Ce  tempérament  fut  approuvé 
par  l'Arrêt  qui  intervint }  &  le  principe  que  la  Cour  a  fuivi  à 
l'égard  du  Sieur  Duc  de. . .  ^ .  ,,fut  autorifé  dès-lors,  du  con- 
fcntement  même  de  la  partie  intéreffée  j  puifque  l'on  jug^ea- 
cfve,  pour  jouir  du  privilège  de  la  préfentation  des  Rofes,  il 
falloit  non- feulement  être  poflèlTeur  dune  Pairie,  mais  avoir 
été  reçu  dans  cette  dignité..  ^ 

On  n'ig^joroit  pas  fans  >doute  , .  quand  icet  Arrêt 'fut  renihr  y 
qtie  l'on  pouvoit  dire  en  favéur  du  Duc  de  Nevers ,  que  cette: 
oerémonie  ne  .  ppuvoit  être  regardée  comme  une  fonftiora 
Ijubliq^ei  que  ce  n'étoit  qu'un  afte  de  refpeft  que  les  Pairs-- 
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fetufeieat  à  la  Courde$  Pairs  $  qu'ils  n*y  paroîflbient  aloi* 
qu'en  qualité  de  CHeiis ,  pat  une  fuite  die  l'anGteii  uTage ,  qui 
obligecnt  les  Seigneurs  Hauts- JuiHciers ,  àibaeenir  les  Juge- 
mens  rendus  dans  leur  Juftice ,  &  à  répondre  même  de  Tigno- 
rance  ou  de  rinjullice  de  leurs  Officiers  -,  qu'enfin  ,  la  pré- 
ientation  des  Rofes  pouvoit  être  regardée  comme  une  dé- 
pendance plutôt  des  droits  réels  ,  que  des  droits  perfonnels 
de  la  Pairie  ,  puifque  cette  cérémonie  fe  laifoit  à  Foccafioa 
du  droit  de  reflort  immédiat  en  la  Cour  ,  qui  fait  partie  des 
droits  réeb ,  &  dont  tous  les  Pairs  jouîÎTent ,  même  avant 
leur  réception. 

Quelques  rpécieiifes  que  fuffent  ces  raifbns  ,  la  Cour  ne 
cnit  pas  devoir  s'y  arrêter  ;  &:  elîe  jugea  qu'il  éroit  cl  une  fi 
grande  conlequence^  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale,  de 
ne  pas  égaler  les  Pairs  non  reçus ,  à  ceux  qui  ne  rétoient  pas  , 
dans  Fexercice  de  tous  aBcs,  perfonnels ,  qui  le  taiioienr  au 
Parlement^  qu'elle  exclut  ie  Duc  de  Nevcrs  de  la  préicma- 
tion  des  Hofes  ,  iur  1  oppofition  du  Procureur  Général  ,  qui 
n'en  allégua  aucun  autre  motif,  que  le  défaut  de  réception. 
•  '  Quoique  la  force  du  préjugé  fe  faffe  encore  mieux  fentir, 
par  rapport  au  diuit  d'être  jugé  par  les  Pairs ,  droit  [beaucoup 
plus  important  &z  plus  perfoniiel ,  que  celui  de  préienter  des 
Rofes  ,  le  Procureur  General  a  v;ui  qu  il  falloit  y  joindre  deux 
autres  préjugés  ,  dans  un  cas  entièrement  femblable  à  celui 
dont  îL s'agit  ,  e'ed-à-dire  ,  dans  une  accufation  intenfiée 
contre  Je  poHeireur  d'une  Pairie  ^  qui  n'étoit  pas  encore  reçi 
ilans (a dignité* ' 

:>  Le  premier  eft  -l'exemple  d'un  auâ^e  Duc  de  Nevers  ,  fîls 
de  celui  donc  }e' Procureur  Généi^l  yiem  de  parler. 

Le  deuxième ,  eft  celui  îde  Henri  de  Lorraine  ,  Duc  d« 
Oui^e*   '^f  *.''  "!    -""'^  •  '  .*  ,1  "  ■      •  •■ 

PerTonne  n*ignore  )es  troubles, que  le  premier  de  ces  Ducs 
excitS'idans  le  R&yaiMM /  dsM>  les  premières  anoiées  de  la 
majorité  xle  Louis  XIII ,  avec'plulîeurs  autres  ^igneur^,  ja^ 
loux  du  crédit  Se  de  la  faveur  du  Maréchal  dTAncre. 

Le  Roi  ât  escpédier  des  Lettres  Patentes?  en  foime  de  Dé? 
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cfaratlon  ,  au  mois  de  Janvier  1617  ^  par  lefqueiles  il  ordonr 
noie  que  le  procès  leur  feroit  fmt  en  la  Cour:  lettres  qui  ne 
font  aucune  mention  de  la  préfence  des  Pairs ,  pour  Tinibuc^ 
don  &  jugement  du  ])rocès  ;  enibite  que  ce  n'eft  plus, ni  cetté 
Compagnie  (eule  qui  juge^  quelles  Paies  non  reçus  nè  dcr 
▼oient  pas  jouir  de  ce  privilège  :  c'eil  le  Mfii  otéme  qui  de 
fuppofe  comme  une  maxime  certaine ,  puifqu'il  n'ofdotee 

S oint  que  les  Pairs  féront  aiTemblés,  pour  juger  le  Duc  de 
Fevers. 

Ces  Lettres  furent  préfentées  aux  trois  Chambres,  à  qui  il 
appartenoit  de  décider ,  Ci  toutesies  Chambres  du  Barlément 
feroientaiTcmblccs.  Elles  examinèrent  d'abord  cettetquefti(m'| 
&  parce  qu*ily  avoit  des  Déclarations  précédentes,  qui  ren» 
Toyoient  à  tout  lePartemenc,  la  coànoiiiânce  des  troubles 
excités  dans  le  Royaume ,  il  fut  arrêté  que  toutes  le»  Cl^im' 
bres  feroient  afiiemblées,  pour  renregifirçmentde  ces  Lettres 
Patentes  j  mais  avec  deux  précautions,  qui  marquent  égale- 
ment, que  la  Cour  toujours  confhmte  dans  fes  nvaximes ,  agif- 
foit  dès-lors  d'après  le  même  priucipô;qii'elleirieat  deifulvie 
dans  Taluiire  prclenre. 

Elle  déclara  donc  d'abord  ,  que  fi  l'on  afTsmbI;;it  toutes^ 
les  Chan^bres,ce  n'étoit  qu'en  conféquence  des  Déclarations 
précédentes,  concernant  les  mouvemens  de  TEtar  :  <k  elle 
ajouta  enfuite  de  fon  Arrêt,  ces  termes  remarquables  ,  fans  ^ 
{jue  ni  ledit  Duc  de  Nevers  ^  ni  autres  ,  (^ui  noru  prtitU  Jerment 
de  Pairs  ,  puifjent  s'en,  prévaloir.  "        >  '  ' 

"  Le  Procureur  G^rtcral  n'a  donc  pas  manqué  de  hiire  obreP-- 
ver  à  M.  le  Duc  d  Orléans,  que  la  qucftioii,  quon  veut  faire' 
palier  aujourd'hui  pour  une  queftion  nouvdiéy  eft  une  ques- 
tion décidée  il  y  a  près  rie  cenr  àns  ,  par  iin  Arrêt  rendn  Toès^ 
les  yeux  du  Roi,  dans  une  afTaire  d'État ,  dont  aucune  cifconf^ 
tance  n'a  pu  lui  être  inconnue*,  &  une  queftion- que  lui-même 
'àvoit  préjugée ,  en  nVfïiohnant  point,  par  fès  Lett-res  Patente^ 
que- le  procès  du  Duc  d^t^ei^eri^ferâit-  fait  en- préfence' dlBà; 
Pairs  de  France-  '  "  iu  '  .       :      ,  •  :  - 

La  décifîon  du  Rdi  >  &  le  Jûgeitiènt  dé  ta;  Coût  i  ne  ie  iwir 

t 
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vent  pas  moins  réunis  dans  4e  deuxième  exempl^^  c*Ak'^kc^ 
dans  celui  du  Duc  de  Guife.  ^ 
•  Plus  coupable  encore  que  le  Duc  de  Nevers ,  entraîné  par 
la  révolte  du  Comte  de  Solfions ,  il  avoit  porté  les  armes 
contre  Ton  Souverain.  Son.  crime  étoit  certain ,  &  fa  qualité 
rétoât  pas  moins*'  Propriétaire  de  la  Pairie  de  Guiiè  par  1« 
mort  de  {on  frère  aîné  &  de  fon  pere ,  &  tellement  proprié- 
tûx^  quù  cette  Pairie  fut  confifquée  fiir  lui  par  Ton  crime  $ 
il  ctoit  dans  le  même  état  où  fe  trouve  aujourd'hui  le  Sieur 
Duc  de  . .  ^ .  « 

:  Cependant ,  le  Roi  qui  avoit  déjà  fait  &ire  des  informai- 
lions  confie  lui  «  par  le  Sieur  de  Laffemas,  Maître  des 

quêtes ,  &  par  d'autres  Officiers  ,  reovc^e  toutes  ces  procé- 
dures en  la  Cour,  par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet 
i<}4i.  Non  -  feulement ,  il  ne  fait  aucune  mention  dans  ces 
Lettres  du  privilège  des  Pairs  de  France  ,  ce  qui  pouvoit 
fiiffire  pour  décider  !n  quclfiou  ;  mais  il  y  déclare  expreffé- 
%  ment ,  que  fon  intention  eiè,  que  le  procè*^  foit  fait  &:  parfait 
au  Duo  deGuife,  les  trois  Chambres  aÛcmbites.  M.  le  Chan- 
celier Seguier,  qui  n'étoit  pas  encore  venu  prendre  place  en 
la  Cour,  y  vient  apporter  ces  Lettres  ;  on  afl'emble  toutes 
les  Chambres  pour  lui  rendre  rhonneur  qui  eft  dû  à  fa  dignité. 
Lorfquc  cette  cérémonie  eft  achevée  ,  M.  le  Chancelier  dit 
à  MM.  dès  Enquêtes  Se  Requêtes  ,  qu'ils  pouvDient  fe  retirer 
dans  leurs  Charobres ,  pour  y  rendre  jufticc  aux  Sujets  du  Roi  ; 
&  ce  n'eft  qu'après  qu'ils  fe  font  retirés  ,  quil  commenta 
à  parler  en  préfence  des  trois  Chambres  feulement,  du  procès 
quil  s'agifloit  d.'ioftruit3e<contte, le  Duc  ^  Ouife.  Le  procès 
^kiArmi  Ce  Duc  eft  condamné  à  mort  par  contumace.  Le 
Hoi  éïMÎiic  U  Pairie  de.  Guife,  par  des  Lettres  Patentes  qui 
prouvent  évidemment,  qUe  la  propriétj^  en  apparteooit  ap 
coupable.  La  démence  -Tuccéde  à  la  itiftioe  du  Roi,  iT^t 
grâce  au  Duc  de  Guifè ,  il  rétablit  la  Paipie  dans  ion  premier 
état  :  les  Letures  d!akQlition  du  crime»  &  de  rétaEliâ^enene 
de  la  Pairie  ,  ne  ibnt  adreffées  cpi'anx- trois  Chambres,  & 
jl'abfolutiftitponcoKircaviec  U  ço^danmation ,  à  cpnjSrroer  ce 

prindpfi 
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•ixindpe,  qu^na  Pair  France  ne  doit  point  joi|ir  avant  ^ 
f éception ,  des  prérogatives  perTÔn^Ues  de  fa  dignité. 

Ainfi ,  le  Hoi  Ta  décidé  Iui>tnéme  par  fe&  Léttres  $  ainfi  le 
le  Parlement  l'a  jugé  en  préièoc^de  M.  le  ÇhanceUer ^  qui 
aîMà  à  l'inilméHon  &  au  Jugement  4a'prpo^9  ûas  <pi'auaiii 
Pair  de  France  i^t.jjin^is  .recja^&içoiiiii^  une.  procédure  & 
folemnelle.  .    .  ■       ,  • 

Enfin  ,  le  Procureur  Général  n'a  pas  cru  devoir  omettre 
de  faire  remarquer  à  M.  le  Djuc  d'Orléans  ,  que  depuis  que 
'les  Paies  ont  lté  afTujettis.,  cpmme  les. antres  Officiers,  à 
la  néceffité  de  fe  faire  recevoir  en  la  Cour  j  on  ne  trouve  au- 
.  cun  exemple  d'un  Pair  non  reçu  pour  le  Jugement  duquel  on 
ait  convoqué  les  autres  Pairs ,  ou  afleniblé  toutes  les  Cham- 
bres du  Parlement;  on  ne  voit  pas  même  que  les  Pairs  aycnt 
prétendu  que  cette  formalité  fût  néceffaire  ;  enforte  que  d  uit 
côté  on  ne  voit  aucun  ufage  pour  eux  en  ce  point  j  &  que 
de  Tautre  ,  on  trouve  conir'eux  les  principes  fourenus  parles 
exemples,  &:.ruf^^e,par^temem  d'ajççord  avec  les,  pru^- 
.cipes.  *     '  - 

Mais  comme  M.  le  Duc  d'Orléans  a  fait  l'honneur  au  Pro- 
cureur Général  de  lui  dire  ,  que  MM.  les  Pairs  prétendoiei^t 
■cependant  avoir  pour  eux  une  longue  fuite  d'exen^es,^  & 
l'avis  même  du  Parlement  ,  lorfqu'il  fut  .^9nful^;pae.ie^lipl 
Charles  VI|>  fur  {a  manière  de  fa^re  le  pir^ç^/an  Duc  d^À- 
lençon  i  le  Procureur*  Général  a  pris  la  jihené  de  lui  repré. 
iènter  que  cet^  contrariété  d'^emples  fe.conciUoit  éCémiat 
par  la  di^iné^ion^des  ^ms  |  qu'ayant  que^Tuâge  qui  oblige 
les  -Pa\r&à  fcfi^re  recevoir, en .1^  Cour  içftt  ét^  intrpdpi^ ,  <^ 
ne  pouvpit^  4^^(|f  >  4i4^^wcç;  imni^l^Pair^'  f  ççus,  & 
fpl  iàk  l'étoient  p^',  puifqu'kuctib  ne  fe  falfqi%j:ecevoir  |i 
ils  étoient  Pairs  par  la  feule. preibtion  derhommage^  dp 
jnême.,qiie  ies  fipl^pA^  P^airs  de  Fief^  &  s  ils  exer^oif^t  àfSf 
lbn£Uons.publiques  ^  .s^ils  iouiâbient  des  prétog4t||r^  P^'f^^ 
nelles  attachées  à  Jla  qualit^  de,  Pairs  de,  Franiçe,  ç'etoît  une 
fuite  de  raacien,fiii9i^  ^;^av5>k  |çn<jb|i^le^.o^ic^.^;  W.  hopr 
neurs  plus  réels  qv^  nfrfcnaçi»  i  mail  que  imuis^  pôi» 
Tome  VIL   '  "  '    "  Kk£k 
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le  bien  de  TEtat ,  &  r-affermilTemeni  de  l'autorité  royale  ,  on 
avoir  cru  que  le  caraftere  public  devoii  être  imprimé  fur  la 
perfonne  des  Pairs  ,  comme  lur  celle  des  autres  Officiers, par 
ceux  que  le  Roi  rend  les  dépofuaircs  de  fon  autorité  ,  cet 
ancien  abus  avoit  ceffé.  Que  la  diftin6lion  des  Pairs  reçus  & 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  étoit  devenue  une  fuite  néceflaire 
du  rétabliffement  de  la  régie  j  que  depuis  ce  tems-là  ,  on  ne 
voyoit  point  qu'aucun  Pair  ait  joui  de  fon  privilège  avant  fa 
réception  ;  que  c'étoit  donc  par  l'ufage  qui  eft  en  vigueur 
depuis  plus  de  deux  cens  ans ,  ou  plutôt  par  les  principes  qui  ont 
fervi  de  fondement  à  cet  ufage  ,  qu'il  falloir  décider  la  quef- 
tion  préfente ,  &  non  par  des  ufages  abolis  ,  ou  par  des  maxi- 
mes fondées  fur  l'ignorance  ou  la  foiblefle  des  iiècles  pafles, 
mais  heureufement  détruites  par  les  lumières  &  l'autorité  d'un 
âge  poftérieur  -,  x^u'enfin ,  ces  mêmes  exemples  dont  on  vou- 
loit  fe  fervir,  prouveroient  auffi  que  les  Pairs  de  France  pour- 
roient  avoir  féance  au  Parlement,  &  y  exercer  la  fonftion  de 
Juges  fans  y  avoir  été  reçus ,  puifque  dâns  lés  tems  dont  ils 
rappellent  la  mémoire ,  ils  jouiflbient  également  de  ce  pri- 
"Vilégë  abufif  ;  &  qù'âihfi,  en  voulant  l'approuver,  ils  ne  prou- 
veroient rien ,  &  ne  feroient  qu'affermir  la  Jurifprudence  pré- 
îtnie ,  en  faifant  fentrr  les  dangereufes  conféquences  &  les 
abus  dé  ràncienneté;  .  *  '  *  *  '* 

:  A  l'égai^d  de  la  deuxîemè  queftrbh  qui  conlîftè  à  fçavoir, 
Vil  eft  néceffaire  que  le  Roi  faffe  expédier  des  Lettres  Paten- 
tes ,  pOTir  mettre  la  Cour  en  état  de  faire  le  procès  à  un  Pair 
de  France  ;  leTrôctireur  Général  a  cru  qu'il  étoit  inurile  de 
la  traiter  avec  la  même  exaftitude ,  foit parce  qu'elle  eft  ren- 
f?rmée  dans  la  pretniere ,  pilifque  quand  on  pourroit /uppofèr 
la  néceffité  des  Lettres  Patentes  ,  il  faudroit  toujours  exa- 
miner fi  pour  jouk  d\me  prérogative  qui  feroit  fouvent  (t 
fatale  à  la  preuve,  &  iî  contraire  ati  bien  de  la  Juftice,  il  ne 
fàudroît  pas  être  reçu  dans  la  dignité  dé  Pair  ,  foit  parce  que 
Ton  trouve  dans  lés  regfftres  de  la  Cour  \m  fî  grand  nombre 
d'exemples  de  procès  commencés  fans  Lettres  Patentes  ,  à 
des  Pairs  de  France  reçus  dans  cette  dignité ,  comme  au  Car- 
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dinalde  Chaitiilon,£y^qi;tede  B  eau  vais  ^  au  Ouçd'AttiiialljÇ,! 
au  Duc  d'Epernon  ,  au  Duc  de  la  Tremouille  j  au  Duçd*£l'^ 
beuf,  au  Duc  de  la  Valette ,  au  Duc  de.Caf^daie.p  cçttf/ 
Seconde  prétention  de  MM.  les  Pairs  paroît,^core  plus  nou- 
velle\  &  plufr difficile  à  foutsnir  que  la  prcfi^ere  }  &  Ti  rpi% 
trouve  plusieurs  ptocès  criminels  que  la  Cour  a  inftruit  contr^ 
des  Pairs  de  France ,  en  vertu  de  Lettres  Patentes  du  Roi  g, 
on  reconnoît  aifément  que  c'eft  le  privilège  de  la  fnatiere  ,* 
beaucoup  plus  que  celui  de  laperfonne  qui  a  fervi  de  motif  à 
ces  Lettres  :  qu'il  s'agilToit  dans  ces  exemples  de  crimes  de 
Lèfe-Majefté  j  que  dans  une  matière  h  délicate,  ilelllouvenc 
néceffaire  que  ce  foit  le  Roi  même  qui  déclare  ce  qui  doif- 
être  regardé  comme  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  &  qu'il  con- 
>duire  le  zèle  de  Tes  O/iiciers  ,  qu'au  reil:e  ,  ces  exemples  n^. 
prouvent  rien  en  faveur  des  Pairs  de  France  en  particulier, 
puifqu'on  trouve  un  grand  nombre  de  Lettres  Patentes  fem- 
blables  ,  pour  des  crimes  de  Lèfe-Majefté  commis  par  des 
Gentilshommes  qui  o'avoiejit  pas  l'honneur  cl  être  rev  etui» 
cetLc  dignité.  .  '  ? 

Qu'enfin  ,  il  feroit  inutile  de  dire  dans  refpèce  préfente  , 
que  le  DueJ  eft  rjcgardé  comme  uni  crime  de  Lèfe-Majeilé  ^ 
parce  que  cette  qualification  que  noa  Rois  &  les  Arrét9,4^ 
la  Cour  ont  donnée  à  ce  crime  ,  pour  en  infpirer  une  plus 
grande  horreur  ,  eft  établie  par  un  û  gifand  nûml^t^  dfQtjiin- 
nances  ,  que  la  Cour  n*a  pas  befoin  d'attendre  Ttir  cfe  poin( 
^^p  novveUe  Z^éplaratiqn  dé  la  voUmté  .du  Roi  «  pp»r  «ater*; 
pofer  fçM.amonté  cootru  aeuK.  qoi-  tn  C^nt  accuféfl*  1 1  i 
.  '  Qtt^  ce  loot-là  les  princtpalfls  téfl^xiQo^iqtte  IfttPiixaitcur 
Général  a  çtu  devoir  propQi0t.à;,M«  le  Iihtc  d'Orletfiiâ^  pous 
le  convaincre  de  la  iuflice  &  de:  la^  régularité  de  i' Arrêt  que 
la  Cour  a  rendu  fur  le  bruit  du  combat  des  Sieurs  Duc  de . .  •  •  • 
&  Comte  de ,  t 

Que  toutes  ces  raiibnsont  paru  faire  une  grande  impre/Tion 
Uu  l'eCprit.  d^  ce  Prittor^^qui;  $*eil  prêtéi  Avéc  fa  bonté  &  ùl 
fagcjTe  oirdiqaire  f  à  tQOi.cé  que  le  Eroanmir  ^Séiléral  lui  a 
repréièntéfiir^iine  matière :û  imposante.  Mais  qfue  comae  il 

*  Kkkkij 
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n*a  pas  encore  pris  une  dernière  réfolution  fur  ces  difficulrés  ; 
&  que  cependant,  il  y  a  déjà  huit  jours  que  la  fignificatioii 
de  l'Arrêt  demeure  fufpendue ,  le  Procureur  Général  n*a  paa 

cm  devoir  prendre  fur  lui  un  plus  long  retardement ,  &  Tentant 
comme  il  le  doit,  la  foibleffe  de  Tes  lumières ,  il  a  recours  à  la 
fupériôritc  de  celles  de  la  Cnm  k  laquelle  iî  fe  contentera  de 
propol'er  les  deux  partis  quii  iembie  quelle  pourroit  prendre 
dans  la  (îtuation  préiente  de  cette  affaire  ;  l'un  de  charger  ie 
Procureur  Général  avec  Tes  Collègues  ,  d'aller  taire  au  nom 
de  la  Compagnie  des  inilances  refpe^lueures  auprès  de  M.  le 
Duc  d'Oileans  ,  pour  lui  demander  que  le  cours  de  la  Jullice 
ne  foit  pas  interrompu  plus  long-tems  dans  une  maticrc  où  il 
ne  fçauroit  être  irop  Ijbre  61:  trop  prompt  j  l'autre  de  nommer 
des  Députes  pour  lui  aller  repréfenter  les  conféquences  de 
ce  retardement }  que  le  dernier  de  ces  deux  partis ,  fera  Êms 
doute  le  plus  efficace  &  le  plus  autorifé  ;  mais  que  le  Procit» 
leur  Général  ne  peut  qu'attendre  fur  cela  lés  réfeludons  qa*il 
plaira  à  la  Cour  de  prendre  $  6c  que  fans  vouloir  les  pfévenîr , 
il  peut  au  moins  l'aflurer  du  zèle  avec  lequel  il  exécutera  toii« 
jouffs  les  ordres  dont  il  lui  plaira  de  le  charger. 

Le  Procureur  Général  retiré ,  la  matière  mîlb  en  délibéra» 
tion  »    tout  conâderé  : 

L  A  C  O  U  R  a  ordonné ,  que  M.  le  Premier  Préfident , 

avec  M.  le  Préfident  Potier ,  &  fe 
tranfporteront  chez  M.  le  Duc  d'Orîean<;,  8:  que  les  Gens 
du  Roi  iront  Tçavoir  ie  jour  èc  l'heure  de  iu.  commodité. 
•  Les  Gens  du  Roi  ayant  été  mandés  fur  le  champ ,  M.  ie 
Premier  l^réfident  leur  a  fait  fçavoir  les  intentions  de  la  Cour, 
auxquelles  ils  ont  die  qu  ils-  fe  con^^rmeroiem  inceflammem. 

Vu  Mardi  10  Mars  iji6*  ■ 

'  Ce  jour,  les- Gens  du  Roi  font  entrés ,  &  M  Guillaume 
Joly  deFleury,  Avocat  dudtt Seigneur ,  porunt  la  parole, 
ont  dit  à  la  Cour  ^  qu  ib  avoient  été  iiiivant  fes  ordres  »  an 
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Palais  Royal ,  pour  fçavoir  de  M»  Je  Duc  dTOrleans ,  le  jour 
&  rheure  à  laquelle  U  vondroit  bien  recevoir  la  Députation 
que  la  Cour  réfolut  hier  de  Êdre  ,  fur  ce  qui  s*eft  paUé 
^ns  Taffaire  du  Sietur  Duc  de &  du  Sieur  Gomte 
de  •»•..}  &  qn*il  leur  avoit  répondu ,  que  ii  les  Députés  de 
la  Compagnie  fe  rendoiettt  chez  lui  demain  fur  les  quatre 
heures  après  midi ,  il  écouteroit  très-yolontiers  ce  qu'ils  aih 
roient  chàrge  de  loi  repréfenter. 

Les  Gens  du  Roi 'retirés  : 

LA  C  O  U  R  a  ordonné ,  que  la  Députation  fe  feroit  de- 
main à  llieure  marquée  par  M.  le  Duc  d'Ôrleans  aux  Gens 
duRoL 

Du  Lundi  tffMarf  tytS^ 

Ce  jour  ,  la  Cour  ayant  arrêté  que  le  Procureur  Générât 
du  Roi  feroit  entendu,  pour  fçavoir  en  quel  état  étoit  ra£Edre 
des  Sieurs  Duc  de         &  Comte  de  »  depuis  le  jour 

que  les  Députés  de  ladite  Cour  avoient  eu  Thonneurde  parler 
à  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  le  Procureur  Général  eft  entré  , 
&  a  dit  : 

Que  depuis  le  jour  de  la  Députation,  21  n^avoit  point  cefllS; 
de  fupplier  M.  le  Duc  d'Orléans ,  d'exécuter  la  promeife 
avQÎt  faite  aux  Députés  de  la  Compagnie  ,  de  prendre  in» 
ceflamment  une  dernière  réfolùtton  fur  cette  a£Eûrer 

?ue  ce  Prince  l'avoit  toujours  aSuré  d'un  jouràTautre 
alloit  la  finir  $  &  que  fi  la  Cour  yottl<Mt  Icd  ordonner  de* 
renouveiler  encore  Tes  inflatKes ,  &  lut  permettre  de  parler 
en  fon  nom  ,  il  efpéroit  qu'il  le  feroit  avec  le  fuccés  ,  qu'elle 
ne  deiiroit  que  pour  k  bien  de  la  Juâice. 

Le  Procureur  Généralretiré ,  la  natieremiiè  en  délibéfacion. 

.  LA  COUR  a  arrêté  que  le  Procureur  Général  retour- 
nera incefiammeni  vers  M.  le  Duc  d'Orléans ,  pour  lui  re- 
présenter eacoce  de  quelle  coniS^pence  il  étoit  qu'un  Aitêc 
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rendu  il  y  à  plus  de  quinze  jooris  for  une  matière  ii  impottafice, 
&  ^  les  exemples  d*une  prompte  févéïité  deviennent  tous 
les  JOUIS  plusnéceflatres^  ne  6kpas  encore  figniiîé. 

^ue  Ton  n*avott  point  vu  oexemple  dune  pareille  fui- 
féance  dans  tout  le  cours  du  règne  précédent  ;  &  que  la  Cour 
perfuadce  que  M.  le  Régent  nVpas  moins  de  zèle  qu'en  avoit 
le  feu  Roi ,  pour  réprimer  la  licence  des  Duels ,  el^roit  qu'il 
fcroit  cefTer  tous  lés  obdacles  qui  ont  artété  le  cours  de  la 
Juftice  dans  l'affaire  préfente. 

Le  Procureur  Général  mandé ,  M.  le  Premier  Préiîdent 
lui  a  fait  entendre  la  Deiibéracion  de  la  Gour ,  qu*il  s*eft  chargé 
d*exécuter  au  plutôt* 

Du  Samedi  ao  M<uv  iji6* 

Ce  jour,  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  entré,  &  a  dît 
à  la  Cour,  qu'il  n'avoit  pas  manqué  de  réitérer  plus  d'une  fois 
auprès  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  les  inftances  toujours  rcfpec- 
tueufes,  mais  toujours  preffantes  ,  que  la  Cour  Tiivoif  chargé 

de  lui  faire  fur  le  procès  du  Sieur  Duc  de  ,  &  du  Sieur 

Comte  de. ... .  Que  s'il  vouloit  entier  dans  le  détail  de  tout 
ce  quil  a  pris  la  liberté  de  lui  repréfenter  fur  ce  fujet,  il  ne 
pourroit  que  répéter  à  la  Cour  ce  qu  elle  lui  a  fait  Thonneur 
de  itti  dire  elle-même ,  qii*il  peut  au  moins  Taliurer  quil  a 
tSché  de  n*en  rien  oublier  dans- les  dernières  audiences  qntla 
eues  de  M.  le  Duc  cfOirléans  fur  cette  affiure,  9c  que  H  le 
ftccès  en  a  été  plus  favorable  que  celui  des  premières ,  il  te* 
,  connoik  avec  )oye  qu'dn  le  ddk  attribuer  bien  moins  à  ion 
zèle,  quelque  grand  qa^l  foit,  qifà  la  dignité /itr  la  Coanpa* 

Soie  y  au  nom  de  laquelle  elle  lui  avoit  peimis  &  mtoie  of^ 
onné  de  parler. 

.  Que  M.  le  Duo  d'Orléans  Madone  témoigné  qt^tl  emroit 
dans  la  jufte  peirte  que  la  Cour  avoit  de  voir  le  cours  de  la 
Jttilice  fufpendii depuis  ploâears  jours,  par  Tordre  qu'il  avoit 
cru  devoir  donner  au  Procureur  Général  »     il  lut  a-  pan* 
même  que  ce  o'étott  -pas  feulement  par  km  Mam  jfam  la 
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règle  >  que  M*  le  Régent  avoit  ces  fentimm  y  &  que  h  coo-  • 
iîdération  pour  la  Compagnie  j  ejoutorç  «encoft  nn  nouveau 
degré  y  qu'il  lui  a  même  marqué  que  c*iétoit  par  un  effet  de 
cette  confidération  qu*il  avoit  jugé  à  propos  de  faire  différer 
la  fignification  de  l'Arrêt  du  27  Février  demie parce  quil 
avoit  efpéré  que  par  les  voyes  de  ménafTemem  &r  de  conci- 
liation ,  il  étoufteroitune  difficulté  naiffante  &  empécheroit  un 
éclat  qu'il  auroit  fort  fouhaité  de  pouvoir  prévenir  j  majs  que 
puirqne  ces  voyes  devenoient  plus  longues  &  plui  difficiles 
qu'il  ne  l'avoit  cru  d'abord  ,  il  ne  fufpendroit  pas  davantage 
le  zèle  du  Miniftere  public  dans  une  matière  où  il  lentoit, 
comme  la  Cour  même,  que  la  promptitude  des  pourfuites 
faifoit  partie  de  l'exemple ,  êfrépandoit  cette  terreur  falutaîre 
que  le  feu  Roi  avoit  fi  fagement  oppofé  à  la  fureur  des  Duels. 

Quainfi  les  ordres  dont  la  Cour  avoit  chargé  le  Procureur 
Général  étoient  pleinement  exécutés  ;  qu'aucun  obftade  ne 
s'oppuloit  plus  a  la  lignihcation  de  l'Arrêt,  ik  que  cciie  ligni- 
fication auroit  été  faite  dès  hier, fi  le  Procureur  Général  avoit 
c«i  qu'il  lui  fôt  permis  de  &ire  cette  démarche  avant  que 
d*avoîr  rendu  compte  à  la  Gour  de  la  commiffion  donc  elle 
avoit  honoré  fôn  eèle* 

Que  ce  n'eft  pas  à  lui  de  pottèr  lès  vues  for  les  fuites  que 
cette  fignification  pourra  avoir ,  le  fend  (le  la  difficulté  n'étant 
pas  encore  réglé  fur  les  procédures  auxquelles  elle  pourra 
donner  lieu  $  qu'il  doit  fuffire  au  Psocureur  Général  d'avoir 
iaît  fon  devoir,  &  qae  quand  on  peut  fe  rendre  témoignage 
d'avoir  fuivi  la  règle ,  on  ne  doit  point  être  effrayé  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître  de  la  règle  même ,  fur-tout  lorfqu'on 
n'efl  chargé  que  d'exécuter  des  Arrêts  qui  portent  leur  iiSkreté 
.& ,  fi  on  l'ofe  dire ,  leur  garantie  avec  eux,  oc  qui  font  honneur 
non-feulement  à  ceux  qui  <es  rendent»  mais  à  ceux  qui  font 
obligés  de  les  foutcnir. 

Qu'il  abandonnera  donc  à  la  prudence  de  la  Cour  toutes 
les  réflexions  que  l'on  pourroit  faire  fur  les  conféquences  de 
la  démarche  préfente  ,  &  que  fi  elle  laiffe  agir  fon  zèle  , 

comme  il  le^téfume»  il  ne  lui  réitéra  plus  »  après  avoir  i^t  ce 
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.  qui  poiivoit  le  regarder  perfonnellement  dans  cette  occasion , 
par  la  fignification  de  l'Arrêt ,  que  de  fupplier  la  Cour  de 
trouver  bon  qu'il  ait  l'honneur  de  recevoir  fes  ordres  avec  fes 
collègues  fur  toutes  les  fuites  de  cette  affaire  ;  fon  zèle  n'en 
fera  pas  moins  ardent  pour  la  dignité  de  la  Cour ,  mais  il  en 

.  fera  plus  éclairé  ,  &  l'union ,  qui  n'eft  pas  moins  grande  dans 
leurs  fentimens  que  dans  leurs  fon6lions ,  les  confacrera  tous 
également  à  la  gloire  &  à  l'honneur  de  la  Compagnie. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  retiré  j  la  matière  mife  en 
délibération. 

LA  COUR  a  arrêté  que  l'Arrêt  du  17  Février  feroit 
inceffamment  fignifié  à  la  requête  du  Procureur  Général  du 
.Roi,  auquel,  de  nouveau  mandé  à  cet  effet,  M.  le  Premier 
Préfident  a  fait  fçavoir  la  délibération  de  la  Cour ,  qu'il  a  dit 
qu'il  alloit  faire  exécuter  dans  fe  moment  même. 


j  >  .    .  .  • 

•       #  _ 
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ONZIEME  MÉMOIRE, 

Au  fujet  de  la  propojition  de  renvoyer  au  Grand  -  Confeil  une 
accufation  de  duel  formée  par  le  Procureur  Général  du  Roi 

corure  M,  le  Duc  de  en  conféquence  de  révocation 

générale  de  fes  caufes  &  procès  civiU  &  criminels  au  Grand" 
Cbnfeil, 

\ 

AVANT  que  d'examiner  cette  proportion,  on  croit  qii*il 
ne  fera  pas  inutile  de  faire  quelques  réflexions  générales 
iur  1?  nature  &  l'étendue  des  privilèges  que  le  Roi  accorde 
ou  à  des  Communautés ,  ou  à  des  Particuliers ,  pour  porter 
leurs  caufes  dans  un  tribunal  extraordinaire. 

On  peut  dire  d'abord  que  ces  privilèges  étant  contraires  an 
droit  commun ,  &:  tendant  à  donner  à  des  parties  des  Juges 
malgré  elles ,  &  des  Juges  fufpefts ,  puifqu'ils  font  choifis  par 
celui  contre  qui  elles  plaident ,  doivent  être  regardés  comme 
odieux ,  &  que  par  conféquent  ils  font  de  droit  étroit. 

De-là  vient  qu'on  ne  les  étend  jamais ,  qu'on  oblige  ceux 
qui  s'en  fervent  à  fe  renfermer  littéralement  dans  ce  qui  leur 
a  été  accordé ,  &  que  lorfqu'il  fe  forme  quelque  doute  fur 
Textenfion  de  ces  fortes  de  privilèges ,  on  les  interprête  tou- 
jours en  faveur  du  droit  commun. 

Ces  maximes  font  encore  plus  indubitables  dans  les  matières 
criminelles,  où  rien  n'eft  plus  contraire  auct  principes  de  la 
jultice  &  de  l'équité  que  de  renvoyer  un  procès  dans  un  Tri- 
bunal qu'une  des  deux  parties  s'eft  donné.  Si  celui  qui  a  obtenu 
le  privilège  eft  accufé ,  il  eft  naturel  de  craindre  qu'il  ne  trouve 
grâce  devant  des  Juges  qu'il  a  défignés  ,  &  auxquels  il  a  lui- 
même  fait  attribuer  le  pouvoir  d'être  fes  Juges:  fi  c'eft  lui  au 
contraire  qui  eft  l'accufateur ,  l'accufé  n'a-t-il  pas  lieu  de  fe 
plaindre  qu'il  eft  contre  les  règles  de  l'équité  &  de  l'humanité 
même  de  l'obliger  de  remettre  fon  honneur,  &  peut-être  fa 
vie  à  la  difcrétion  d'un  Tribunal  dont  fon  acculateur  a  fait 
.  choix  ?  .  . 
Tome  FIL  LUI 
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On  peut  donc  tirer  deux  conféquences  de  ce  principe. 
L'une  «  que  quelque  générale  que  foit  une  évocation,  elfe 

ne  renferme  point  de  droit  les  procès  criminels^  &  qa*il  ^ut, 

Ïiour  pouvoir  rappliquer  à  cette  eipece  de  procès»  queks 
enres  d'évocation  en  contiennent  une  difpoiîtion  exprefTe. 

L'autre ,  que  lors  même  que  le  privilège  accordé  par  le  Roi 
Comprend  également  les  procès  criminels  comme  les  procès 
•CKviU  f  on  ne  peut  faire  tomber  cette  difpofition  que  fur  les 
procès  criminels  qui  font  incidents  aux  conceflations  civiles , 
comme  les  infcriptions  de  faux ,  les  rebellions  à  Juflice ,  les 
accufations  de  divertiflement  d'effets ,  &  les  autres  plaintes  de 
même  genre  qui,  ayant  pour  objet  le  civil  auiîl-bien  que  le 
criminel,  &  étant  d'une  sianirc  mixte  ,  peuvent  être  regardées 
comme  racceflbire  des  contcftations  civiles ,  dont  la  connoif- 
fance  eil:  attribuée  par  les  lettres  d'évocation  à  un  Tribunal  ex- 
traordinaire. 

Quelque  iîmples  que  foient  ces  réflexions  générales  qu'on 
SL  cru  devoir  faire  d'abord,  &  qui  ne  peuvent  être  conteftées 
par  tous  ceux  qui  ont  quelque  connoiflance  de  l'ordre  public, 
elles  pourraient  lufFirc  néanmoins  pour  décider  fi  l  extenlioa 

qut  1  on  veut  donner  à  1  évocation  de  Al.  le  Duc  de  peut 

jamais  être  autorifée. 

Ces  fortes  de  grâces  ^  qui ,  comme  on  vient  de  le  dise,  font 
odieufes  par  leur  nature,  &  encore  plus  dans  les  affaires  cri- 
/  ^  minelles  que  dans  les  caufes  civiles ,  doivent  toujours  être 

reftreintes  9  foit  par  la  matière  qui  en  eft  Tobjet ,  foit  par  l'io- 
tention  du  Prince  qui  les  a  accmées. 

Il  eil  Êtcile  de  âmre  l'applicatioa  de  ces  deux  règles  & 
l'évocation  de  M.  le  Duc  de. ....  •  Quelle  eft  la  matière  quâ 
en  a  été  l'objet,  &  danrquel  efprit  a-t-elle  été  accordée  ? 

La  matière  n'ed  autre  chofe  que  les  conteftations  civiles 
qui  regardent  les  biens  de  la  Maiibn  de  ôc  qui 

intéreflent  les  poiTefleurs  de  ces  biens  &  leurs  créanciers  y  on 
ceux  qui  prétendent  y  avoir  quelque. tinùt*..Cflii:  ce  que  les 
Lettres  d'évocation ,  anciennes  &  nouvelles  >  font  entendre 
;également.  r 

Leiprit  du  Prince  qui  a  accordé  ce  privilège ,  a  été  un 
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motif  de  hvear  »  ou  fi  Ton  veut,  de  recoimoiffance  pour  là 
•  mémoire  d*un  Mtniftre  auquel  la  France  fera  étemellemenc 
redevable  de  ik  grandeur*  Le  feu  Roi  entrant  dans  les  obliga« 
ôons  de  Ton  pere  »  ou  plutôt  de  la  Monarchie  même,  a  voulu' 
que  l'héritier  de  ce  grand  Miniftre  eût  Favantage  de  n'avoir 

2u'un  feul  Tribunal  où  il  pût  porter  toutes  Tes  caufes  g  &  où; 
trouvât  une  expédition  plus  prompte  âc  plus  facile  que  s'il* 
avoit  été  obligé  de  plaider  en  même-tems  en  plufieurs  Tri- 
bunaux f  pour  la  confervation  des  grands  biens  que  le  Cardinal' 

de  avoit  laiffés  à  fa  famille. 

Il  ÙLUt  donc,  pour  être  dans  le  cas  d'une  évocation  de  cette 
nature ,  que  Taffaire  qu*il  s*agit  de  renvoyer  au  Grand  Confeil 
regarde  la  liiccefnon  du  Cardinal  de  ...... ,  qu'elle  ait  pour 

objet  les  biens  de  les  héritiers,  ou  qu'elle  y  foit  tellement 
bée,  tellement  connexe ,  que  l'ordre  de  la  JulHce  ,  Se  le  bien 
.même  des  Parties  intérellées  ,  demande  qu'on  les  renvoyé 
dans  le  même  Tribunal.  Tout  ce  qui  n'eft  point  compris  dans' 
cette  vue  ell  hors  de  l'objet  du  privilège  ,  foit  qu'on  en  re-- 
garde  la  matière,  foit  qu'on  eaviiage  i'efprit  du  Prince  ,  qui 
en  eft  Taure  lit. 

Or  quel  rapport  une  accufation  de  Duel  formée  contre 

M.  le  Duc  de  peut -elle  avoir  avec  l'un  ou^ 

avec  Tautre?  S'agit-il -dans  cette  accufation  des  biens  de  la« 

Maifon  de  ?  £ntre*t<elle  dans  TeCprit  du  Prince  ,  qui* 

n'a  voulu  donner-  des  Juges  extraordinaires  que  pour  la 
cuiSon  des  biens  de  cette  Maifon-?  Ceil  le  feu  Roi  qui  a  ac-- 
cordé  &  qui  a  renouvellé  l'évocation  dont  il  s'agit  :  M.  le 

Duc  de  auroit*il  jamais  ffé  prétendre  ^  du  vivant  de  * 

ce  Prince^  qu'une  açcufation  de  Duel  fï^'oomprife  dans  ce 
privilège  ?  Et  ii  on  ponvoit  le  ^re  revivre ,  ne  déclareroit-  ; 
il  pas  hautement  que  jamais  il  n'a  eu  intention  d'iiendre  à  un'> 
crime  de  cette  nature ,  ni  même  à  tout  crime  purement  per- 
fenneiy  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  biens  de  la  Maéfon 

de  y  un  privilège  qui  n^  jamais  eu  »  6c  n'a  pu  avoir  »  ' 

que  ces  biens  pour  objet  ? 

'  Si  l'on  veut  faire  valoir  le  terme  de  Procès  criminels  corn-  ■■ 
pnswdaos  ce  privilège ,  il  ei^a^fé-d^y  répondre ,  toujours  pac  ^ 

LUI  ij 
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le  même  principe ,  que  cette  expreffion  ne  peut  tomber  quer 

fur  les  crimes  incidens  aux  contedations  civiles ,  &  que  dé» 

le  moment  que  Ton  peut  donner  deux  interprétations  à  ce  | 

terme ,  l'une  conforme  à  Tobjet  naturel  de  l'évocation ,  6c  > 

convenable  à  Terprit  du  Prince  qui  l'a  accordée,  Tautre  qui  i 

y  réûile  manifeilement ,  iî  feroit  contraire  à  toutes  les  règles 

de  vouloir  préférer  la  dernière,  fur  tout  lorfque  îa  première 

ne  tend  qu'à  favorifer  le  retour  au  droit  commun  ,  dont  on  ne 

doit  jamais  s'écarter  que  dans  les  cas  qui  iont  évidemment 

compris  dans  la  lettre  ou  dans  refprit  du  privilège.  ' 

Toutes  ces  réflexions  patoitroient  (oUdes  &  décifives  , 
quand  même  il  ne  s'agiroit  ici  que  d'un  crime  ordinaire,  qui 
ne  regarderoit  que  la  perfonne  ,  &  non  pas  les  biens  de  M.  le  ' 
Duc  de  

Mais  fl  l'on  pafTe  de  cette  vue  générale  à  l'examen  de  la 
nature  du  crime  dont  il  eft  accufé ,  on  fera  encore  plus  furpris  . 
de  TappUcation  que  1  on  veut  ùke  de  fes  Lettres  d'évocatio»  I 
à  un  crime  de  cette  qualité. 

Deux  propofidons  générales  renferaent  tont  ce  qne  Foft 
peut  dire  fur  une  prétendon  fi  nouvelle  $c  fi  exttaofdînnre» 
'  La  prtadsre  éft  qu'en  naticre  de  Jtaiifdîâion ,  fok  dnk, 
foie  QtiBiuieUe  »  on  ne  peut  fe  ft rvir  d'aucun  .privilège  contre 
le  Roi  f  q«i  n'eft  jamais  ccnfé  avoir  tooIu  donner  on  priviléga 
contre  lui-même» 

La  féconde ,  que  la  conlioiflaace  du  crime  du  Dud  «fttet» 
Icment  attribuée  an  Parlement ,  par  toutes  les  anciennes  Se  I 
lee  nouvelles  Ordonnances^  que  les  Juges  emraotdinair^  de  \ 
de  privilège  ions  abéolumenvexclns  d'en  connoitre. 

La  première  de  ces  deux  maximes  fe  prouve  pac  la  fimfde 
propofîtion  ;  mais  fi  Ton  veut  l'approfondir  encore  plus ,  ou 
la  trouvera  écrite  dans  les  Ordonnances  les  plus  rcfpeflables. 

Lorfque  Charles  VU,  en  l'anriée  1453  '  voulut  faire  une 
Loi  générale  fur  radminiltration  de  la  Juftice  ,  6c  prliicipa-» 
lemenr  fur  la  compétence  des  Juges,  li  marqua  e.xprelleincnr  ,  ' 
dans  l'article  5  de  cette  Ordonnance,  les  Caufcs  qui  dévoient  | 
être  portées  au  Parlement  ;  «îk  après  y  avok  déclaré  que  ces  I 
Caufes  étoienc  enuauttcs  uUej<UJ  on  Domaine,  de  fit  DrouM 
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(fdefu  Rtgcdes ,  il  y  ajouta  toaus  cdUs  auxquelles  fin  Pro^ 
Oireur  firoit  principale  Parut» 

Ce  ibnt  ces  Caufes  qui  font  une  partie  eflentielle  de  la 
plus  ancienne  attribution  du  Parlement.  On  en  voit  des  ve& 
tiges  dans  les  Ordonnances  de  PhiIippe-le»Bel  &  du  Roi 
Jean  ^  dt  il  ny  a  pmat  de  régie  plus  générale  de  en  même^ 
tems  plus  Are  9  pour  juger  it  une  CauTe  eft  vraiment  la  Caufe 
du  Roi ,  que  de  voir  Ton  Procureur  Général  y  eft  la  Partit 
principale ,  fuivant  la  notion  que  Charles  Vil  en  a  donnée 
par  Ton  Ordonnance  de  Tan  14^3. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  que  l'Ordonnance  de 
1669  y  qui  n'a  fait  que  renouveller  en  ce  point  la  dirpontion 
des  anciennes  Ordonnances  ,  a  décidé ,  dans  lariicle  1 6  du 
titre  des  Evocations ,  que  les  affiûres  du  Domaine  ne  pou> 

voient  erre  évoquées. 

Et  comme  les  évocations  font  toujours  plus  difiiciles  8c 
plus  reftreinres  en  matière  criminelle  qa'en  matière  civile  , 
on  peut  juger  par-là,  fi  pendant  que  ie  Roi  ne  fouffre  pas 
qu'une  Caufe  ou  li  eft  partie  par  fon  Procureur  Général ,  pour 
la  confervation  de  fon  Domaine,  puifle  être  évoqué ,  il  doit 
permettre  qu*on  évoque  un  Procès  criminel,  où  fon  Proai- 
reur  Général  elî:  Partie  pour  la  ronfervation  de  fon  autorité, 
qui  lui  eit  plus  précieuie  que  celle  de  fon  Domaine,  &  dans 
une  matière  où  il  s'agit  de  faire  exécuter  les  Loix  les  pluS 
iaintes  &  les  plus  falutaires  qu'il  ait  données  à  fon  Royaume. 

U  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  veuille  combattre  ces 
principes ,  fous  prétexte  d*im  prétenda  teffimtiméfu  qu'on  a 
fttppofé  autrefois  que  le  Parlement  avoit  pu  conftivercomiè 

le  Cardinal  de  ,  qui  aiiroit  cm  devoir  fouvenr  a'op* 

pofer  aux  prétentions  des  Parlemens. 

Ce  prétexte ,  qui  n'a  jamais  été  folide ,  t'eft  évanoui  il  y  a 
long- tems ,  fit  il  feroit  plus  que  (înguHer ,  de  précendre  au- 
jourd'hui que  ce  rcflentiment  im^naire  du  Parlement  contre 

le  Cardinal  de  fiibfiftàt  encore ,  dans' une  Compagnie, 

oii  il  n'y  a  peut-être  pas  quatre  perfonnes  qui  fuflfent  nées 
dans  le  tems  de  la  mort  de  ce  Cardinal  »  6c  où  il  n'y  en  a 
aucune  qui  eût  l'âge  de  raifbn  dans'  ce  tems^-là  j  ainû  la  non- 
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velle  évocation  que  feu  M.  le  Duc  de  a  obtenue  dans 

les  dernières  années  de  la  vie  du  Roi  y  ne  peut  jamais 
être  regardée  que  comme  nne  conceffîon  gradeufe  &  un  vé- 
ritable privilège. 

11  y  a  donc  ici  deux  privilèges  qui  Te  combattent.  Le  pri- 
vilège de  M.  le  Duc  de  ,  c'eftyà-dire,  d'un  Sujet  do 

Roi  pour  le  Grand  Confeil.  Le  privilège  du  Roi  même  pour 
le  Parlement.  D'un  côté ,  un  privilège  fondé  fur  iin  motif  de 
grâce  &  de  faveur  j  de  Tautre  ,  un  privilège  établi  fur  les 
règles  de  la  Juftice  &  du  Droit  commun  ;  de  la  part  de  M.  le 

Duc  de  ,  un  privilège  qui  n'a  qu'une  Caufe  privée ,  pour 

ainii  dire  ,  &  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  d'un  Particulier  : 
de  la  part  du  Roi ,  un  privilège  ,  ou  plutôt  une  Loi  générale 
qtri  fe  fourient  par  une  Caulc  publique ,  &  qui  intéreflc  le 
bien  commun  du  Royaume  ;  lequel  de  ces  deux  privilèges 
doit  prévaloir  ?  La  quelHon  ne  paroît  pas  difficile  à  réfou- 
dre.  Ceji  comme  Ji  Von  demandoit  lequel  doit  C emporter ,  du 
Sujet  ou  du  Sotnwvin  ^  de  la  grâce  y  oudêlà  Jujlice ,  dk  tm^ 
tMt  particttUer,  ou  du  bun  pitHic  f 

La  manière  ^ont  les  Rois  ont  envifagé  le  crime  de  Duel  » 
&  dont  ils  en  ont  parlé  dans  leurs  Ordonnances,  ajoute  Cft* 
core  un  nouveau  poids  à  cecfe  comparailbn. 
<  Il  fuffit  de  parcourir  les  Edits  &  les  Déclarations  qui  out 
été  faits  fucceffivement  par  les  trois  derniers  Rois  fur  cette 
matière ,  pour  y  trouver  ces  expreflions  généralement  ré- 
pandues,  que  le  Dud  efl  un  véritable  attentat  à  tautorùé 
Royale,  oà  un  Particulier ,  fans  la  permjjion  du  Roi,  pré  fume 
de  donner  un  combat  dans  le  Royaume  y  &  de  fe  faire  jujHce  à 
lui-même  ,  ce  cju  il  ne  peut  faire  fans  entreprendre  fur  la  partie 
la  plus  élevée  &  la  plus  au^ufie  de  la  Pnifjance  Royale. 

C'cil  fur  ce  principe  que  les  Rois  Henri  IV  ,  Louis  XIII 
&  Louis  XIV  ,  regardant  le  crime  de  Duel  comme  ofFenfe 
faite  à  l'autorité  &  à  la  perfonne  du  Roi  même,  ont  ordonné 
que  ceux  qui  en  feroient  convaincus  ,  feroient  déclarés  cou- 
pables de  crime  de  Lè-^e-Majefié  divine  &  humaine  i  &  le  Par- 
lement ,  qui  avoir  déjà  prévenu  toutes  ces  Ordonnances  par 
wi  Arrêt  du  i($  Jotit  1 599 ,  où  k  Duel  eil  qualifié  çrime  de 
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Lèze»Ma)efté ,  ne  manque  jaauis  <le  fe  fervîr  de- cette  forme 
de  prononcer  dans  tous  les  Arrêts  de  condamnation  qu'il  pro- 
nonce contre  ceux  qui  font  accufés  de  ce  crime. 

Pouirart-on  fe  perfuader  après  cela,  cjue  fi  une  évocation ^ 
quelque  générale  qu'elle  foit ,  ne  fçauroit  avoir  lieu  dans  les 
Caufes  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi  &  contre  fon  Pro^ 
cureur  Général ,  elle  puiiTe  néanmoins  s'appliquer  contre 
même  Procureur  Général ,  à  un  crime  que  nos  Rois  ont  qua- 
lifié de  crime  de  Lèze-Majefté  ?  La  Majejlé  Royale  aura-t-elU 
moins  de  privilège  que  fon  Domaine ,  &  les  Procès  criminels  ^ 
€11  le  Roi  fe  déclare  lui'/néme  intcrejp ,  feront-ils  fujets  à  des 
évocations  ijifj.  cejpsnt  dans  Us^aJ^aircs  civUis  où  U  Roi  a  U  mouk 
dre  intérêt  ?  ' 

La  première  propoûtion ,  qui  dans  refpéce  préiente  ,  où  il 
s*agit  d'un  crime  de  Duel ,  réfille  à  l'extenfion  que  l'on  vou- 

droit  donner  du  privilège  de  M.  le  Duc  de.  ne 

paroît  donc  fufceptible  d'aucune  difficulté.  Le  Roi  n*a  jamais 
donné  de  priviiége  contre  lui-mcnie ,  &  quand  li  voudroit  le 
faire,  il  ne  le  feroit  jamais  en  matière  de  Duel. 

On  a  ajouté  ,  qu'indépendemment  de  cette  maxime  gé- 
'ikérale^  Ucoa^oiflaace  du  crime  de  Puel  eft  tellement  attri- 
buée au  .Parlement,  parles  anciennes  &  les  nouvelles  Ordon^ 
.nances ,  que  les  Juges  extraordinaires  y  &  de  privilège,  en  font 
absolument  exclus;  &  cette  féconde  propofition  ne  paroit  pas 
'moins  certaine  que  la  première. 

Depuis  qu'on  a  commencé  .1^  .iâiure  des  loiX:  fur  le$  DueU, 
c>ft-à-dire,  depwsP'Edit  de  Henfily ,  dn  moys  d'Avril  i-éoa^ 
jufqu'à  la  Déclaration  du  fiett,{Mîi  f  du  1 4  Décembre,i^9 , 
on  n'en  trojayei:a-aucimesqu}  çç.'ftpgarde-ie'.Paflepientcomakè 
le  feul  Juge  compétent  en- ce((e  matitre. 
;  L'qn  ne  .pouyoitpiii;  %tk  juger  dL'une  «antfe  manière ,  d^s  le 
'li^oment»  q^ie  popr  nfq^tçefi.rbQrreùr  que  n0s  ftois  avoi^nc 
du  crime  de  Dqei,  ^.pour  yeilgfr.l-injure  que  te  Crime  fait. à 
l'autorité  royale ,  ils  L'pnt  ^Uté  crime  de. Ofim^ 
^ont  le  Parlement  Teul  a  droit  de  connoîrre.       t  ' 

On  V  voit  in^ime  que  ,  comme  dans  les  cas  qui  intérCiTeot 


640  ON£I£M£  MÉMOIRE 

hPerfonnedu  Rot ,  c*eft-à^ire,  dans  toutes  le»  mattcres  ét 
rancieniie  attttbitdon  da  Parlement  ;  il  eû  pefmis  à  cene  Gonh 
pagnie  den  prendre  comioiflance  immédiatement  >  &  enpfe- 
miere  inlUnce>  Tans  attendre  que  les  luges  inférieurs  en  ayent 
connu.  Oa  a  établi  la  même  régie  pour  le  crime  de  Duel  ;  & 
dès  Tannée  i6i6  ,  il  a  été  ordonné  par  rartide  1 1  de  FEdit 
dtt  mois  de  Février  de  cette  année  ,  que  la  cmim^ûnce  de  ce 
crime  appartiendra  aux  Cours  de  Parlement ,  pour  ce  quijkrou 
arrivé  ès  Villes  où  elles  font  fiantes ,  ou  bien  plus  loin ,  entre  pet» 
formes  de  telle  qualité  &  importance  qu  'elles 
interpofir  leur  outnnié ,  ce  qui  a  été  renouveilé  par  l'£dit  du 
mois  de  Juin  de  Tannée  1 645 ,  article  3 1  »  &  par  Jla  Déclara^ 
tion  du  1 4  Décembre  1  679. 

'Le  pouvoir  du  Parlement  en  cette  matière,  marche  donc 
d*un  pas  égal ,  avec  celui  qu'il  a  de  la  connoiflance  de  tous 
les  droits  qui  intéreffent  la  Couronne  ou  l'autorité  royale  5  & 
il  n*en  fauclroit  pas  davantage  ,  pour  faire  voir  que  c'eft  le 
feul  Tribunal  où  les  accufations  de  Duel  puifiènt  être  portées, 
foit  en  première  inftance  ,  ou  par  appel. 

Mais  on  peut  aller  encore  plus  loin,  ^  montrer  que  non- 
-Teulement  ce  pouvoir  lui  eft  attribué  ;  mais  que  nos  Rois  le 
Imont  donné  >  à  J'exclufion  de  tous  antres  Juges  en  général 
^  en  patticober ,  de  tous  Juges  extraocdtnaîres ,  ce  qui  com» 
prend  Tans  doute  le  Gniiid>&nfeîL 

La  Déclaration  de  Louis  XIII  »  du  14  Mars  1613  ,  défend 
•à  Mte  Jum  de  rien  entreprendre  au  frijndke  des  Préfemeâ^ 
même  du  PrevSt  de  tHâtel^  &  GrmJ-Prm^i  de  France , 
ffendre  aucÊtne  jari/dfSSûn  m  eomteiffimee  de  totaes  ies  eamr^ 
vendons  qui  pourroient  être  faites  aux  Edite  &  I^éclarations  fitr 
le  fait  des  Duels  ^  éf  de  tout  te  qui  en  dépend. 

Quels  luges  ne  font  pas  compris  dans  les  défenfes  faites 
généralement  à  tous  Juges,  même  ^  celui  qui  étant  chargé  de 
la  fûreté  de  la  Cour,  Se  de  la  Ferfonne  du  Roi ,  a  diepuis 
long-tems  de  plus  grande  privilèges  que  les  autres? 

L'Edit  du  mois  de  Féviier  i6ié  »  eft  encofe  pk»  précis 
-dans  Van.  i  z. 

Ig»  Roi  y  attribue  d!abord  an  Farlemenc  la  connoiflance 

des 
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îles  Duels  $  &  il  y  âic  enfuite  des  défenfes  générales  au  Grand 
Pnvét  ffis  IdÉUiêiums,  &  à  tous  autres  Prevâes^  Lieutenans 
ds  Ko^Couru  ^  &  autres  Juges  extraordinaires  ,  d'en  connoitre, 
fueifue  attribution  ou  adreffe  ^ui  leur  m. pût  être  faite  ;  déclof 
rant ,  dès-à-préfisnt ,  telles  procédures  nulles  y  &  de  nul  effet* 

Il  n'y  a  rien  de  plus  précis  ni  de  plus  déciûf  que  cette 
difpofition. 

D*ua  c6té  I  il  eft  certain  que  le  Grand-Confeil  eft  du  nom*' 
bre  des  Juges  extraordinaires ,  puifqu'il  ne  connoit  d'aucune 
affaire  par  l'autorité  du  Droit  commun ,  &  fans  une  attribu- 
tion exprefle  &  fpéciale.  Ceft  par  cette  raifon,  que  Tart.  iS 
du  titre  des  Committimus ,  de  TOrdonnance  de  1669  ,1e  met 
au  nombre  des  Tribunaux  &  des  Juges  linguliers  ,  contre 
lefquels  les  Committimus  n'ont  pas  lieu,  parce  que  leur  attri- 
bution eil  iupéneure  aux  privilèges  de  ceux  qui  jouiHeut  du 
droit  de  Committimus. 

D'un  autre  côté ,  Tart.  i  2  de  l'Edit  de  1616,  fur  les  Duels, 
défend  à  tous  Juges  extraordinaires  de  prendre  connoilîance 
du  crime  de  Duel.  Cet  article  va  même  plus  loin,  puilque 
le  Roi  y  déclare  ,  que  Ja  dLjpoJùwn  aura  Ucu  ,  quelque  attri- 
hution  ou  adrejje  qui  pût  être  faite ,  à  des  Juges  extraordinaires» 

Ainfi ,  non-feulement  rextenHon  qu'on  voudroit  donner  à 
révocation  de  M*  lé  Duc  de. .  • .  ^  eft  condamnée  par  avance 
dans  cet  article }  mais  quand  même  on  donneroit  une  nou* 
velle  attribution  au  Grand  Confeil ,  pour  conno3tre  pédale- 
ment  du  crime  de  Duel  dont  il  eû  accufé ,  cette  attnbutioa 
feroit  abfolument  nnlle  »  fuivant  l'Edtt  de  \6x6  «  qui  a  pré- 
vu ce  cas ,  &  qui  en  le  prévoyant ,  a  fait  défen(ès  à  tous  Juges 
extraordinaires  de  connoitre  de  ce  crime  ^  quelque  attribution 
^ui  pût  leur  en  être  faiUf  en  déclarant  nulles  de  nul  tffet  , 
telles  procédures* 

La  difpoûtion  de  Tart.  1 2  de  l'Edit  de  1625  ,  a  été  con« 
firmée  par  une  Déclaration  du  mois  de  Mai  de  l'année  1634» 
qui  rappelle  nommément  cet  article  ,  en  parlant  de  la  Jurif- 
diâion  attribuée  au  Parlement  en  cette  matière. 

Enfin ,  le  teu  Roi  a  encore  établi  la  même  régie  par  l'ar- 
ticle 3 1  de  i'Ëdit  du  mois  de  Juin  1634.  Lart.  3 1  de  cet  Edit 
Tome  VIU  Mmmm 
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contient  mot  pour  mot ,  la  même  difpofition  que  Tare.  1 2  de 
r£dit  de  1616.  Nulle  loi  poiléneure  ny  a  dérogé  ;  Se  lefi 
Edits  de  165 1  &  de  1679 ,  qui  ont  été  mits  fur  tes  Duels ^ 
portent  expreiTémeot ,  qu'Us  font  faits  pour  ajouter  aux  pré- 
cidtns  Edits  ^  ce  que  le  Roi  a  jugé  ndcejfain  ,  fans,  néaiuamas 
Ui  révoquer  y  ni  annuller. 

Les  Èdits  de  1626  &  de  1^43 ,  fub^ftent  donc  dans  toute 
leur  force.  Les  Edits  poftérieurs  y  ont  ajouté  ;  mais  ils  n'en 
ont  rjcn  retranché  ,  &■  par  conféquent  ,  ce  font  des  loix  en 
Vigueur  qui  contiennent  une  aitnbuîion  formelle  au  Parle- 
ment ,  une  exclnfion  totale  de  tout  autre  Tribunal,  8:  fur-tout 
des  Juges  extraorduiaires  ,  &  par  conféquent  une  clécifioiv 
précife  de  la  difficulté  que  Ton  veut  faire  naître  par  rapport 
à  M.  le  Duc  de  

On  ne  peut  $*empêcher  d'ajouter  ici ,  que  c'eft  une  diffi- 
culté entièrement  nouvelle  ,  &  jufques  à  préfent  inouïe  en- 
matière  de  Duel. 

:  On  ne  trouvera  dans  le  pafle  aucun  exemple  de  ce  que  Toa 
propofe  de  faire  aujourd'hui.  Il  eft  inoui  que  fous  un  Roi  ma  jet» 
même  ,  on  ait  évoqué  du  Parlemenc  ,  une.  affaire  de  Dad» 
La  régie  a  été  obiervée  jufques  à  préfent  »  fans  aucune  ex- 
ception %  &  c'en  peut' être  le  iêni  cas  où  la  Jutifiliâion  de 
cette  Coippagnie  D*a  iaoïais  fouffert  aucune  atteinte*. 
-  Cdl  doue  à  S.  A.  d'examiner»  s*il  convient  de  donner 
le  premier  exemple  du  contraire,  &  de  le  donner  dans  Je . 
commencement  d'une  minorité  :  elle  a  trop  iie  lnmte«es& 
d'amour  du  bien  public,  pour  ne  pas  iêntir  tous  lesinconvé- 
niens  &  toutes  Les  conféquences  d'un  tel  exemple,  qui  tend  à 
ouvrir  la  porte  à  toutes  les  tentatives  que  Ton  pounà  âire 
en  cette  matière  pour  éviter  les  Juges  naturels  ,  &'  pour  fe 
donner  des  Juges  de  privilège»  Le  feu  Roi  avoir  porté  C\  loin 
la  crainte  de  tout  ce  qui  pouvoir  interrompre  ou  retarder  le 
cou:s  de  la  Juftice  dans  une  matière  û  importante  ,  que  par 
une  Déclaration  du  i  4  Décembre  de  l'année  1 679  ,  il  avoit 
défendu  au  Grand  Conleil  de  prendre  connoiiTance  des  con- 
flits de  Jurifdiftion  entre  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  &  les 
autres  Juges  ,  tomes  le^  fois  que  l'un  des  deux  Juges,  om^qu 
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tcmmâtcé  â  in/lridre  taccufanonf  comme  pour  crime  de  Duà^ 
enforte  qa*il  iuÉx  que  le  nom  de  Duel  fe  trouve  écrit  dans 
«ne  plainte ,  pour  hire  perdre  au  Grand  Confeil  le  droit  qui 
kii  a  été  donné  de  régler  les  conflits  de  Jurifdiâlon  qui  fe 
Ibrment  entre  les  premiers    les  Juges  ordinaires. 

Tout  le  Royaume  a  applaudi  à  la  fagefTe  de  ces  ioiz  y  &  il 
«pplaudira  encore  à  la  fermeté  avec  laquelle  Monfeigneur  le 
Duc  d'Orléans  les  foutiendra*  Mais  û  Ton  commence  à  y 
donner  la  moindre  atteinte  ,  tout  le  Royaume  en  craindra  les 
fuites ,  &  fur-tout  dans  un  téms  de  minorité  où  les  exemples 
du  pafTé  nous  apprennent  que  la  fureur  des  Duels  fe  renou- 
velle ordinairementy.&  le  préfeut  nous  en  lait  déjà  voir  de 
triftes  préludes. 

Il  y  a  des  régies  qu'il  ne  faut  jamais  ébranler  ^  Tespérience 
a  judldé  l'attribution  générale  &  excluiive  qui  a  été  faite  au 
Parlement.  Quoique  1  on  doive  préfumer  qu'une  autre  Jurif- 
diftion  fera  également  bien  fon  devoir  dans  une  matière  (i 
importante ,  l'unité  d'un  Tribunal  par  lequel  il  faut  néccilai- 
rement  palier,  ik  dont  on  ne  peut  décliner  ia  Jurifdiftion  , 
a  été  regardée  fucceffivement  par  trois  grands  Rois ,  comme 
ua  remâe  nécefiaire  contre  la  licence  des  Duels  ,  contre  le 
crédit  même  de  ceux  qui  fe  trouvent  ordinairement  intérefilfis 
dans  ces  fortes  d'accufations }  &  Ton  eft  perfuadé  que  tous 
ceux  qui  examineront  ce  point  avec  attention ,  &  dans  ki 
feule  vue  du  bien  pùbUc  ^  en  jugeront  de  la  même  manière , 
de  ne  fe  rendront  pas  moins  à  U  raifon ,  qu'à  l'autorité  des 
précédens  Légtfiateurs. 

Ain(i ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  que  Ton  a 
tâché  de  faire  voir  dans  ce  Mémoire  ,  quand  même  le  crime 
dont  M.  le  Duc  de . . , . .  eft  accufé  ne  feroit  qu'un  crime 
ordinaire  )  révocation  qui  lui  a  été  accordée  ne  pourroit  s'y 
appliquer,  puifquelle  ne  peut  tomber  ,  fuivant  les  régies  de 
la  juftice ,  que  fur  les  procès  criminels  qui  feroiènt  incideris 

aux  procès  civils  de  la  Maifon  de  qui  ont  été  le  feul 

objet  de  cette  évocation  ^  6c  Tunique  motif  du  Prince  qui  Ta 
accordée  ? 

Mais  û  l'on  conâdere  que  ce  crime  eA  un  Duel ,  ou  du 

Mmmm  ij 
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inoîns  un  combat  fufpeâ  de  Duel ,  deux  raifons  également 
folides  soppofent  à  rétendiie qu'on  Youdroit  donner  à Févo* 
cation  de  M.  le  Duc  de  

'  L'une  ,  que  le  Roi  ne  donne  jamais  de  privilège  contre  lui- 
même,  que  les  caufes  où  le  Procureur  Général  ei\  partie  prin- 
cipale, ne  font  poinr  fujettes  aux  évocations  i  &  que  s'il  y  a 
un  cas  où  cette  maxii^nc  foir  encore  plus  inviolable ^c'eftlorf- 
qu'il  s'agit  d'un  crime  qualifié  de  Lèz,e-Majeité. 

L'autre ,  que  le  Parlement  a  une  attribution  fpéciale  de  la 
connoiiTance  du  crime  de  Duel  ;  que  cette  attribution  a  été 
jugée  Tupérieure  par  les  Rois  mêmes  à  toute  autre  aitribunon, 
qu'ils  ont  déclarée  par  avance  nulle  61:  de  nul  efFer  en  matière 
de  Duel  i  &  cette  dernière  raifon  (ait  voir,  que  non- feulement 

on  ne  peut  renvoyer  M.  le  Duc  de  au  GrandXIonfcîl  en 

vertu  de  Ton  évocation  générale ,  mais  qu*on  ne  pourroit  même 
lui  accorder  une  évocation  particulière  pour  Taccuâtion  dont 
il  s'agit ,  fans  contiq^ir  à  toutes  les  Ordonnances  fiûtes  en 
cene matière ,  fans  violer  on  ufage  qui,  juiqu'à  préfent,  n*a. 
jamais  été  altéré,  6c  fans  hite,  fou&unRoi  mineur ,  ce  qu'aux 
cun  Roi  majeur  n*a  jamais  cru  devoir  faire» 

Il  feroic  inutile  «  après  cela ,  de  relever  ici  que  le-  crime  de^ 
Duel  étant  un  crime  de  deux ,  &  l'un  de  ceui  qui  en  font 
accufés  n'ayant  aucune  apparence  de  privilège  pour  érre  ren- 
voyé au  Grand  Coniéii,  il  Icroir  contre  toutes  les  règles ,  dans 
une  accufation  indiviiîble,  de  prétérer  la  jurirdiôion  extraor- 
dinaire à  la  jurifdiftion  ordiaaire ,  les  Juges  de  privilège  aux 
Juges  de  droit  commun,  parce  qu'au  contraire,  c'eft  un  prin- 
dpe  reçu  en  matière  criminelle ,  que  l'ordinaire  attire  toujours 
l'extraordinaire.  Mais  après  les  raifons  d'un  ordre  fupérieur, 
qu'on  a  expliquées  dans  ce  Mémoire,  il  feroit  inutile  de  s'at- 
tacher à  cette  obfervation ,  qu'on  ne  fait  »  en  le  fîniilànt ,  que 
pour  n'avoir  pas  à  iè  reprodtes  dTavoir  rien  onûs  dans,  une 
affiûre  plus  ihiportante  encore  pour  la  coniètvarion  de  Tordre- 
9c  du  bien  public ,  que  pour  celle  de  l'autorisé  qu'il  a  plu  aïk 
Roi  de  donner  à  foa  Padement. 

fm  du  fipiiem  Vbkmti 
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ADJUDICATION.  Une 
adjudication  partiailiere  ne 
peut  pas  déroger  à  une  loi  générale. 

28ç 

DiTcuâion  de  Tadjudication  de 
]6q8,  par  laquelle  le  fieur  Pellot 
prétend  combattre  les  règles  gé- 
nérales en  matière  de  domaine. 

288  &  fuir. 
Agvramde  (Seigneiirie  de  }. 

104. 105 

Antichrese.  X78 
AFPA.NAGI.  f^oyci  Bourbon* 


ApPANAGiSTE.L'Appanagifteefl 
conûdéré  à  pluûeurs  égards  comme 
vraiment  propriétaire:  <^uoiaue  le 
bien  epi'il  poffede  foit  reverbble  à 
la  Couromie  ^au  défaut  des  defcen- 
dans  mâles ,  on  ne  peut  mieux  juger 
de  fon  état  qu'en  le  comparant  à 
ceux  cpii  font  chaïf^  de  fnbftitn* 
tion ,  ils  n*cn  font  pas  moins  pro- 
prictaires  pour  cela.  z8i 

Argenton.  La  Terre  &  Ba- 
ronnie  d'Argenton  en  Berry ,  mou- 
vante enplcioliefdu-Roiytut  mîTe 
dans  la  fiunille  de  Châteauroux  par 
Eudes  ,  ancien  de  la  famille  des 
Raouls  p  qui  en  ât  la  conquête  ùu 


le  Vicomte  Guy  en  1018 ,  fous  1er 
règne  de  Robert,  Roi  de  France* 
Les  defcendans  de  Raoul  ont  tou« 
jours  poflTédé  Chdteanrouz  6t  Ar- 
genton iufqu'à  André  de  Chau- 
vi gni  ,  dernier  du  nom  y  décédé 
en  1501.  5^ 

Les  deux  Terres  d'Argenton  &c 
Châteauroux  ont  été  polTédéef 
conjointement  pendant  cinq  cents 
ans  par  les  mêmes  Seigneurs ,  c'eft 
ce  qui  eft  prouvé  par  pluûeur» 
pMoes  annicoticnict.  9^ 

Titres  9t  «nés  qui  montrent 
qu'Argenton  confidérc  indépen-  ' 
damment  de  Châteauroux ,  ed  dans 
la  pleine  mouvance  du  Roi. 

Aâe  dti  mois  de  Septembre 
1x09,  par  lequel  Guillaume  de 
Cbauvigni  promet  au  Roi  Fhilippe- 
Auguile  de  le  fervir  de  tout  ion 
domaûne  ;  Argenton  cft  nommé- 
ment compris  comme fiûiânt  partie 
de  ce  domaine.  Il  promet  de  livrer 
à  Philippe  -  Augufte  à  grande  &C 

J)etite  force  ,  quand  il  lui  plaira  p. 
les  fortereiès  d'Argenton.  Induc- 
tions de  cet  aâe.  1  oo- 
Examen  de  la  queflion  qui  con- 
Me  àiçavoir  û  la  Terre  d'Argentoa 
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eft  mouvante  en  pleîn  ûçî  du  Roi  à 
caufe  de  Ion  Duchc  de  Berry ,  ou 
û  elle  relevé  de  Châtcauroux ,  &c 
confidératioa  de  la  Châttfllenie 
d*Argenton  dans  trois  époques 
principales  ,  &  obfervatîons  im- 
portantes relativement  à  ces  difie- 
rentes  époqttes.  m 

Les  Hiftoru'ns  du  Bentv^  entre 
autres  M'^de  la  Thaumamere ,  ont 
tous  donné  le  titre  de  Seigneur 
d'Argenton  -  aux  Barons  de  Châ- 
teauroux  depuis  Eudes  Tuicieu , 
qui  fit  U  conquête  de  cette  Sei- 
gneurie en  io\^  ,  )iifriu';"\  André  de 
Chauvigni,  dermer  du  nom,  qui 
mourut  en  1 501.  115 

Anciea  aveu  renda  par -Jean. 
Eiinond ,  en  l'année  1 3  74 ,  à  Guy  de 
Chauvigni ,  deuxième  du  nom ,  Sei- 
gneur de  Châieauroux,  comme  Sei- 
gneur Cbârelaîn  d'Argenton ,  pour 
plufieurs  terres ,  rentes  &  autres 
droits  qui  relevoteot  de  cette  Châ- 
tellenie.  1 1 5 

Guillaume  de  Ciiauvigni  pon^- 
d(»t  en  1109  le  Fief  d'Argenton, 
puirqu'il  promet  au  Roi  Philippe- 
Augufle  de  lui  livrer  à  grande  & 
petite  force  les  forterelles  d'Ar- 
genton 5e  du  Châtelet  ^  &  la  tour 
de  la  Châtre.  115 

Plufieurs  pièces  qui  prouvent 
que  la  Terre  d'Argenton  a  été  pof- 
iédée  conjointement  avec  celle  de 
Cbâteauroux  par  les  niâmes  Sei- 
gneurs jufqu*en  Tannée  1 501 ,  c*eft- 
à-dire,  juuju'^  !a  mort  d'André  de 
Chauvigni,  dermer  du  nom.  1 1  ^. 

116.  117. 

Arrêt  de  1 5 14  ,  par  lequel  la 

propriété  de  la  Terre  d'Argenton  a 
paflc  entre  les  mains  de  Louife  de 
Bourbon ,  veuve  d'André  de  Chau- 
f  igni ,  pendant  que  la  ^erre  de 
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Châteauroux  eft  demeurée  dans  la 
Maifon  de  Maillé  &C  dans  celle 
d'Aumont,  auxquelles  cette  Ba- 
ronnie  fut  adjugée.  ti8 
Les  Seigneurs  de  Châtcauroux 
ont  cherché  à  fe  confoler  de  la 
perte  qu'ib  avoieat  £utc  de  la  pro> 
priété  du  Fîèf  d'Argenton  en  s'at- 
tribua nt  une  mouvance  qui  ne  leur 
avoit  jamais  appartenu.  L'igno- 
rance oii  Ton  étoit  alors  des  droits 
du  Roi)  la  qualité  d  hcriiicrs  du 
fang  qui  les  faififlbit  &  qui  les  ren- 
doit  maîtres  de  tous  les  titres  de  la 
Maifon  de  Chauvigni,  &  enfin  le 
defir  que  Lovule  de  Bourbon  eut 
apparemment  de  s'aiTurer  pour  teo* 
jours  de  la  propi4été  de  plufieurs 
Seigneuries ,  furent  les  caufes  du 
confentement  qu'elle  donna  à  l*en- 
treprile  des  Seigneurs  de  Château- 
ronv.  118 
Trois  états  dans  lefquels  on  peut 
confidérer  la  Seigneurie  d'Argen- 
ton ,  6l  qui  prouvent  l'évidence 
du  droit  du  Roi  i  zo.  i  zf 

>  Epoque  dans  laquelle  on  prouve 
qu'il  n'y  a  aucun  titre  qm  ne  kk 
pour  le  Roi.  Autre  époque  dans 
laquelle  on  trouve  des  aâes  qui 

Eiroiflent  contraires  aux  droits  du 
oi,  nais  qui  font  combattus  par 
un  plus  grand  nombre  de  titres  en- 
tièrement £àvorables  à  la  juâice  de 
fa  caufe.  izx 
Veftiges  de  Hanaenne  mouvance 
d'Argenton  dans  le  Traité  de  paix 
qui  rut  figné  h  Guïllen  au  inois  de 
M  -i  de  l'année  i  loo.  On  y  apprend 
aue  le  Koi  d  Angleterre  ,  connu 
ions  le  nom  de  Jean  £ua  Terre,  ' 
donna  à  Louis  VIII ,  alors  (»éfomp- 
tif  héritier  de  la  Couronne  ,  en 
faveur  de  Ton  mariage  avec  Blanche 
de  Caûiile ,  nièce  Sa  Roi  d'Angle* 
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terre ,  les  mouvances  qui  lui  appar« 
tenoient  en  Berry  fur  pluîieurs 
Refs,  &  entre  autres  fur  ceux  qui 
éroient  poSédés  par  André  de 
Chauvigni. 

Ce  Traité  fut  fuivi  d'une  charfre 
du  23  Mai  de  la  même  année  ,  pnr 
laquelle  le  Roi  d'Angleterre  enjomt 
à  André  de  Chaûvi^ni  de  rendfci 
l'hommage  6c  de  prêter  le  ferment 
de  fîcîcliîc  311  Roi  de  France  powr 
'  Ifs  Hcts  qu'il  pofledoit  on  Berry, 
attendu  que  par  le  Traité  tait  entre 
ces  deux  Rois ,  ils  étoienc  coaveoi» 
que  les  Ficts  de  Berry,  ou  plutôt 
lâmouvance  de  ces  Fiefs  appartien- 
^hcoit  au  Roi  de  France  ,  pour  être 
tfims  de  lui  de  la  manière  qu'il» 
ëtoîent  temis  auparavant  du  Roi 
dfAngleterreu  Induâion  de  ce  titre. 

Ce  n'eft  point  en  qualité  de  Roi 
&  comme  Souvetain  que  Pfailippe- 
Aug^ile  reçoit  de  Guillaume  de 
Cbauvignt  la  promefle  de  lui  ren- 
dre les  Châteaux  d'Argenton  ,  du 
Châtelet ,  &c.  à  grande  &  petite 
forcé  ;  c^eft  comme  Seignew 
dal.  Preuves  de  cette  fiiodalité. 

114 

Aveux  rendus  au  Roi  par  les 
Seigneurs  de  Châreaurouz  oc  d*Ar« 
genton ,  oh  ils  Ont  dgaUment  em- 
ployé ces  deux  Terres  comme 

étant  légnîement  dans  la  mouvance 
'  direcie  6c  immédiate  du  Roi.  Inter- 

Kétatien  des  dâfiérentes  claufes. 
évelopperaent  des  preuves  qui 
en  réfultent.  1 17  &  fuiv. 

Ufurpation  tondce  lur  la  tran- 
laâion  dé  Pm  1519,  par  laquelle 
Hardoutn  &  Marie  de  Maillé  ont 
cédé  la  propriété  de  laTwrc  d'Ar- 
genton  k  Louilc  de  Bourljon ,  \  cuve 
d'André  de^CHau^  igni  ^  à  coadiuoa 
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de  la  tenir  en  foi  &ltomih8ge  deU 

Baronnie  de  Chîiteaiiroux.  139 
Aâes  qui  prouvent  évidemment 
que  le  Roi  a.  toujours  ignoré  le 
changement  que  l'on  avoit  voulu 
faire  dans  la  mouvance  d'Argenton, 
bien  loin  de  l'avoir  approuvé,  & 

aue  cette  Terre  n  a  jamais  ceâe  de 
emcucer,  à  l*égard  du  Roi,  dans 
la  dépendance  dircÛc  &  immé» 
diatc  dans  lacvicllc  cHc  a  toujours- 
été  de  !n  Couronne.  Preuve  de  ce 
fait  ctubiie  par  un  regillre  qui  fe 
oonferve  au  Bureau  des  Finances  de 
laGénéralité  de  Berry.  v^n^&Jmv» 
Difculfîon  des  preuves  qui  conf- 
tatent  la  pofTeliîon  du  Roi,  même 
dans  le  tems  de  l'ufurpation.  143, 

144 

Difcuflion  des  titres  do:it  M.  le 
Prince  de  Condc  fe  lert  pour  com- 
battre les  droits  du  Roi  14^ 

Artois*  Foyii  EArem. 

La  G>tttttme  d'Artois  ne  ren« 
ferme  aucune  difpcfition  qui  favo- 
ri le  la  liberté  de  divifer  6c  de  dé* 
menibrer  les  Fiefs. 

Le»  exceptions  qu'elle  h\i  en  ce 
point  à  la  rcglc  gcncrale  montrent 
évidemment  quel  eft  Ion  eiprit 
dans  tous  les  cas  non  exceptés» 
L*uiàge  de  la  province  eft'abfbtu- 
ment  conforme  6c  à  Teiprit  de  le 
loi  municipale,  &  aux  principes 
du  droit  commun  en  matière  de 
démembrement  des  Fiefis.  13. 14.- 

15.  i6> 

AUMONT.  yoyei  Argenton. 

Au  TRIER.  Preuve  que  le  tene- 
ment  d'Autrier  faifoit  ancicnne»^ 
ment  pianie  às.  ceint  de  Chaume» 

191 

Auvergne,  Le  Duché  d'Au- 
vergne déclare  appanage  de  la 
Maiiba  de  Fxaoce.     476 &fuivm 


«4^  T  A 

Aveu.  Il  en  cft  des  aveux  en  ma- 
tière féodale  éomme  d'un  iîmpie 
billet  qui,  n'étant  pas  par  lui-même 
obligatoire  des  aeux  côtés ,  le 
devient  par  la  tradition  qui  s'en 
fait  au  Créancier.  Celui-ci ,  en  de- 
venant le  porteur ,  efl  cenfé  l'avoir 
i^pfouvéy  même  dans  les  condi< 
uons  qui  hii  ^vent  être  con- 
traires, &  av(Mr  comcaâé  avec  le 
Débiteur. 

Ceft  ainiî  qif im  Saî^enr  cpii  ne 
blâme  point  un  aven  &  qui  i'infere 
dans  fes  archives  ,  eft  confidéré  de 
la  même  manière  que  fi  l'aveu  avoit 
été  reçu  contradictoirement.  264 
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ARONNIES.  Différence 
entre  les  partîmes  entre  ftcMs  9l 
un  accord  fiût  entre  les  béritiecs 

d*un  mari  avec  fa  veuve  au  fujet 
des  partages  des  Baronnies.  98 
Bastards.  Comme  leurs  biens, 
après  leur  mort,  ne  font  dans  le 
domaine  privé  de  perfonne  ,  ils  fe 
réunifient  de  plein  droit  à  la  Sei- 
gneurie publique  faute  de  proprié- 
taire particalier  qui  puifle  les  re- 
cueilbr. 

Ce  n*eft  donc  point  par  voye  de 
fucceâion  que  ces  biens  fopt  acquis 
an  Flic  t  c*eft  uniquement  par  voye 
de  réunion  &  de  reveriîon ,  pour 
ainfi  dire ,  à  la  puiflànce  publique , 
réunion  éc  reverfion  fondée  fur  la 
mort  de  celui  qui  n*en  avoit  qu'une 
pofïeiion  attachée  à  fa  perionne , 

non  pas  une  propriété  tranfmif- 
lible  à  des  héritiers.  Les  Dodeurs 
ont  dit  oiie  le  Fifc  occupoit  les 
biens  dn  Bâtard  /mt  anmkUaàtmtm 
ferfona. 

ta  iuceçffioa  des  Bâtards  ne 
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peut  appartenir  au  Seigneur  qne 
dans  le  concours  des  trois  cas , 
naiflance,  domicile  &  décès  dans 
leur  terriloisey  <pioiqae  U  Cou- 
tume dans  certain  p^ae  tel  exige 
pas. 

Si  le  Seigneur  Haut  -  JuAider. 
fnceede  au  ratard  lorfque  ces  trois 

cas  fe  rencontrent ,  c?eft  par  une 
ancienne  obfervance  plutôt  que 
par  un  droit  ;  6l  Lebret  oblerve 
arec  rai(àn  que  la  Jinifprudence. 
des  trois  cas  s  eft  introduite  par  la 
négligence  des  Officiers  du  Roi, 
qui  fe  lent  peu  louciés  de  défendre 
les  intérêts  de  leur  Maître.  346 
Preuves  que  les  Bâtards ,  & 
même  lesAubaîns  roturiers,  étoient 
autrefois  regardés  comme  de  véri- 
tables fcrtÎ!»,  à  l'exemple  de  prefque 
tous  les  roturiers  que  les  Seigneurs , 
pendant  un  certain  tems,  aTOient 
réduits  en  fervltude.  3  46 

Le  droit  de  bâtardife ,  tel  que  les 
Seigneurs  le  prétendent ,  eft  |ié 
dans  le  fein  de  Toppreffion  &  de 
la  violence  :  ils'ne  l'ont  ufurpé  que 
par  une  fuite  de  la  fervitude  à  u« 

2uelle  ils  avoient  ailujetti  touslears 
ifets  roturiers.  },â8 
Dans  le  temps  de  la  plus  gKMoe 
ufurpation  de  la  part  des  Seigneurs, 
on  rélervoit  toujours  au  Koi  la 
oueflioQ  de  la  propriété  des  biena 
des  Bâtards,  quoiqu'on  fuppoAt 
toujours  la  pofrelTion  pleinement 
prouvée  en  £iveur  des  Seigneurs. 

35» 

Diyerfilés  des  dîfpofitioos  «as 
les  différentes  Coutumes,  &  va- 
riété des  ufages  locaux  iur  la  Aic- 
ceâion  des  Bâtards*  351.  yix 
Ccft  fBT  un  tempérament  vt^ 
quiléplutôt  que  de  juflice  que  Ton 

eiLpanrenu  à  rétabliflêroent  de  l« 

règle 


DESMATIERES.  64^ 

Mgle  4il  eenceini  des  trois  cas.  ricure$,enBretagne,Maloinuini- 

35^.3^6  ci  pale,  qu'elles  le  font  dans  le  relie 

La  fervkude  étant  abolie,  &  du  pays  coutumier.  365 

Vma,  de  ftanclufe  «a  de  boorw  Les  Ordomunccs  des  Rois  ne 

feoifie  ^ttAMoia}ours  prëfumé  fait  font  pu  plus  favorables  au  pnvi«. 

entre  les  mains  du  Roi,  'piùÇque  lege  que  les  Seigneurs  voudroient 

c'cft  par  fa   protcâion  que  le  s'arroger  par  rapport  à  là  fuccef- 

royaume  eû  redevenu  auiTi  franc  iton  des  Bâurds.  366 

mhi  l'étMt  dans  fon  origine ,  oa  Ceil  par  la  quaUtjde  Roi  &  par 

doit  en  conclure ,  iîiivanc  Içs^  pnn*  le  droit  de  (a  Couronne  que  le  Roi 

dpes  de  la  iurifprudence  même  prétend  rectieillir  les  (uccefîîoas 

qui  s'obfervoit  dans  le  temps  de  des  Bâtards ,  6c  non  pas  en  qualité 

le  fervitude ,  que  tous  les  Bâtards  de  Duc  de  Bretagne  »  &  par  le  dloit 

iont  à  préiênt  les  bonunes  francs  que  cette  qualité,  dont  il  n'avoit 

du  Roi,  &c  que  par  conféquect  lui  pas  befoin  ,  a  pu  lui  donner,  f  1  n'y 

fieula  le  droit  de  leur  fuccéder.  a  point  eu  de  confufion  entre  les 

Dans  les  uiages  les  plus  con-  «koits  du  Duc  Ôc  ceux  du  Roi  : 

tnifcsaitt  droits  de  Souverûn,  il  Amion  qui  enadféfiûteaennobfi 

y  avoit  tant  de  cas  contre  ks  $eS-  &  élevé  ceux  du  Duc ,  mais  elle  n'a 

gneurs,  dans  lefqueb  les  Bâtards  pas  aflfoibli  &  dégradé  ceux  du  Roi; 

pouvoient  leur  échapper,  que  le  le  Duc  y  tonferve  tout  ce  ou'il 

tenverfement  de  la  dernière  Jurif-  avoit  en  cette  qualité ,  mab  k  Roi 

prudence  qui  établit  la  règle  uni-  y  a  joint  ce  tpm  le  Duc  n*avoit  pat» 

forme  des  trois  cas,  leur  eÛ  p\m  )70 

Éivorable  que  contraire.  3  5  8  &Juh',  Manière  dont  les  Bâtards  ont  été 

La  facilité  qu'on  a  eue  de  donner  conùdérés  chea  les  peuples  les  plo% 

«KSeilIpncnrspaftkalienleebiens  policés,  c'eft-à>diie,  dus  les  lie*, 

des  Bâtards  dans  le  concours  des  breux,  ches  les  Grecs  Bt  diez  les  ' 

trois  cas  ef^  une  véritable  grrce  qui  Romaîns,  3S1 

doit  Éaire  regarder  le  droit  du  Roi  Manière  dont  les  Bâtards  font 

renfermé  dans  ces  bornes,  comme  confidérés  dans  le  droit  Romain 

i^éuniflànt  le  double  caraâere  dHm  par  rapport  i  leur  naiflance ,  par' 

droit  royal  en  lui-même ,  &  d'un  rapport  à  rétaC^par  rapport  â  leur 

droit  équitable  dans  fes  exécutions;  famille.  ^Si&fuiv, 

aue  jamais,  peut-être, il  nV a  eu  La  légitimation,  moyen  d'eâa- 

ekd  qui  doive  toephisgoiéfale  cer  dans  les  Bâtards  le  vice  de  leur 

&  plus  ttùvei&Ue  dans  rdtendue  naiffance.  Diflëvenies  efpeces  de 

du  royaume.                      362  légitimation  par  mariage  fubie- 

La  Coiinime  de  Bretagne  ,  au  qucnt ,  per  oblationem  cutia ,  par 

lujet  de  k  iuccellioa  des  Bâtards ,  Tadoption,  par  teilament ,  par  re(- 

■e  doit  pas  plus  être  refpeâée  que  crit  du  Prince ,  par  la  reconnoif- 

ks  autres  Coutua  ws  l'ont  été ,  &  iànce  du  pere.  Effets  de  la  légiti- 

les  mêmes  raifons  qui  ont  fait  réfé-  mation.  39}^ fi^'^» 

rer  ailleurs  l'autorité  de  la  règle  à  Comment  les  Bâtards  font  re- 

dc  l'u^ge  feroieat      lupé-  gardés  en  droit  canonique  par. 
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ripport  k  leur  natâmco,  par  rap*  DifFérentes  Coutumes  qui  n'ont 

port  à  l'Ëgiifcj  par  rapport  à  lettr  parlé  àt  ia  légitiaiation  qu  en  gé- 

iàmlllc                      400  &  fuiv,  néral.                        440  fi'/u/v. 

Bâtards  coniidercs  luxvaul  i'ef-  Les  parens  du  Bâtard  non  lé^> 

prît  des  Ordonnatim  U  4et  Cou-  tûn^  oc  lui  fuccedeot  point*  44$, 

tiunes^&dansâiffiérens  temps. Le  Le  Eoi  fiiccede  aux  Bâtardk 

premier  comnrend  Îc5  deux  pre-  447 

mieres  races  de  nos  Kois;  k  fécond  Première  exception  en  faveur 

a  commencé  au  règne  d*Hugues  des  eat'aas  du  Bâtard.          .  44^ 

Capet  jufqu'ati  miliea  du  leizieine  Seconde  exception  '  ttrëe  de 

fiecle;  le  troîfieme,  depuis  la  fin  quelques  Coutumes  en  favetu:  de 

du  fécond  temps  jtkquW  préfent.  la  mere  de»  méxos  maternels  du 

403  & Juiv,  Bâtard.  44$ 

'  I^ffîrentea  manîerea  dont  les  Troifiene  exceptioii  tarde  dft 

Cotinnnes  ont  confidéré  les  Bi*  ûite  du  dnhi/mJtnr&MW,  44^ 

tards.                        4  7  6.  4  T 7  Quatrième  exception  en  fiiveur. 

F  c  Bf^frird  ne  luccede  point.  413  des  Seigneurs.  449 

Exception  à  ia  règle  générale  Les  Coutimies  qui  ont  parle  de 

«{uè  le  fiitaid  ne  fiiocedc  point,  k  liicceffion  des  s&tards  peuvent 

:                                414  être  dilatées  en  trois  dsliles^  1» 

Première  exception  renfermée  première,  de  celles  qui  ,ponrréoter 

dans  pluûeurs  Coutumes  en  faveur  cette  fuccefUon  ,ont  envifageTétat 

du  Bâtard  qui  fuccede  aux  biens  de  dans  lequel  le  Bâtard  avoit  été  peof 

ftniere  Se  de  fes  parens  maternels,  dant  iâ  vie  v  I»  ieconde ,  de  celles. 

4if  qui  fe  font  attachées  à  la  (îtuatioa 

Obiêrvations  far  cette  excep-  de  feç  biens  ;  la  troifieme  ,  de  ce!!e$ 

tion.        '                        417  <jui  ont  feulement  regarde  ia  qua- 

'  Secondeexcepfion  à  la  règle  que  litd  du  Seigneur  qui  pooveit  paé- 

le  Bâtard  ne  fuccede  point  à  fes  tendre  à  oatte  fucceèîoa,  om  qnî 

parens.                          4:^9  ontcutnutcsoesdiftreotesvueseï» 

Troilieme  exception  à  cette  môme  temps.            4%i  &  fulv, 

règle.                              430  Différentes  règles  iur  la  iuccel^ 

BAtardS  tncapaUes  de  recueillir  fion  èa  Btord  relatîvcnent  au» 

les  dilpofitions  univerfelles  que'  Seigneurs.  4^4&fuiy, 

leurs  pères  aoroient  faites  à  leur  De  la  focceffioa  des  ensuis  des 

profit.                             431  Bâtards.           '  •  4^9 

Altmens  dus  sint  Bttards.   434  De  la  fuccefllon  des  Bâtards  lé- 

''^'as  où    )!)(igatioh  du  pere  de'  f^tîmés*  462. 

nourrir  Ton  fils  naturel  cefle.    436  Les  parens  du  Bâtard  légitimé 

P  Itards  par  rapport  à  leur  ta-  parletiresne  lui  fiiccede&t  point, 

nu  île  après  leur  légiûmation.  437  462 

Légitimation  par  mariage  fub-  BATEVX(Viocnntéde).  Voye^ 

féquent.                           437  Fief, 

Légitimation  .par  lettres  du  Be AUMETs(laSeiBneBriede) 

Prince.  &  Goyaval,     "           -  a^ 
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f.  Bs  I. L A. t  &R  B  (  Religî«ai  fous  cette  conditîdii  àt  revcrfioa 

^(^*{  Bpurbonnois.  à  ia  Couronne.  188 

La  cenfive  prétendue  par  les  Re*  i.e  Roi  Louis  XII  accorde  en 

ligneux  de  Bellaigoe  furies  héritages  1498,  à  Pierre  de  Bourbon,  des 

dutenementd'Autrierefttinetiror-  Lettres  Patentes  par  lefquelles  U 

^tion.                                iç)i  dcrogcolt  à  la  clau(e  de  reverfîon 

B  OURBO  N  NOis.  Preuve  que  appelée  dans  le  contrat  de  mariage 

lok  héritages  acquis  par  Nicolas  de, Jean  de  Bourbon  61  de  Marie 

Peypecoo  U  Jeanne  Bouillé  (à  -deBerry,  fieceen  fiiveurdeSn- 

/emroe ,  dont  les  avif«B«s  avoieot  àanne  de  Bourbon  &  de  fes  hoirs 

paffé  déclaration  &  reconnoifTance  mâles  &  femelles,  cnreglôrces  à 

0u  probt  des  Religieux  de  fiel-  la  charge  de  certaines  conditions. 

Jiainie  y  font  de  la  œouvapcede  la  .  ■  189 

CMtdl^nie  d'HcMon»  dépei^  :  StitaittiedfeBoinboa^.enâveiit 

ilatttedudoiaaiaedeBoiiiboiinoû*  .de  laquelle  il  y  avoit  dérogation  , 

183  étant  morte  fans  enfans ,  la  claufe 

'  La  réunion  du  Bouibonoois  à  la  de  reverCon  eft  demeurée  dans 

,CoaroAne  a  été  fiut«  dès  Tannéd  toute  fa  foroe,  189 

i40o,dcnoaeni5}x^parIeddcè$  Tran(ââîoii  de  ifiy  ,  pafTde 

de  Lcuife  de  Savoy*  ,  mère  de  après  la  condamnation  du  Conné- 

trançois  premier.                  185  table  de  Bourbon  ,  par  laquelle 

.    Diiculiion  des  titres  des  Rel^  Louife  de  Savoye ,  merc  de  Fran- 

•«wiK  de  TAUiaye  de  BcUaigne  Air  çois  premier  «  hii  abandoiuie  la 

les  héritages  fitués  ait  Village  du  .propriétédadomafaiedeBourbon» 

•Tret.                               iî6  nois.  Lettres  Patentes  de 

Par  le  contrat  de  mariage  ôfi  qui  conlommerent  la  réunion  de  ce 

Jean  de  Bourbon  &i  da  Marie  de  domaine  après  la  mort  de  Louifis 

Berry,  il  Te  6t  une  efpece  d*é-  de  Savoye.  189 

change,  dont  l'effet  fut  d'imprimer  Titres  qui  pronvent  que  le  do- 

•au  EKiché  de  Bourboanois  la  qua-  raaine  de  Bourbonnois  efl  confi- 

lité  &c  le  caraâere  d*un  véritabie  déré  de  la  même  manière  que  le 

«ppanag?.                        187  Comté  de  Qermoot  9  aockn  ao* 

Preuve  que  le  Duché  de  Bour-  panage  du  cfaaf  de  kr  Maifen  de 

l>onnois,  lequel  avoit  d'abord  été  Bourbon. 

regardé  par  les  Ducs  qui  le  poîTé-  Le  Bourbonnois  n'étoit  pas  att- 

doient  comme  un  bien  iiure  6i  lié-  ciennement  un  domaine  de  la  cou- 

féditaire  ,  apparteomt  à  la  Govh  lonne.  Preuves  hidoriques. 

Mmuw  an  défaut  d*hoirs  mâles  iflus  ■    Il  tUt  devehe  enfuit é  de  mééie 

du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  &  condition  que  le  Berry  ,  l'Anver- 

de  Marie  de  Berry,  &  que  raliô-  gnc  &c  le  Poitou,  tous  également 

«sation  a  été  interdite  depuis  le  reverfibles  à  la  .Couronne;  47Ï 

«Datral  de  Tannée  1400.  loduo-  HUkoke-des  Ducs  de  Boncboli- 

tions  tirées  des  lettres  de  Louis,  nois.                         47X.  473 

Duc  de  Boiu-bonnois ,  qui  ne  don-  Réfutation  du  fentiment  de  Pal- 

;^t  €«  Duché  à  Jeao  ton  fils  que  -quier  fur  le  Bourbonnois.  474 

Nnnn  ij 


TABLE 

Le  Dttchë  de  Bourbonnois  n'a  blent  jufUfîcr  le  êon  it  la  Terre 

point  ctc  canfidcré  comme  un  do-  de  Bteyaig  &  xéfuUUÎOlU 
maific  de  la  Couronne ,  puiiqu'on 
«  permis  raliénatioQ  OU  le  démem-  -  C 

brement  d'une  partie  de  ceDudlé* 

Réponfe  à  cette  objeaion.      4^0  V_>  HAMBRE  DES  COMPTESL 

fiRErAGNE.  En  quoi  coniiiknC  La  Chambre  d«»  (^mptet^ell  1» 

Ses  droits ,  les  libenés ,  les  préro-  dépôt  naturel  de  to»  les  Ifca 

gathres  que  nos  Rois  ont  confia  taires.  Comptes  &  Mémoires  qui 

mées  par  celles  de  ces  Lettres  Pa-  regardent  le  Roi  ou  les^  biens  de  la 

tentes  qui  entrent  dans  h  détail  Couronne  :  eNe  les  confervc  non.- 

des  privilèges  de  la  Bretagne,  feulement  pour  elle- même,&pour 

367  ^cfifervkdtntieqiitcftdrai»!»- 

*  Depdt  II»  rcgae  de  Clovîs,  la  rifdiâioo,iii«isaiiffipoiirleiaiitre» 

Bretaçneatouiotirs  été  fous  la  do-  compagnies  qui  y  ont  recours  dans 

mination  de  ncs  Kois.  Par  Tcret-  tontes  les  occauons  oà  elles  fout 

tion  qui  fut  faite  en  l'année  1 197  chargées  du  (om  &  dte  la»  défenfe 

du  Duché  de  firengae  en  Pliiric-y  de»  droits  d»  Roi»  Le  dépôt  dcft. 

les  Ducs  reçurent  un  nouvel  bon-  pièces  qui  (e  portent  à  la  Chambre 

nenr,  mais  non  pas  un  nouvel  eo-  d^s^  Comptes  n*a  donc  jamais  été 

l^a^emcnt  de  âd^lité.  Lorfque  Thé-  regardé  comme  un  titre  attributif 

ntieredoDucliédeBretagnemoma  de  îurifiliâSon»  y|0* 
lur  leTrône,  en  époufantd*abord       Chmmhn  du  Domaoe.  I^9«C: 

Charles  VIII  ,&  cnfinte  Louis  XII,  Parlement  de  Paris, 
la  Couronne  joignit  un  nouveau        Chamhre  (Grand'^«  yoyt^V^S»- 

titre  fur  la  propriété  du  domaine  iement  de  Paris« 
des  Ducs  die  Bretagne  iccmm^dte      CsMieEUUU- Lss  dignités  db- 

jMMvoit  avoir  d*aillcuss^  nais  clic  ChanceUcr  Al  d»  Connéfiblt  M 

n'acquis  mictm  droif  nouveau  fur  peuvent  être  exercées  que  parte 

la  fouvcratncté  de  ceue  province  preftatio»  de  ifefmeol  &  la  récep-r 

4pk  lut  avoit  tou}ours  appartenu  ;  tioov 

SOS  Rois  devinrent  par- là  non-      Crartier  (Saint).  Fcyt^ 

veaux  Propriétaires  du  Duché,  &  Mouvance  du  Roi. 
non  pas  nouveaux  Souverains  de      Chastre  (,1a )>.  f^9^ Moii> 

la  Bretagne*  369  vance  du  Roi. 

B  n  ETAft.  Frewrcs-  RSliMiquei     n  n'y  a  point  de- nwcNvaneedbii» 

qui  établifient  que  la  Terre  de  lerayeume  qui  appartienne  au  Ror 

firevnl  eftim  doauûne  de  la  Cou-  par  des  titres  plus  authentiques  2c 

lonae.  4^4  6*  fuiv.  plus  folemnels  qirie  celles  de  la 

Difcu£iûn  des  Ordonnances  re-  ChHftre  &L  fkv  Châtelet  ;  on  ea 

lati  vement  au  don  de  la  Terre  de  trowe  la  preuvedans  trois  Tvaitét* 

Sreva) ,  &  preuve  que  ce  don  eÂ  de  paix  pafliés  entre  la  France  Se 

contraire  aux  règles  inviolables  l'Angleterre  ,  fça voir ,  le  traitë  faif 

du  domaine.  6*  fuiv.  à  Paris  au  mois  de  Janvier  de  Tai»- 

Ei^oûtiioa  des  nûfoas  qui fcior  a^c       ^  enue  PWippe-Aug^r 
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U  leM ,  Comte  de  Mordion ,  fttn 
de  Richard,  Roi  d'Angletene;  le 

Traité  de  paix  fait  en  I  année  t  195 
entre  Philippe-Aiiguftc  &c  Richard , 
Rot  d'Angleterre ,  &  le  Traité  de 
paix  ^  ma  ihoU  de  Mai  itoo^ 
Induâioiif 'tirées  de  ces  Traités , 
&  preuves  que  les  Fiefe  du  Châ- 
telet  &  de  U  Chaiire  fant  dans  la 
mouvance  dit  Roi.      134  ^y«rr. 

'  CBATEAliaOVX.^e^Af 

gemon. 

Ch\telet,  f^oye^  MouYîUIce 
du  Roi,  &  la  Chaiire. 
*  CMATtLLKBAVT.  Fcyei  BOBP* 
|>onnois. 

CHAUME&  AtJTRrER.EhquItes 

Ïil  protrvenc  que  les  tenemens  de 
haume  6c  d'Autrier  (bot  diftinâs 
)k  fisparés  par  im  grand  dieMin, 
par  leur  fîtuation  en  dîff&rentespa- 
roifies ,  &  par  le»  diiércotes  quo- 
tités de  dîmes.  •  15^ 
CLtaMONTtw  ViAirroisfs 
{engagemeatdtt Coincé  de).  %Z% 
Commise.  f'oyeiFélon^ç. 
Communauté.  Le  mari, 
pendant  le  mariage, eA  le  Maître  &C 
leSeigiMiirdebcoamiiiiauté.  577 
A  prendre  tes  chofes  à  ta  rigueur, 
la  femme  fy*a  aucune  propriété  dans 
les  biens  communs  au  jour  de  ia 
condamaation  qui  eft  proMwefo 
contre  die  ;  il  eîS  vrai  qu'elle  att» 
roit  ptt  3voir  un  (Uroit  réel  fur  ces 
biens  après  h  diflblution  du  ma- 
riage ;  mais  elle  ne  l^a  pas  encore 
^land  dte  eft  condumée.  On  m 
fait  donc  ta  réputée  propridtaire 
éeh  aaoitié  de  h  communauté  qtiè 
par  une  efpecede  fir£Hon  qui  pré- 
vient Tordre  des  temps  }  Mat»  eft-iî 
iafte  de  ûtttt  celte  raoïi  enâTenf 
du  Fifc  ?  577 
jOa  petit.  dk«  qnt  1»  toi  q^ 
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admet  la  femme  à  partager  let 
proAs  4e  la  conmntoanté  eft  une^ 
pure  grâce  &  une  efpece  de  libé- 
ralité de  la  Coutume  ,  la  femme 
n'étant  cenfée  contribuer  en  rien  à 
Taccroifleaieot  8c  à  faugnientatioii 
de  la  communauté,  ce  qui  fait  aufli 
qu'on  ne  lui  en  impute  jamais  la 
dimmutiioay  &  que  le  mari  Teul  ea 
imifie  la  perte  nr  fra  liîeni  pro« 
pree,  pendant  qoe  la  ftmme  en  eft 

quitte  ou  pour  renoncer  à  la  com- 
munautc  ,  ou  pour  n'en  porter  les 
charges  que  £ar  ia  part  qu'elle  a 
danslet  bient  communs.  580 

Si  i*<m  oonfidœ  que  kcomrou- 
nauté  eft  ^  proprement  parler  le 
fhik  du  mariage ,  que  c'cfl  à  ce  titre 
qu'elle  eft  attachée  ,  qu'elle  eft 
priocipalement  fottvsage  du  mari, 
qœ  ce  i/eft  que  par  grâce  qu'on  y 
admet  la  femme  6c  l'es  héritiers  ,' 
qu^'il  n'eft  pas  iufte  que  le  B(q 
vienne  partiq;er  le  fruit  dea  tiavaus 
du  mari  qui ,  ayant  «n  droit  vuâ» 
verfel  fur  toiite  la  communauté, 
femble  devoir  retenir  le  tour,  or» 
fera  convaincu  que  l'équitc  coa«> 
court  avec  la  juftice  pour  exdure 
k  ûk.  58s 

CoNFiscATTOTv.  C'eftimereglo 
générale  du  Droit  civil  &  du  Droit 
François  qu'à  l'yard  d\iA  nutri 
condamné  pour  cnme,  laconfifca* 
tîon  a  lieu  fens  aucune  difficulté  : 
il  s'agit  des  propres  ,  mais  k  la 
cliacge  de  la  reftitution  de  la  doé 
da  oouaire  de  des  amie»  cowrHt^ 
tions  matnmonialett.  -  fé^ 

S'il  Vagit  de  la  commtmanté ,  tes 
Coutumes  font  partagées  ,  mais 
très^inégaleraentJDifcuilioa  d&  ce» 
dilRrentes  Codinmei^  5^9 
-  Qîtant  à  ta  femme  condamnée -, 
dMSnftion  àiaif»  eatrefespfopce% 


€^4  *  T  A  B:L  E; 

êt  &part  éuSt  ta  communamé,    -  DatnoulîneftoppoféàCoqui/iet 

fntre  la  mort  naturelle  &  la  mort  &  foutient,  i".  que  la  confllcarion 

civile.  Diverfiic  des  Coutumes  à  étant  odÀeufe,  ne  ^oit  pas  facile- 

F^fiarddc  cette  matière,  'jyo&fuiv.  niettt  âtre  étendue  ;  x",  qu'il  n'y  a 

1^68  Auteurs  qui  que'  foft'Inget  otdimirs  <)dx  (ont 

feudenncat       1k  confifcation  de  cwponraires  de  la  Cautume  par 

la  part  qui  nppirrient  ;\  h  femme  laquelle  la  confifcarion  el\  établie 

dans  îa  comniiinautt  ne  doit  pas  qui  piiiâWit  être  prclumcs  avoir 

être  reçue  danb  qos.i3ij.£ux:^.    57}  voulu  impofer  la  peine  de  la  coa- 

Ténoignage  de  ceux  ffw  khip  ÛSeiimki;  3**.  qutf  W Ji^cncnt  fok 

âenaentaujcxMitfaireqtiela  femme  fflidu  éms  lis  frfmei  rcquifes. 

eonfiid^e  h»  py.rr  mn  lui  dcvoit  ap-  <r  ^6.  ■)  S7 

partenir  dans  la  coxmnuaauté.  çyf  .  .JLes  Tribunaux  ordmaires  pio- 

Moti£»  de  crue  qnâ  pepicf>t<}uo  noncent  toujoui»  tx^Tefiétatm  t| 

k  fem  m  e  concluiioétt  corffiftfue  (k  peîœ  dei»  cpniiftacloii ,  te  Ic-Cmk 

pactdaosia  comnaunauté.       '^j6  feil  de  guerre  ne  prononce  jamais 

La  conHfcHrion  a  touiours  parti  cette  peibe.  Raiious  de  cette  diifé- 

edieuiie  aux  Romains  ;rdie-Jà  vient  r^nce..         ^  5^^ 

qkie  Uê'  ha^eotAàtn  f «m  re<^  i  T4im  I»  léN^  d^ hi  J|i|^e  mi& 

CBBÛMe  âunnt  qu^Is  Tont  pu ,  cher*  taire  fe  bornant j  à-  b  f  ^onne ,  'à 

chant  toiijours  à  adoucir  la  rigueuit  eft  évident  qu'elle  ne  pOlK  S*ét«a^ 

des  peines,  6c  préférant  fou  vent  dre  lur  les  biens^  %$o 

h  voix  du  rang  6l  de  la  nature  à  ;  .  Les  Ordonnances  militaires  ionf 

la  Cévérité  de  le  bL  C'eftdaiit  cet  «ita  Avères ,  fana  ùin  eeceie 

^pdt  que  les  en&ns  ides  condaaa?  H^ge  de  la  cotif{fcati<Mk  59| 

nés  obtiarent  d*abord  une  efpece  Le  feu!  cas  oii  la  con£(catioa 

de  lé||itifne  de  grâce  qui  Ait  fixée  pt\'iSt  avoir  lieu  fur  les  biens  djua 

eo  tiers  dto  lieii&  kns  i»«r.    5  84  Soldat  condamné  à  Tannée  eft  lori^ 

Ontroufe  dans  phtlteiira  Con-  qu'il  ed  jugé  par  un  Prévôt  des 

ttîmes  du  royaume  Irt  mn\ime  com-  Marécl^ux,  dans  les  formes  ordi- 

mune  ,  qui  contitque  le  corps  con-  naires,  pour  crime  non  militaire^ 

£ique  les  biens:  cette  maxime  eii  ÔC  par  conféquenc  que  dans  les 

nue  elpece  de  xegle  générale  èk  dtwt  aaties.  cas  ^  eu  leefi{ae  k 

Droit  François;  crim^  tù  piiremeat  militane,  m 

Coquille  penfe  que  la  coimf^  lorfque,  quoiqu'il  ne  foit  pas  pu- 

cation  doit  avoir  lieu  contre  ceux  remcnt  militaire ,  li  ell  juge  par  ie 

même  qui  avoient  été  condamnés  Conieii  de  guerre ,  la  connication 

par  un  Jugement  pureoBent  èùliw  ae  dek  pas  evoir  Heu.  50e 

taire ,  fans  diûinâion  du  genre  du  Autorités  fur  la  C#nflieation 

crimeipourlequeilacondsiination  biens  des  pcrfonnés  oQsdwmées 

efi'prononcéew  par  Jugementmilitaire.  ^9» 

•  'mêt  rende  en  1597,  qm  dé^  »•  Conseil  (Grand  ).LeGr8iid- 

clare  que  la  coitdamolition  pur^  Coiijeii  eft  de  noeibre  des  Juges 

mcntr^ioâlitaînreaB^ovte-  eoniîira-  extraordinaires ,  puifqu*il  ne  cou» 

Cuu). .  if86  amt.d'kiiûiM:affiîireperrauioiiié 
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du  Dlroit  commun ,  &  fans  attri- 
Imtlon  cxprcffe  6c  rpécinle.  641 

ParlaDickration^u  i4L>ccem- 
bre  1 679 ,  le  Roi  mv«k  iéfeodu  an 
Grand-Confeil  de  prendre  eonhoif- 
fance  des  conflits  de  jurifdiéltion 
entre  les  prévôts  des  Maréchauaci 
&  le^  autres  Juges  toutes  Les  Ibis 
Pua  dM.-dcinc  Jnccs  aiiiok 
comiAMUé  à  inflnnie  î^ccuiation 
comme  pour  crime  de  duel.  -  64% 

Coutumes,  f^oyt^  Oodoo- 
nances.  f^oyei  Bâtards.     .*  ■  f 

mncime  que  radtofité 
«les  Coutumes  doive  Remporter 
iur  celle  des  Ordonnances.  301 

Les  Coutiunes  ne  peuvent  pré< 
iudieie^^ftx  4mîi» Al  Roi. joi 

C'ell  uaeregle  certaine  &  inviof 
^  -'^'c  do  notre  Droit  public  que  les 


!  1  I  *T  !<-•  C      M  r"»      T*  ;  ~  .T  n  i% 


'ît  que  iur  les 
peuples  qui  s'y  lont  ailujicitis &£, 

£%U«84i*<cxmeait  p»s  Itur  cmfâ» 
■  k  PriM^même  qiM,«a  les  apf 

prouvant,  ne  Tait  que  \^nr  rmprr» 
merie  caraâere  de  ioi,  par  rapport 
aux  peuples  qu^eUes  r^rdent.i, 
fàns  loumettre  la  JMfeAéitoyale  à 
Kautoritié  d'un  Statut  purement  mu- 
nicipal ;  q\ie  cette  vérité  a  été  tou- 
joiurs  eaki^née  comme  un  premier 
principe:"  p«r  iios'^plu»'*céldki^ 
Poâeurs  ,  tds  que  Dumoulin  ^ 
-Choppa  ^  Loyfeau ,  Bacquet,  &c. 

Le  droit  pubKc  «du.  royaume,  i  a 
tm^oont  cinpdné  fiséi  I9  Cdutmils 
d4  BTetagne.caninc  finulcs  aiitras 

Coutdmesr.    •  "  -  *'  " 

i  ^Exemples  qùi  pfôi^nt  que  la 
<2biMiin0ile-Bnc^«ftft  ^nticre- 
«Mottlit  mênMiiôqdid«ii|«]iic  ilÀ 

autres  CcH^tames ,  oue  les  mêmes 
rcljjrves.de^  rirnîr«;  '5ii  Roi  des 
rcgles  de  Tordre  ^>ubiic  (^ui  ontiteu 


T  lEm  ES..  é^p 

daos  les  autres  provinces  fe  ftip- 
pîcent  en  Bretagne  comme  ailleurs, 
6c  que  ie  iioi  y  dérobe  aux^tatuii 
nuKciptuit  de,  h  même  manière 
qu'il  le  fait  dans  toutes  les  .parties 
de  (on  royaume  en  qualité  de  Se:- 
gneiu^  iuprême  Hl  de  /ouveraia 
Légiflateur.  ,  J7i{i 

.  D^KKfit»a  de»  aa«ieflàcftrCM 
tûmes  de  Jéurgei  fur  b  m^ere 
des  Fiefs. 

Coutunn  de  Bar.  1x4 
Une  Coutume  n*a  rien  de  coa<* 
traire  au  Droit  commun  qui  dé-* 
fend  le  déir.embrcment  des  Fiefs ^ 
î°.  lorrcju'on  n'y  trouve  aucune 
dupotiaon  c^i  l'autoriie ,  a^.  lorf- 
qu!ellc  n'ac^onle  cette  lâ>erté  que 
dans  certains  cas  iinguliérs ,  aux> 
quels  elle  refireint  Ta  dilpofition, 
3".  lorfqu'en  ctîct  i!  paroit  par 
Tuiage  de  ia  provuice  qiic  dans 
toui  les  Mtres  en  jBà  «bferTjf 
exaânseotla  dî^eûlwti  ^  Dtok 
fofltmisii. .  Ç 
La  Coutume  locale  de  la  Châ- 
i^nigi  âc  Seigneprie  de  Saint-V»' 
ien^  fur  la  laec,  BeaotoetS^Goya^ 
val  ,  Rcrncitil,  Aronidcl  autre*; 
heiix  t  i  environ^  Ltant  <dci.  appap» 
lenances  de  ia  Seigiicunc  dudic 
'fiwiO-Volekyiiiiiboutntiq^iité. ,  les 
.droofiftances  ide  ia  rédaâioii ,  &c 
96s  articles  cl'on  il  rcfulte  que  les 
■dcqicstqtte  le  Seigneur  de  Beamiiets 
•assoit,  à  LongvÀiiieniun'étoient  re- 
tardés que  comme  une  dépendano; 
ne  cette  Seignenié*  ^  '  i^Ctfitiv, 

.       D  ,1 


D 


_   £CRET.  Quoiqii'tm  dscrbc 

ne  foit  pas  un  aâc  de  Jvu-iidiâioh 
féodale  ,  on  fçait  que  les  cnort- 
«uiuons  qui  s'y  trottvem  par  xap> 


M  TA 

^rt  à  la  mouvance  font  toujours 
d'un  très-grand  poids  ,  &  fur-tout 
quand  elles  marquent  que  la  mou- 
▼ance  de  b  terre  adji^ée  appar> 
tient  au  Roi.  40 

Domaine.  Un  des  privilèges 
des  plus  certains  du  domaine  du 
Itioicft  qu'auan  des  droits  qui  m 
dépcodet ,  ne  fçauroit  fe  perdre 
par  la  prcfcription.  Ainfi  la  pof- 
Kilion  plus  longue ,  plus  certaine, 
plus  publique  ,  dès  le  moment 
^'eile  eft  contraiie  aux  anciens 
titres ,  qui  font  tous  pour  le  Roi  ; 
la  longueur  de  rufurpatioa  ne  la 
rend  point  légitime.  168 
-  Ce  aTeft  point  par  me  rtnm 
Ml  une  adjudication  particulière , 
«juc  le  Roi  veut  déroger  à  des 
Ordonnances  aufli  refpeâables 
que  celles  qui  eoncement  fon  do- 
maine. Une  Loi  ne  s'abroge  que 
par  une  Loi  contraire  ;  il  n'a  ja- 
mais été  dit  qu'un  engagement 
particulier ,  qui  n'a  pas  même  été 
revêtu  dt  Lttucf  ratntct  •  ail 
■la  force  de  remporter  fur  Iw  Loit 
facrées  Air  le  domaine.  130 

Ceû  un  paradoxe  que  tout  do^ 
wmSm  enragé,  À  qui  pareoafi^ 

Îicnt  n'en  pas  entre  les  mains  «fai 
oi ,  a  pu  être  adjugé  en  pleine 
'  propriété  conne  petit  domaine. 

t6$ 

'  La  Déclaration  de  16  ji  ne  pci^ 
ver  que  riKénwiow  én  petits  do» 

maines. 

Les  petits  domaines  dont  elle 
permet  la  vente»  Ibot  cens  qui 

font  de  petite  valeur ,  mélangés 
avec  les  biens  des  particuliers ,  & 
dottles  réparations  annuelles  con- 
somment la  '  meilleure  partie  du 
revenu. 

Ce  iêatdes  Ua»  dont  en  m 
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peut  jouir  (|u*en  les  aliénant ,  6c 
pour  fe  fervir  des  exprefiioas  du 
Droit  civil  :  Quorum  i^us  in  abufit 
€êÊtffiu  Enoe  les  ohmis  du  lud 
les  chaires  cncooibnunent  le  re^ 
venu ,  ainfi  le  Roi  perd  en  vou- 
lant les  garder,  6c  il  profite  au 
contraire  en  kb  ancnnnc  ,  parce 
que  les  Seigneurs  TOÎfins  de  ces 
fortes  de  domaines  ayant  des  rai* 
focs  de  convenance  d'honneur  6c 
de  commodités  qui  les  portent  à 
les  acquérir  »  en  dowieut  au  Roi 
fouvent  pins  que  leur  vdriuble 
valeur.  21$ 

Exemples  que  l*Edit  de  1669 , 
&  la  Dédantioo  de  167» ,  don- 
nent des  difiefcntes  efpéces  de 
biens  que  l'on  doit  vendre  fous  le 
nom  de  petits  domaines.  117 

Preuves  que  le  domaine  de  RÛ* 
berey ,  que  lefieor  PeHoc  ^cft  fiit 
adjuger ,  ne  peut  pas  être  réputé 
petit  domaine  ,  &  que  c'eft  au 
contraire  un  corps  entier  de  Set* 
fncnrie  arec  toutes  feseppotte» 
aances  &  dépendances,  xxj.  ait 

L'Ordonnance  de  1 566  hit  né* 
cciiaire  pour  réublir  l'ordre  la 
fci^  dans  radmmftniiM  desde- 
maines  du  Roi ,  qui  foi»  les  regpws 
précédens  avoient  été  comme  le 
jouet  de  la  fonune  &  de  la  fiiveQr  ; 
elle  a  toujours  été  regardée  com» 
aie  le  feademcm  de  le  nodèiede 
toutes  les  réformes  du  doinaine , 
dans  lefquelles  la  Juflice  des  Rob 
a  donné  des  bornes  à  leur  bontéb 
Elle  eft  Fouviace  du  grand  dwa» 
celier  de  fHôpttal.  \J4 

II  n'y  a  aucune  didinâion  à  fàre 
fur  Timprefcriptibilité  du  domaine 
de  la  Couronne  entre  la  Bretaçie 
dK  iat  aniffi  ftovMCfli  du  Hoysi^ 
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■  Des  fervîces  éclatans  rendus  à 
l'Etat  pendant  plufieurs  fiécles  ne 
foat  pas  une  raiibn  légitime  de 
éoDUK  ics  dovaiius  dt  nos  Rois. 
«  485 

Examen  approfondi  de  la  qucf- 
tion:  Il  le  domaine  delà  Couronne 
peut  êcre  aiicne  cie  nouveau  pour 
k  ièrvice  d<  rStat.    489  6-  fuip, 

Circonflances  iingulieres  dans 
Hrfquellcs  le  Parlementa  cru  pou- 
Toir  fe  relâcher  de  la  rigueur  des 
Lobe  fiir  rtnafiéaafaâUcé  du  domaine 
des  Rois.  489 

Ced  ainlî  qu'il  a  jugé  plufieurs 
fois  que  des  fcrvices  militaires 
rendus  par  des  Seigneurs  étran- 
gers avoieoj  autonTé  les  Rob  k 
céder  une  portion  de  leur  domai- 
ne,  &  que  c*étoit  alors  plutôt  un 
a^e  de  juftice  qu  une  véritable  li- 
béralité.  489 
1  Définiiiott  eieaôe  de  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  le  véritable 
domaine  de  nos  Rois. 
'  L'obligation  de  conferver  le 
domaine  de  laGmronne,  cftrea* 
fermé  dans  le  fenneni  que  nos 
Rois  font  à  leur  Sacre. 

Il  ne  peut  ctre  aliéné  qu'en  deux 
cas  fevilcment.  •  L'un ,  pour  l'appa- 
nage  des  puînés  mâles  de  la  Mai- 
ion  de  France  ;  l'autre  ,  pour  Ta- 
licn^tion  à  deniers  comptant  pour 
lanéceilitc  de  la  guerre. 
>  Analyfe  de  TOrdonnaiice  de 
1566  (ur  le  domaine  y  &  de  celle 
d  e  Blois  en  ce  qui  regarde  cet  ar- 
ticle. 401.  493 
.  Différence  entre  ic  retour  d'une 
terre  domaniale  à  la  Couronne , 
&  l'union  d'une  terre  qui  n'a  ja- 
mais été  domaniale.  Le  retour 
dans  ce  premier  cas  fe  fait  par  la 
aalnre  de  la  chofe  qui  (s  réunît 


T  I  E  R  E  S;  6^7 

d'elle-même  à  fon  principe  ,  & 
qui  rentre  aifénierr  dans  Ion  pre- 
mier état  ;  mais  dans  ic  lecûnd  cas, 
Puoîon-au  contraire  réitile  à  U 
qualité  du  bien  qu'on  veut  réunir. 

497 

Tout  immeuble  qui  touibe  entre 
les  mains  du  ïioi ,  loit  par  acquift- 
tton  f  ou  par  confifcation ,  ou  par 
d'autres  voies ,  ne  devient  pas  de 
plein  droit  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  il  faut  pour  cela  que  le. 
Roi  l*y  unifie  exprefiément ,  ou 
qu'il  s*en  hlk  une  union  ta- 
cite ,  par  une  jouiflance  de  dir 
années,  dont  oc  air  compté  h  la 
Chambre  des  Comptes.  Juic|ues-ià 
le  bien  nouvellement  acquis  par 
le  Roi  demeure  libre,  èc  peut  être 
aliéné  fans  aucune  formalité.  5 17 

Le  domaine  conûile  autant  &C 
peut-être  encore  plus  dans  l'abus 
que  dans  Tufage.  Or  ce  que  les  Ju- 
rifcoiifultes  appellent  abus,  en  cette 
matière  ,  comprend  routes  les  ma- 
nières par  lefquelles  on  peut  dilpo- 
fer  df  fon  bieut  &  pour  parler  le 
langage  des  Couttunes  ^  £s  jouer 

de  Ion  domajfte.  ^iç' 
C'ed  un  prmcipe  certain  qu'un  - 
Roi  ne  reçoit  rien  de  fon  Pré Jé* 
eefleur  qu'en  qiuiUté  de  Roi ,  parc» 
qu'on  ne  distingue  point  parmi 
nous  le  domaine  privé ,  du  do- 
maine public  ,  dans  ce  qui  vient 
aux  Rois  par  U  fiicceffion  de  leur» 
percs.  ^        .  p8 

Autrefois  le  Roi  choififlToir  dans 
le  Parlement  les  principaux  Com- 
midaires  qui  étoient  chargés  de 
6ire  l'aliénation  01»  l'engagement 
du  domaine  du  Roi.  On  y  aHocioïC 
ordinairement  le  Vremier  Prcfi- 
dent  ou  un  des  Préfidens  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Par*Uoa 
Oooo 
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concilioit  les  deur  Compagnies 
qui  font  chargées  de  veiller  éga- 
lement ,  quoique  d'une  maniâre 
différente ,  lur  h  coofemtioii  dn 
doinaine  de  II  Couronne. 

Dans  les  derniers  teins  les  Com- 
tniliaires  ont  toujours  été  choifis 
dans  le ConfeiL  5)1 
'  Domiciles.  DKBnâion  de  dif- 
férens  dcmiciles,  fçavoir,  celui 
de  naiirance'&  d'édwcation^  &  ce- 
lui  d'habitâtion.  37^ 

DoMMART.  f^oye^  LongviUiers 
&  mouvance  du  Roi. 

Les  Seigneurs  de  Dommnrt  ont 
été  les  véritables  Fondateurs  dit 
Prieuré  de  ce  nom.  -68 

On^ne  du  droit  de  nuMivnnce 
que  ie  Seigneur  de  Dommart  pré- 
tend avoir  eu  fur  !a  portion  indi- 
vifa  du  Pheur  de  Domniart.  68 

&  ftùv^ 

Droits  de  diiSircntes  fortes , 
réels  Se  utiles  y  petfonoeb  &  ho- 
norifiques. 179 

Duel.  La  connoifliincc  du  duel 
cft  tellement  attribuée  au  Parler 
nent  par  toutes  les  andcnnet'  & 
les  nouvelles  Ordonnances,  que 
ks  Juges  extraordinaires  &  de  Ki- 
Tjlege  font  abfolument  exclus  d*en 
connoître.  636 

Le  duel  cft  un  véritable  attentat 
de  l'autorité  royale.  6}8 

Ceux  qui  en  iout  convaincus 
fi>Dt  déclarés  coupables  dé  crime 
dé Lè2e>MajeAé  divine  &  humaine 
|ur  les  On&onnanceade  nos  Rois. 

Par  un  Arrêt  du  16  Juin  1599 
2e  duel  efl  qualifié  de  crime  de 

Lère-Majefté.  638 
Il  Aifllit  que  le  nom  de  duel  fe 
trouve  écrit  dans  une  plainte  po«r 
6ire  perdre  au  Gtand-Confeil  le 


^  L  E 
droit  qu!  hti  a  été  donné  de  régler 
les  conflits  de  jurifdiâion.  6 1  ^ 
Toutes  les  Ordonnances  dé- 
clarent que  le  Paricment  eft  Ve  feul 
Juge  coaapéteot  eu  matsese  de  duel* 

Déclaration  de  Louis  XHl ,  qui 
déftnd  i  toiis  Juges  de  rien  entre* 
prendre  au  fu^jCt  des. contra vefK 
lions  qui  pourront  être  faites  çn 
matière  de  dut- 1 ,  &  qui  en  rclerve 
la  connoiâknce  au  Parlement.  649 

Edit  de  s<i6,(}ui  défend  à  tout 
luges  extraordinatfts  de  prends» 
connoiffance  du  crime  de  duel. 

Il  eil  inoui  que  ibus  un  Roi  mz- 
)€ur  même  on  ait  évoqué  du  Par* 
lement  une  affaire  de,<nie|.  ^40» 

B 

jEch  ANGE.  Les  acquéfCBis 

par  échange  font  non>&uleaientde 

véritables  propriétaires ,  Triais  ils 
le  font  irrévocablement  des  le  mo- 
ment que  rechange  e(l  utile  au 
^ot  &  revêtu  des  folcmnttés  nê- 
ceffiûres.  Le  caraâere  de  bien 
domanial  cft  abfolument  effecé. 
Outre  que  ù  le  Roi  en  ce  cas  perd 
d'anciens  VaiTauac  d^un  côté ,  d  en 
acquiert  de  nouveaux  de  Tauire. 

Engagement.  C'eA  une 
convention  par  laquée  le  Roi  ou 
tout  antre  débiteur  abandonne  It 
joutflànce  d'un  de  fes  domaines 

pour  tenir  Heu  des  intérêts  de  l'ar- 
c;enr  qn'on  lui  prctc  iufqa'à  ce  qii'il 
puiilc  le  rendre  à  ioa  créancier. 

178 

n  n*eft  pas  d*ufage  de  revêtir  de 

Lettres  Patentes  un  engagement  de 
domaine  lorfqu*il  eil  tait  fuivanî 
les  loix  p  mais  Wfqu 'il  y  dl  Uirci;- 
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teinent  contraire ,  lorfquM  donne  à  puaâ  9Ût  de  joiiîfltoce  <|tte  le  don 

Un  Eng3gifle  ce  que  les  !oi\'  îiii  re-  même  ou  rengagement".          5 1  f 

fuient  expreffément,  qui  olcra  iou-  Estrem  (1  ).  Le  Comte  de 

tenir  qu'uoe  telle  dcrogation  aux  Homes  donne  pouvoir  à  Martin 

OrdoBiMuiccs  pnilleiêfiiireeiivemi  Rivage  de  vendre  U  Terre  de  Sci- 

4'une  (impie adjudication?      186  gneurie  de  la  Planque-FE^Irem  k 

L'engagement  n'apporte  aucun  tcUe  personne  &  pour  tel  prix  que 

changement  dans  l'ordre  des  mou-  Rivage  le  jugera  à  propos.  i 

vances.  Les  arriere-Fieft  qui  dé-  Le  Receveur  des  Domaine» 

pendinent  du  Fief  engagé  ivant  d'Artois  demande  aux  acqucrcutg 

l'cngrir^emenT  n'en  dc[)ciidenr  pas  des  portions  de  laTcrrc  derEdrem 

moins  après  rengagement  :  ie  Roi  dcmembrée  le  payement  des  droits 

en  reçoit  les  hommages  ,  i'Enga-  ieigœurîaux  cUis  au  Roi  pour  leur 

giile  en  reçoit  les  droits  vtHes.  290  acautfition.  ] 

Engagiste.  L'Engagifte  peut  .  Courtier,  Sûi»Fefniier  des  Do* 
exercer  le  retrait  féodal  fi  le  Roi  maines  de  Bethune,  reçoit  le  paye- 
juge  à  propos  de  foire  paiTer  ce  ment  des  droits  feî^neuriaux  du 
oroit  aux  Engagiftcs  >  parce  que  le  Fief  de  l'Ëftrem  y  &  ioutient  qu'ils 
retrait  fôodal  étant  cemble ,  mêttic  lui  font  dus.  3 
au  profit  de  celui  qui  ne  jouit  point  Les  différentes  aliénations  des 
•du  Fief  dominant,  il  dépend  de  la  portions  de  la  Terre  de  l'Eftrem 
volonté  arbitrsiire  &  pohtive  du  pouvoient  être  regardées  |;omme 
Légiflateur  de  comprend  ou  de  un  démembrement  de  Fief  prohibé 
<ie  pas  comprendre  ce  droit  dans  par  le  Droit  commun  du  royaume , 
les  engagemens,  n*y  ayant  rien  en  &  comme  me  fraude  pour  (ruûier 
cela  qui  rclille  h  la  nature  du  retrait  le  Roi  de  les  droits.  4 
féodal  ni  à  celle  de  rengagement.  Le iieurd'Aî^remont, Donataire 

vf6&fiw,  'duRoî,  mtfirvieotdbns  la  cotttel«> 

Les  Engagiftës  ne  jouiiïent  des  tation  au  fujet  des  droits  feigneu- 

t!om;)ines  engagés  que  comme  de  riaux  acquis  parles  aliénations  de 

fimples  créanciers  à  titre  d'anti-  la  Terre  de  l'Eftrem.  4 

threfe^  jufqu'à  ce  que  le  rachat  en  Le  Confeîl  d*Artois  juge,  le  tï 

^t  fiik»-&  par  confequent  qu'ils  Janvier  170 1 ,  que  le  Sous- Fermier 

ne  peuvent  jimnis  recevoir  Thom-  étoit  fondé  à  prétendre  les  droits 

mage  fans  IdeiTer  également  &  les  feignetiriaux  en  entier  de  chaque 

J>ren:)iers  principes  des  Fiefs,  &  les  portion  du  Fiet  de  TEftrem.  f 

oixeffentieUesa  tout  engagement.  Il  juge  depuis,  le  13  Juillet  1701  » 

280  queleComtedeHornes  retrayant  9 

L*Edit  de  1566,  qui  défend  aux  devoit  profiter  de  la  remife  pro- 

Engagiftes  de  recevoir  les  hom-  mife  aux  acquéreurs  des  di^éreat^ 

-mages ,  leur  ac«>rde  tous  les  droits  portions  de  l'Eftrem.  '% 

utiles.                             1^4  Le  Confeil  d'Artois,  en  1703^ 

Les  Donataires  jouiffent  pour  le  ordonne  que  les  Parties  fe  retire- 

Roi.  La  poffefîîon  de  l'ufufruit  fert  ront  pardevers  le  Roi  pour  l^a 

au  propriétaire.  Il  n'y  a  pas  de  plus  p<^fuite  &  la  déciûon  des  Uq» 

Oooo  tj 
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TABLE 


mandes  &  défenfes  au  fujet  des 
droits  feigneuriaux  de  la  Terre  de 
l'Eftrem.  6 
Ce  n'eft  point  potir  Taugmenta- 
tion  de  la  Jiiflice  do  TEArem ,  ni 

Eour  acquérir  un  plus  grand  nom- 
re  d'hommes  féodaux  pour  le 
maintien  de  fa  Cour  féodale ,  que 
le  Comte  de  Hornes  a  vendu  les 
différentes  portions  du  Ficf  de 
TEftrem.  17 
Le  Comte  de  Hornes  fils  ayant 
obtenu  des  Lettres  Patentes  pour 
réunir  toutes  les  parties  du  Fief  de 
l'Ertrem,  on  prétend  que  ces  Lettres 
ont  fait  ceffer  abfolument  l'intérêt 
du  Roi ,  parc»  que  les  chofes  étant 
rétablies  par  là  dans  leur  premier 
état  y  la  réunion  a  réparé  le  mal  que 
la  défunion  avoit  pu  faire.  Obler- 
vations  par  lefquelles  on  montre  le 
captieux  de  cette  réponfe  ,  en 
prouvant  qu'avant  les  Lettres  de 
réunion  le  Roi  avoit  trois  diffé- 
rents intérêts  dans  cette  affaire. 

10  &  fuiv. 

Evocation.  Quelque  générale 
que  foit  l'évocation ,  elle  ne  ren- 
ferme point  de  droit  les  procès 
criminels  :  on  ne  peut  la  faire  tom- 
ber que  fur  les  procès  criminels , 
incidents  aux  conteftations  civiles. 

634 

Les  évocations  font  plus  diffi- 
ciles &  plus  reftreintes  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile.  63.7 
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ÉL  ON  lE.  Quand  même  îl  ne 
s'agiroit  que  de  l'intérêt  du  Sei- 
gneur particulier,  la  réimion  en 
matière  de  commife  pour  caufe  de 
'félcnie,  doit  toujours  fe  faire  fans 
charge  de  dettes,  ^50 


FERTÉ-BLiARb  (la).  rcye( 
Murci. 

Fi£-FERME.  Signification  de  C9 
mot.  Explication  que  les  différena 
Jurifconlultes  &  Praticiens  en  ont 
donné.  147 

FitF.  Combat  de  Fief.  Préfora- 
ption  générale  que  la  qualité  do 
Seigneur  dominantiffinoe  met  tou- 
jours du  côté  du  Roi  dans  les 
combats  de  Fief.  1  ^  ç 

La. Coutume  d'Artois  n'a  riea 
de  contraire  au  droit  commun  fur 
le  démembrement  des  Fiefs,  8 

On  doit  pofer  pour  fondement 
de  la  )u(lice  des  droits  du  Roi , 
que  la  divifion  ou  le  démembre- 
ment des  Fiefs  eft  entièrement 
contraire  au  droit  commun.  8 

La  Coutume  d'Artoiseft  oppofée 
au  démembrement  qui  tend  à  faire 
plufîeurs  Fiefs  d'un  feuL  9 

Cas  où  cette  Coutume  autorife 
une  efpéce  de  démembrement ,  fit 
fait  une  dérogation  à  la  règle  qui 
défend  le  démembrement  des  Fie& 

19 

Obfervations  fur  les  quatre  cas 
dans  lefquels  la  Coutume  d'Artois 
femble  approuver  le  démembre- 
ment des  Fiefs.  1 1  6*  fuiv, 

La  Coutume  d'Artois ,  qui  ex- 
clut les  puînés,  non-feulement  en 
fucceffion  collatérale ,  mais  même 
au  fécond  degré  de  la  ligne  direfte 
defcendante  ,  du  droit  de  deman- 
der le  démembrement ,  dans  le  cas 
du  partage  entre  lesenfms  du  pre- 
mier degré ,  dans  lequel  la  Cou- 
tume attribue  aux  puînés  un  quint 
quei'on  nomme  hérédital ,  pouc- 
roit-elle  approuver  que  des  étraiv- 
gers  ,  qui  ne  font  unis  entr'eict 
par  aucun  lien  de  parenté ,  puifent 
acquérir  &  pofléder  féparément? 


DES  MATIERES. 

Non  pas  le  quint  d'un  Fief  d*un 

côté  ,  &  les  quatre  autres  por- 
tions de  l'autre  ;  mais  huit  ou  dix 
portions  difi*éreares,dAnslefqueliès 
on  a  diviCe  6c  comme  morcelé  un 
feulFlef.  i-^ 
.  Il  fc  peut  faire  que  par  conven- 
tion ,  ôcpar  un  effet  de  la  confti- 
ttttion  même  du  Fief,  il  arrive  que 
les  poriions  indivifes  d*un  feul  Fief  dans  les  articles  &)  &  24  ,  que 
relèvent  de  deu?t  Seigneurs  dilTé-  lorfque  le  Fief  dominant  eft  pof- 
rens ,  que  par  un  effet  de  la  prc(-  fcdé  par  plufieurs  Seigneurs  ,  il 
cription ,  la  mouvance  d*une  des  fufHt  que  le  VaiTal  rende  hômma^e 
portions  indivifes  d'un  Fief  ait  été  6c  s'acquitte  des  autres  devoirs 
acquife  à  un  Seignéur  ,  pendant  de  Fief  à  Tégard  d'un  de$Co*fei« 
que  la  mouvance  de  l'autre  por-    gneurs.  75 


e6f 

le  prétexte  fpe^eul  de  Tindivifi* 
bilité  n*eft  qu'une  pure  fubtilité  ; 
parce  Qu'en  un  mot  le  principe  ds 
nndîvîlilntité  ne  peut*  avoir  liet^ 

que  lorfqu'il  s'agit  d'une  feule  foî 
éc  d'un  feul  Fitt ,  &  non  pas  lorf- 
qu'il  s'agit  de  deux  hommages  ëC 
de  deux  Fiefs  diffcrens.  72- 
La  Coutume  d'Amiens  décide 


tion  mdivife  du  même  Fief  eil  de- 
meurée entre  1^  mains  cTun  autre 
Seigneur.  Preuves  de  cette  poiE- 

bilitc.  6<)  & fuiv. 

Quand  on  dit  que  la  foi  c(l  in- 
diviliuiCj  6c  que  loriquelie  atîeâc 
une  portion  indivife  ifun  Fief,  il 
£iut  néceflairement  qu'elle  fe  re- 
pande  fur  tout  ce  Fief  ;  cette 
mavime  peut  être  véritable  en  elle- 
même  ,  dans  le  cas  oh  la  foi ,  qui 
çft  due  par  le  poflèiTear  de  l'autre 
moitié  ,  en  forte  que  l'une  &  l'au- 
tre toi  foient  dues  au  même  Sei- 
gneur ,  6c  ne  compofent ,  ù  pro 


U  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 

r^rtés  dansle  Recueil  de  M*  LotieÇ 
6  ,  fomm.  3  y  qu*Un  même  nef 
pouToit  être  tenu  folidairemcnt 

de  deux  Seîgnetirs  diffcrens ,  quand 
ils  cioient  l'un  &  l'autre  depuis 
long  tems  en  pufîefnon  de  leur 
mouvance.  ■      '  jj^ 

En  matière  de  mouvance  ,  tout 
ce  qui  peut  s''établir  par  conven- 
tion; péiit  awflî  être  Fouvrage  ctl 
l'cfTcr  (le  în  prefcriptLon.  Suivant 
les  Juriic  :r  ^\:;r;'^:  ,  !i  prçfcription 
renferme  une  elpcce  de  con^'cn- 
tion  tacite,  alimatc  vit/aur  qui  />u- 
prement  parler ,  qu'un  même  FieÇ  gtmr  ufu  capi. 

Mais  lorfque  lé  principe  de  îa   '  Pmonne  ne  doiïte  iqu^  efl  plus 

avatitageux  au  Roi ,  comme  à  tout 
atltre  seigneur  d*avoir  un  plein 
Fief,  que  d'être  réduit  à  un  amere- 
Fief.r  >io 

Quoiqu'il  piiiiTe  y  avoir  quel-' 
quefois  des  terres  uniçs  ,  quant  k 
la  manière  de  les  poffcderj  &  qui 


foî  qtii  efl  due  pour  l'une  des  por- 
tions indivifes  ,  eft  abfolument 
diflinâ  &  féparé  du  principe  de 
la  foi  qui  eft  due  pour  l'autre  por* 

tion  ,  lorfque  ces  deux  portions 
ne  relèvent  point  du  même  Sei- 
gneur f  àù  que  bien  loin  de  ne 


compofer  qu!un  feul  &•  même  Fief,  ne  té  foùtnt  p  a  s  eu  ant  au  Fief  ^  ^ 

«lies  forment  deux  Fiefr  Â  âliSé*  h  mouvanct;  il  raut  avorter  néan;* 

rens  ,  que  l'un  eft  tentt  en  plein  moins  que  ces  deux  fortes  d'unions 

Fief  du  Roi,  &  que  l'autre  n'en  ont  une  fi  grande  affinité /qu'ilcfh 

|Bâ  tenu  qu'en  aniere-Fief;  alors  naturel  d'argumemei  de  l'une  k 
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f  autre  »  9c  <|iie  la  préfomption  «ft 

que  deux  terres  qui  depuis  long- 
tems  n*ont  érc  condderées  que 
comme  un  feui  &c  même  corps  de 
Seigneurie  dans  toutes  les  alténa- 
tioos  qu*on  en  a  faites  ,  font  aufli 
toutes  deux  dans  la  mouvance  du 
même  Seigneur ,  tant  que  l'un  ne 
prouve  pas  le  contraire. 
.  Cette  préfoùiption  eft  encore 
plus  forte  &  plus  puiflante,  lorf* 
que  les  deux  terres  qui  font  unies 
ne  font  pas  d'une  epie  étendue 
&  d'une  égale  dignité  ,  enforte 
que  Tune  ne  puiâe  être  naturelle- 
ment conûderée  que  comme  une 
dépendance  ÔL  un  acceâoire  de 
J'autre. 

. ,  Cette  préemption  devient  pres- 
que déduve ,  lorfqu*<m  ne  prouve 

p^s  qu'on  ail  jamais  rendu  deux 
hommages  difFérens  pour  ces  deux 
terres ,  6c  que  celui  qui  prétend 
e  la  moins  confiderable  relevé 
fui  y  ne  içauroit  rapporter  aucun 
ade  pjr  lequel  il  en  ;.it  été  re- 
connu Seigneur  immédiat.  . 

Enfin ,  cette  préfomption  eft 
portée  jufqu'au  dernier  degré  de 
conviftion  ,  qunnd  le  Seigneur  dl- 
rcft  de  la  terre  principale  ne  peut 
rapporter  ie  moindre  aâe  ,  par 
lequel  il  paroifle  que  celle  qui  n^eo 
eilquéraccefroii  e  dans  Tordre  dé 
la  propriété  ,  a  ctc  comprife  dans 
les  hommages  qu'on  lui  a  rendus, 
comme  n*étant  dOiSi  qu'une  dépen» 
dance  de  la  terre  pnncipale  dans 
l'ordre  de  la  féodaUté.  8 1 .  gi 
L'eytinftion  de  la  féodalité  & 
h  réunion  de  l'amere-Fiefou  plein- 
Fief,  quand  elles  fe  trouvent  dans 
la  fDéme  main,  eft  le  droit  CQHIr 
irnn  de  la  France.  97 
Ordonnance  de  Philippe-Au- 
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gufte ,  du  premier  Mat  1109 ,  qui 

empêche  les  changemens  des  mou- 
vances &  ctabliflemens  des  arrière- 
Fie^s  à  i'occaûon  des  partages  ,  fic 
qui  établit  que  les  déneaibfemens 
ne  peuvent  fe  faire  au  préjudice 
du  Roi,  même  dans  les  paitages. 

.99 

Traité  de  paix  lait  au  mois  de 
Mai  I  &00  p  entre  Philippe- AuguAe 
&  Jean-Suis-Terre ,  Roi  d'Angle» 
terre ,  par  lequel  les  Fiefr  de  Berrî, 

E'  avoient  été  lailTés  au  Roi  d'An- 
terre  par  un  traité  de  1 1 9  5 ,  font 
més  en  mariageàLoi;âs,fibde 
Philippe-Auguftc. 

Charte  adrcfTée  par  Jean  ,  Roi 
d'Angleterre  ,  à  André  de  Chau- 
vigni ,  par  laquelle  il  lui  mande 
de  rendre  Thommage  au  Roi  de 
France  poiir  les  Fiefs  de  Berry, 
que  ledit  de  Chauvigni  tenoit  au- 
paravant du  Roi  d*Anglctcrre ,  lef- 
dits  hommages  ayant  été  cédés  au 
Roi  de  France  pat  le  fufdit  traité. 

99 

Suivant  les  anciennes  mœurs  de 
!a  France  i^&T  mtoe  luivant  Vuù-^c 
particulier  de  la  Province  de  Ber- 
ry, i!  faut  que  le  Seigneur  qui 
acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui 
le  mette  hors  de  la  main  ;  or  s*iL 
Veut  en  dcàenrer  propriétaire  , 
alors,  comme  il  ne  peut  teriirdè 
foi- même,  il  doit  nccefTâirement 
le  tenir  de  Ton  Seigneur  dominant. 
Tel  eû  Tefièt  de  Ta  confufion  des 
deux  qualités  incompatibles  de 
Seigneur  6c  de  Vafial  ;  or  elle 
opère  une  réunion  de  Tarriere- 
Fief  au  plein-Fief,  ou  du  moins 
elle  ûât  que  Parriere-Fief  cft  ^pl 
au  plein -Fief,  s'il  ne  hti  eft  pa» 
abfolument  rétinî  ;  enforte  que  l'un 
tL  Tautre  relèvent  également  du 
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même  Seigneur  i  l'un     l'aatrc  lIoî-       Explication  des  mot?  VavafTQ- 

vent  le  même  hommage ,  Tun  6l  rie  ou  Vavalioune  ,  de  Fié-ferme  , 

Paittredosveiit  ètit  compris  du»  <m  Lieii4mc.  114 
le  même  aveu.                   114     On  remarque  en  Normandie  Aeax 

Conventions  particulières  en  fortes  de  Vavaflbries,  les  unes  no- 

xnatiere  de  fiefs  qui  dérivoient  de  bles ,  les  autres  roturières.  z  i  j 
Tufage  des  guerres  privées  toléré      Explication  de  cesdiiFérenster» 

dans  le  Royaume.         115.114  mes.  141.  14I 

De  droit  commun ,  les  Fidfs  n*é-       Terrier  ou  mémorial  de  1 3 1 6  ^ 

tant  pas  jurables  &c  vendables  ,  il  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  con- 

n')r  .a  que  la  Coutume  des  lieux  ou  féquence  pour  prouver  que  le  J^ief 

les  conventions  ^rticulîeres  (sûtes  des  Loaoes  étoit  anciennement 

entre  le  Seigneur  éc  le  Vaflàl  qui  mouvant  dé  la  Fié-ferme  de  Rub^ 

puiflient  leur  donner  cette  qualité,  rey.  117 

126       Preuve  que  le  Fief  des  Londes 

Le  jeu  de  Fief  6c  la  fous-inféo^  eil  dans  la  mouvance  du  Vicomté 

dation  ne  fe  préfument  m  ne  de  Bayenx.  %xt,  &  Jiùy, 

fuppléent  p<rfnt  ;  la  ligueur  ^.du      Les  lettres  de  Garde-Royale  afi* 

droit ,  toujours  oppofé  an  démera-  cordées  par  le  Duc  de  Ferrare,  8c 

brement  &c  à  la  fedion  des  Fiefs  ,  confirmées  par  Henri  IV  en  160^, 

y  réfîfte;  fi  les  Coutumes  le  per>  ileil  dit  expre0S£ment  ouete-Fief 

mettent ,  c*eft  par  une  exception  dès  Londes  relevé  dn  Chlteau  de 

de  la  rcgle  générale  &  par  une  Bayeux, 

crpéce  de  tolérance.  Or  tout  ce       Depub  1564,  on  ne  voit  pas 

qui  rclilie  au  droit  commun  par  h  que  les  Engagifles  de  Ruberey 

•nature ,  tout  ce  qui  n'efi  regardé  aient  jamais  été  payés  d'aucuns 

<que  comme  un  relâchement  de  la  droits  feigneuriaux  pour  le  Fief 

rigueur  du  droit,  doit  être  prouve  des  Londes  ,  ni  qu'ils  en  aient  ja.- 

par  une  convention  écrite  &c  for-  mais  formé  aucune  demande.  114 
melle  ,  ians  cela  on  prcfume  tou-       C*eil  une  fuppofition  faxxffe  que 

jours  en  faveur  de  la  règle  il  éa  le  Fief  des  Londes  ait  été  autreroî» 

droit  commun.  159  mouvant  de  la  Fié-fermef  de  Ri^ 

11  eft  certain  que  îorfqn*un  Sei-  berey. 
gneur  démembre  une  portion  de      L'adjudication  faite  en  1678  av 

ta  Terre  ,  en  fe  réfervant  la  fot  fieur  Pettoc ,  par  laquelle  il  a  pré- 

fur  ce  qu'il  aliène  ,  il  peut  bien  tendu  être  propriétaire  incommd- 

ttjblir  par-là  une  efpcce  c'c  Fief  t^bîc      h  Fié  ferme  de  Ruberey  , 

(ntre  \v)  &  l'acquéreur  ;  mais  cette  ne  peut  être  regardée  que  comme 

convention  ne  préjudicie  pas  aux  une  aliénation  abfolument  nulle 

droits  <le  fon  Seigneur  ^rea ,  fi  ce  vicieule  dans  les^  iiiines  maximes 

n*cft  que  ce  Seigneur  eût  approuvé  .dullomaine ,  foit  par  la  nature  éa 

cette  fous-inféoHatîon  ou  expref-  domnine ,  foit  par  fa  propre  recon- 

fément  ou  tacitement  ,  en  rece-  noiiîance  ,  il  eft  également  certain 

vant  un  aveu  qui  en  feroit  m  en-  que  le  fieurPellot  ne  peut  avoir 
tioik    >  ,      *            '4x6  «Maîtres  .quiUiéfjftid'ifutres  droits 
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que  ceux  d*im  iimple  Engagide.  foudre  point  que  l'on  change  k 

118.119  Tuite  ou  la  fubordinatioa  des  mou* 

Preuves  que  Tadjudication  du  ^  Yance«  ,  &  que  Ton  fàfle  peidre 

Pcllot  eft  abfolument  nulle.     231         Roi  la  foi  &:  l'hommage  d'ua 

Titres  q\ii  prouve  que  la  prc-  de  ics  Van'aux  ,  pour  l'aitribuer  à 

tendue  mouvance  du  Fief  des  Lon-  un  de  fes  Sujets.  Intérêt  doidrc 

des  n'éloit  point  attachée     do-  public ,  pour  empêcher  qu'on  ne 

Inaine  de  Ruberey ,  dans  le  tems  «lonne  aux  engagemens  du  dof 

de  l'engagement  du  Ceur  Pellot,  maine  plus  d'étendue  qu'ils  n'en 

&  des  engagemens  qui  ont  précédé  doivent  avoir,  qu^on  aboUHe  la 

leâen.  "         •    •  1^1  diftinÛioa  établie  ^ar  l'Ordon- 

L'adjudtcation  ne  porte  en  au»  nance  de  1 566  ,  entre  tes  Appa- 

cune  manière  que  le  Roi  rcunifr©  nagiftes  &  les  (impies  Engagiiles , 

en  fa  faveur  au  domaine  de  Rube-  &  qu'on  ne  force  les  ValTaux  du 

rey  les  mouvances  qui  en  avoicnt  Roi  à  fléchir  le  ^enou  devant  un 

été  autrefois  démembrées  pour  It  Seigneur  particulier ,  au  lieu  que 

joindre  au  .Vicomté  de  Bayeux;  par  la  nature  de  leurFief^  par 

6c  fi  les  termes  rie  l'engagement  les  Loix  du  Royaume,  ils  ne  doî- 

nc  font  point  pour  le  fieurPellot,  vent  s'abailTcr  que  devant  h  Ma- 

i'eiprit  &C  l'intention  du  Roi  lui  jeilé  Royale ,  ou  devant  les  Prin** 

font  encore  moins  favorables  ,  ces  for  lefquds  il  rejaillit  me  por* 

ptûfou'on  ne  peut  jamais  préfumer  tion  de  fon  éclat ,  enfin  intérêt  de 

que  le  Roi  ait  voulu  aliéner  le  do-  jouilTance  &  d'utihté.  m 
maine  de  Ruberey  ,  augmenté  de       Dumoulin  démontre  la  lauâeté 

toutes  les  mouvances   qui  en  de  la  prétendue  maxime  :  .vola 

avoient  autrefois  été  féparées.  arptmaumn  à  Fuulo  ad  a^fym^ 

DifcuHion  des  clnufes  de  l'adju-  ^w.  248 
dication  du  ficur  Pcllot.  23^^!.  t]j       Une  règle  ccrtnîne  eft  que  de 

Le  Fief  des  Londes  e(l-il  d<in$  droit  commun  ccl lu  qui  n'eft  point 

la  mouvance  du  Fief  de  Ruberey ,  en  foi,  &  qui  n'y  peut  être,  ne 

poffédé  par  le  fieur  I'  '!  t  ,  ou  fçaupoit  l'exiger  ;  cette  règle  ne 

relevé  f  il  da  Roi  à  caule  du  Vi-  (ouffre  d'exception  qu'à  l'égard  du 

comté  de  Bayeux  ^    Examen  de  Roi  ;  mais  dans  tout  autre  cas  il 

cette  quellion ,  développement  des  faut  être  VaiTal  pour  être  St'i- 

^euves  en  Hiveur  du  Roi.  iti.  ^neur,  &  quiconque  ne  tient  point 

211  ia  Terre  en  Fief ,  ne  peut  avoir 

Différentes   erreurs    d'intérêts  des  Vaffaux  qui  relèvent  de  lui. 

oue  le  Roi  veut      doit  prendre  Xa  Coiuurae  de  Clermont*en-Beau« 

oans  la  decifion  de  cette  affiiire.  voifis  &  pfaifieurs  Jurifconfiiltcs 

Intérêt  de  vérité  toujours  bleffée  ,  ont  établi  pour  règle  quelle  Val^ 

'quand  on  attribue  à  un  domaine  ,  fal ,  qui  n'ctoit  pas  encore  entré 

ce  qui  paroît  par  les  anciens  ti-  en  foi,  ne  pouvoit  pas  la^ir  fco- 

tres  avoir  fait  parti©  d'un  autre  dakuieut  les  Fiefs  de  fes  Vaflaux. 
domaine.  248 

Intérêt  d*ordre  féodal ,  qui  ne*     Analyfe  des  titres  produits,  par 

•  ier 
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ks  Parties  par  rapport  à  la  mou- 
vance du  Fief  des  Londes.  249. 

&  fuiv, 

-  Lorfque  le  titre  le  plus  ancien 
cd  auffi  le  plus  clair  ,  on  ne  doit 
pas  douter  que  ce  ne  foit  fur  ce 
modèle  qu'il  faille  réformer  tous 
les  autres  titres  ,  fur-tout  en  ma- 
tière féodale,  oii  les  titres  font 
toujours  d'autant  plus  refpeâables, 
qu'ils  approchent  plus  près  de  la 
iource ,  c'eft-à-dire  de  la  première 
inveftiture.  154 
,  Mais  lorfque  le  titra  le  plus  an- 
cien n*eft  pas  clair ,  lorfque  l'on 
y  trouve  des  omiflions  confidcra- 
bles ,  lorfqu'il  faut  fuppléer  à  ces 
omifiions  par  des  argumens  qui  ne 
forment  que  des  conjeûures,  & 
qui  font  naître  un  doute  &  ne  le 
refolvent  pas,  on  ne  peut  pas  fou- 
tenir  qu'un  titre  poftérieur ,  dans 
lequel  on  trouve  une  clarté  &une 
évidence  entière ,  doivent  l'em- 
porter fur  le  premier  ,  dont  il  de- 
vient en  ce  cas  le  véritable  &  le 

ieul  fidèle  interprête  En  un 

mot ,  toutes  chofes  égales  ,  l'anti- 
quité doit  être  préférée  à  la  nou- 
veauté. 154 
Examen  de  la  queAion ,  û  la 
mouvance  du  Fief  des  Londes  a  pu 
pafler  en  ja  perfonne  du  fieur  Pel- 
lot  à  caufe  du  domaine  de  Rube- 
rey  ,  quand  même  on  fuppoferoit 
que  le  Fief  des  Londes  auroit  re- 
levé autrefois  de  ce  domaine,  766 

&  fuiv. 

A  peine  les  Fiefs  ont-ils  été  for- 
més ,  que  le  premier  principe  qui 
y  a  été  établi  dans  toutes  les  Na- 
tions qui  en  ont  reçu  l'ufage  ,  a 
été  l'inaliénabilité  réciproque  du 
Seigneur  &  du  VaflTal  ;  ni  le  pro- 
priétaire du  Fief  fervant  ne  pou- 

Tomt  y  IL 
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voit  donner  au  Maître  du  Fief  do- 
minant un  Vaflal  malgré  lui ,  ni  le 
Maître  du  Fief  dominant  ne  pou- 
voit  donner  au  propriétaire  du  Fief 
fervant  un  Seigneur  malgré  Ihï. 
yoyei  la  Loi  des  Lombards  ,  lib. 
3 ,  tom.  8 ,  n.  4.  254 

La  commodité  commune  du  Fief 
^ervant  &  du  Fief  dominant  a  été 
bientôt  changée.  La  commodité 
commune  du  Seigneur  &  du  Vaflal 
a  affoibli  la  première  nature  de  leur 
engagement  ;  comme  le  Vaflal  a  pu 
aliéner  le  Fief  fervant,  le  Seigneur 
a  pu  aliéner  aufll  le  Fief  dominant; 
la  patrimunialité  a  pris  la  place  de 
la  perfonnalité ,  &  les  Fiefs  deve- 
nus plus  réels  que  perfonnels ,  font 
tombés  dans  le  commerce  comme 
le  refte  des  biens. 

Ainfi  Tufage  qui  à  préfent  fait 
pafler  les  mouvances  &  les  Vartlaïuc 
dans  les  mains  d'un  Seigneur  étran- 
ger avec  l'univerfalité  du  Fief  ven- 
du ;  cet  ufage  qui  n'étoit  d'abord 
qu'ime  exception  favorable  d'une 
règle  rigoureufe ,  eft  devenu  enfin 
la  règle  même.  274.  275 

Diflil*rcnccdans  l'ordre  des  Fiefs, 
même  par  rapport  à  la  faifie  féo- 
dale ,  entre  1  ufufruitier  &  le  pro» 
priétaire.  281 

Si  l'on  envifage  la  nature  &  la 
condition  des  Fiefs  ,  on  reconnoî- 
tra  que  fuivant  les  Auteurs  feudif- 
tes ,  anciens  &  nouveaux ,  le  Sei- 
gneur en  confcrve  toujours  le  do- 
maine direft,  auc  ce  Vaflal  n'en 
poflede  aue  le  domaine  utile  ,  ôc 
qu'il  ne  le  poflTede  qu'à  la  charge 
perpétuelle  &  inviolable  de  la  foi. 

Cette  Loi  conflitue  l'efllcnce  du 
Fief,  le  VaflTal  ne  peut  la  violer  fans 
contrevenir  à  la  condition  efl!en- 
ticUe  de  lapremiere  inveftiture,  540 
Pppp 
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Le  Vaflalnepoffede  la  propriété  Fiefavoitétéaccordé,vient  Ifînîr, 

utile  de  fon  Fief  que  condition-  &  la  réunion  d'un  Fief  qui  procède 

nellement ,  c'eft-à-dire  à  ia  charge  d'une  caufe  volontaire  ,  telle  que 

de  garder  la  fidélité  «p/il  deyoît  à  k  ftkMÛe  du  Vaiffid.       546. 547 

tan  Seigneur  ;  dès  le  moment  qœ  Tous  les  Fiefs  de  dignité  ont  été 

cette  condition  manque,  la  pra-  autrefois  de  véritablesOffices;&le» 

priété  s'évanouit ,  le  Seigneur  re-  autres  tiefsdeftinésà  la récompenfe 

prend  fon  bien  auffi  libre  ,  auiîi  des  Officiers ,  étoient  comme  l'ac- 

al&andti  d«  totitf»  charges  qu'il  ctffoke  &  comme  le  domaine  de 

Tavoit  donné  autrefois  à  fon  pre*  TOffice.  De-là  vient  qu'ancienne- 

mier  Vaflfa!.  Ccfl  ce  que  h  Con-  ment  toutes  ks  grandes  Charge» 

tume  de  Clermont  article  1 09  e\-  s'accordoient  comme  les  Fiefis ,  à 

prune  en  deux  roots ,  lorlqu'elle  a  la  charge  de  U  foi  &  de  l*bo«uniN 

dit  que  Itf  Smmutme  profitable  fe  gej;  U  Mk  vient  qureOcs  don* 

pgMeùnfoittdnàladinaeparééfam  noient  à  ceux  qui  les  pofTcdoient 

iThorrrrar^e ,  par  «Qt^€âtim&  amif  le  droit  d'entrer  au  Parlement  i 

Jion  Je  Fiff.                       540  droit,  qui  dans  la  première  origi- 

En  quel  iens  les  Fiefs  font  patri-  ne ,  n'élôit  accordé  qu^wtx  Vawst 

«ooiaov.                       Î4Ï  i««édîaisdekCottto«i€w  517 

Différence  qu'on  doit  mettre  en»  q 
tre  la  confîfcatlon  pour  crime  or- 
dinaire ,  &  la  commiie  pour  cnmc  ARDE  ROYALE.  Le  droit 
de  félonie.                     ^4»  VT  de  Gacde  Royale  «epaffepa» 

raG^rence  qae  Ton  trouve  dans  aua  Engagiiles.  »6» 

quelques  anciens  Arr^  rendus  fur  H 

des  crimes  de  Lèze-Majeftc  entre  JJÉRISSON,  (Châtellcnted'> 

les  Fiefs  mouvans  immédiatement  Jj^  ^oyer  Bourbonnois. 

HoRMES.  yoytz  Eilrem, 

Ces  Arrêts  déclarent  les  premiers  ^ 

réunis&Ies  derniers  confirqxi  es.  ^43  ^ 

Les  derniers  Arrêts  ont  rejcttd  j  URISDICTION.  En  matière  de 

cette  diftinaion;  mais  elle  prouve  J  Jurifdiaion  civile  ou  criminelle  , 

toujours  que  lesitiges  diftinguoient  q„  ^           ç^^^  -^  d'aucun  priv  i- 

alors  avec  foin  h  réunioii  de  la  fege  contre  te  Roi,  qui  n*ell  ja- 

confifcation.                     54^  mais  certfé  avoir  voulu  donner  m» 

Maxime  générale  que  le  Sei-  privilège  contre  lui-même.  63^ 
gneur  féodal  peut  fe  prendre  à  la 

chofe  pour  les  profits  de  (on  Fie£  ^ 

Dans  tous  les  cas  le  privilège  T   ÉCITBIATÏON.  Myrç  BI- 

du  Seigneur  n'eû  pas  révoqué  en  X-j  tards, 

doute.                      544.  JI45  Lens.  Sentence  rendue  au  Coih 

11  finit  diftingiier  entre  Textinc-  feil  d'Artois  le  7  Avril        ,  qin 

tion  d'un  Kef  qtâ  vient  d*ane  caufe  ordonne  la  vente  de  la  Châtellenie 

abfolumentnéceflnirc , commelorf-  de  Lens,  fans  la  pO|i?oir  divîlîs' 

'«(uc  la  âmiUe  »  à  iaqucUe  feule  ce  ai  démembrer,  14 
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•lettres  Patentes  du  Roi  qui  por-  j  ufq  u'au  jour  du  crime  :  enforte  que 

tent  que  fiilvant  h  Coutume  d'Ar-  de  ce  jour,  TOfficier  étant  interdit 

tois  pareil  démembrement  ne  fe  de  plein  droit ,  &  privé  de  fon 

peut  taire  iâns  le  confentement  ex-  état,  non-feulement  d'Officier  « 

près  du  Seigneur  dominant»    14  ^  nuis  de  Citoyen  »  il  n'a  pu  ao- 

Lèze-Majesté.  Si  le  Fief  eft  quérir  les  gages  dus  àfon  office^ 

perdu  de  plein  droit  par  ce  crime  ,  ni  par  conséquent  les  tranânettre 

cela  ne  le  peut  faire  que  par  voie  à  fes  Créanciers.  567 

d'extinction,  61: pour  le  1er vir  d*un  Dumoulin  reconnoît  que  dans 

terme  de  Dumoulin ,  pa  r  voie  d'an»'  le  cas  du  crime  de  LèBe-Majcilé^ 


nihilation  ,  co  qui  femble  empor-  les  Fiefs  du  coupable  retourneront 

ter  la  décharge  abfolue  de  toutes  de  plein  droit  à  la  Couronne.  551 

bypotéques.  Déclaration  du  Roi  François  1". 

Chopin  femble  admettre  Topi-  donnée  à  ViUerS'Cbterets  le  10 


aîon  de  ceux  oui  croyentque  la  Août  i539«  qui  porte  que  quand 

confifcation  fe  fait,  même  en  cas  il  ^  aura  crime  de  Lèze-Majeilé , 

de  crime  de  Lèze«Majeilé  ,  cum  jomt  à  un  crime  de  félonie,  les 

^iiert,                       '^61.^6%  biens  retoumeroient  au  Roi,  com« 

Le  Roi  efi  en  droit  de  difpofer  me  Seigneur  iboverain  9c  féodal 

des  charges  de  ceux  qui  (ont  de toosfes  Sujets,  foitqu'ilslbieiit 

condamnes  pour  crime  de  Lèze-  tenus  en  plein  Fief,  ou  en  arrière 

Ma)  elle  ,  fans  attendre  l'expiration  Fief,  6l  que  tant  ies  Fiet's  que  les 

de  cinq  ans ,  pendan^efquels  Sa  autres  biens ,  feront  appliquer  au 

Majefte  ne  diipofe  que  du  revenu  fifc  du  domaine  de  la  douroone  « 

des  autres  biens  des  coupables.  fans  retour.  552 

f^oye^  l'Edit  d'Avril  1633.  565  Le  bien  de  l'Etat  &  le  falut  dit 

Avant  cet  Edit ,  la  péine  de  la  Peuple ,  qui  eft  toujours  regardé 

fupprefHon  des  charges  n'a  voit  pas  comme  la  Loi  fuprême  ,  ont  £iit 

été  miiè  en  ufage.              5  66  décider  que  celui  qui  abuie  des 

On  ne  voit  pas  C[ue  la  charge  biens  quM  ne  poffédoit  que  fous 

de  Connétable  de  Samt-Po!  ait  été  la  protedion  de  la  Puifl'ance  pu- 

fuppnmée  par  le  Roi  Louis  Xi ,  ni  bUque ,  en  violant  les  droits  de 

qirdle  eût  été  rétablie  par  Char-  <ette  même  Puidànce  9  a  mérite 

les  VIII ,  lorfque  ce  Prince  donna  par-là  que  ces  biens  foctifliMit  des 

cette  charge  à  Jean  de  Bourbon  en  mains  indignes  qui  les  retenoient , 

1483  ;  il  en  fut  de  même  de  l'A-  pour  retomber,  comme  de  leur 

mirai  Chubot.                     566  propre  poids  ,  dans  le  fein  de  la 

Depuis  que  l'Edit  de  16^3  a  Seigneurie  publique,  dans  laqudle 

établi  l'exemple  delà fupprellion,  ils  fe  perdent  6c  fe  con&odent^ 

on  1*3  imité  dans  des  occafions  comme  s'ils  n'en  àvoicnt  jamais 

lembLctbles.                         567  été  dillingués.  5^; 

Les  condamnations  qui  k  pro-  Les  Arrêts  qui  ont  été  rendus 

aoncent  pour  crime  de  L^e-Ala-  dans  cette  matière  ,  n'ordonnent 

jefté,  fuivant  les  LoixRomaîiies«  point  que  les  Fie^  du  condamné 

ont  un  effet  retroaâif  <pii  xtnmnte  dcaiciifeiQat  acquis  au  Roi ,  ils  ne 

Ppppii 
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fe  femiit  d'aucune  expreffion  qui 

puiffe  marquer  un  droit  noviveau , 
ils  employent  au  contraire  le  ter- 
me de  réunis ,  terme  qui  fuppofe 
91e  le  Roi  ne  feit  que  reprendre 
Ion  bien  des  mains  d*un  Sujet  in- 
fidèle;  or  dès  le  moment  qu^îl  le 
reprend  ,  il  doit  le  recouvrer  auffi 
libre  q[u*il  le  lui  avoit  donné,  fans 
cela  il  feroit  vrai  de  dire  que  la 
condition  du  foiiverain  Seigneur 
pourroit  recevoir  quelque  préju- 
dice par  le  fait  de  Ion  Vaflai ,  ce 
ui  refile  aux  premiers  prindpes 
es  maximes  féodales.  5^5 
Rcponfe  à  deux  obje£lions  :  la 
première  tirée  d\me  Ordonnance 
de  Phiiippe-le-Bei  en  1303.  Lafe« 
coode ,  nu  témoignage  de  M*  Z>i»> 
menil ,  Avocat  Général  ^  qui  aban- 
donna les  droits  du  Roi ,  dans  le 
cas  du  crime  de  Lèze-Majcdc ,  en 
iareur  des  créanciers  du  condam- 
oé. 

Comme  les  Créanciers  d'un  cou- 
pable condamné  pour  crime  de 
Lèze-Majeflé  au  premier  Chct ,  ne 
poumnent  pas  Se  plaindre  du  tort 
qu^OA  leur  nit  en  ra&nt  les  Châ- 
teaux ,  &  en  coupant  par  le  milieu 
fes  bois  de  haute  futaye  ,  ils  doi- 
vent auffifouifrir ,  ians  murmurer, 
ou'on  leur  enlevé  leur  g^ge  par 
rextinôion  de  PofHce  du  condam- 
né Il  eft  fouvent  impo/Hble 

de  faire  un  grand  exemple  ,  fans 
fitre  en  même-tems  quelque  vio- 
lence aux  règles  de  la  luftice  par- 
ticulière. 51^9 

Autorités  Air  la  quertion  de  fça- 
voir  fi  les  Fiefs  réunis  à  la  Cou- 
ronne i  par  confifcation  pour  cri- 
me de  Leze-Majedé ,  y  retournent 
avec  charge  ,  &  fans  charge  de 
payer  les  dettes  du  condamné.  $^0 


LE 

Ce  crime  renferme  fa  plusglttf* 

de  de  tontes  les  inficlclifcs,  fitpoutf 
arler  comme  iJumoulin  ,  une  doil* 
le  félonie  ,  puifque  ie  Vaiîal  y 
viole  en  mlme>tent8 ,  &  la  foi  qu'H 
doit  à  fon  Seigneur  comme  Vaf. 
fal ,  &  la  fidélité  qu'il  doit  à  fon 
Roi  comme  Sujet.  5  jo 

11  efl  toujours  jufle ,  dans  le  cas 
du  crime  de  Lèze-Majeflé ,  que  le  * 
Fief  de  celui  qui  a  violé  le  plus 
facré  &  le  plus  ancien  de  tous  les 
engagecicns ,  fe  réunit  à  la  Cou- 
ronne ,  libre  &  affiranchi  de  tous 
k»  engagemens  poAdrieufsdont  Q 
auroit  pu  être  chargé  nvamlecti* 
me  du  poUeffeur.  ^51 
Celui  oui  a  ébranlé  autant  qu*îl 
étoit  en  lui  les  fbademens  de  la 
Société  civile  ,  par  un  crime  qui 
bleffe  directement  rintcrêt  du  Prin- 
ce ou  de  l'Etat ,  ne  mérite  phis 
d'être  mis.v  au  nombre  des  Ci- 
toyens. Tous  îes  droits  de  la  S^ 
cieté  font  éteints  &  anéantis  pour 
lui  ;  &  fi  les  Créanciers  ont  fcuf- 
f'ert  quelque  préjudice  ,  c'eii  qu'il 
eft  jufte  que  l'intérêt  des  mem- 
bres ,  quelque  favorable  qu'il  foir, 
cède  à  celui  de  tout  le  corps.  5^1 
L'Officier  étant  privé  de  fon  état, 
non-feulement  d'Officier ,  mais  de 
Citoyen,  n'a  pu  acquérir  les  gages 
dus  à  fon  office ,  ni  par  conféquent 
Icstranfmettreà  fes  Créanciers.  568 
Loix.  La  Loi  ert:  le  contrat 
commun ,  iuivant  l'expreflion  des 
lurifconiiiltes  :  Lex  efi  ecmmunis 
fponfio, 

Leorincîpaî  cara£>ère  des  Loix 
eflla  itabilitc  &  l'immutabilité.  X'jy 

Conjonâures  extrêmes  oit  l!oa 
doit  céder  à  la  Loi  fiiprême  du 
falot  de  FEtat. 

Le  Roi  n'afar^  on  ne  ddicye 
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DES  MA' 

^  (ts  Loix  que  dans  la  même  forme 
;dans  laquelle  il  les  a  iâites  »  c^eft- 
à-dire ,  ou  par  un  Ettit  »  ou  par  une 
Déclaration ,  ou  du  moins  par  des 
Lettres  Patentes  regiflrées  en  la 
Cour.  185 
•  Il  eft  vrû  que  la  liberté  natu- 
relle eft  favorable;  mais  les  Lo\k  , 
qui  ne  font  prefqiie faites  que  pour 
la  limiter  6l  pour  la  refireindre  en 
line  infinité  oe  manières  4i£fêrett* 
les  y  font  encore  pins  âvonhlef. 

310 

LONDES.  r<7Jf{  Fief. 

Lo^GVILLl£Râ.  f'oy.  Mouvance 
du  Roi. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy 

prétend  :  r°.  que  le  Roi  n'a  point 
d'intérêt  dans  cette  affaire.  2^Qu*il 
faut  diftinguer  deux  fortes  d'unions 
entre  deux  terres ,  l'une  qui  ne  re- 
garde que  la  propriété  &  la  ma> 
fiiere  de  pofleder,  l'atitre  qui  re- 
garde la  mouvance  &c  la  féodalité. 
3  Que  les  dnûfs  ^  Lcmgvilliers, 
dont  le  fieur  de  Vargemont  jouit , 
ont  mîtrcfoîs  appartenu  an  Prieur 
de  Dommarf.  4*^.  Q-a^iI  y  a  une 
didinôion  réeiie  &c  abiolue  en 

Sente  de  Fief  entre  la  Seigneurie 
e  Beaumets  &  les  droits  de  Long* 
villiers ,  d'oîi  l'on  tire  cette  con- 
féquence ,  que  ces  deux  Fiefs  n'é- 
tant nullement  unis ,  quant  à  la 
léodalité  ,  on  ne  peut  appliquer 
aux  droits  de  Longvilliers  les  titres 
qui  prouvent  que  Beaumets  eil 
dans  la  mouvance  du  Roi.  80 
-  Béponfe  à  ces  objeôions.  80 
Alapretive  tirée  des  fiiidhs  ti- 
tres produits  nu  Procès  ,  fc  iolnt 
la  reconnoiflance  publique  6l  tor- 
meile  du  iieur  d'OiHnicourt  dans 
plufieurs  aâes  réitérés  ;  dévelop- 
pement de  cette  féconde  prenye^ 


MERES.  €64 

3ui  achevé  de  mettre  le  fait  de  la 
épendancede  Beaumets  dans  tout 

fon  jour.  44  &fuiv, 

Réponfe  nux  objef^ion?  tirées , 
1*.  des  comptes  de  la  Seigneurie 
de  Saint- Valéry  de  plufieurs  années. 
z°.  De  l'hommage  de  iéo^,renda 
au  Roi  par  les  DucS  de  Nevers  , 
pour  les  fi X  terres  qu'ils poffédoient 
en  Picardie.  3^.  De  l'hommage 
rendu  au  Roi  le  iiNovembre 
par  le  fieur  de  Neureton ,  un  deS 
Propriétaires  de  la  Terre  de  Rcnu- 
mets  y  avant  le  iieur  de  Vargcmo  n  r. 

48  ^ Juiv, 

Ni  laDame  Maréchale  de  Cremiy, 
ni  le  fieur  Duc  de  Leidiguieres  oe  te 
fieur  d'Offinicourt ,  ne  rapportent 
aiicun  titre  pour  établir  que  les 
droits  qui  appartiennent  au  fieur 
de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Long- 
villiers ,  font  tenus  en  Fief  dé 
Dommart.  Défaut  de  titres  de  la 
part  de  ceux  qui  dilputent  au  Roi 
une  mouvance  pour  fe  la  faire  ad« 
juger ,  qui  feul  fuffiroit  pour  éta- 
blir la  jttftice  des  droits  du  Roi. 

56  «S*  fuiv. 

Les  aôcs  produits  par  les  Set- 
gneurs  de  Dommart  au  déjânit  de 
titres  véritables  n*ont  auame  foli- 
dité  ,  &  ne  prouvent  nullement 
ue  la  portion  indivile  des  droits 
e  Longvilliers  foit  tenue  en  Fief 
de  la  Seigneurie  de  Dommart.  58 

&  fuiv. 

Les  cens  de  Longvilliers  n'ont 
jamais  été  regardés  que  comme 
une  dépendance  de  la  Terre  de 
Beaumets.  Ce  fait  e{l  protivé  par 
le  regiftre  des  f^ifines  données  par 
les  Officiers  de  la  Juûice  de  Beau- 
mets. Induôions  tirées  de  ce  re- 
gidre ,  &  réponfe  aitx  objeftioiis 
^tt*on  a  oppofêes. 
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Le  contrat  de  vente  de  1634, 

par  lequel  les  ûeurs  Flcuretre  & 
Guifaio  acquirent  la  forêt  de  Go/a- 
Tal  &  la  Seigneurie  de  Beaumets 
de  la  Maifoo  de  Mantçue ,  dubUt 

la  preuve  que  les  droits  de  Long- 
ViUiers  eîoient  compris  dans  cette 
vente ,  àc  au'cn  effet  ces  cens 
ont  été  venoHS  avec  la  Terre  de 
Beauxnets.  37. 38 

Le  décret  volontaire  oui  a  fuivi 
le  contrat  «  conÛate  ces  deux  véri- 
tés ; l^me,  que  )» droits  de  Long» 
'  villios  font  pan^  de  la  Terre  de 
Beaumets  ;  l'autre ,  que  ces  droits , 
comme  le  relie  de  !a  Terre,  font 
mouvans  immédiatement  du  fiail- 
liu^  d'Amiens.  39'  40 

Sentence  d*eniâiiinementduBail- 
liage  d'Amiens  ,  d'où  i!  réfulte  , 
makré  la  prétendue  incompétence 
du  Tribunal  ,  que  les  droits  de 
LongvilUers  ont  toujours  i^it  par* 
tie  delà  Terre  &  Seigneurie  de 
Beaumets  ,  foit  par  rapport  aux 
Propriétaires ,  ioit  par  rapport  au 
Seigneur  itiaerain.  41 
Le  décret  de  1686,  par  lequel 
la  Terre  de  Beaumets  a  été  adju- 
gée auûeurde  Vareemont,  forme 
«n  autre  titre  en  nveur  de  cette 
dépendance  de  Beaumets.  41 
Les  deux  quittances  qui  confla- 
tent  que  le  Roi  feul  a  reçu  les 
droits  feigneurîaux ,  &  la  Sentence 
de  faifine  donnée  par  les  Tréfo- 
riers  de  France  d'Amiens  le  1  Oc- 
tobre 16869  établiflent  la  même 
vérité.  4} 
ta  Dame  Maréchale  de  Crequy 
prétend  que  le  Prieur  de  Dommart 
pofledoit  feu!  autrefois  les  droits 
u'ii  partage  à  prcient  avec  le 
eiçieur  de  Beaumets  dans  k  dcu 
Je  jyoogvifliers  »     qu'il  teiioit 


t  L  E 

tous  ces  droits  de  la  libénUtié  àtk 
Seigneurs  de  Dommart,  ce(|m£àit 
préiiimer  que  tous  ces  droits  au- 
raient été  autrefois  tenus  en  Fie£ 
du  même  Seigneur.  Cette  préten* 
tion  ert  appuyée  fur  une  Bulle 
d'Alexandre  III.  Difcuflion  de  la 
Bulie  ,  &  preuve  qu'elle  ne  coa* 
tient  rien  qui  prouve  les  linis 
avancés  par  la  Daae  Maiédiale 
de  Crequy.  8ç 
La  Maréchale  de  Crequy  fou- 
tient  qu'il  y  aune  dijlmOion  ré^e 
&  abfolue  en  genre  de  Fîef  entre 
b  Seigneurie  de  Heaiunets  6c  les 
droits  de  Longviliiers  :  donc  il  eft 
impol&ble  d'appliquer  à  ces  droits 
les  titres  qui  prouvent  que  Beau- 
mets eft  dans  la  mouvance  du  Roi; 
&  pour  le  prouver  employé  phi- 
ûeurs  nouvelles  pièces.  Réponfe  à 
Tobje^Hon  diwiiffionsdeapiéces 
apportées  en  pxenve.  89*  étfiw* 

M 

IMaIN-MORTE.  LesCom.^ 

munautcs  Religieufes  ,  &  les  aU' 
très  gens  de  main-morte  ,  font 
obliges  de  rendre  la  toi  6l  hooh 
mage  i  leur  Seîgpciir  fineidn; 

L*amortiirement  n'ed  pas  une 
extinôion  du  Fief,  mais  au  con- 
traire une  difpenfe  qui  rend  les 
gens  de  maiii-Biorte  capables  de  le 

pofféder. 

Le  Roi  çû  en  droit  d'exiger  que 
les  gens  de  main-morte  lui  rendent 
l'hommage ,  quoiqi^il  ait  reçu  les 
droits  d'amortiflement.  Le  Parle- 
ment n'a  jamais  autorifé  la  pré- 
tention des  Religieux  ,  qui  foutien- 
nent  que  l'amortiffement  fait  ceiTef 

le  devoir  de  la  foi^  9c  nTa  jamair 
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DES  M  A 

'tSBiéilAié  Uè  Dédaratioiis  qae  le 
Cle^^  attégue  en  fa  faveur,    a  08 
Marche  (la).  ^<gr«{Boiirbon- 
aois. 

-  BIarle  (  Comte  de  ).  Henri  IV 

ÎoSéàok  le  Comté  de  Marie  &  le 
ief  dt  la  Mothe.  Ce  fait  eil  étabH 

par  te  contrat  de  Tannée  1545  , 
loriqu'il  parvint  à  la  Couronne. 
U  continua  de  jouir  de  ce  Fief  juf* 
qu'en  ranafe  de  1603.  Ce  fut  en 
cette  année,  c'eil-à-djre  dans  un 
tems  où  la  qiieAion  de  la  réunion 
du  Domaine  privé  de  ce  Prince  ^ 
au  Domaine  public  de  la  Couron- 
ae  ,  n*étoit  pas  encore  folemnelle' 
ment  décidée ,  puifqu'elle  ne  le  fut 
qu'en  Tannée  1607,  que  les  Offi- 
ciers du  Confeii  de  Navarre  &  de 
Ibn  ancien  Domaine  aliénèrent  au 
profitdelaDucheiTe  de  Bar,  fœiir 
unique  de  ce  Roi ,  le  Fief  de  La- 
motte  avec  toutes  Ces  mouvances. 
Ceifion  de  ce  Fief  à  cette  Pnn- 
cefle ,  laquelle  le  donna  au  fieur 
Dor^r  d'Attachi ,  qui  poffédoit  d^ 
le  refte  delà  Ferté-Bliard.  Ceftde 
celui-ci  que  k  lieur  de  Marillac 
tire  tout  fon  droit.  154 
Le  Comté  de  Marie  a  été  ancien- 
nement dans  la  M.iifon  de  Covicv, 
dont  elle  a  pafle  luccelîivement 
dans  celle  de  Bar ,  de  Savoye ,  de 
Lmcmbourg  Bc  de  BowIkmi  Ve» 
dôme  9  par  laquelle  elle  a  été  réu-' 
nie  au  Domaine  de  !3  Couronne  , 
lorfque  le  Roi  Henri  IV  monta  iur 
le  Trône.  1 54.  6-  fuiv. 

Martigues»  Flrenvet  hiftori- 
ues  qui  établiflentquek  Vicomté 
e  Mariigues  ,  étoitun  ancien  Do- 
maine de  la  Maifon  des  Baux ,  qui 
ftlevott  en  plein  Fief  du  Comté  de 
Provence.  500 
La  Terre  de  Mutigae»  GADm- 


r  I  E  R  E  5.  é^i 

rée^  ou  avant  la rémîoa  du  Coin* 
té  M  Provence  à  ta  Ccoionne ,  ou 

depuis  cette  réunion.  ^06 
Réponle  à  Tobjettion  que  îa 
réunion  du  Vicomté  de  Marti gues 
nTa  jamais  été  confoounée ,  parce 

2ue  le  Roi  n'a  jamais  joui  de  ce 
>omaine.  510.  511 

Il  fuHiroit  d'avoir  prouvé  dans 
le  droit ,  que  cette  Terre  de  la 
Vicomté  de  Manigues,  comme  le 
re(le  du  Domaine  de  la  Provence  y 
a  été  expreiïement  unie  &  incor- 
porée à  la  Couronne ,  pour  en 
pouvoir  tirer  cette  conlGiquence  p 
que  quand  même  le  Roi  n'auroît 
jamais  joui  de  cette  Seigneurie  , 
elle  n'en  feroit  pas  moins  doma- 
niale. 

Preuves  mie  le  Roi  a  écéIong«- 
tems  en  poiieinon  par  Int*m6me9 
ou  par  fes  Donatairesdela  Vicom- 
te de  Martigues.  511 

Arrêt  du  Parlement  du  Z9  Mars . 
1560,  qui  juge  que  la  Terre  de 
Mmigues  e(i  un  véritable  Do^ 
maine  du  Comté  de  Provence ,  & 
qui  prouve  que  le  Roi  étoit  dans 
m  pleine  poueffiott  de  ce  Comté  9 
pnifqu*tiraliénoit  à  titre  d'engage- 
ment.  5'J' 

Preuve  que  la  Principauté  de 
Martigues  n'a  pas  été  compolee  de 
Fie6  <iui  ne  fuflent  pas  dans  la 
mouvitaee  do  Roi ,  avant  leur  réu« 
nion  au  corp^  de  !a  Seigneurie  ;  Sc 
qu'au  contraire  toutes  les  parties 
qui  la  compofent  font  autant  de 
Seigneuries  très-nobles ,  qui  ont 
fou)Ours  relevé  direâement  6c  en 
plein  Fief  du  Comté  de  Provence. 

Meubles.  Les  meubles  précieux 
peuvent  être  comparés  aux  hért« 
tages.  Exemple  dans  le»  Loix  Ro-* 
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maines;  qui  ircnleitt  que  tes  mctt- 

blcs  de  cette  nature,  qui  appar- 
tiennent à  des  minCTîrç  ne  pinflent 
^tre  vendus  ,  cjuavec  les  mcmes 
fcleniiités  que  Ton  obferve  pom 
la  vente  de  leurs  immeubles.   5 17 

Il  eft  plus  difficile  de  décider 
Guels  font  les  meubles  des  Rois  oui 
doivent  êtreconfiderés  comme  fai* 
fint  paide  4u  Domaine  de  la  Cou- 
fonne ,  &  quelles  font  les  condi- 
tions néceiïaires  pour  leur  impri* 
mer  cette  qualité. 

Or  ne  trouve  point  dans  les 
Ordonnances  de  difpofitions  par* 
t  i  c  u  1  i  c  r  c  s  fu  r  1  c  s  meubles  qui  ap par- 
tiennent  au\  Rois.  On  ne  peut  y 
iiippicer  que  par  la  comparaiioa 

ék  neubles  précieux  avec  les  soi* 
meubles.  ^17 

Le  même  principe  qui  fait  re- 

Sarder  les  meubles  comme  le  bien 
e  la  Couronne ,  établit  aufli  la  néf 
ceffité  des  Lettres  Patentes.  Ce 
Domaine  ne  peut  Jamais  être  vala- 
blement aliéné ,  ni  même  engage , 
f^ns  cette  formalité.  Tout  ce  ^ui 
eA  réputé  Domame  eft  ^fliijttti  k 
la  même  Loi.  f  18 

Toutes  Lettres  Patenter  expé- 
diées pour  antorifer  les  ventes  ou 
les  échanges  du  domaine  du  Roi , 
doivent  être  adrelTées  au  Parle- 
sient.  C*eft  cette  Compagnie  qui 
eft  chargée  principalement  de  la 
défenfe  de  la  conter  vatton  du  do« 
maine  de  la  Couronne ,  8c  fiir-tout 

desLoixfakitaires  qui  çncntÛfBi- 
gemcnt  dcfendu  l'aliénation,  519 
Les  meubles  &  autres  biens  de 
.cette  nature,  ne  peuvent  être  alie-» 
nés  ni  engagés  que  pourlanéceiEté 
de  TEtat ,  ceâ-â-dire  »  pour  fou* 
tenir  la  guerre  ou  pour  acquitter 
l6i  deitçs  que  la  guerre  ^  fait  cop- 
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tnâer  ;  «înfi  lé  pfSs  dés  menblel 

vendus  ,  doit  être  employé  àpayer 
quelqu'une  des  dettes  de  cette  ei^ 

Mots.  Ce  n*eft  pas  par  des  c^- 
jnoloi^esiinreotées  avec  efprit,  nr 

par  une  convenance  fotivent  for- 
tuite des  anciens  mots  avec  nos 
idéespréfentes  que  Ton  doit  juger 
de  leur  véritable  figniiication  ;  cm 
l'autorité  de  l'ufage  &  non  pas  celle 
de  notre  efprit  qui  en  décide  fou- 
verainement.  Or ,  cette  autorité  ne 
le  peut  trouver  que  dans  lesandens 
titres  dans  lefquels  on  voit  non- 
feulement  !e  nom  ,  mais  la  chofe 
même  que  le  nom  cJéfigne  ,  ou  dans 
les  anciens  Praticiens ,  qui  plei- 
nement iaifaruits  de  ruûge  de  leur 
iiècle  ,  nous  ont  confervé  la  vérita- 
ble valeur  des  mots  qu*un  âge  pof> 
térieur  a  fouyent  très-mal  connu. 

MoTTi (  la  ),  Fief.  Fify,  Marte. 

M  o  u  V  A  N  c  E .  En  m  atier e  de  mou- 
vante ,  &  fur-tout  lorfqu'il  s*agit 
de  celle  du  Roi ,  on  remonte  tou» 
fours  y  autant  qu'il  fe  peut,  à  U  prû» 
miere  origine.  16% 

Tout  Fief  eft  préfumé  être  dans 
la  mouvance  du  Roi  ,  jufqu'à  ce 
qu*on  prouve  le  contraire.      11  j 

Les  anciens  ufages  des  Fiefi ,  ne 
font  pas  moinsfavorables  auxdrdts 
du  Roi ,  que  les  principes  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris.  1 1 5 

Les  droits  de  Juftice ,  de  Cenûve 
&  de  Champart ,  que  le  (ieur  de 
Vargemontpofl'cde  par  indivis  dans 
le  village  de  Lcngvilliers  ,  avec  lo 
Prieur  de  Dommart,  lont-ils  mou* 
▼ans  du  Roi,  comme  le  reèe  deh 
Terre  de  Beaumets  ,  à  caufe  du  ' 
Bailliage  d'Amiens  ,  ou  s'ils  font 
tenus  en  iief  de  la  Terre  de  Dom- 
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mart  qui  appartenoit  au  feu  fieur 
Marquis  de  Crequy ,  dont  la  dame 
Maréchale  de  Crequy  le  fieur 
Duc  de  Lerdiguîeres  (ont  héritiers, 
la  iiremiere  quant  aux  meubles  & 
acquêts  ,  &  le  fécond  quant  aux 

propres,  2.3 
Le  Roi  n'a  pas  befoin  de  titres , 

quaud  il  s'agit  de  Aouvaoce.  14 
Il  a  le  Drok  comimin  pour  lui  ; 

C*eft  aux  Seigneurs  particuliers  à 

Erouver  leur  exception  ;  &  le  dé- 
lut  de  titres  de  leur  part ,  e(l  tou- 
jours un  titre  certain  &  fuffiCant 
pour  le  Roi. 

Edir  de  Janvier  1563  ,  touchant 
raliénoCion  du  temporel  des  Ecclé- 
iiaiHqucs,  qui  porte  expreâTément , 
que  les  terres  auiorâes  qui  feroîent 
aliénées  par  les  gens  d  Eglife ,  fe- 
roient  tenues  mouvantes  du  Roi,  à 
caufede  la  plus  prochaine  JuAice  ; 
aînfi  jugé  en  ikveur  du  Roi  contre  le 
Prieur  d'Argenteuil ,  pour  la  mou- 
vance  d'un  Fief  que  ce  Prieur  avoit 
aliéné  il  y  a  environ  cent  ans  ,  6c 
dans  la  mouvance  ducj^el  le  Roi  a 
été  maintenu.  87 
Uneprefcript-on  qui  tend  a  étein- 
dre une  mouvance ,  ne  peut  jamais 
avoir  de  caufe  légitime  ;  6c  n*a  au 
contraire  pour  fondement,  que  Tu- 
furpation  du  vafTal,  &  la  négligen- 
ce des  Officiers  du  Seigneur.  190 
-  La  Châtre  6c  le  Chltelet ,  font 
dans  la  pleine monvtfnce  dn  Roi'; 
cela  efl  juftifié  par  un  traité  de  paix 
fait  à  Paris  au  mois  de  J.mvier  1 193, 
entre  Philippe  -  Auguftc  &i  Jean, 
Comte  de  Mortin^frere  de  Richard, 
:Roi  d'Angleterre  ,  6e  dèpub  Roi 
'd'Angteterre,connu  fous  le  nom  de 
Jean  fans-Tr  rte  ,  par  lequel  il  eft 
expreflement  convenu  que  le  Corn- 
•te  Lo\iis ,  nevçu  du  Roi  d'Angle- 
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terre ,  tiendra  \  foi  &  hommage  du 
Roi  le  clîâieau  de  la  Châtre.  toi 

Autre  Traité  de  paix  ,  entre 
Philippe- AuguAe  &  Richard,  Rqi 
d'Angleterre  ,  fait  en  1195  ,  PV 
lequel  le  Roi  c.'de  au  Roi  d'An- 
gleterre la  mouvance  d'Kloudun  &C 
les  fiefs  de  la  Châtre  ,  de  6a:nt- 
Charlter&duChfltelet.  loz 

En  matière  de  ntouvance  ,  la 
prefcription  eft  toujours  pour  le 
Foi.  103 

Difcuflions  de  ptufieurs  pièces , 
tels  qu'un  Extrait  de  plufieun  rê- 
gi(lres,un  hommage  rendu  au  Duc 
d'Alençon  par  le  Duc  de  Montpen- 
fier ,  6l  autres  hommages  par  lef- 
quek  eft  prouvée  la  mouyance  di« 
ttCtt  du  Roi  fur  Argentan.  :  104. 

Analy  fe  des  clauies  des  titres  pro- 
duits par  les  Parties  ,  qui  concer- 
nent la  mouvance  du  Vicomte  de 
BayeuzjOu  de  Ruberey .  %\^&  fuiv. 

Preuve  que  le  fieur  Pellot  n'a 
aucun  titre ,  puifque  l'induftion  é»- 

aitivoque  qu'il  emprunte  du  papier 
e  recette  de  1316,  &  ta  feule 
conféquenee  qu'il  tire  de  l'aveu  de 
Î41 3  ,  ne  peuvent  paflTer  pour  des 
titres  ;  qu'outre  la  prefomption  gé- 
nérale qui  feroit  tofijours  pour  le 
■ELoi,au  défaut  d?s  titres  particu- 
liers ,  la  fiiuuiion  du  Fict'des  Loa- 
des  dans  le  Vicomte  de  Bayeux, 
forment  une  piéfomption  parti- 
culière en  faveur  de  ce  Vîcofuté. 

&5o«  ^  fuiv. 

Comme  le  Roi  ne  peut  pas  n'i  j- 
ner  la  mouvance  des  Fiefs  qui  re- 
lèvent de  la  Couronne ,  il  ne  peut 
pas  non  plus  dans  les  âines  maxi- 
mes du  domaine ,  changer  Pimmé- 
dialifc  de  cette  mouvance  ,  &  faire 

2ue  ce  qui  étoit  fon  Fief,  devienne 
>o  arriere-Eief  \  fans  cela  toutes 
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les  mouvances  direties  pourroient  &  rccor.lMiidé  à  lettr  domaine  y 
«  s*éclipier  peu  à  peu ,  &c  s'anéantir    preuve  que  le  premier  état  eû  cer- 

Eour  ta  plus  confidénble  partie,  taineinent pour  le* Roi»  parce  que 

«  Roi  ne  cCoierveroit  plus  dans  le  cbangement  ne  fe  fuppofe  point , 

fa  mouvance  que  des  portions  de  &c  que  chnque  chofe  eft  préfutnée 

"Fiefs  &L  des  Seigneurits  dont  on  denaeurer  dans  fon  premier  éut 

'fefx>it  relever  les  portions  «juiau-  'juf^^u^à  ce  que  Ton  prouve  le  cou- 

•roîent  éto  démertbrées,  &  par-là  traire. 

il  alicncroit  à  perpctnitc  tous  les  La  po^Teffion  qu'on  oppofe  au 

droits  de  quint  6c  rcquint,  tous  les  Roi ,  confîdéré  comme  Seigneur 

reliefs  -,  en  un  root ,  tous  les  profits  particulier  ^  ne  peut  lui  faire  aucun 

.de  Fief  dont  fon  domaine  ièrott  préjudice;     parce  que  cette  poP 

(prive  pour  toujours.             ^  1 8  îefTion  ayant  toujours  confervé  le 

MURCT.  Troistemsdans  Icfquels  fouvenlr  de  Tanciennc  mouvance, 

on  peut  con&dérer  le  iiet  de  Murci;  a  rendu  un  témoignage  perpétuel  à 

*Ie  preurîer  comprend*  ce  qui  s*^ft  la  juflice  de»  droits  di»Roi  ;  i° .  pa^ 

-paiw  pendant  que  le  Comté  de  ce  que  cette  poffcffioii  a  toufouis 

Marie  &  la  Seigneurie  de  la  Ferté-  été  interrompue.  16S 

Bliard ,  étoient  pofTédées  par  di^  Diicuâion  des  aveux  &  homma< 

-rens Seigneurs;  le  fécond  f  pendant  -ges  qui  font  produits  contre  les 

-lequel  ces  deux  Seigneuries  ont  été  droits  du -Roi.  t6if 

dans  la  même  main  ;  le  troifieme  ,  Preuves  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 

dnns  leotiol  ce»;  df'ix  Terres ,  (cpa-  fu]V,n  de  mouvance  à  l'égard  du 

rées  une  icconcic  lois ,  ont  été  en-  fîct  de  Murci.            17X.  & ftùv. 

tre  les  mains  de  ditfîkiens  poffief-  PreuvcstqneleHeudeMurànSi 

*ieurs.                               155  jamais  été  tenwftficf  de»  Seigneurs 

D  fcufîîon  des  preuves  par  lc(-  delà  Ferté.  159 

quelles  on  prétend  établir  que  le  Que  les  acquéreurs  du  âef  dé 

lieu  dtfMurci  a>étéauire<èi».teiMfcen  Murd  Vont  pas  readurbommage 

.^efdeUiSeieneuriedelaFerté.  157  au  Seigneur  de  k  Vitté-^Bfiara, 

Il  eft  pomble  de  préfamer  que  le  puifqu'ils  ne  l'ont  jamais  recor.nu  ; 

^ef  de  Murci  a  été  donné  à  Marie  &c  qu'ils  ont  reconnu  au  coatraire^, 

-de  Fagnerelles  parfermed'aliment,  le  OMUtedeMdrle.  16» 

«pour  en  jouir  pendant  fa  vie,  &  Le  Comte  de  Marie  ,  Sei^uar 

qu'après  fa  mort  le  firfs'cfî^  réuni  &  dlrcifl  de  la  Ferté-Biiard  ,  a  to 

reconfolidéaurdie  deiaSeigneurie  jours  reçti  l'hommage  piein  «n- 

•de  la  Ferté-Bliard ,  dont  le  proprié-  médiat  du  fief  de  Murci  ,  même 

-taire  ravoitdimèinbré'en-nnreur de  depuis  que  ee*fièf  a  dtêl^ié  du 
•Fagnerelles  fa  fille  naturelle.    1 refte  de  la  terre  de  la  Ferté-fiiisrd^ 

litres  qui  prouvent  invincible-  impoflîbilité  de  feindre  que  le  fief 

ment  que  le  Comte  de  Marie  aux  de  Murci  ait  été  un-feul  moment 

dfûSts  :duqttel  eft'Je  Roi  »  -n  reçu  dans  la  «onvaneeidu  Seigneur  de 

Thommage  dired  &tlVrveu  du  fief  la  Ferté.  16e 

de  Murci,  de  même  que  de  Kl  Ferté-  Réfutation  de  l'objeftirn  c\\ot 

4ili«rd  à-iaquelle  ce  fief  étoit.réuai  opimieienibiaiit  ^ique  c'eH  par  cf 
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féiir  qu*on  a  rendu  rhommrtge  du  damnation  &  la  jfuppreffîon  ,  il  eft 

fief  de  Murci  au  Comte  (le  Alarlc  ;  impofîîble  que  les  gages  en  puiC- 

écceia,  parce  qu'il  poliedoit  auiii  fent  être  Jui ,  m  liounc!»  ù  qui  que 

btefirede'IaFertéBltard.      i6t:  ce  foit,  parce  que  l'office  étant  une 

Deux  faits  qui  dctruifeat  le  fy&  fbii^eiot*  Uoe  peut  plus  produire 

tême  du  lîcur  de  Mafillac  ;  l'un  ,  des  gages  qui  en  font  comme  les 

que  ie  Comte  de  Marie  a  été  fervi  fruits  ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  Tait 

pour  le  fief  de  Miu-ci  long  -tems  créé  &  Tait  donnédenouvieau.  ^681 

avant  (j^u'il  eut  acquis  la  terre  de  Officibiis»  Doivent  fttre  traités 

la  Fcrte-BIiard  ;  ranîrc  ,  que  pen-  plus  févcrement  que  les  vafTaux  6c 

dant  que  ces  deux  terres  ont  été  les  autres  lujets  du  Roi,  ioifqu'iis 

entre  les  mains  du  mcme  Seigneur ,  violent  la  foi  du  ferment  augufte 

onamarqoéiiaasltstitres,  nonpas  qui  les  confacre     qui  les  4eTO«e^ 

ftulement  quelefief  de  Merci  rele^  tous  entiers  auferylcedeJ'Btat.  $58 

voit  du  Comte  de  Marie ,  mais  que  Ordonnance.  Conclure  que  les 

cefiefenrelevoitàcauieduComté  Ordonnances  des  Rois  de  France 

de  Marie.                         264  nWoient  aucune  force  dans  les 

N»           •  terres  des  vaâaux  de  ta  Couronne , 

N parce  qu'elles  n'étoient  pas  tou- 

E  VERS  (le  Duc  de).  Hom-  jours  pleinement  exécutées  ,  c'eA 

nia^e  par  lequel  ce  Duc  avoue  te-  vouloir  que  la  violence,  prenne  la 

mr  du  Roi  -,  à  caufe  dir  domaine  pjaee  de  la  joiliee.  317 

d*Aniîens ,  les  terres  de  Saint- Va-  Dam  les  caufes  qui  regardent  le 

lery  .  Cayeux  ,  Boullencourt ,  Be-  domaine  du  Roi ,  fes  Ordonnances 

thencourt ,  Beaumets  &  Goyaval  doivent  l'emporter  fuff  Tautorité 

en  Picardie  ;  induûions  qu'on  tire  des  Coutumes.                   3  iq 

de  cet  homnage*        yô*  &.fimr»  Ox7c  h  y.  Engagement  des  ChâteH 

,  leniesd'OuchyvAnflriUe»NeuiU}r.fic 

O4  Saint-^roat.  aiS» 

O  BREPTION  &  SUBRSI^  T)  ^" 

TION.  Les  Juges  ne  font-  pas  ref-  1  AIRS.  On  doit  dâfttnnier  en» 

ponfables  de  PobrepcioQ&ilibrep-  tre  les  Pairs  de  France ,  ceux  qui  ne 

tion  des  Juftices.  font  pas  encore  en  poÛ'eliion  de 

Odieux.  Le  nom  d7odieux  fe  leur  dignité ,  &  ceux  qui  y  font 

donne  tous  les  jours»  dans  notre  entrés.  617 

Jurifpmdcnce  ,  à  ce  qui  cft  con-  La  Pairie  n'eft  pas  feulement  1^ 

traire  aux  principes  communé-  propriété  d*un  Fief  mouvant  nue- 

ment  reçus ,  Ô£  a  la  régie  générale  ,  ment  de  la  Couronne  ,  elle  ne  con-f 

&  fiir*toiiità  ce  qui  filtt  un  préji»>  iifle  pas  feulement  dans  im  droit 

£ce  fenfflïle  aux  Seigneurs  ,  fans  «éd  ;  c*eft'dans  fa  panie  la  plus 

être  d*aucune  néceflîté  pour  le  vé-  noble  un  office  pefA>lMlcl  ».une 

ritable  intérêt  des  vaHfaux.      333  fonâion  publique. 

Office.  Le.  corps  de  Toffice  c-  Si  eUe  efi  une  véritable  dignité  » 

tntf:  acquis;  «i>  Rol»  par.  la ,  die  eidge  niceflaimeoi'  une  .rit 

Qqqqij 
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ception  ,  une  prédation  de  fer-  PAIRIE.  N'eft  p.is  feulement  !a 

ment ,  en  un  mot  ,  une  prife  de  propriété  d'un  Het  mouvant  iiue- 

pofTedïoii  (blemnetle.          éi8  ment  de  la  Couronne  »  un  droit 

Différence  entre  la  propriété  de  réel  i  mais  elle  eft  dans  ùi  partie  b 

Toff  ce  &: le  carafterc  de  l'Officier;  plus  noble  un  office  pcrlbnnel  , 

Tune  cft  acqiiiie  au  Pair  par  (uc-  une  fonôijn  publique ,  une  VLrjta - 

ceflion,  comme  elle  l'cft  aux  au-  ble  dignité.  oiS 

très  Officiers  par  leurs  provifions  ;  Suppre^on  des  Pairies  femelles, 

^ais  il  ne  peut  acquérir  Pautre  que  6 1 8 

par  tine  réception  à  laquelle  il  n'eft  Dès  que  la  Pairie  cft  une  vcrita- 

pas  moins  aiTujetti  que  ceux  qui  ble  dignité ,  elle  exige  une  rccep- 

remplîffent  des  dignités  non  hiré»  tion,  une  preftaiionde  iêrment.  619 

ditaires.                           619  On  doit  mettre  une  grande  dif- 

Jufqu'à  ce  qu'un  Pair  foit  reçu  ,  fcrence  entre  la  propriété  del'ofB- 

ii  ne  peut  ctre  M,«c  des  autres  Pairs;  ce  &  le  cara6^ere  de  l'Officier; 

d'où  l'on  duit  conclure  qu'il  n'd  l'une  cA  acquife  au  Pair  par  fuc- 

pas  droit  non  plus  d*£tre  jugé  né-  ceffion;  Tautre  par  une  réception, 

ceffiurement  par  eux.  Il  faut  être  maxime  unufquify$u^  Pont 

vraiment  Pair,  véritablement  égal  judicandus  efi  ^  ne  s'applique  qu'à 

aux  autres  Pairs,  pour  pouvoir  ctre  celui  qui  eft  véritablement  Pair  qui 

leur  Juge  ,  ou  pour  être  jugés  par  peut  juger  &  dtre  jueé.  6io 

eux,  comme Jugeji  néccifaircs.  610  II  n*âl  pas  vrai ,  a  proprement 

Si  l'on  confondoit  les  Pairs  de  parler  ,  que  toitti^  éreâion  en  Du- 

France  non  reçus,  avec  ceux  qui  ché  renferme  une  fubftiîution  ta» 

l'ont  été  ,  on  aboiiroit  une  diné-  cite  en  faveur  des  aînés  ;  on  nV 

rence  eflentîelle  entre  les  Princes  trouve  aucun  terme  dont  on  puifw 

du  Sang  &  les  autres  Pairs.     610  conclure  même  par  des  confcquen* 

Diftiiidlion  qu'on  doit  mettre  ces  éloignées  ,  que  l'on  doive  fui- 

cntre  les  Pairs  de  France  qui  ne  vre  les  maximes  de  iijbilitution 

font  pas  en  pofliHfion  de  leur  di>  dans  ce  qui  regarde  la  tranimi/Tîon 

gnité,& ceux  quiy  font  entrés.  610  des  Duchés.  609 

Diftinflion  entre  les  Pairs  nés  ,  Le  véritable  principe  de  Paffec- 

c'cft-A  dire ,  les  Princes  du  Sang  ;  &  t;nion  des  Duchés  aux  aines  ,  c'ett 

les  Pairs  crcés,c'cifà  dire,  dc^  Pairs  TincUvilibiiité  de  cette  dignité  ; 

revêtus  de  la  dignité  de  Pairs.  <xo  c*eft  une  prérogative  que  l'âge  don- 

AfSiire  du  Duc  de  Guife  ,  qui  ne  à  l'aSud  fiir  fes  (reres.  610 

confirme  le  principe  ru'un  Pair  de  Efl-ce  par  un  droit  réfiJant  en  la 

France  ne  doit  point  jouir  avant  la  perfonne  de  i'ainé  ,  qu'on  s'eft  fixé 

réception  ,  des  prérogatives  per-  a  la  régie  de  l'indivifibilité  ?  c'eft  ce 

ibnnelles  de  fa  dignité.          6it  qui  n*eil  nullement  vraifemblable: 

Avant  l'ufage  qui  r  hli  v" 'es  Pairs  on  a  voti!u  éviter  les  multiplica- 

à  fe  taire  recevoir  en  ia  Cour  ,  on  fions  daogereu£ies  des  grandes  di* 

ne  pouv oit  établir  aucune  diiféren*  gnités.                      *  610 

«e  entre  les  Pairs  reçus  &  ceux  qui  La  régie  de  IMivîfibilké  a^^Oe 

se  rétoicotpas.  k  aiêne  d&t  knfqiilt  y  a  dov 
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Duchés  dâns  la  mcme  mailon  } 
Chaflanée  &  pliiriciirs  autres  Feu- 
diltes  ,  loutiennent  que  ceîîe  régie 
«•fl  point  d*objet ,  lortqu'il  y  a  pin-  ; 
ficurs  Duchés  dans  une  même  mai- 
fon  :  en  effet ,  fi  l'indivifibilitéd'un 
tjtre  cl-  Duc ,  eft  le  principal  motif 
de  la  préférence  qu'on  donne  à  Tai- 
llé iiir  les  puînés,  quand  il  n'y  a 
qu'un  Duché  ,  cette  raifon  ceflc 
quand  il  y  en  a  deux  :  quant  à  la 
multijpUcation  des  dignités,  le  ii'rin- 
ce  en  préfumé  y  avoir  confenti , 
comme  il  l'a  fait  réellement  à  l*é»  * 
gard  des  Princes  légitimés  qui  ont 
pluficurs  Pairies.  612.613 
On  peut  envifager  la  Pairie  ou 
comme  uàe  efpèce  de  donation  qui 
n'acquiert  l'immutabilité  que  par 
l'acceptation  ou  par  la  tradition 
réelle ,  ou  compie  uce  infcodation. 

61^.614 

Si  le  Roi  éri^e  en  Paine  une 

terre  mouvante  d'un  Seigneur  par- 
ticulier, ce  Sei£;ncur  ne  peut  pUis 
conlcrvtr  ia  mouvance, il  eil forcé 
de  recevoir  fon  indemnité  ;  voyez 
ks  exprefltons  qu'employé  à  ce  fu- 
jet M.  Marion,  Avocat  général.  614 

Toute  éreâion  en  Pairie  ,  eit 
une  mnivefie  tnféodatîon  par  la* 
Quelle  la  terre  décorée  de  ce  titre , 
ef^  cenfée  rentrer  d-ms  les  m^iins 
du  Sc)Li\  trnin  ,  i^niir  en  lortir  une 
feconde  ioii  av  ce  encore  plus  d'é- 
clat.  615 

L'affaire  de  Louis  de  Gonzagues 
qui  voulut  être  admis  à  l'ancienne 
cérémonie  de  la  préientatioa  des 
Rofes .  montre  bien  qu'on  ne  doit 
pas  égaler  les  Pairs  non  reçus  à 
ceux  qui  le  font,  621.611 

PaRAGE.  Le  parage  ttoit  incon- 
nudansles  premiers  ufages  des^efs. 
les  livres  des  Fiefs ,  le  pliis  ançiea 
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recueil  que  nous  ayons  des  ufagcs 
qui  y  ont  rapport ,  ne  permettent 
aux  cnfans  du  vailai  de  rendre  la 
foi  i  leur.  Seigneur  par  le  minidere 
dUin  feul  d>ntre  eux  que  jnfqu'aa 
tems  du  partage  ;  mais  avec  le  par- 
tage ,  la  foi  elt  due  autant  de  fois 
qu'il  y  a  des  portions  dans  lesquelles 
ce  6ef  fetrouf^e  divifé.  301 

Le  parage  n'eft  point  admis  dans 
la  Coutume  de  la  Rochelle.  301 

Dans  le  grand  nombre  de  nos 
Coutume ,  on  en  trouve  â  peine . 
lysu^ à  flàx  qui  rautorifent  ;  le  reiU , 
l'ignore  on  le  condamne  :  donc  le 
parage  eii  un  droit  fingulier  qui  ne 
peut  être  étendu  d'une  Cuuiumeà. 
une  antre.  -  302 

DiâTéreoces  du  jeu  du  fief  &  du. 
parage.  304 

Le  parage  conûdéré  ièlon  la 
"Coutume  particulière  dupays  d'Au* 
nis&  de  la  Rochelle.  306 

On  piouvc  que  le  parage  eft 
contraire  au  Droit  cnrr^mun  ;  i**. 
par  i'aaiorucdts  anciens  ufapesdes 
Fiefs  ;  x^.  par  la  difpofition  de. 
l'Ordonnance  de  Philippe- Augufte; 
3®.  par  rintcrôt  commun  des  Sei- 
gneurs des  l-ieis.  jox 

Difcufiion  des  «fifiërentes  Cou- 
tumes qui  admettent  le«  parage. 

321.6'  fuif. 
Deux  elpcces  de  parages  ,  le  lé- 
gal &  le  conventionnel.  333 
Paelement  DE  Paris.  Depuis 
rétabliiTement  du  Parlement ,  les 
procès  concernant  le  domaine  du 
Roi  &c  les  affaires  de  grande  conié- 
qucnce  ,  étoient  jugées  même  en 
première  infiaace  en  la  Gran^- 
Chambre, 

Création  d'une  nouvelle  Cham- 
bre des  Enquêtes, appeUée  Chambre 


6i!t  t  A*  É  h  E 

Vincleti  ordre- <3it«  Fariement  leHautrffipartappottàlii  péc2ie;. 

pour  le  Jugement  d'un'  procès  de  pmnv?  qu  ils  ont  regardé  ia  rivière 

Domaine.  ^34  de  Boutonne ,  comme  un  bien  fur 

En  1 55<S  M*.  Bourdin ,  Avocat  lequel  ils  n*avoient  de  part  d&d>au« 

général ,  dit  c|ue  toits  les  procès  du  tre  aucun  droit  mUsMèj  &  qoï  par* 

Domaine  doivent 'être 'jugés  en  la  la  négligence  de  ceux  qui  dévoient 

GrandXSh ambre.  534  défendre  les  intérêts  du  Roi  ,  étoit' 

LorTque  par  erreur ,  ou  par  des  devenue  le' bien  du  premier'  occu- 

Letttes  impétrëes'dii'Roi  ,  on  a*  pant.  178: 

g>rté  des- procès  concernafil -  le       PRESCRiPitOW.' DânB'lêidfoit^ 

omalne  ,  pc.ir  Ctrc  j'igcs  en  une  iî  cù.  certain  qiie  le  Ro?  peiTt  ^c- 

Chambre  des  Enquêtes  ;  MM.  les  quérir;  mais  il  ne  peut  rien  prendre 

Gens  du  Roi  s'y  iont  oppofés  ,  6c  par  la  voyede  la  pretcription.  112- 
Cftotat-requîs  d*ôfliee  lé  renvereit*     Pjhnge»  Tout  ce  oui  in'appar*- 

là  Grand^Qi^mbre.  536  tient  point  aux  particuUers  apiMr- 

Preuves  que  la  Grand'Chnmbrc  tient  au  public;  &  comme  c*eft  le 

du  Parlement  de  Paris  a  droit  de  Prineequi  repréfentc  le  public  dans 

cumoître  lêole  des  procès-qmcon-  ks  M6nafclrie»>  {?t^ à  Im  tbul  que» 

Otnent  ït  Domainei  53  3  •  ^ A*^'  doivent  être  déférés  tous  les Inens 

I!  y  a  ronjo\irs  en  ,  &  il  y  a  pré-  vncnns,  biens  qui  n*a3rant  point  de 

fèntcmi  nt  encore  an  prcfFe  cfc  la  Jrl;^ltre  particulier  ,  ne  peuvent; 

Cour ,  un  Regiftrc  particulier ,  in-  avoir  pour  maître  que  ie  maitre 

dtulé ,  Regj/t$^  des  di^ihttioaf  des  commiri ,  qui  dans  les  Etats  Mo- 

ffçckidmlfonuùne,  ^37  oarchiques  e(l  le  Souverain.  344^ 

On  convint  en  1700 ,  dans  une-      Privilèges.  Tendans  à  donner 

a(Femblée  du  Parlement  où  l'on  à^es  parties  des  Juges  malgré  ellctf, 

diftutoit  les  prétentions  de  MM.  les'  ibntodietRv  8* 
Mffidens  des  Enquêtes,  qup  dès       Ne  doivent  pas  être  étcodos;  oa. 

qtic  le  droit  du  Domaine  fcrolt  les  interprète  toujourseilfiMFeurda 

contentieux  ,  foit  que  If  Procureur  Droit  commun,  653 
générai,  fes  Subliuuts  ou  les  En-       Le  Rom'a  jamais  donné  de pri- 

gn  gi  (les  ébîeof  parties ,  les  procè*  yilége  contre  lui«niéme  ;  8&  quaml 

ieroientportésàlaGrand'Chambre  il  voudrait  le  faire,  il  ne  le  teroit 

en  tout  état.  338  jamais  en  matière  de  duel.  6}6 

PÊCHE.  De  tout  tems  les  Habi-      Provence.  Le  Teftament  de 

,  t»fll!i.da'Village  de  CBiïé  qui  appai^  Charles  lit ,  Comte  de  Provence  , 

fient  au  Roi ,  ont  pêdié  libronenr  ne  devoit  pas  être  confidéré  com> 

&  publiquement  clans  cette  même  me  le  véritable  titr&  en  vertu  du- 

portion  de  la  rivière  de  Boutonne  ,  quel  le  Roi  poffédoit  ce  Comté  , 

que  ie  iieur  de  Laurencie  prétetid'  que  i'iniiiiution  portée  par  ce  tef* 

iaôre  partie  de  fott  domaine.  175.  ttuneot  en  &veor  de  Loun  XI, 

étoit  plAtôt  une  reftitution  fàx,ei 

La  tolérance  mutueîîe  que  fes  la  Couronne  ,  qu'une  véritable  inf- 

Habitans  de  Chizé,&  le  iieur  de  titution ,  parce  c^uc  le  Roi  avoit 

U  Thibaudiere  ont  eu  les  unspour  piufieurs  titres  uidépenaamment 
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de  ce  tcftamçnt,pour  prétendre  que 
la  proprictc  du  Comté  de  Proven- 
ce lui  a  voit  toujours  appartenu.  ^03 

Provinxes.  Réunion  du  Poitou , 
de  la  Rochelle  &  de  Saintongc ,  à 
la  Couronne  de  France.  315.316 

La  Guicnne  étoit  une  des  fix 
anciennes  Pairies.  317 

Puissance  publique.  Vers  la 
fin  de  la  deuxième  race  &  le  com- 
mencement de  la  troifieme  ,  les 
Seigneurs  particuliers  ufurperent 
line  portion  de  la  puiflance  publi- 
que :  pour  couvrir  l'ufurpation  , 
l'on  crut  que  pourvu  que  tout  ce 
que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé 
uir  l'autorité  royale ,  lui  fût  porté 
en  fief,  l'attentat  étoit  fuffifamment 
réparé  ,  &  que  la  puifTance  publi- 
c^ue  pouvoit  appartenir  à  des  par- 
ticuliers en  propriété ,  dès  le  010- 
ment  qu'ils  en  faifoient  hommage 
au  Souverain.  345. 
R. 


R 


I V  A  G  E  ,  par  différens  con- 
Irats ,  forme  d'un  feul  corps  de  fief, 
plufieurs  frefs  différens  divifcs  les 
uns  des  autres ,  &  du  reAe  de  ja 
terre  de  l'Eftrem.  a 
Rivière.  Le  Droit  Romain  & 
les  Livres  des  Fiefs ,  dont  une  par- 
tie de  nos  iifages  font  tirés  »  ont 
confondu,  par  rapport  aux  droits 
du  Souverain ,  l€s rivières ,  qui  par 
leur  jonftion  en  rendent  d'autres 
navigables ,  avec  celles  qui  le  font  : 
donc  à  fortiori ,  une  rivière  qui  de- 
vient navigable  dans  une  partie  de 
fon  cours ,  appartient  dans  toute 
fon  étendue ,  non-feulement  à  l'Em- 
pire, mais  au  domaine  du  Roi.  179 
La  r'rviere  de  Bmitonne  n'cft  ja- 
mais fortie  du  domaine  du  fief  fu- 
péricur ,  c'eft-à  dirc ,  de  Gbizé  r& 
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par  confcquent  appartient  au  Roi 
ou  à  fes  auteurs  avant  l'inféodation 
en  faveur  des  auteurs  du  ficur  de 
Laurencie.  179 
Titres  qui  prouvent  que  la  ri- 
vière appartient  au  Roi  ;  t°.  la  dé- 
nomination cor.ilante  &  certaine 
decctte portion  de  la  rivière, tou- 
jours appelicc  V.Eiang-lc  Roi  ;  2". 
un  vieux  calendrier  dont  l'autorité 
eft  reconnue  dans  laProvincc.  179. 

&  fuiv. 

RoSF,s.  Pour  jouir  du  privilège 
de  la  préfentation  des  Rofcs  ,  il 
falloit  non  feulement  être  pofl'cf- 
feur  d'une  Pairie  ,  mais  avoir  cette 
dignité.  611 

RoucY.  Preuves  que  le  Comté 
de  Roucy  eft  un  Fief  mouvant  de 
la  Couronne. 

Flodoard  ,  Hiftorien  de  la  Ville 
de  Reims  ,  foutient  que  dans  le 
dixième  fiècle ,  le  Comté  de  Roucy 
relevoit  du  Roi.  530 

Origine  du  Comté  de  Roucy  & 
de  fa  mouvance  de  la  Couronne  de 
France.  511 

On  n'a  pas  la  moindre  preuve 

3ue  les  Comtes  de  Roucy  foient 
cvenus  vafTaux  des  Comtes  de 
Champagne,  à  caufe  du  Comté  de 
Roucy.  On  a  au  contraire  ,  des 
preuves  qui  détruifent  entièrement 
cette  mouvance. 

On  voit  que  fous  le  règne  de 
Philippe- Augufte  ,.les  Comtes  de 
Roucy  ctoient  encore  Barons  du 
Royaume  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'ils 
ctoient  encore  vafTaux  immédiats 
de  la  Couronne  :  car  tout  le  monde 
convient  que  ces  <  Darons  étoiejït 
vaffaux  immédiats  du  Souvetain 
dont  ils  étoient  Barons.  52a.  5»^. 

RUAERE.Y.  FoyciY\ç{, 
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de  ).  PcfiefTeiTS  du  Fiet  de  ia  fou- 
Caudiere  6i  de  ta  Caur  ,  préten- 
dent ;  i\  que  leurs  Fiets  étant 
amortîj  ,  ne  peuvent  tomt^  eo 
rachat  ,  i\j;v.int  la  Coiifime  de 
Poitou  ;  (jaainli  il  feroii  inutile 
de  lef  «ÎTafeitir  è'donner  un  hom- 
me vivant  &  mourant ,  puifqueles 
rn'iTnrjons  qui  arriverotenr  i)ar  fa 
mtjri  ,  ne  leroient  (uivics  d'aucun 
droit  de  rachat  ;  i",  que  de  tems 
imméinorial ,  ils  ont  poffééé  fef* 
dits  fiefs  fatis  avoir  été  roumis  à 
cette  charge ,  qtt'ils  font  la  foi  S-c 
hommage  par  leurs  Sitpérieurs. 
Aâes  qu'ils  rapportent  la  preuve. 

107.-108 

Seigneur.  ^oy*{  Fief. 

Il  faut  pouvoir  rendre  la  foi  à 
un  Seigneur  fuzerain  ,  pour  pou- 
voir l^exiger  d'un  Seigneur  infé- 
rieur ;  quiconque  n'cll  point  .dans 
l'ordre  &  dans  la  «îi  adation  natu- 
relle des  fiets,  ne  peut  pas  en  rece- 
voir les  devoirs  perfonnels. .  178. 

Soldats  ,  peuvent  être  condani-  . 
nés  pour  deux  fortes  de  crimes  ; 
les  uns  que  l'on  appclîoit  cn/ti- 
muns  f  parce  qu'ils  auroient  été 
punis  dm»  un  iimple  citoyen  ,  Se  , 
qu'ils  vioiôietït  la  fociété  civile  ,  . 

fdutùt  que  la  dlfcipHnc  desarmes; 
csautresquon nommoïi miiùatreSy  . 
parce  qu'ils  ne  blefToient  que  ta  dif- 
cipline  militaire  ;  auHl  Jurifcon- 
ifultes  Romains  a  voient  introduit  la  . 
diftinôionde  deux  fortes  de  biens, 
les  biens  communs ,  les  biens  mili- 
taires* 583 


MATIERES. 

Les  biens  militaires  ctoient 
exempts  de  la  peine  prononcée 
contre  le  Soldat  condamné  pour 

un  crime  militaire.  M.iis  étoit'il 
Coridn:TM  c  pf  ut  un  crime  non  mi- 
litaire ,  line  jouiilo  t  d"a  cun  pri- 
vilège. 583.  ^84 
Succession.  C'eft  un  principe 
certain  que  les  fucceffions  doivent 
être  réciproques.  11  n'y  a  pas  de 
preuve  plus  leniihle  pour  connoS- 
tre  fi  nous  pouvons  -être  admis  à 
la  lucccfîion  de  quelqu'un  ,  que 
lorfqu'ii  ç{\  confiant  que  la  nôtre 
peut  iui  être  uetérée.      '  466 


V 


V. 


ALLERY  (Saint).  16 
Vargemont.  Preuves  quiéta« 
Uiffént  que  les  droits  pofledés  à 
Longvilhers  parleiîeur  de  Varge- 
mont font  tenus  en  fief  du  Roi, 
à  caufe  de  fon  domaine  d'Amiens. 

Les  unes  font  voir  que  ces  droits 
ne  font  qu*une  dépendance  de  la 
Seigncrrie  dr  Beaumets  &  Goya- 
val  ,  pollédee  par  le  fieur  de  Var- 

âemont,  &  qui  font  con/lam/rent 
ans  la  mouvance  du  Roi  ;  les  au- 
tres établiflfent  les  titres  en  faveur 
de  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 

'  .  ■        ■  •     .•  *î 

-  VassaIm  ^V't'^i^^* 

ViSDELOU..Mafiiere  dont  il  a  re- 
cueilli la  fuccefîîoo  de  la  nommée 
Charlotte  Marivault.      377.  378 

Vaya^s.qriç,  ^pUcation  des 
mots  vavafl^ieoti  vavaflbnrîe»de 
fié-  ferme  ou  heu- ferme.  1 1 3 .  114 

On  remarque  en  Normandie  d  eux 
(brt^s  de  vavaflqries  ,  les  unes  no- 
bles les  auve$ji(pMirierea^  115 


Undt  U  Tûblf  dit  AUtitns, 
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AnaSTASE  ,  Empereur .  396 
Ancre  (  le  Maréchal  d*  ).  611 
AngoulIme  (M.  leDucd').  478 

AnthemiUS  ,  Empereur.  396 
ArCADIUS  ,  Empereur,  388 

Argentré  (  M.  d' ).  41  5.  ^74 
Armagnac  (Jacques  ^\Duc  de 

Nemours.  ^Ol 

Armagnac  (Charlotte d*).  501 
AUMONT  (  Jean  ,  Seigneur  d' ).  96 


B 


A  Q  U  E  T  ,  Jurifconfulte.  3  47. 

405.  467.  575 
Bar  ( 'a  Duchcflc  de  ).  1^4 
Barbançon  (  le  Sieur  de).  153 
Basnage  ,  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Normandie.  ç86r 
Ba  U  DO  U 1  n  ,  Auteur  dts  Notes  fur  la 
Coutume  d"" Artois,  a 
Tome  y  lu 


BtAUMAKÔlR  (Philippe  de).  114: 

318.  Î47.  407, 
Berri  (  Marie  de  ) ,  Comtt^e  d'Eu , 

Fille  de  Jean^^FUs  dcFrance.  471^ 
Bourbon  (Jean  de). 
Bourbon  (Charles  de  Montpcn- 

fier ,  Connétable  de  ).  47  j, 
Bourbon  (Charles  de  ),  Fils  aîné 

de  Jean.  •■■  47;^. 

Bourbon  (Meflîre  Louis,  Ducde), 

Prince  du  Sang.  18^ 

Bourbon  (  Louifc de) ,  Preuve  dt 

Chauvigny.  96.  139.  148.  149 
Bourbon  (  Louis  de  ) ,  Prince  de  [à 

Roche-fur-'  Yon.  96 
Bourbon  (Sufannede)  ,  Epoujk 

de  Charles  de  Bouibon ,  Comte  de 

Monipenfîer.  473 

Bourbon  (  Dame  Lou'fe  de  ), 
Femme  de  Louis  de  Bourbon  , 
Prince  de  la  Ro:he-J'ur-Yon.  96. 

117.  118 

Bourbon  (  Fierre  de  ).  1 88 
Bo  u  R  b  o  N  (  A  gncs  de  ) ,  /?<. 

d^Archambaut  le  Jeune.  47O 
Bourbon  (  Louis  de  ) ,  Fils  de  lio^ 

bert.  470 
Bourbon  ,  Fils  de  Louis  I.  471 
Bourdin  ,  Avocat  Général.  ^34 
BouRDIN  ( m. )  ,  Proturiur  GineruU 

BouRGOGNE(Beatriicde),£/»oW«'^< 
B  obéit  de  France  Jils  de  S.  Louis. ^yo 
Bourgogne  (  Jean  de  )  ,  Fils  de 
Hugues  IK,-  470 
Rrrr 


6U  T  A 

ÇOUTEILLER  (  M.  ).         417.  5  5  6 

Brf.zé  (  Pierre  de).  486.495.496 
Brezé  (  Françoife  de  ).  496 
Bri  L  LO  N ,  Jurifconfidtc  Anglais. xj^6 
Brodeau.  438. 563 
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c 


Ancer  (  le  Sieur  de  )  Sieur  de 
Pignon.  341 
Cange  (  le  Sieur  Du  ).  1 14 

Carloman  ,  Bâtard  de  Louis  le 
Bègue.  404 
Carpot  (  Elifabeth  )  ,  Feuve  dt 
Claude  Tarde.  1S3 
Chabot  (PAmiral).  566 
Charles  d'Anjou.  ço 
Ch  A  RLES  II ,  Roi  de  Navarre.  487 
Charles  III ,  Roi  de  Navarre.  487. 

488 

Charles  m ,  dernUr  Comte  de  Pro- 
vence, JOi 
Charles  VIT.  •  486 
Charles  VIII.  ç66 
Charles  IX.  184 
ChAKOKD  AS,  Jurifconfulee.  181. 

438 

Chateauroux  (Meffire  Antoine 
d'Aumont ,  Comte  de  )  ,  Seigneur 
d^Agurande,  104 

Ch  ATI  LLON  (  l'Amiral  de  ) .  567 

Ch  AULNES  (  Meflîre  Albert ,  Duc 
de).  153.  168 

Chauvigny  (André  de  ).  95. 96. 

Chauvigny  (Guillaume  de).  96. 

102. 1 15.  IZ4. 1x5.  136 
Chauvigny  (  Guy  de  ).  96. 1 1  ç. 

,116.  131.  133 
Chenu.  575 
Childebert.  404 
Choppin(M.).  417.561.561 
Cleves  (  Henriette xle 6ii 
Clodomir.  404 
Clotaire.  404 
Clo\is  ,  Fils  de  Dagohert,  404 


BLE 

CoNDi  (  Henri- Jules  de  Bourbon , 
Prince  de).  95.  96.  103.  ir6. 
137.  141.  145.  146.  147 
Coquille.  585. 587 

Co WEL ,  Jurifconfulte  Anglais,  147 
Crequi  (  la  Dame  Maréchale  de  ). 

36.48.  59. 60.61.61.  81. 81.  83 
Crequi  (  le  Cardinal  de  ).  63 
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EsBAUX  (François) ,  Vicomtt 
de  Martigues,  5  00 

Desmarets  ,  Praticien  François, 

Didier  Hérault.  469 
DoNY  d'Attichi  (le Sieur).  154 
Ducange  (  M.  (.  ^14 
Duchesne.  510 
DuCHESNEL  (le  Sieur).  300. 3 lo. 

311.  3  II.  311.  &fuiy, 
DUMENIL  (M.).  Avocat  GénéraL 

DUMENIL  (M* ) ,  Avocat.  5 IX 
Dumoulin  (M* Charles).  280. 

xoy.  318.438.  573.  586 
DuTRET  (Etienne)  ,  &  Georges 
Dutret.  184 


E 


iNguerrand  de  Couci.  156 

Eudes  ,  l'ancien  de  la  famille  des 
Raauls  y  Baron  de  Chateauroux. 

9$ 

ExPiLLY  (M.d').  38i.^yîav. 
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Aguerelles  (  Jacques  de  ). 

153.  156 

Fayole  (  Morel  de  la  ) ,  Auteur  de 
CHi poire  Généalogique  des  Comtes 
de  Roucy.  511 
Ferrare  (  IcDucde).  124.537 
Ferriere  ,  Jurifconfulte.  586.  575 
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DES  AUT 

i)BltTÉ-BUA]Ui(IeSeignair  de  la). 

i6o 

Flkvrmtbe  &  GuisAm  (  les  S"  ). 

nonoAKû^Jttttur  dt  tHifmn  dt 

FORBIN  (Paîamedes  ).  çoi 
Fou-RM  ER  (François-Bernard  le). 
Sieur  de  f^argemont ,  pere  &  fis, 

ij.  53. 57.66.67. 68 
François  I.  476.4S0.481,  â-c 


£  0  R  5,  «ce;  68| 

HONORIVS  ,  EmpettHT,  388 
HoRivES  (  le  Steur  Comte  de  ). 

16. 17 


Hubert  (M*  Jean). 


33<5 
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G 


Irardom  (  Jacques  ) ,  Priuir 
de  S.  Pierre  de  Dampierre,  1 76 
GiRARDON  (  Elie-Jacques  ) ,  I/Va- 
unoiu  ta  la  Marukau£k  dt  Niort, 

176 

GodefrOt(  Jacques).  586  ^fuhv, 
GoNZAGUES  (Louis de).  611 
Graville  (l'Amiral de).  ç6i 
GREGOIRE  IX, 40} 
Gu£nOIS  (  m*)  ,  Jurifconfulte,  3 14 
GVSRET.  575 
OVltCAVMfi  IX,  CmnU  dt  Poitou, 

330 

GuiscAjiD  (le  Sieur  Comte  de  ). . 

ijx.  163.  170 
Guise  (  le  Duc  de).  624 
Guy  (  le  Vicomte  )u  95 


_  Ean  (le  Roi  ) ,  Sans-Terre.  5  66 
Jean,  Ooi  d'AngUterte,  99 
Je  A  N  N  E ,  Rjùtu  dt  NapUs  »  Comttfi 
de  Provence,  yoo 
Incebrannus  ,  Eviqut  d'Anùtas^ 

6i 

liiNOCEWT  m  ,  Pape,  5  6  % 

Joyeuse  ( le  Cardinal  de).  149 
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H 


H. 


.  ARDO  VIN  (Meffire) ,  Seigneur 
de  la  Tour.  96.  139 

Harlay  (M.  le  premier  Préfidcnt 
de).  538 
Harlay  (M.)  deOiainnlIon.  496  - 
HrNRi  IV.  1J4,  114 

Hi  NRYS  (M.).  417 
HiRicoURT  Antoine  d' )  153 
HERicpvRT  (  Vallci^  de  1*)..  1 5  3 
HlRMAMFROr  f  Roi  dt  Tkuria^, 

•  404 


Abbe  (lePere).  ii|- 
Langallerie  (leStemrde).  567. 

568 

Lassemas  (le  Sieur  de)  ,  Mahre 
'  des  Requêtes,  • 
Laurencie  (  Henri  de  ) ,  Seigneur 
de  UThibaudiere,         176.  189 

Lebret  (  le  Sieur)  ,  Auteur  du 
Traiic  de  La  Souveraineté  du  Roi, 

*  346.  418 

Lebrun.  -  43g 

Legr  and  ,  CommentûUKtdt  la  Cou- 
tume deTroy  es, 
L'EON,  Emperatr,  396 
Lesoiguieres  (  le  Duc  de).  3  7. 

48 

LouET  (  M.).  405.  468. 561. 563 
Louis  ,  Bâtard  dt  Louis  U  Bègue. 

404 

Louis  XI.  .  J07. 508.  56$ 
Louis  XIL  188.  473 

Louis  XIII.  621 
Louis  d'Anjou  ,  premier  du  nom, 
•  '         500  ' 

IjDifIS  II.  d'Anjou.  joto' 
Louis  VUI,  Roi  J'Jngletmi^  566 
Hrrr  ij 
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LoY^EAU  (M* Charles).  310.  561 

LOTSEL.                         467.^74  "]Vr 

Luxembourg  (  Dame  Marie  de  ) ,  1^  AvARiiE(Dc:n  Pedreclc).^?^ 

Comtejfe  de  Marie,  Veuve  de  Mcf-  NemourS  (  la  î^iKlielTe  de),  ^yj 

Jtrt  de  Bouriwn  ,  iJomu  de  Vm-  N£V£BS  (k  Siiiur  i>uc  de}.  16. 36. 

ê$mu                       *    If)  611.611.^13» 

I.UXEMBOVRG  (  prançoife  de  ).  1)^vers  (  Autre  Dii^de)»'!^  4( 

<;o3.  <ço8.  509  jfricédcnt.  6rz 


LUJKEMAOV&G  {  ^i>4l^Ue<i  de  ). 

M 

M  Aillé  (DamcFrançoifede), 
Baronne  de  Chateauroux,  105 

Màullé  (Marie 4e).  139 
l^AiTRE  ^  Mk'IepreanerPréfident 

le)-  534 

MANGOT^M^),  y^voCil/.  511 

Marche  Q  Olivier  delà).  470 
HhhtcHAi.  jht^  437 
Makillac  (  M.  René  de)  »  Con- 

feilUr£E'iit.  152.  t  ^4. 1 67.  168. 
MaRLE   (  le  Comte  tie  ).  j6o. 
I^x.  i6z.  i6j.  i6j.  166,^71. 


NjbVE&s  (M..  Xe  Conte  6e  id 
O 

o  FnwcouRT  (  le  Sieur  d*  ). 

35.  44.  45.  46.  47.4* 
OffGNiES^  (  Louis  d')y  Sieur  de 
Qiaulnes.  15) 
QMGMES(Louire  d')  ,  Femme  Â 
Me£tfç  EmmoMutl  •A'Uly ,  Vidame 
if  Amiens*  i6j.  167 


P 


ASQUIEB.  474 

Pfcquigny  (In  Dame  de),  Veuve 
du  Duc  djc  Càaulnes,     167.  170 


1 71  PWOT  (  te  Sieu  r  )  premier  Pripdau 

Marlot  >  Auteur  4t  tWfm*  d*  4u  Parlement  de  NormandU,  llf 

t E^Ufe  de  Bxims.               510  PÎEXJT  (  Samuel  )  ,  Commentateur 

MAHTH£(M'^  fle  Saiqte^.,    470  •    îUs  Laix  d* Athènes.  382 

Maucler  (  Pierre  \  '          j  x  i  PjCYN  et«n  ^  Françoife  ).       i  j 

M  A  VENUE  (  M.  le  Duc  de    .  PniLiPPE-Augufte ,  M  de  fmuf, 

Mavnard.                      417  ^6. 99.  100.  ibi.        122.  nu 

Ma^irault  (  ChvJojtc  ).  377.  114.  134. 13    13^6.4^6.487. 56f 

&fmv,^  PaïuppE-le-Bel.  3^*409 

MeBER&iD  (  Cf]^q»tme  de^».  PstuppE-le-Lonç.  487 

'  ïï.cuyer.  '     liS  '  PjSJUFK-le  Karib.^   .-.  .487 

Molé  (  lePr^fident).-  56.7    Pji  treÇM.).  437 

MonTPWiftR.Ci«èucde).  103.    i'ùL  ( le  GoûiiwWe^eSaiûi}.  566 

■     •  104.141.14^     PON,TANUS^  '  «7J 

MprrrPEifSiER  Ma  Dame  Lppiii^-  PpTiE|i,(C2i«0zrn/^iw^db  ^  <!a«- 
de  Bourbon  ;Duchefle  de),  ^oip      tjim  df-Bw/MMoU^ 

149;  r-v 


MOREAV.  .   .  ' 

MOBTHON  (  Jean  Comte  de).  134 
Mui^soN  (  le  SieiHT  ) ,  Gonffilkr^  ; 
P»imt9U  '567  ' 
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Reignault  (  Heleae) ,  /Wc  de 
Gilbert  Terrei,  18  J 

Renaud  I ,  Fil$  itHerboJl ,  Cornu 
de  Femmidois  ypnmtf  Cmu  de 

Rënty  (le  Sieur  de).  151 
Renusson.  575 
RovcY  (le  Comte  de).  '  511 
ROUGÉ  C  Dhhic  Catherine  de  )  , 
fleuve  de  McJJîrt  Fra/jçois  de  Cre- 
quiy  Duc  de  LefJiguiires.  13.  26 
ROUSSIER  (  Pierre  ),  Fermier  du 
Doméûnedtt  Roi^  ions  U  Gini» 
rclhc  dî  la  Rochelle.  joo 
Roux  (Nicolas le).  Marquis  de 

Crotton,  500. 502.  J07 
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E  U  R  S,  &&  €if 

Thaumassiere  (la) ,  CommiMo» 
teur  de  Coutumes*    97.  113.  11^. 

407-  575 

Thierri  ,  Bâtard  de  ClevisI,  404 
Tho  u  (  m.  le  Préfident  de  ).  467 
TiLLETTE  (Claude),  Sieur  ttOfi» 

nicourt* 

TitlETTl  (  Jean  ) ,  Auteur  du  Sieur 
d'Offimeourt»  47. 4g 

TiRAQUEAV.  43t 

Tronçon.  57^ 
TuRCiOT  (le  Sieur).  iir 
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Alvain  (le  Sieur)  ,  Auteur  de 
fujagt  diS  Fiefs  en  Dauphiné,  346 
Salvaing  (M.)  de  Boiffiére.  114 
Savote  (  Louife  de  )  ,  Mere  de 
François  L  185.  479 

Sfguîer  (  le  Chancelier).  624 
Servin  (  m.  )  ,  Avocat  Général. 

437.  586 

Sicile  ( Louis- Jenifalem de). 521 
Simon  (  le  Duc  de  Saint-),  ijx 

Soissoss  (  le  Comte  de  ).  613 
i>VR.DVS  f  Jurijconju/te,  436 


ALT.niES  y  Empereur.      38 j 
Vendôme  (Antoine Dmc de).  153. 

504.  505.  &Juiv. 
VENDÔME(Daine  MariedelAttem* 
bourg  ,  Duchefle  de).  160 
Vergies  (  m.  )  »  Préfident.      5  3  4 
ViGiER  (M'' Jacques)  ,  Commenta' 
teur  de  la  Coutume  delà  Rochelle, 

307.  xj^ 

Vigord(M.).  31c 
ViSDELou  (  le  Sieur  de)^  Sieur  de 
ViUetard*  ^42 

Y. 
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Oland  d*Arragoh, 


T 


Errien,  Commentateur  de  C  an- 
cienne Cotitume  de  Normandie*  1 1 4 


Z  £non, 


Z. 

Empereur» 
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